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DEUXIÈME  PARTIE 


FINANCES  PUBLIQUES. 



v 

A naI'C^1  * 

CHAPITRE  I. 

IDÉE  GÉNÉRALE  DES  FINANCES  PUBLIQUES. 

On  a vu,  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  quelles  ri- 
chesses embrasse  la  fortune  publique  de  la  France  : le  domaine 
public  d’abord,  le  domaine  de  l’État,  le  domaine  des  départe- 
ments et  des  communes,  et  enfin  le  domaine  des  établissements 
publics  et  des  corporations  ou  associations  dont  les  biens  n’appar- 
tiennent en  particulier  à aucun  individu.  Cette  fortune  est  in- 
divise entre  nous  tous,  et  chacun  de  nous  a le  droit  de  dire 
qu’il  eu  est  propriétaire  pour  une  part  égale  à celle  de  n’im- 
porte qui.  Le  plus  pauvre  des  enfants  de  la  France  peut  donc, 
et  ceci  n'est  pas  un  vain  mot,  s’enorgueillir  de  ce  qu’ù  travers 
tant  de  siècles,  il  est  devenu  le  possesseur  d’un  si  bel  héritage 
national,  de  ce  qu’au  prix  de  tant  d’efforts  ses  pères  lui  ont  ac-  ‘ 
quis  le  droit  d’en  jouir,  et  enfin  de  ce  que  chaque  jour  lui- 
même,  en  travaillant,  il  le  consolide  et  l’agrandit.  Oui,  le  plus 
pauvre,  le  plus  misérable  des  citoyens  trouve  dans  cette  ri- 
chesse commune  de  quoi  se  consoler  du  destin  qui  lui  a refusé 
le  plaisir  de  posséder  une  fortune  privée,  et,  eu  effet,  à mesure 
que  la  fortune  publique  s'accroît,  les  plus  humbles  familles  de 
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la  communauté  française,  dans  des  villes  plus  belles,  ou  dans 
des  champs  mieux  cultivés,  sur  des  chemins  plus  sûrs,  dans 
une  patrie  où  la  vie  est  plus  aisée  et  plus  longue,  savourent 
toutes  quelque  chose  du  bonheur  ou  plutôt  du  bien-être  fondé 
par  la  civilisation  dans  les  États  bien  réglés.  Un  jour  ou  l’autre 
se  succèdent  les  familles  et  les  individus  qui,  sur  le  sol  com- 
mun, possèdent  des  biens  privés;  d'heureux  ou  de  malheureux 
coups  du  sort  quelquefois,  plus  souvent  l’énergie  ou  la  paresse 
des  uns  et  des  antres  établissent  ce  mouvement  continuel  d'as- 
censions et  de  chutes,  mais  s’il  n'est  pas  un  personnage  qui 
puisse  compter  sur  L'immobilité  de  la  richesse  qu'il  lègue  à ses 
enfants,  et  s'il  n’est  pas  un  journalier  qui  ne  soit  l’aïeul  pos- 
sible de  quelques  générations  opulentes,  la  fortune  publique, 
l’héritage  commun  des  Français  ne  peut  décroître  tant  que  le 
patriotisme  vivra  dans  le  cœur  des  enfants  de  la  France,  et, 
tant  que,  guidée  par  les  lumières  de  la  science  économique  qui, 
née  presque  d’hier,  se  perfectionne  sans  cesse,  la  démocratie 
française,  même  eu  passant  par  de  nouvelles  révolutions  poli- 
tiques, se  maintiendra  dans  les  voies  de  justice  et  de  travail 
ouvertes  au  monde  entier  par  la  révolution  de  1789. 

Les  fortunes  privées  ne  peuvent  être  nombreuses  et  quelque 
peu  durables  que  lorsque  la  fortune  publique  est  large  et  bien 
ordonnée,  et,  à leur  tour,  là  où  l’activité  des  individus  les  rend 
nombreuses  et  où  leurs  lumières  les  rendent  durables,  les  for- 
tunes privées  contribuent  incessamment  à l’agrandissement  de 
la  fortune  publique. 

Nous  avons  mis  nos  soins  à bien  distinguer  des  fortunes  pri- 
vées la  fortune  publique  et  ses  divers  éléments,  mais  il  y a des 
liens  si  étroits  entre  la  prospérité  du  pays  et  celle  de  ses  habi- 
tants, qu’on  confond  généralement  l’une  avec  l’autre,  et  qu’au 
lieu  de  la  nommer  la  fortune  générale,  on  appelle  encore  sou- 
vent fortune  publique  de  la  France  la  réunion  des  biens  qui, 
sur  notre  territoire,  appartiennent  en  commun  à chacun  de 
nous  et  de  ceux  qui,  en  particulier,  appartiennent  à un  très- 
grand  nombre  d'habitants. 

Dans  les  temps  anciens,  lorsqu’une  plus  forte  partie  du  sol 
et  de  ses  richesses  se  trouvait  confusément  dans  les  mains  du 
roi  ou  de  l’État,  la  société  imparfaite  pouvait  vivre,  avec  le  peu 
de  besoins  quelle  sentait,  du  revenu  de  la  lortune  publique,  tel 
que  cette  fortune  le  produisait  sous  la  gestion  du  maître,  mais 
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à mesure  qu’on  a mieux  compris  qu'il  ne  doit  y avoir  d’autres 
éléments  de  la  fortune  indivise  d’une  nation  que  le  domaine 
public  improductiket  les  divers  domaines  nécessaires ‘aux  fonc- 
tions de  l’État  et  de  ses  divisions  politiques,  le  revenu  de  la 
fortune  publique  est  devenu  insuffisant  pour  l'entretien  des  ser- 
vices que  les  citoyens  civilisés  ont  le  droit  d’attendre  de  l’État  et 
la  fortune  générale  tout  entière,  c’est-à-dire  la  fortune  publique 
de  la  nation  et  l’ensemble  des  fortunes  privées,  a dô  être  mise 
à contribution  pour  y subvenir.  C’est  ce  mot  de  contributions 
ou  le  mot  d'impôts  qui  s’emploie  pour  désigner  les  prélèvements 
que  les  particuliers  ont  à faire,  la  part  de  leurs  biens  privés 
ou  de  leurs  revenus  et  de  leurs  salaires  qu’il  leur  faut  aban- 
donner périodiquement  à l’État,  pour  en  recevoir,  d’une  ma- 
nière constante  et  aussi  largement  que  possible,  la  protection 
et  l’aisance  d’une  vie  intelligente  et  libre  dont  l’universalité  des 
citoyens  a besoin.  Le  produit  de  ces  impôts  ou  contributions, 
joint  au  revenu  de  la  fortune  publique,  s’appelle  les  finances 
de  l’État.  Nous  avons  traité  de  la  fortune  publique  de  la  France 
dans  notre  premier  volume,  nous  avons  à traiter  dans  celui-ci 
de  ses  finances. 

On  dit  souvéüt,  et  l'on  a raison,  que  de  1789  date  une  ère 
toute  nouvelle  pour  la  France  et  môme  pour  le  monde.  La 
révolution  a,  en  effet,  créé  comme  un  nouveau  monde  social  et 
politique;  mais  trop  peu  de  temps  s’est  écoulé  encore  depuis 
qu’elle  a détruit  l’ancien  régime  de  la  monarchie  féodale,  pour 
que  l'œuvre  de  régénération  que  nos  pères  ont  commencée  si  ré- 
solument soit  achevée  déjà. Ce  n’estpasletempsseulementquilui 
a manqué,  elle  a eu  trop  de  combats  extérieurs  à soutenir  et, 
dans  son  propre  sein,  trop  de  passions  à combattre,  trop  d’in- 
térêts même  à ménager  pour  travailler  librement  et  pacifique- 
ment à ses  réformes.  Après  avoir  beaucoup  détruit,  comme  il 
était  nécessaire,  elle  s’est  trouvée  ensuite  trop  pressée  de  re- 
construire, et,  dans  la  reconstruction  de  l’édifice  administratif, 
ceux  qui  ont  gouverné  en  son  nom  se  sont  trop  fait  gloire  d’uti- 
liser les  matériaux  du  passé.  11  est  résulté  qu’entre  l’adminis- 
tration de  1788  et  celle  de  nos  jours  il  y a,  surtout  dans  les 
fiuances,  beaucoup  moins  de  différences,  et  qu'on  a beaucoup 
moins  innové  que  ne  le  ferait  croire  l’absolue  dissemblance  des 
principes  politiques  d’alors  et  de  ceux  d’aujourd’hui.  On  doit, 
dire,  il  est  vrai,  que  dans  l’administration  des  finances,  il  est 
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passé  en  axiome  qu’il  ne  faut  pas  se  hâter  de  rechercher  les 
nouveautés,  et  qu’en  outre  c’est  depuis  1789,  et  par  l'élan  même 
donné  aux  esprits,  que  la  science  économique,  si  nécessaire  aux 
financiers,  a fait  le  plus  de  progrès  réels  ou  du  moins  a acquis 
le  plus  d'autorité.  Quand  on  voit  ce  qui,  dans  notre  système 
financier,  est  encore  en  contradiction  avec  les  maximes  de  li- 
berté et  d’égalité  de  1789,  et  ce  qui  pèche  même  au  point  de  vue 
de  la  logique,  on  peut  regretter  qu’une  fois  faite  « la  table  rase,  » 
comme  effectivement  l’Assemblée  constituante  la  voulut  faire, 
il  n'ait  pas  été  ensuite  tenté  de  conformer  plus  régulièrement 
le  système  financier  de  la  France  aux  aptitudes  comme  aux 
exigences  de  la  démocratie  moderne.  Non  pas  que  nous  vou- 
lions nous  élever  contre  l’opinion  universelle  qui  proclame  la 
supériorité  de  ce  système  sur  ceux  de  tous  les  autres  États; 
mais,  en  reconnaissant  que  la  France  possède  l'administration, 
la  mécanique  financière  la  mieux  réglée  que  l’on  connaisse  et 
surtout  une  comptabilité  publique  au-dessus  de  toute  compa- 
raison, il  nous  est  permis  de  ne  pas  confondre  la  manière  dont 
les  finances  sont  gérées  et  l’assiette  même  d’impôts  et  de  contri- 
butions qui  ne  sont  pas  également  justes  et  nécessaires,  et  dont 
plusieurs  ne  subsistent  que  par  un  vain  respect  pour  les  choses 
établies.  La  politique  reste  eu  dehors  des  considérations  qui, 
dès  cette  page,  nous  conduisent  à nous  exprimer  ainsi,  car,  si 
nous  avions  à nous  en  occuper,  nous  pourrions  dire  qu’il  n’est 
pas  d’institutions  de  finances  absolument  admirables  quand  la 
liberté  manque  à un  pays,  et  que  peu  importe  que  la  nation 
jouisse  du  droit  de  faire  voter  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses  de  l’État  par  ses  représentants,  et  qu’ensuite  on  vérifie 
avec  un  soin  extrême  si  les  ordonnateurs  des  dépenses  n’ont  pas 
dépassé  leurs  crédits,  si  toutes  les  recettes  ont  été  opérées  lé- 
galement, si  enfin  les  comptes  de  l’État  sont  exacts  jusqu’au 
moindre  centime,  quand  l’ascendant  du  gouvernement  est  tel 
qu’on  ne  résiste  à aucune  de  ses  propositions;  que  peu  importe, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  que  l’administration  financière  ait  été 
étudiée  cent  ans,  si  en  un  jour  les  chefs  de  l'État  peuvent  l’en- 
detter pour  un  siècle. 

Ces  réflexions  faites,  considérons  successivement  comment  les 
finances  publiques  de  notre  temps  sont  sorties  des  finances  de 
l’ancien  régime,  et  comment  elles  se  distribuent  et  se  règlent 
aujourd’hui. 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE  EN  1789. 


L'État,  la  monarchie  avait  liquidé  les  dettes  immenses  de 
Louis  XIV  au  milieu  des  aventures  du  système  de  Law;  mais 
quoiqu’un  demi-siècle  se  fût  à peine  écoulé,  les  dettes  de  la 
monarchie  et  de  l’État  étaient  en  1789  revenues  au  même  chiffre 
et  le  dépassaient  même.  La  nation  qui  ne  payait  pas  seulement 
les  impôts  perçus  par  le  trésor  royal,  mais  qui  payait  tous  les 
frais  d’une  perception  traditionnellement  oppressive,  avec  les 
énormes  bénéfices  des  intermédiaires,  refusa  de  contribuer  plus 
longtemps  à l’entretien  d’un  gouvernement  qui  ne  prenait 
d’argent  que  dans  les  épargnes  et  dans  le  nécessaire  du  tiers- 
état,  lorsque  ni  noblesse  ni  clergé  ne  payaient  l’impôt  foncier 
et  lorsqu'au  contraire  ils  percevaient  eux-mêmes  des  impôts  de 
toute  nature  sur  la  bourgeoisie  et  sur  le  peuple.  Environ  100,000 
nobles  et  250,000  gens  d’église,  avec  le  roi,  possédaient  les  trois 
quarts  des  terres  du  royaume.  Restait  un  quart  pour  les  26  mil- 
lions d’hommes  qui,  au-dessous  d’eux,  portaient  le  fardeau  de 
la  vie  publique  et  leur  en  laissaient  les  plaisirs  et  la  gloire.  A 
peine  y avait-il  500,000  petits  propriétaires,  vivant  de  leurs 
fonds,  sur  ces  26  millions  de  Français.  Il  était  impossible  que 
cette  inégalité  durât  plus  longtemps,  lorsque  la  grandeur  des 
rois  et  le  prestige  de  la  noblesse  et  de  l’église  avait  disparu, 
lorsque  c’était  du  sein  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  que  sor- 
taient toutes  les  lumières  et  que  la  féodalité,  maîtresse  encore 
de  la  fortune  publique,  n’était  plus  qifune  ombre. 

Cette  ombre  de  la  féodahlé  gouvernait  en  1789  les  finances 
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de  la  Franco  de  la  môme  manière  qu'elle  distribuait  la  justice 
du  roi  et  des  seigneurs  aux  seigneurs  et  au  peuple  *.  Les  con- 
tributions payées  par  la  nation  étaient,  les  unes  réservées  au 
souverain  et  formaient  les  ressources  des  « États  du  roi  » (c'était 
le  nom  des  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  qu’on  appelle 
maintenant  les  budgets),  les  autres  levées  directement  par 
l’Eglise,  sous  la  qualification  de  dîmes,  et,  sous  la  qualification 
de  droits  féodaux  dont  le  nombre  était  infini,  par  les  nobles 
qu’elles  faisaient  vivre  et  briller  ; et,  de  sou  côté,  le  roi  remplis- 
sait à la  fois  son  trésor  des  contributions  qu’il  recevait  comme 
roi,  et  Nies  revenus  qui  lui  appartenaient  comme  étant  le  pre- 
mier seigneur  et  le  plus  grand  propriétaire  du  royaume.  Les 
contributions  publiques  étaient  des  impôts  que,  nous  venons  de 
le  dire,  le  tiers-état  payait  presque  à lui  seul,  car  la  noblesse  ne 
supportait  que  la  capitation  et  le  clergé  n’y  fournissait  que  bien 
peu  de  chose,  et  comme  par  pure  générosité  ; les  revenus  féo- 
daux de  la  couronne  consistaient  dans  le  produit  des  terres  du 
domaine  et  des  droits  attachés  au  domaine  et  dans  les  .conces- 
sions à prix  d’argent  de  charges  et  d'offices  considérés  comme 
des  délégations  de  l’autorité  souveraine. 

Au  temps  où  le  domaine  n'avait  pas  été  démembré  et  com- 
prenait une  partie  plus  vaste  encore  de  la  France,  son  revenu 
suffisait  aux  dépenses  dont  la  royauté  se  trouvait  forcément 
chargée.  Ces  dépenses  notaient  pas  bien  nombreuses,  puisque 
le  reste  du  pays  appartenait  à des  seigneurs  qui,  chacun  chez 
soi,  devaient  veiller  à l'entretien  de  leur  fief,  et  qui  fournis- 
saient au  roi  une  armée  de  guerre  lorsqu’il  en  avait  momentané- 
ment besoin.  Les  premiers  impôts  généraux  ont  été  les  Aides  et 
les  Tailles.  Les  Aides  étaient  d’abord  des  secours  extraordinaires 
que  le  royaume  accordait  au  roi,  et  dont  on  tirait  l’argent  de 
•certaines  taxes  imposées  sur  les  denrées  et  les  objets  de  consom- 
mation. Philippe  le  Bel  les  accrut  en  nombre  et  en  produit.  Les 
gabelles  du  sel  et  les  droits  de  douanes  étaient  des  Aides  ; mais 
le  nom  d'Aides  fut  par  la  suite  donné  plus  particulièrement 
aux  droits  levés  sur  les  boissons.  Avant  1439  et  le  règne  de 
Charles  VII  il  n’y  eut  pas  de  Tailles  permanentes.  Le  roi  ne 

1 Nous  avons,  dans  le  chapitre  xv  d'un  ouvrage  intitulé  État  de  la  France  en 
1789(1  vol.  in-8,  Paris,  Perrotin,  1861),  développé  le  tableau  que  nous  ne  pouvons 
placer  ici  qu'en  raccourci  ; l'on  ne  s’étonnera  pas  si  nous  nous  raisons  à nous -mêmes 
quelques  emprunts. 
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jouissait  jusque-là  que  de  sa  taille  seigneuriale  qui  n’était  payée 
qu’en  certaines  circonstances  et  notamment  quand  le  fief  chan- 
geait de  maître.  Le  changement  de  maître  du  grand  fief  royal 
s'appelait  « le  joyeux  avènement.»  Une  fois  rendue  permanente, 
la  Taille  prit  le  caractère  d’un  impôt  foncier  et  d’un  impôt  sur  le 
revenu;  elle  n’atteignit  jamais  les  privilégiés.  En  1549  la  Taille 
fut  augmentée  d’une  « grande  crue»  et  d’un  « taillon  » destiné 
à l’entretien  de  l'armée.  La  Capitation  fut  établie  en  1695  par 
Louis  XIV  qui,  eu  l’instituant,  revenait  aux  principes  de  l'ad- 
ministration romaine  ; c’était  un  impôt  personnel  dont  personne 
ne  pouvait  être  exempt,  si  ce  n’est  les  pauvres  qui  ne  payaient 
pas  40  sous  de  taille.  La  résistance  des  privilégiés  la  fit  abolir 
en  1698,  mais  elle  fut  rétablie  en  1701.  Le  clergé  s’en  racheta 
en  offrant  un  « don  gratuit;  » les  Pays  d’États  (parties  de  la 
France  récemment  acquises  ou  conquises  qui  par  contrat  s'im- 
posaient eux-mêmes,  tandis  que  le  reste  du  royaume,  appelé 
Pays  d’Élections,  était  imposé  par  le  gouvernement),  les  pays 
d’états  s’en  rachetaient  aussi  en  payant  un  abonnement  et  la 
plupart  des  nobles  s’arrangèrent  pour  qpe  cet  impôt  d’égalité 
leur  contât  le  moins  possible.  Il  en  fut  de  môme  de  l’impôt  sur 
le  revenu  créé  également  par  Louis  XIV,  qui,  après  avoir  été 
nommé  a le  dixième,^  devint  « le  vingtième  » en  1749  et  plus 
tard  «.  les  vingtièmes.  » 

La  Taille  produisait  déjà  40  millions  sous  Colbert.  On  sait  que 
la  valeur  de  l’argent  a varié  avec  les  temps  et  qu’elle  a été  sans 
cesse  en  décroissant,  indépendamment  du  poids  réel  des  mon- 
naies. Il  faut  toujours  avoir  cette  diminution  présente  à l’esprit 
quand  on  compare  les  finauces  d’autrefois  avec  celles  de  main- 
tenant. Quarante  millions,  il  y a deux  cents  ans,  valaient  bien 
cinq  fois  plus  que  quarante  millions  de  nos  comptes  actuels,  et, 
quand  on  arrive  à 1789,  c’est  trop  peu  que  de  doubler  seulement 
les  chitfres.  Le  montant  de  la  Taille  ne  fut  fixé  invariablement 
qu’en  1780,  par  l’autorité  de  Necker,  grand  soulagement  pour 
les  taillables  qui  savaient  au  moins  ce  qu’ils  avaient  à payer 
désormais;  mais  celte  fixation  ne  fit  disparaître  aucune  des 
causes  d’inégalité  et  d’injustice  qui  choquaient  dans  la  réparti- 
tion et  la  perception  de  l'impôt,  et  qui  faisaient  beaucoup  souf- 
rir  les  campagnes,  môme  là  où  il  existait  des  terriers  en  bon 
état. 

Le  montant  de  la  capitation  n'était  pis  déterminé  d’avance  ; 
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il  dépendait  des  besoins  du  Trésor;  les  vingtièmes,  fortdifflciles 
à percevoir,  ne  produisaient  pas  la  moitié  de  ce  qu’ils  auraient 
dû  produire,  par  la  multitude  d’exemptions  et  de  dégrèvements 
que  l’on  accordait  aux  personnages  qui  auraient  dû  en  sup- 
porter la  plus  forte  part.  Ces  trois  contributions  sont  de  celles 
qu’on  a désigné  depuis  sous  le  nom  de  Contributions  directes, 
parce  quelles  atteignent  directement  les  personnes  et  les  for- 
tunes. Les  Aides  étaient  des  impôts  indirects  ou  de  consom- 
mation. 

Aucun  n’était  plus  cruel  que  la  gabelle  du  sel.  A l’origine 
l’impôt  de  la  gabelle  ne  fut  qu’une  aide  passagère.  Philippe  V la 
leva  en  1318  pour  le  temps  de  la  guerre  qu’il  faisait  en  Hai- 
naut,  et,  dès  1342,  s’établissaient  partout  des  greniers  à sel  qui 
devaient  être  des  bureaux  de  vente  et  des  sièges  de  justice,  pour 
punir  les  délits.  La  gabelle  devint  dès  lors,  et  pour  cinq  siècles, 
l’impôt  le  plus  lourd,  le  plus  inique  et  le  plus  nuisible  à l’agri- 
culture, tant  par  le  poids  propre  de  la  taxe,  que  par  la  con- 
trainte où  était  chacun  de  consommer  une  quantité  donnée  de 
la  substance  imposable,  et  par  l’énormité  des  frais  subis  pour  la 
répression  des  délits,  comme  par  l'énormité  des  peines  infli- 
gées aux  délinquants.  Le  sel  se  vendait  en  1789  environ  12  sous 
la  livre,  un  franc  vingt-cinq  centimes  d'à  présent.  Le  froid 
Louis  XVIII  qualifiait  lui-même  ainsi  la  gabelle,  en  1787,  de- 
vant les  notables  : « Un  impôt  dont  les  effets  sont  si  attrayants 
qu’il  n’est  pas  de  bon  citoyen  qui  ne  voulût  contribuer,  fût-ce 
d’une  partie  de  son  sang,  à l’abolition  d’un  pareil  régime.  » 

Les  Aides  comprenaient,  en  outre,  en  1789,  avec  les  droits 
exercés  sur  les  boissons,  impôts  si  gênants,  si  compliqués, 
comme  nous  le  savons  nous-môme  par  expérience,  des  droits 
sur  les  ouvrages  d’or  et  d’argent,  sur  la  fabrication  des  fers, 
sur  les  aciers,  sur  les  cartes,  sur  le  papier  et  l’amidon. 

Les  Corvées  étaient  un  impôt  qu’on  aurait  pu  considérer 
comfhe  personnel  et  direct,  et  qui  se  payait  en  nature  par  le 
travail  dés  individus,  de  leurs  bêtes  de  trait  et  de  leurs  voitures, 
avec  une  gêne  extrême,  et  presque  sans  profit. 

Outre  les  corvées  dues  au  seigneur  par  ses  vassaux,  tous  les 
habitants  devaient  la  corvée  au  roi  pour  le  service  des  grandes 
routes,  et  c’est  ainsi  que  cet  impôt  figure  ici.  On  avait  essayé  de 
le  supprimer  partiellement,  peu  de  temps  avant  1789,  ou  plutôt 
de  le  convertir  en  une  contribution  analogue  à nos  prestations. 
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Une  partie  des  droits  d’octrois  perçus  aux  portes  des  villes 
sur  les  subsistances,  les  boissons  et  diverses  marchandises  se 
joignait  aux  revenus  du  Trésor  royal. 

On  appelait  « traites,  droits  de  traite  » ce  que  nous  appelons 
les  droits  de  douanes.  Leur  nom  venait  du  mot  latin  transilurœ 
ou  « transits.  » On  ne  les  payait  pas  seulement  aux  frontières 
du  royaume,  mais  daus  l'intérieur  môme  de  la  France  aux 
limites  séparant  les  provinces  centrales,  dites  des  cinq  Grosses 
Fermes,  de  celles  qui  étaient  « réputées  étrangères  » et  de  celles 
qu’on  nommait  a l’étranger  effectif,  » celles-ci  formées  des 
dernières  acquisitions  ou  conquêtes  de  la  monarchie,  et,  eu 
outre,  de  Marseille.  Un  grand  nombre  de  droits  particuliers  en 
augmentaient  le  produit  et  surtout  la  gêne. 

Les  domaines  étaient  une  autre  source  de  revenus.  On  en- 
tendait par  domaines,  d’abord  les  propriétés  royales,  et  ensuite 
les  droits  seigneuriaux  du  roi  qui  comprenaient  ce  qu'on  lui 
devait  sur  ses  terres,  en  qualité  de  seigneur  particulier,  et  ce 
que  tous  les  vassaux  du  grand  fief  de  France,  la  France  entière 
lui  devait  comme  roi  et  chef  des  seigneurs  : par  exemple  les 
droits  de  contrôle  et  insinuation  des  actes  qui  sont  devenus 
notre  enregistrement,  les  droits  de  greffe  et  d’hypothèque,  du 
centième  denier  (nos  mutations)  sur  la  vente  des  immeubles, 
du  franc-fief,  de  l’amortissement  des  biens  devenus  biens  de 
mainmorte  et  les  droits  des  péages  qui  n’appartenaient  pas  à 
d'autres  seigneurs.  Ou  levait  encore,  au  nom  de  la  seigneurie 
royale,  un  droit  sur  la  fabrication  des  monnaies,  le  droit  du 
marc  d’or  et  des  parties  casuelles  sur  les  mutations  des  offices. 

Nous  sommes  dans  la  nécessité  de  ne  pas  nous  arrêter  trop 
longtemps  sur  ce  tableau,  car  c’est  à l'élude  de  la  France 
actuelle  qu’est  consacré  cet  ouvrage.  Nous  n’entrerons  donc  pas 
dans  le  détail  des  dépenses  de  l'ancienne  monarchie.  C’est  aux 
historiens  de  la  Révolution  à dire  comment  on  dilapidait  le 
Trésor,  comment  l’argent  recueilli  avec  tant  de  peine  des  mains 
du  peuple  s’écoulait  en  pensions  aussi  multipliées  que  scan- 
daleuses, comment,  de  découverts  en  découverts,  on  avait 
presque  chaque  année  dû  contracter  de  nouveaux  emprunts,  les 
uns  en  rentes  perpétuelles  qui,  depuis  François  Ier,  leur  créa- 
teur, s’appelaient  les  rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  les 
autres  en  rentes  viagères  sur  une,  deux,  trois,  quatre  têtes,  les 
au  très  en  tontines,  et  comment  pour  suffire  à des  dépenses 
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accumulées  sans  ordre,  le  maigre  et  insuffisant  ensemble  des 
recettes  n’arrivait  au  Trésor  qu’après  avoir  coûté  publiquement 
plus  de  10  p.  100  à percevoir,  et  en  réalité  20.  30,  40  p.  100, 
avec  les  profits  hors  de  toute  raison  que  prélevaient  les  fermiers 
des  impôts. 

Il  y avait  une  Cour  des  comptes,  il  y en  avait  même  plu- 
sieurs pour  maintenir  à Paris  et  dans  les  provinces  un  semblant 
d'ordre  parmi  tant  de  désordres.  Elles  n’exerçaient  de  contrôle 
que  sur  les  papiers  qu’on  leur  communiquait,  et  il  n’y  avait 
pas  de  loi  pour  les  leur  livrer  tous.  Ces  chambres  d’ailleurs 
étaient  composées,  comme  tous  les  tribunaux,  de  magistrats  qui 
avaient  acheté  leurs  charges,  qui  exerçaient  un  métier  plutôt 
qu’ils  ne  remplissaient  une  fonction  publique,  et  qui  enfin 
étaient  des  privilégiés,  nobles  de  naissance  ou  aspirant  à la 
noblesse. 

Une  révolution  seule  pouvait  régénérer  l’État.  L'inégalité 
des  classes  de  la  société  française  et  l'inégalité  des  provinces  et 
des  villes  du  royaume,  s’opposaient  également  à une  réforme 
du  système  de  l’imposition.  La  bourgeoisie  l’espérait  un  jour; 
le  bas  peuple  soutirait  silencieusement  courbé  sous  sa  charge  et 
divinisait  presque,  en  haine  de  ses  maîtres,  Mandrin  « colonel 
général  des  faux-sauniers  et  contrebandiers  de  Frauce  » qui 
périt  le  20  mai  1755  et  dont  on  publiait  sérieusement,  en  1789, 
le  testament  politique.  Au  centre  de  la  France  surtout  l’iné- 
galité était  sanglante.  C’était  le  pays  où  il  y avait  le  moins  de 
commerce  et  où  tout  arrivait,  d’où  tout  sortait  avec  le  plus  de 
difficulté.  Une  ingrate  agriculture  lui  donnait  à peine  de  quoi 
subsister  ; et  l’État  n’iinaginait  rien  pour  alléger  cette  misère. 
Le  Bourbonnais,  le  Berry,  la  Marche,  le  Limousin  se  plai- 
gnaient sans  cesse  et  nul  ne  les  écoutait.  Chacun  pour  soi, 
était  la  maxime  universelle. 

Le  gouvernement  était  si  rarement  commis  à un  homme  de 
cœur!  Et  quand  un  Turgot  occupait  le  ministère,  il  était  forcé 
de  dire  au  roi  : a Votre  Majesté  verra  que  le  principal  obstacle 
à la  réforme  des  impôts  sur  les  consommations  est  la  difficulté 
de  faire  payer  aux  privilégiés  les  impositions  de  remplace- 
ment. Un  des  plus  grands  biens  que  Votre  Majesté  pût  faire 
à ses  peuples,  serait  de  convertir  la  gabelle  en  un  autre  genre 
d’impôt  moins  vexatoire;  mais  le  clergé  paie  l’impôt  sur  le  sel 
qu’il  consomme,  et  il  résistera  à payer  la  môme  somme  si  on 
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la  lui  demande  directement.  » L'heure  de  la  Révolution  arriva 
pourtant. 

Entrons,  sans  plus  de  préambules,  dans  l’examen  de  son  œuvre 
financière,  et  voyous  le  tableau  que  le  5 mai  1789,  Necker  fit 
connaître  aux  États-Généraux.  L’Assemblée  l’attendait  presque 
en  frémissant  d'impatience,  car  c’était  cette  situation  qu’elle 
vouhiit  connaître  et  elle  ne  se  souciait  pas  de  la  dissertation 
de  philosophie  politique  dont  le  ministre  l’avait  fait  précéder. 

Les  Recettes  fixes  comprenaient  les  articles  suivants  : 
Fermesgéué  raies  (tabac,  traites  foraines,  domaine  d’Occident, 
gabelles),  150,107,000  livres;  — Postes,  12,000,000;  — Messa- 
geries, 1,100,000;  — Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy;  030,000  ; 

— Affinages,  120,000  ; — Droits  de  Port-Louis,  47,000;  — 
Abonnement  de  la  Flandre  maritime,  823,000; — Régie  géné- 
rale (aides,  marque  d’or  et  d’argent,  etc.  ; marque  des  fers  ; 
droits  sur  les  huiles,  les  cuirs,  l’amidon,  les  papiers,  les  car- 
tons; droits  des  offices  supprimés,  octrois  des  villes;  sous  pour 
livres),  50,220,000;  — Régie  des  domaines  et  bois,  droits  do- 
maniaux (quint  et  requint,  lods  et  ventes,  aubaines,  contrôle 
des  actes,  petit  scel,  centième  denier,  francs-fiefs,  timbres), 

50.000. 000;  — Loteries,  14,000,000;  — Revenus  casuels, 

3.000. 000; — Marc  d’or,  1,500,000;  — Poudres  et  Salpêtres, 

800.000  ; — Impositions  de  Paris,  des  pays  d’élections  et  pays 
conquis,  vingtièmes,  taille,  capitation,  155,655,000;  — Tréso- 
rerie du  Languedoc,  8,584,080  ; — Recette  générale  du  Lan- 
guedoc, 1,182,430;  — Trésorerie  de  Bretagne,  6,115,400;  — 
Recette  générale  de  Bretagne,  496,060;  — Trésorerie  de  Bour- 
gogne, 3,190,068;  — Recette  générale  de  Bourgogne,  938,128; 

— Trésorerie  de  Provence,  1,997,031;  — Recette  générale  <M 
Provence,  895,432;  — Recette  générale  de  Pau,  Bayonne  et 
Foix,  1,156,658  ; — Capitation  et  vingtièmes  abonnés  ou  retenus 
au  Trésor,  6,865,000;  — Impositions  pour  fortifications, 

575.000  ; — Monnaies,  500,000  ; — Forges  royales,  80,000  ; — 
Caisse  de  commerce,  636,000; — Dettes  des  Etats-Unis  (intérêts), 
1,600,000;  — Loyers  des  terrains  de  Quinze-Vingts,  180,000; 

— Dette  d’un  prince  d'Allemagne  (celui  des  Deux-Ponts),  en 
intérêts,  300,000.  Total,  475,294,288  livres.  Ce  serait  près  d’un 
milliard  aujourd'hui1. 

* On  eut  encore  supporté  le  faix  s’il  eût  été  toujours  égal  à lui  même  et  fixé 
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Aux  Dépenses  fixes  figurent  ces  articles  : Maison  du  roi,  de 
la  reine  et  de  famille  royale,  25,000,000  ; — Maisons  des  princes, 
8,2-10,000;  — Affaires  étrangères  et  ligues  suisses,  7,480,000; 

— Guerre,  99,160,000;  — Marine  (avec  indemnités  diverses), 

40.900.000  ; — Ponts-et-chaussées,  5,680,000; — Haras,  814,000; 

— Rentes  perpétuelles  et  viagères,  162,486,000;  — Intérêts  et 
créances  diverses,  44,300,000;  — Gages  de  charges  à intérêts, 
14,692,000;  — Intérêts  et  frais  d'anticipations,  15,800,000;  — 
Engagements  à terme  vis-à-vis  du  clergé,  2,500,000;  — Indem- 
nités, 3,235,000;  — Pensions,  29,560,000;  — Gages  du  Conseil 
et  traitements  de  la  magistrature,  3,173,000;  — Gages,  traite- 
ments divers,  351 ,000  ; — Intendants  et  bureaux,  1 ,495,000  ; — 
Police  de  Paris,  1 ,570,000  ; — Guet  et  garde  de  Paris,  1 ,138,000; 

— Maréchaussée  de  l’Isle  de  France,  250, '000  ; — Pavé  de  Paris, 

627.000  ; — Carrières  de  Paris,  400,000;  — Remises, décharges, 
modérations,  7,120,000  ; — Traitements  des  receveurs,  fermiers, 
payeurs,  régisseurs,  etc.,  20,094,000;  — Administration  du 
Trésor,  3,753,000;  — Bureaux  de  l'administration  centrale, 

2.048.000  ; — Caisse  du  commerce,  monnaies,  mines,  liquida- 
tion de  la  compagnie  des  Indes,  791,000;  — Actes  de  bienfai- 
sance, 172,000;  — Hollandais  réfugiés,  830,000;  — Commu- 
nautés, maisons,  édifices  de  religion,  2,188,000;  — Dons,  au- 
mônes, secours,  hôpitaux,  enfants-lrouvés,  3,038,000;  — Tra- 
vaux de  charité,  1,896;000;  — Vagabondage  et  mendicité, 
1,144,000;  — Primes  et  encouragements  au  commerce, 
3,864,000;  — Jardin  des  plantes,  130,000;  — Bibliothèque  du 
roi  167,000  ; — Université,  académies,  collèges,  sciences  et  arts, 
930,000;  — Passeports  et  exemptions,  400,000;  — Bâtiments 
publics,  1 ,900,000  ; — Plantations  en  forêts  et  curage  des  cours 
d'eau,  500,000  ; — Prisonniers,  procédure  criminelle,  3,180,000; 

— Dépenses  locales  en  province,  4,500,000;  — Imprévu, 
5,000,000. Total,  531,444,000  livres.  Le  déficit  étaitde  56,1 50,000 
livres. 

d'avance  par  des  lois;  mais  de  même  qu'aucune  équité  n’avait  inspiré  les  ordonnan- 
ces qui  mettaient  les  individus  à contribution,  de  même  aucune  justice  ne  les  proté- 
geait contre  l'incertitude  du  poids  qu’ils  avaient  à porter  Mille  écrits  protestèrent 
aux  environs  de  89,  contre  tant  d'alms  de  toute  nature.  On  peut  voir  avec  quelle  rai- 
son en  parcourant  ceux  qui  sont  signés  des  noms  les  plus  autorisés,  et,  parcxctnple, 
les  Doléances  de  Gaultier  de  Biauzat  sur  les  charges  que  les  gens  du  peuple  sup- 
portent en  toute  espèce  d’impôts. 
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Les  propositions  de  Necker  pour  couvrir  le  déficit  comprenaient: 
18  millions  à recouvrer  en  plus  sur  la  ferme  générale  en  chan- 
geant les  conditions  du  bail  ; 5 ou  6 millions  à gagner  à la  révi- 
sion du  bail  de  la  ferme  des  postes,  de  l’administration  des  do- 
maines, de  la  régie  des  Aides,  de  la  régie  des  revenus  casuels  et 
de  la  ferme  de  Sceaux  et  Poissy  ; 7 millions  à gagner  en  re- 
voyant les  traités  d’abonnement  de  plusieurs  droits  d’Aqles  ; 

4.500.000  livres  à prendre,  savoir  : 2,500,000  livres  sur  ce  qu’on 
donnait  au  clergé  et  2 millions  qu’il  donnerait  pour  le  paiement 
de  ses  dettes  en  les  payant  sur  une  caisse  d’amortissement  ;uue 
partie  des  5 millions  donnés  aux  hôpitaux  et  maisons  religieuses 
à assigner  sur  les  revenus  ecclésiastiques  ou  sur  les  économats, 
ou  autrement;  15  ou  1,600,000  hvres  de  droits  concédés  à la 
compagnie  des  Indes  à reprendre,  soit  que  l’on  rétablit  la  liberté 
du  commerce,  soit  que  l'on  consolidât  le  privilège  de  la  compa- 
gnie, 1,200,000  hvres  à retirer  des  encouragements  accordés 
pour  la  traite  des  noirs  ; 1 ,200,000  hvres  à gagner  sur  le  tabac, 
en  le  vendant  partout  râpé  ; 2 ou  3 millions  à gaguer  en  écono- 
mies d’administration  si  l’État  se  charge  de  percevoir  les  octrois 
des  villes  et  des  hôpitaux  ; 8 ou  900,000  hvres  à gagner  en  im- 
posant les  toiles  peintes  et  les  mousselines  à l’importation  au 
heu  de  les  prohiber.;  1,500,000  hvres  pour  extinctions  de  rentes 
viagères;  500,000  hvres  ollertes  par  Monsieur  sur  la  dépense 
de  sa  maison;  400,000  hvres  ollertes  par  le  comte  d’Artois;  4 ou 

500.000  hvres  par  l’abolition  du  privilège  accordant  aux  bour- 
geois de  Paris  l’entrée  franche  des  produits  de  leurs  terres  et 
chasses  ; 3 ou  400,000  hvres  par  l'abolition  des  francs-salés  non 
adjugés  par  arrêts  ; 600,000  hvres  par  la  suppression  de  la  fran- 
chise, reconnue  inutile,  des  ports  de  Lorient  et  de  Bayonne; 

600.000  hvres  par  la  révision  de  la  cession  faite  aux  huissiers- 
priseurs  'du  droit  de  4 deniers  pour  livre  sur  la  veute  des  im- 
meubles, et  3,200,000  hvres  de  don  gratuit  du  clergé. 

Mettre  «les  Éta's  du  roi»,  ou  le  budget  du  pays  en  équilibre, 
ce  n’était  pas  là  l’idéal  que  les  États-Généraux  devaient  pour- 
suivre; ils  voulaient  d’abord  connaître,  régler,  éteindre  la 
dette,  et  avant  de  l’éteindre  et  de  la  régler,  l'accroître  du  prix 
du  rachat  de  toutes  les  inégalités,  de  toutes  les  injustices  qui 
pesaient  sur  les  personnes  et  sur  la  terre  elle-même. 

Après  la  révolution  du  système  de  Law  et  la  réduction 
opérée  par  le  visa,  la  dette  se  trouvait  être,  en  capital,  de 
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1,700,733,294  livres  dont  on  réduisit  l'intérêt  à 2 1/2  pour  100. 

En  1733,  les  rentes  servies  s’élevaient  à 65  millions,  y com- 
pris 8 millions  de  rentes  viagères.  Trente  ans  plus  tard,  en 
1764,  le  capital  de  la  dette  était  monté  à 2,157,116,651  livres, 
portant  93,468,598  livres  d'intérêts,  non  compris  les  capitaux 
et  les  intérêts  des  rentes  viagères.  Or  les  rentes  viagères,  du 
chiffre  de  8 millions,  s’élevèrent  à près  de  46  en  1775,  et  à 93 
en  1787.  Encore  ne  les  avouait-on  pas  toutes,  mais  il  fut  bientôt 
impossible  de  se  réfugier  dans  aucun  mystère. 

C'est  peu  de  chose  que  de  remarquer  le  mauvais  classement 
des  dépenses  fait  par  Necker.  Usante  aux  yeux  qu’il  n'avait  pas 
assez  nettement  distingué  les  dépenses  et  même  les  recettes 
fixes  de  celles  qui  n’étaient  d’accidentelles,  mais  il  aurait  dû, 
dans  un  jour  pareil,  offrir  aux  États-Généraux  le  tableau  com- 
plet des  dettes  de  toute  nature  composant  le  passif  du  pays.  Ce 
passif  montait  à environ  4 milliards  et  demi  : 1,050,000,000 
livres,  en  capital,  des  tontines  et  rentes  viagères;  1,120,000,000 
en  capital,  des  rentes  perpétuelles;  800,000,000  de  la  finance 
fournie  par  les  possesseurs  de  charges  à rembourser  ; 50,000,000 
de  la  finance  des  charges  de  la  maison  du  roi;  40,000,000. des 
charges  et  emplois  militaires;  50,000,000  des  brevets,  jurandes 
et  maîtrises;  220,000,000  des  emplois  de  finances,  avances, 
cautionnements;  70,0ll0,000  de  laCaisse  d’escompte  ';  585,000,000 
des  loteries,  emprunts,  objets  h remboursements  suspendus; 

126.000. 000  des  emprunts  particuliers  des  pays  d’États; 

60.000. 000  dûs  à divers;  180,300,000  de  rescriplions,  billets  de 
fermes  et  autres  à payer  en  1789;  91,178,000  de  rescriptions  à 
payer  en  1790  et  1791 , et  25, 000, 000  d’un  dernier  emprunt  fait  à la 
Caisse  d’escompte  au  mois  de  janvier  1789.  Total,  4,467,478,000 
livres  portant  236,150,000  livres  d’intérêts. 

On  a réduit  cette  somme  des  dettes  à 2 milliards  et  demi, 
en  n’envisageant  que  les  rentes,  les  dettes  exigibles  et  les  antici- 
pations; mais  quand  la  nation  prend  le  pouvoir  en  main  et  or- 
donne à ses  représentants  de  reconstituer  l'État  sur  des  bases 
nouvelles,  il  faut  compter  tout  le  passif  de  l'ancien  régime,  et 
celui  même  qui  n'aurait  pas  offert  de  dettes  exigibles  si  la  ré- 
forme des  injustices,  si  la  révolution  n’avait  pas  dû  s’opérer. 

i La  Caisse  d'Escomple  était  une  banque  fondée  par  l'édit  du  74  mai  1774,  pour 
prêter  ou  escompter  à 4 p.  100. 
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Mais  ne  voulût-on  relever  que  deux  milliards  et  demi  des 
dettes,  le  fardeau  était  encore  trop  lourd  pour  un  peuple  dont 
les  hautes  classes  ne  contribuaient  pas  aux  dépenses  de  l’État 
et  qui,  en  outre  des  charges  publiques,  avait  à leur  payer  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux.  Ces  deux  milliards  et  demi  faisaient 
plus  de  cinq  fois  le  revenu  d’une  année  et  l’intérêt  des  rentes 
viagères  seules  emportait  plusdu  cinquième  de  ce  revenu. 

Le  30  avril  1780,  au  soir,  il  y avait  58,589,079  livres  dans  les 
caisses  du  Trésor  et  il  lui  était  dû  environ  80  millions  sur  la 
taille,  les  vingtièmes  et  la  capitation  ; mais  on  avait  consommé 
90  millions  d'anticipations  sur  1790  et  172  millions  sur  les 
8 derniers  mois  de  1789. 

La  nation,  arrivée  au  pouvoir,  qu’allait-elle  faire? 

Un  malentendu  singulier  divise  encore  aujourd'hui  les  es- 
prits. Il  y a en  effet  des  gens  pour  déclarer  que  les  charges  de 
l’État  pouvaient  être  graduellement'réduites  et  que,  si  le  déficit 
de  1789  est  devenu  pour  la  France  une  chose  si  redoutable  et  la 
cause  de  tant  d’aventures,  c’est  que  les  États-Généraux,  con- 
voqués uniquement  pour  pourvoir  à des  difficultés  de  finances, 
ont  commencé  sur-le-champ  la  réforme  entière  de  l’État.  Mais 
ce  déficit  ne  venait-il  pas  lui-même  de  l’incapacité  définitive  du 
gouvernement  féodal  et  presque  toute  la  France  ne  se  levait-elle 
pas  pour  demander,  non  pas  l’amélioration  passagère  et  corrup- 
tible de  ses  finances,  mais  un  nouvel  état  politique  et  social  qui 
sans  doute  ne  devait  pas  la  mettre  pour  jamais  à l’abri  des  mé- 
saventures financières,  mais  qui  du  moins  ne  faisait  plus  dé- 
pendre que  d’elle-même  et  les  recettes  et  les  dépenses  publiques! 
La  Révolution  seule  pouvait  réaliser  ce  rêve  impérieux. 
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FORMATION  DES  NOUVELLES  FINANCES  FRANÇAISES.  — LASSEMBLÉE 
CONSTITUANTE.  ' 


C’est  le  17  juin  que  les  États-Généraux  se  donnèrent  le  nom 
immortel  d’Assemblée  constituante,  et  c’est  le  même  jour  que 
cette  assemblée  décréta  qu’aucun  autre  pouvoir  que  le  sien 
n’avait  le  droit  de  demander  des  subsides  au  pays;  mais  dès  le 
14  juin,  quand  Rabaut  Saint-Etienne  eut  proposé  d’assurer  par 
un  emprunt  immédiat  les  services  du  Trésor  royal,  elle  refusa 
de  s’occuper  d’aucun  détail  de  finances  avant  d'avoir  juré  que 
le  royaume  serait  régénéré. 

Dans  une  histoire  de  la  Révolution,  ou  môme  dans  une  his- 
toire des  linances  de  la  France  depuis  1789,  il  faudrait  dire 
comment  le  ministre  Necker  avait  l’espoir  et  pourquoi  il  était 
incapable,  lui  et  tout  autre  ministre  royal,  d'ôtre  le  réformateur 
du  système  financier;  il  faudrait  raconter  par  quelles  mesures 
l’Assemblée  constituante  s’occupa  d’établir  l’égalité  des  classes, 
et  comment  elle  abolit  d’abord  les  impôts  que  la  nation  payait 
aux  privilégiés,  et  ensuite,  sans  se  préoccuper  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter,  décida  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices. 
On  ne  consacra  les  séances  à l’examen  de  la  situation  financière 
que  lorsque  l’œuvre  de  la  nuit  du  4 août  fut  convertie  en  décrets 
et  que  le  roi  les  eut  à peu  près  tous  approuvés.  C’était  le  mo- 
ment où,  pour  tenir  la  royauté  sous  sa  main  et  écarter  d'elle  les 
conseils  de  l’état-major  féodal,  Paris,  déjà  maître  de  la  Bastille, 
se  préparait  à aller  chercher  Louis  XVI  à Versailles.  Un  article 
de  la  déclaration  des  droits  portait  ces  mots  : « La  contribution 
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publique  étant  une  partie  retranchée  de  la  propriété  de  chaque 
citoyen  ; » Mirabeau  et  Robespierre  firent  observer  que  l'impôt 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  retranchement  de  la  pro- 
priété particulière,  mais  comme  une  part  de  la  propriété  générale, 
réservée  pour  la  jouissance  commune  dès  avantages  sociaux.  Le 
texte  de  la  déclaration  fut  ainsi  rédigé  : « Art.  14.  Chaque  ci- 
toyen a le  droit  par  lui-même  ou  par  ses  représentants  de  cons- 
tater la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
librement,  d’en  suivre  l’emploi  et  d’en  déterminer  la  quotité, 
l’assiette  et  la  durée.  » (Séance  du  2G  août  1789.)  Telle  est  la  base 
de  notre  nouveau  droit  public  pour  les  matières  de  finances. 
Nous  avons  vu,  en  nous  occupant  du  domaine,  que  dès  le  pre- 
mier jour  de  la  révolution  il  avait  été  posé  en  principe  que  le 
roi  n’est  le  maître  héréditaire  d’aucune  partie  de  la  fortune  na- 
tionale, qu’il  n’est  que  le  premier  magistrat  gagé  de  l’État,  et 
que  l'antique  confusion  du  trésor  royal  et  du  trésor  public  de- 
vait être  détruite,  ce  qui  fut  fait  lorsque,  un  peu  plus  tard,  la 
liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne  furent  créées. 

Dans  le  public  on  ne  connaissait  encore  que  les  chiffres  don- 
nés par  Necker,  le  5 mai,  à la  séance  d’ouverture  des  États-Gé- 
néraux ; mais,  sans  que  l’on  sût  à quels  résultats  arriveraient 
les  recherches  des  députés  quand  ils  dresseraient  l’inventaire 
exact  de  la  situation  et  compteraient  tout  le  passif  de  l’État, 
personne  n’admettait  qu’il  fût  possible  de  croire  que  les  recettes 
non  plus  que  les  dépenses  indiquées  pussent  être  maintenues 
au  delà  de  quelques  jours  telles  qu’elles  existaient.  Évidem- 
ment les  fermes,  les  régies  devaient  disparaître  le  plus  tôt  pos- 
sible pour  la  satisfaction  de  l’opinion  publique,  et,  une  fois 
connues  les  déclarations  du  4 août,  chacun  sentit  qu’en  pré- 
sence de  tant  de  renonciations  et  de  rénovations  la  vieille  ma- 
chine administrative  des  finances  ne  pourrait  pas  même  être 
employée  dans  une  époque  de  transition.  Si  l’Assemblée  ne  com- 
mença publiquement  l’examen  des  questions  de  finances  que 
vers  le  mois  d'octobre,  elle  avait,  dès  le  1 1 juillet,  nommé  un 
comité  chargé  de  l'étude  des  comptes  de  Necker,  et,  dès  le 
7 août,  le  ministre,  pour  subvenir  aux  besoins  pressants  du 
Trésor,  où  le  produit  des  impôts  ne  rentrait  déjà  plusqu’irrégu- 
lierement,  avait  demandé  l’autorisation  de  contracter  un  em- 
prunt de  30  millions.  Il  en  avait  préparé  l’émission  et  proposait, 
en  fixant  le  taux  de  l’intérêt  de  cet  emprunt  à 5 p.  100,  de  dé- 
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clarer  qu’il  serait  remboursé  en  un  certain  nombre  d’années,  et 
de  lui  attribuer  les  fonds  d’une  caisse  d’amortissement  qu’on 
projetait  des  lors  d’organiser.  L’Assemblée,  encore  incertaine  de 
ses  propres  résolutions  et  craignant  dans  sa  méfiance  des  anciens 
contrats  du  Trésor,  d’ouvrir  au  crédit  une  voie  trop  large,  ré- 
duisit à 4 1/2  le  taux  de  l’intérêt  et  ne  garantit  pas  à l'emprunt 
des  termes  certains  de  remboursement.  On  a dit  que  la  mau- 
vaise humeur  de  Neclter,  jointe  à celle  des  capitalistes,  fit  alors 
échouer  les  négociations  ouvertes.  A peine  le  Trésor  recueillit-il 
pour  2 millions  et  demi  de  souscriptions.  Mirabeau  fit  entendre 
aussitôt  la  voix  de  la  raison  et  parla  pour  décider  l’Assemblée  à 
se  montrer  moins  méfiante.  C’est  ce  qui  lui  lit  voter,  le  27  août, 
l’emprunt  do  80  millions  que  Necker  demanda  et  dont  le  montant 
devait  être  fourni,  moitié  en  espèces,  moitié  en  effets  publics, 
c’est-à-dire  en  titres  de  créances  sur  l’État  ; mais  quoique  cette 
fois  l’intérêt  eut  été  fixé  à 5 p.  100,  ce  nouvel  emprunt  ne  réussit 
guère  davantage.  On  recueillit  environ  23  millions.  Le  temps 
était  venu  d’uuir  aux  conceptions  d’une  réforme  générale  le 
soin  des  expédients  nécessaires  pour  faire  vivre  l’Etat.  L’As- 
semblée fortifia  donc  son  comité  des  finances,  et  prit  la  résolu- 
tion de  consacrer  aux  finances  deux  séances  par  semaine. 

Le  23  septembre  un  décret  diminue  le  prix  du  sel  et  adoucit  le 
régime  entier  de  cet  impôt,  le  plus  vexatoire  et  le  plusimpopulaire 
de  tous,  et  en  promettant  qu’il  serait  prochainement  aboli.  C’é- 
tait diminuer  encore  les  ressources  du  Trésor,  mais  c’était  mon- 
trer au  plus  grand  nombre  que  l’on  n’oublierait  pas  ses  intérêts 
en  reconstruisant  l’édifice  des  finances.  Pour  tranquilliser  la 
nation  tout  entière,  une  autre  déclaration  de  l’Assemblée  avait 
garanti  le  paiement  de  toutes  les  dettes  publiques.  Avec  du 
temps  et  de  l’énergie  ou  était  sûr  de  l’avenir  sans  manquer  à 
aucun  des  engagements  du  passé. 

Mais  les  besoins,  déjà  si  pressants,  devenaient  de  jour  en  jour, 
presque  d’heure  eu  heure,  plus  redoutables.  Necker  vint  an- 
noncer le  24  septembre,  qu’il  allait  bientôt  n’y  avoir  plus 
que  4 millions  au  Trésor,  et  qu’il  fallait  faire  face  immédiate- 
ment à plus  de  30  millions  de  paiements.  Le  déficit  n’était  plus 
de  5(i  millions;  il  était  déjà  monté  à 61 , et  il  allait  s’accroître 
dans  l'année  de  80  millions  de  dépenses  extraordinaires.  Le 
ministre,  dont  les  vues  n’allaient  pas  jusqu'à  une  réforme  de 
toutes  les  finances,  ne  proposait  d’autre  plan  que  des  économies 
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pour  rétablir  l’équilibre  et  un  impôt  du  quart  du  revenu,  paya- 
ble hn  numéraire,  en  vaisselle,  en  bijoux  pour  couvrir  les 
dépenses  extraordinaires.  Pour  les  paiements  immédiats  il  vou- 
lait s’adresser  à la  Caisse  d’escompte,  et  solliciter  des  dons 
patriotiques.  Dupont  de  Nemours,  l'élève  de  Turgot,  ouvrit  ce 
jour-là  la  perspective  des  mesures  révolutionnaires  ; il  proposa 
de  prendre  les  dîmes  de  l’Église,  qu’il  évaluait  à 100  millions, 
de  les  affermer,  de  laisser  70  millions  du  produit  au  clergé  et 
d’en  appliquer  30  aux  dépenses  publiques.  Il  dit  encore  que  l’on 
pouvait,  dans  les  propriétés  mômes  de  l’Église,  dont  il  comptait 
le  revenu  pour  60  millions,  et  qu’il  divisait  en  deux  parts,  trou- 
ver de  quoi  défrayer  à la  fois  les  prêtres  et  soutenir  l’État.  Le 
comité  des  finances,  trop  pressé  pour  examiner  en  deux  jours, 
et  trop  peu  autorisé  encore  pour  soutenir  une  proposition  de 
cette  audace,  fut  d’avis  qu’il  fallait  adopter  d’abord  les  expé- 
dients indiqués  par  Necker.  L’Assemblée  hésitait  (séance  du  27)  ; 
elle  n’hésita  plus  quand  Mirabeau  eut  prononcé  la  terrible  ha- 
rangue qui  dénonça  la  banqueroute  comme  le  premier  des  dan- 
gers mortels  de  la  révolution.  En  vertu  du  décret  du  6 octobre, 
rendu  le  jour  même  où  Louis  XVI  quitta  pour  toujours  le  palais 
de  Louis  XIV,  elle  ordonna  qu’il  serait  fait  pour  35,81 4,000  li- 
vres d’économies  dans  les  dépenses,  dont  20  millions  sur  la 
guerre,  8 sur  les  pensions,  6 sur  les  maisons  du  roi  et  des  prin- 
ces, 1 million  sur  les  affaires  étrangères,  et  81 4,000  livres  sur 
les  haras  ; que  l'on  cesserait  de  pdyer  au  clergé  les  2,500,000  li- 
vres qui  lui  étaient  donnés  pour  ses  remboursements,  et  qu’une 
fois  pour  toutes  les  citoyens  seraient  tenus  de  fournir  à l’État 
une  contribution  du  quart  de  leur  revenu  net  et  de  2 1/2  p.  100  , 

de  la  valeur  de  leurs  réserves  d’or  et  d’argent,  chacun  faisant 
sa  déclaration  en  son  àme  et  conscience,  sans  aucune  recherche 
du  pouvoir,  et  les  ouvriers  et  salariés  sans  propriétés  étant  dis- 
pensés de  contribuer,  comme  aussi  les  hôpitaux  et  hospices  et 
les  propriétaires  dont  le  revenu  n’allait  pas  à plus  de  400  livres. 
L’État  devait  rembourser  les  fonds  versés  ainsi  dès  qu'il  lui  se- 
rait devenu  possible  de  contracter  des  emprunts  au  taux  de 
4 p.  100. 

La  contribution  publique,  organisée  avec  cette  sincérité  digne 
de  l’antiquité  idéale  et  qui  se  retrouve  toujours,  au  moins  pour 
quelque  temps,  dans  l'enthousiasme  des  révolutions,  ne  pro- 
duisit en  deux  années  que  30  millions,  dont  8 à Paris.  Au  bout 
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d’un  an  on  n’avait  encore  reçu  que  9,721 ,0001iv.,  mais  lafortunc 
mobilière  des  particuliers,  leur  fortune  libre  était  loin  d’étre  ce 
qu’elle  est  devenue  et,  à partir  du  1 4 juillet,  les  familles  les 
plus  opulentes  du  royaume  avaient  commencé  l’émigration. 

Gomme  dans  les  jours  de  la  détresse  de  Louis  XIV,  on  crut 
aussi  qu’il  y avait  quelque  utilité  à provoquer  la  fonte  eu  lin- 
gots et  le  monnayage  de  l'argenterie  et  de  l’orfèvrerie  ; mais  ce 
n'était  pas  faute  de  numéraire,  (il  y en  avait  pour  2 milliards  et 
demi  qui  se  cachaient),  que  la  France  voyait  son  trésor  public 
dans  l’embarras  ; et,  en  outre,  il  arrive  toujours,  dans  ces  cas  de 
vente  à la  monnaie  des  objets  précieux,  que  la  somme  des  mé- 
taux livrés  ne  s’élève  pas  à un  haut  chiffre  et  que  l’on  perd  tout 
simplement  ce  qui  se  consume  de  main  d’œuvre.  Toutefois  cet 
expédient  procura  14,256,000  livres  au  Trésor  qui  ne  donna 
contre  que  des  récépissés  à 5 p.  100  d'iutérêt.  Quant  aux  dons 
patriotiques,  comme  toujours  aussi,  les  pauvres  femmes  se  pri- 
vèrent de  leurs  anneaux,  mais  il  en  faut  des  montagnes  pour 
faire  les  millions  des  riches  et  les  riches  ne  donnent  pas  de  mil- 
lions, môme  à leur  patrie.  En  vingt  mois  on  ne  recueillit  que 
2,600,000  livres. 

Le  projet  nécessaire,  Dupont  de  Nemours  venait  de  le  mettre 
au  jour.  Ce  n’était,  du  reste,  pas  lui  seul  qui  en  avait  eu  l’idée. 
Dans  presque  tous  les  cahiers  du  liersétat  il  avait  été  demandé 
que  la  nation  se  saisît  d’une  part  au  moins  des  biens  de  l’Église, 
et  cette  demande  était  écrite  aussi  dans  plusieurs  des  cahiers  de 
la  noblesse.  Le  bas  clergé  ne  refusait  pas  de  l’appuyer,  victime 
comme  il  l’avait  été  si  longtemps  de  l’opulence  des  évêques  et 
des  abbés.  Dupont  de  Nemours  avait  à peine  fait  sa  motion  que 
les  religieux  de  Saint  Martin-des-Champs  (le  28  septembre)  of- 
frirent à l’État  de  prendre  les  biens  de  l’ordre  de  Cluny  s’il  vou- 
lait faire  à chaque  moine  une  pension  de  1,500  livres.  La  ques- 
tion était  posée,  on  la  résolut  bientôt.  Le  10  octobre  Talleyrand, 
alors  évêque  d’Autun,  montra  les  avantages  que  la  nation  avait 
à attendre  de  la  vente  des  biens  du  clergé.  Il  prouva  que,  le 
clergé  doté  honorablement,  il  resterait  de  quoi  éteindre  50  mil- 
lions de  rentes  viagères  avec  60  millions  de  rentes  perpétuelles, 
combler  le  déficit,  abolir  entièrement  la  gabelle,  supprimer  par- 
tout la  vénalité  des  charges  et  créer  un  fonds  d’amortissement. 
Mirabeau,  l'abbé  Grégoire,  l'abbé  Gouttes,  l’abbé  Dillon,  Bar- 
nave,  Pétion  et  d’autres  encore  parlèrent  au  nom  de  la  poli- 
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tique,*  de  l’économie  sociale,  de  la  religion  elle-même,  et 
finalement  le  2 novembre  il  fut  décrété  que  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques étaient  « mis  à la  disposition  de  la  nation  à la  charge 
de  pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux  frais  du  culte,  à 
l’entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous 
la  surveillance  et  d’après  les  instructious  des  provinces.  » 

On  a présenté  diverses  évaluations  de  la  masse  de  ces  biens 
Sans  compter  les  dîmes,  calculées  plus  tard,  après  enquête,  sur 
le  pied  d’uu  revenu  de  133  millions,  le  clergé  possédait  en  terres 
et  en  maisons  au  moins  125  millions  de  rentes.  Ses  propriétés 
seigneuriales  étaient  au  nombre  de  9,000  ; ses  terres  au  nombre 
de  252,000.  Treilhard  a estimé,  et  il  est  presque  certain  qu’il  ne 
se  trompait  pas,  que  l’ensemble  de  ces  biens  valait  4 milliards 
en  capital. 

Les  biens  du  clergé  suffisaient  donc,  si  on  pouvait  en  opérer 
régulièrement  la  vente,  pour  procurer  l’extinction  de  la  dette 
de  la  France  et  le  pays  ne  prenait  d’autre  charge  en  échange 
que  celle  de  subvenir  aux  frais  du  culte,  comme  d’un  service 
public. 

Necker  avait  été  autorisé  «l  chercher  auprès  de  la  Caisse  d’es- 
compte les  moyens  de  fournir  aux  dépenses  courantes,  en  at- 
tendant la  réalisation  de  la  contribution  du  quart  des  revenus 
et  ensuite  les  mesures  à prendre  pour  vendre  des  biens  d’É- 
glise.  Le  14  novembre  il  exposa  que  les  besoins  extraordinaires 
montaient  à 90  millions  pour  1789  et  déjà  à 80 pour  1790,  et,  pour 
trouver  ces  170  millions,  proposa  de  convertir  la  Caisse  d’es- 
compte en  une  banque  nationale  privilégiée  qui  émettrait  240 
millions  en  billets  garantis  par  l'État  et  lui  prêterait  à 4 p.  100 
l’agent  nécessaire  contre  des  rescriptions  sur  la  caisse  où  de- 
vaient être  versés  les  fonds  de  la-  contribution  du  clergé  et  des 
ventes  de  biens  ecclésiastiques.  Malgré  l'opposition  de  Mira- 
beau qui  ne  voulait  pas  asseoir  le  crédit  de  l’État  ou  prêter  le 
crédit  de  l'Etat  à une  caisse  d’escompte  ayant  eu  déjà  besoin  de 
recevoir  quatre  fois  l’autorisation  de  suspendre  ses  paiements, 
et  qui  s’opposait  à la  création  d’un  privilège  au  moment  où  l’on 
voulait  les  abolir  tous,  Necker,  soutenu  par  Dupont  de  Nemours 
et  Anson,  vit  adopter  uue  partie  de  sa  proposition.  La  caisse  ne 
devint  pas  uue  banque  privilégiée,  mais  aux  70  millions  que 
l’Etat  lui  devait  déjà,  elle  dut  joindre  un  prêt  de  80  millions  en 
échange  de  170  millions  d’assignats  sur  la  Caisse  dite  alors  de 
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l’Extraordinaire,  celle  où  devaient  être  centralisées  toutes  les 
recettes  extraordinaires  de  l’Etat,  notamment  le  produit  de  la 
contribution  patriotique  et  celui  de  la  vente  des  biens  d’ Eglise, 
et  qui  devait  payer  les  créances  exigibles  et  arriérées,  et  rem- 
bourser les  capitaux  de  toutes  les  dettes  déclarées  éteintes  par 
l’Assemblée.  En  même  temps  l'Assemblée  votait  la  mise  en 
vente  de  400  millions  des  biens  du  domaine  royal  et  du  clergé. 

On  vient  de  voir  paraître  pour  la  première  fois  le  mot  d’assi- 
gnats. Voici  le  texte  de  l’article  12  de  cette  loi  du  19  décembre 
1789  : « Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l’extraordinaire  des  assi- 
gnats de  10,000  livres  chacun,  portant  intérêt  à 5 p.  100,  jus- 
qu’à concurrence  de  la  valeur  desdits  biens  à vendre;  lesquels 
assignats  seront  admis  de  préférence  dans  l’achat  desdits  biens. 

Il  sera  éteint  desdits  assignats,  soit  par  les  rentrées  de  la  con- 
tribution patriotique,  et  par  toutes  les  autres  recettes  extraor- 
dinaires qui  pourraient  avoir  lieu,  100  millions  en  1791,  100 
millions  en  1792,  80  millions  en  1793  et  le  surplus  en  1795. 
Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  contre  toute  espèce 
de  titres  de  créance  sur  l’Etat  ou  dé  dettes  exigibles,  arriérées 
ou  suspendues,  portant  intérêt.  » 

Aucune  opération  n’était  plus  naturelle  et  plus  approuvablo 
que  cette  création  d’un  papier  représentant  une  valeur  réelle  et 
en  mettant  d’avance  le  prix  dans  les  mains  de  l’Etat.  Si,  par  le 
malheur  des  temps,  le  gouvernement  révolutionnaire  fit  des 
assignats  un  papier-monnaie,  s’il  décréta  par  des  émissions  hors 
de  toute  proportion  avec  les  gages  de  la  terre  ou  quand  la  terre 
ne  trouvait  plus  d’acheteurs,  il  n’en  demeure  pas  moins  vrai 
qu’en  imaginant  la  caisse  de  l’extraordinaire  et  les  premiers 
assignats  l’Assemblée  constituante  fit  ce  qu’elle  pouvait  faire 
de  plus  simple. 

Ou  pourvoyait  de  cette  manière  au  plus  pressé,  mais  chaque 
jour,  en  amenant  de  nouvelles  résistances  de  l’aristocratie  et  du 
clergé  et  de  nouveaux  désordres  du  peuple,,  ajoutait  aux  em- 
barras d’une  réforme  universelle  de  l’Etat.  L’honnêteté  même 
des  sentiments  révolutionnaires  les  aggravait  encore.  Par 
exemple  lorsque  l’Assemblée  vota  la  contribution  patriotique, 
elle  prorogea  pour  1790  les  impositions  ordinaires  de  1789  et 
ordonna  que  les  privilégiés  dont  les  privilèges  n’existaient  plus 
en  supporteraient  leur  part,  pour  1790,  et  aussi  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789.  Le  produit  do  ce  qu’ils  avaient  à payer  pour  . 
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ce  semestre  était  abandonné  aux  communes  et  la  loi  leur  lais- 
sait à elles-mêmes  le  soin  d’en  dresser  les  rôles.  Les  communes 
mirent  plus  de  deux  ans  à les  former,  tandis  que  les  agents  ha- 
bituels du  ministère  des  finances  s'en  seraient  acquittés  en  deux 
mois.  Cette  confiance  dans  l’esprit  public  nuisait  donc  au  suc- 
cès des  opérations,  comme  la  défiance  si  explicable  que  l'on 
montrait  au  pouvoir  encore  établi.  Il  aurait  fallu  l’impossible 
pour  éviter  les  inconvénients,  et  l'impossible  c’était  que  l'As- 
semblée remît  la  dictature  des  finances  à un  homme  comme 
Necker,  ministre  éclairé  et  honnête  d’un  gouvernement  régu- 
lier, mais  incapable  de  servir  avec  passion  une  révolution  dont 
il  n’était  pas  l’apôtre  plein  de  foi.  En  vain  avait-il  pris  le  titre 
de  premier  ministre  et  avait-il  divisé  l’administration  des 
finances  entre  le  contrôleur  général  Lambert  et  le  directeur  du 
Trésor  Dufresne,  il  n'était  pas,  il  ne  pouvait  pas  être  le  gou- 
verneur financier  de  la  Révolution. 

Pendant  que  l’Assemblée  établissait  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire et  ordonnait  l’émission  des  premiers  assignats,  elle  se  fai- 
■ sait  rendre  des  finances  publiques  un  compte  plus  exact  que 
celui  qui  lui  avait  été  donné  à l’ouverture  des  Etats-Généraux. 

Le  1 8 novembre  Montesquiou  énuméra  devant  elle  les  dettes  * 

« criardes  » de  la  France.  Elles  s’élevaient  à 878, 180,908  livres  : 
225,300,000  pour  les  anticipations,  y compris  les  assignations 
shspendues  sur  les  domaines  et  les  bois,  81,000,000  de  l’arriéré 
des  rentes  pour  un  semestre,  201,799,400  de  cautionnements 
des  fermiers  et  régisseurs,  car  les  fermes  et  les  régies  fonction- 
naient toujours,  119,178,835  des  receveurs,  payeurs,  contrô- 
leurs, 902,673  des  avances  de  la  Caisse  de  Poissy,  80  millions 
de  l’arriéré  des  départements  et  170  millions  de  besoins  extraor- 
dinaires pour  1789  et  1790.  Les  autres  dettes  exigibles  et  les 
rentes  perpétuelles,  les  pensions,  les  rachats  d'offices  ne  figu- 
rent pas  dans  cette  énumération  qui  décida  l’Assemblée  à adop- 
ter une  partie  des  mesures  proposées  par  Necker,  sans  toutefois 
transformer  en  banque  privilégiée  d’Etat  la  caisse  d’escompte, 

« cette  orgueilleuse  commandite,  » contre  laquelle  tonnait  Mira- 
beau, « qui  n'offrait  à la  nation  que  le  secours,  que  le  crédit  de 
la  nation.  » 

La  ville  de  Paris,  par  l'organe  de  Bailly,  offrit  bientôt  à l’As- 
semblée, pour  opérer  plus  aisément  la  vente  des  biens  du  do- 
maine royal  et  du  clergé,  l'intermédiaire  de  toutes  les  municipa- 
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lités  de  France.  C’est  à elles  que  l’État  livrerait  ces  biens;  elles 
devaient  les  vendre  peu  à peu  contre  des  assignats  et  en  payer 
le  montant  au  Trésor.  De  cette  manière  l’aliénation  se  ferait 
avec  régularité,  d’une  manière  sûre,  avec  un  caractère  national, 
et  sans  que  le  marché  encombré  de  ventes  en  vit  baisser  les 
prix. 

L'événement  prouva  que  la  loi  qui  ordonnait  la  vente  de  *00 
millions  de  biens  nationaux  n’avait  pas  mis  à la  disposition  de 
l’État  des  ressources  assez  abondantes,  mais  dans  le  premier 
moment  on  crut  avoir  fait  assez  et  on  s’occupa,  non  plus  des 
principes,  niais  des  détails  de  l’administration  financière.  Les 
dépenses  furent  surveillées  avec  soin,  les  pensions  et  les  trai- 
tements des  sinécures  diminués  ou  supprimés,  les  paiements 
réduits  à ce  qui  était  dû  strictement,  les  avances  de  faveur  in- 
terdites ; et,  poursuivant  sa  marche  dans  ses  grandes  vues  de 
révolution,  l’Assemblée  achevait  cependant  de  régler  les  graves 
questions  de  la  prise  de  possession  j>ar  la  nation  de  tous  les 
biens  du  clergé,  de  la  suppression  des  droits  féodaux,  et  de  la 
régularisation  de  ce  que  la  royauté  devait  désormais  recevoi r 
en  salaires  et  eu  usufruits.  C’est  le  9 avril  que  Chasset  lut  son 
rapport  sur  le  traitement  des  ecclésiastiques  dont  la  nation  re- 
cevait les  biens  ; il  le  fixait  à 133  millions.  Les  tempêtes  que  la 
discussion  souleva  durèrent  cinq  grands  jours.  Le  14,  l’Assem- 
blée décréta  que  les  biens  du  clergé,  propriété  nationale,  se- 
raient administrés  par  les  assemblées  des  départements  et  des 
districts,  que  les  ecclésiastiques  recevraient  en  échange  un  trai- 
tement et  que  toutes  les  dîmes  seraient  abolies  à partir  du 
1er  janvier  1791 . Les  biens  des  monastères  avaient  été  saisis  dès 
le  mois  de  février.  Le  roi  donna  sa  sanction  à la  loi  le  22  avril. 
C’est  le  9 juin  que,  prenant  en  apparence  au  moins  l’initiative 
de  la  réforme,  le  roi  demanda  que  sa  liste  civile  fût  réglée  à 25 
millions  d’argent  et  le  douaire  de  la  reine  à 4 millions.  L’As- 
semblée fit  passer  par  acclamation  cette  lettre  en  décret.  Camille 
Desmoulins  était  en  avance  de  deux  ou  trois  ans  sur  l’opinion 
publique  quand  il  écrivait  : « C'est  ainsi  que  les  deux  pouvoirs 
se  passeront  entre  eux,  à nos  dépens,  l’un  la  casse  et  l’autre  le 
séné.  Ils  viennent  encore  d’assigner  au  roi  25  millions  : vingt 
ne  suffisaient  pas;  ils  n’ont  pas  eu  honte  d’en  donner  4 ii  sa 
femme,  4 à ses  deux  frères  et  700,000  livres  au  moindre  louve- 
teau. Ils  n'ont  pas  eu  honte  de  décréter  100,000  livres  de  rentes 
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aux  ministres,  nos  ennemis  nés,  80,000  livres  à tous  ceux  qu’il 
plairait  au  roi  d’appeler  à son  conseil,  comme  si  le  conseil  du 
roi  u’était  pas  l'Assemblée  nationale.  » Nous  avons  dit  nous- 
mêmes  ce  que  nous  pensious  des  riches  listes  civiles,  mais,  en 
1790,  on  ne  pouvait  pas  agir  différemment,  et,  pour  que  l’esprit 
républicain  eût  une  raison  de  se  montrer  en  France,  il  fallait 
que  la  réaction  aristocratique  et  religieuse  eût  contraint  le  pays 
à ne  plus  compter  sur  l’avenir  des  monarchies  de  transi- 
tion. 

La  discussion  sur  l’abolition  des  droits  féodaux  ou  plutôt  des 
redevances  féodales,  car  le  régime  de  la  féodalité  avait  été  dé- 
truit le  4 août  1789,  avait  commencé  le  8 février,  sur  le  rapport 
de  Merlin.  Le  décret,  rendu  définitivement  le  15  mars,  abo- 
lit sans  indemnité  la  taille  à volonté  et  les  aides  seigneuriales, 
les  droits  de  fouage,  demonnéage,  de  pulvérage,  de  ban  vin,  du 
cinquantième,  du  treizième  sur  les  ventes,  de  péage,  de  halage, 
d’étalonnage,  de  hallage,  et,  pour  l’avenir  seulement,  malgré 
les  efforts  de  Robespierre  qui  voulait  qu’on  fit  reculer  de  cin- 
quante ans  dans  le  passé  l’effet  de  la  loi,  le  droit  de  triage  sur 
les  communaux  établi  par  l'ordonnance  de  1069. 

Nous  sommes  toujours  dans  notre  sujet  en  rappelant  que  l’ef- 
fort de  la  Constituante  ne  se  bornait  pas  à ces  réformes,  que  la 
justice,  que  l’administration  intérieure  allait  tout  entière  être 
réorganisée,  et  qu’il  était  impossible,  quand  de  si  vastes  chan- 
gements renouvelaient  la  France,  que  les  précautions  prises 
pour  assurer  les  services  financiers  fussent  prises  au  jour  le 
jour  avec  assez  d'ampleur. 

Le  6 mars,  Necker  avait  dit  que  jusqu’au  1"  septembre  seu- 
lement, le  déficit  sur  les  recettes  monterait  à 294  millions,  dont 
60  pour  les  impôts  indirects.  Il  le  voulait  couvrir  par  de  nou- 
veaux expédients,  plutôt  qu’en  recourant  à la  création  de  titres 
représentatifs  de  la  valeur  des  biens  nationaux.  Suivant  lui,  il 
ne  circulait  déjà  que  trop  de  papier,  car  les  billets  do  caisse 
montaient  à 160  millions.  C’est  alors  que  la  ville  de  Paris  de- 
inauda  que,  pour  accélérer  et  assurer  la  vente  des  400  millions 
de  biens  nationaux,  l’État  les  remit  aux  municipalités  qui  se 
chargeraient  de  les  vendre  ‘. 


' Un  extrait  du  mémoire  de  Bailly  nous  montre  combien  sont  vieilles  des  prati- 
ques de  finances  que  nous  supposons  neuves.  Nos  combinaisons  d’emprunts,  nos  rem 
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Le  succès  de  cette  proposition  fut  ce  qu'il  devait  être.  On  ap- 
plaudit fort  à l'idée  d’unir  ainsi  le  crédit  de  l’Etat  à celui  des 
municipalités.  Les  objections  ne  furent  pas  admises  par  l'As- 
semblée qui  approuvait  surtout  l’esprit  politique  de  la  mesure. 
Elle  fut  décrétée  le  17  mars,  et  cette  nouvelle  solidité  donnée 
aux  assignats  permit  au  président  du  comité  des  finances,  Mon- 
tesquiou,  de  repousser  les  expédients  indiqués  par  Necker  pour 
pourvoir  à un  déficit,  regardé  d'ailleurs  comme  exagéré,  et  de 
réclamer  une  émission  de  papiers-monnaie  gagés  sur  les  pro- 
priétés nationales,  et  circulant  avec  le  cours  forcé. 

L’Assemblée  y consentit  le  17  avril  sur  le  rapport  d’Anson. 
Elle  chargeait  l’Etat  d’acquitter  toutes  les  dettes  du  clergé,  fai- 
sait vendre  ses  biens  libres  de  toute  hypothèque,  et,  en  rédui- 
sant à 3 p.  100  l’intérêt  des  assignats,  divisés  par  billets  numé- 
rotés de  1 ,000  à 200  livres,  elle  en  prescrivait  le  remboursement 
par  la  voie  du  sort,  aussitôt  que  le  Trésor  aurait  reçu  un  mil- 
lion d’argent  sur  les  biens  de  gage.  Les  intérêts  devaient  être 
payés  sur  le  revenu  des  biens  à vendre  versé  dans  la  caisse  de 
l’extraordinaire.  L’émission  fut  fixée  aux  400  millions  décrétés 
déjà  le  19  décembre  1789,  sous  une  autre  forme.  Les  porteurs 


boursements,  nos  obligations,  nos  coupons,  nos  primes,  nos  escomptes  ne  sont  pas 
de  notre  invention  u La  ville  de  Paris,  disait-il,  acquerrait  les  maisons  religieuses 
qui  seraient  supprimées  dans  l'enceinte  de  scs  murs.  I*  Elle  remettrait  sur-le-champ 
les  trois  quarts  du  pris  de  la  vente  en  quinze  obligations  qui  sont  supposées  de  dix 
millions  chacune,  et  qui  seraient  payables  dans  l'espace  de  quinze  ans,  d'année  en 
année  ; 2”  la  ville  serait  autorisée  à ouvrir  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  prix  de  la  vente;  il  ne  lui  serait  pas  dilTicile  de  présenter  les  soumissions  d’un 
grand  nombre  de  capitalistes , les  autres  remboursements  se  feraient  par  le  produit 
de  la  vente  ; 3°  les  officiers  municipaux  seraientchargés  de  la  conduite  et  gestion  ; ils 
rendraient  compte  de  clerc  à rnaitre  à la  nation  même,  c'est-à-dire  aux  législatures. 
Après  avoir  défalqué  les  frais,  la  municipalité  remcllrait  les  trois  quarts  du  prix  de 
la  vente,  et  retiendrait  l'autre  quart  pour  le  prix  de  son  crédit.  Ce  quart  serait 
employé  à des  objets  d'embellissement  et  d’utilité  publique,  dont  le  premier  serait 
la  construction  d’un  palais  pour  l'Assemblée  nationale;  4°  chaque  obligation  serait 
coupée  par  somme  de  1,000  livres,  500  livres,  400,  300  et  200  livres  » (pour  dimi-  " 
nuer  l'inconvénient  du  manque  momentané  de  numéraire). 

n Les  200  autres  millions  seraient  distribués  aux  villes  principales  qui  suivraient 
le  même  régime.  Les  coupons  des  obligations  s'appelleraient  Effets  municipaux. 
Peut-être  n'esl-ce  pas  trop  se  flatter  que  de  croire  qu'appartenant  aux  municipalités 
les  plus  considérables,  ils  auraient  cours  dans  tout  le  royaume.  Ces  nouveaux  billets 
porteraient  4 p.  100  d'intérêt.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  donner  à ces  billets  une  hypo- 
thèque assurée  et  des  intérêts  fixes;  on  pourrait  encore  y attacher  l'intérêt  éventuel 
d'un  bénéfice  moins  certain  et  plus  fort  » (les  tirages  de  primes). 
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de  billets  de  la  Caisse  d'escompte  devaient,  avant  le  15  juin,  les 
avoir  échangés  contre  des  assignats,  et  de  la  sorte  le  crédit  de 
l’Etat,  fondé  sur  les  biens  nationaux,  était  seul  mis  au  service 
de  l’Etat. 

Encore  une  fois,  ce  n’était  pas  un  numéraire  fictif,  ce  n’était 
pas  du  papier-monnaie  sans  valeur  que  ces  assignats  créés  par 
une  opération  simple  et  juste.  Le  crédit  des  municipalités  venait 
en  surcroît,  mais  il  n'était  plus  nécessaire,  et  ce  que  l’on  avait 
voté  en  leur  confiant  la  vente  des  biens  d’église,  c’était  surtout 
l’expropriation  immédiate  du  clergé. 

L’Assemblée,  peu  de  temps  auparavant,  venait,  dans  un 
autre  ordre  d’idées,  d’en  finir  avec  l’inique  impôt  des  gabelles. 
Elle  transforma  en  une  contribution  additionnelle  de  40  mil- 
lions des  droits  sur  le  sel  qui  en  rapportaient,  il  est  vrai,  54  à 
l’Etat,  mais  qui  coûtaient  120  millions  au  public,  les  frais  de 
perception  et  les  bénéfices  des  fermiers  s’élevant  à 06  mil- 
lions, somme  dont  la  nation  allait  se  trouver  déchargée  pour 
- toujours. 

Le  mouvement  commencé,  on  voyait  ainsi  l’Assemblée  atta- 
quer toujours  d’une  main  d’autres  parties  du  vieil  édifice  à dé- 
truire et  l’étayer  provisoirement  d’une  autre  main.  Necker 
allait  bientôt  cesser  de  croire  qu’il  lui  était  possible  d’être  l’ar- 
chitecte des  constructions  futures.  Pour  l’obliger  plus  vite  à la 
retraite,  Mirabeau  s’écriait  : « C’est  à ce  grand  ministre,  fort 
de  la  confiance  de  la  nation,  à préparer  le  passage  de  l’ancien 
ordre  au  nouveau.  Les  pauvres  se  multiplient,  les  dépenses 
s’accroissent,  et  nous  ne  dormons  avec  sécurité  que  parce  qu’on 
dort  au  pied  du  Vésuve.  » 

Le  29  mai,  Necker  lui  répondait  en  présentant  un  projet  de 
budget  normal.  Évaluant  à 250  millions  en  capital  les  charges 
de  magistrature  à rembourser  aux  titulaires  et  à 150  millions 
l'arriéré  des  intérêts  de  la  dette,  il  capitalise  ces  deux  sommes 
et  inscrit  20  millions  de  rentes  à la  dette  perpétuelle  ; il  propose 
même  d’en  inscrire  23,  pour  accorder  3 millions  d’indemnités 
aux  propriétaires  victimes  en  plusieurs  occasions  des  événe- 
ments révolutionnaires.  Les  dépenses  devaient  monter  de  la 
sorte  pour  la  fin  de  l’année  1790  à 645,210,000  livres,  mais 
avec  les  assignats  créés,  les  recettes  sont  de  656,625,000  offrant 
un  excédant  de  11,415,000  livres.  Cet  excédant  d’illusion  devait 
s’évanouir  bien  vite  devant  les  effets  de  la  politique  de  réforme. 
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Néanmoins  l’Assemblée  ne  maltraita  pas  trop  ce  projet  de  bud- 
getet  n’y  fit  que  peu  de  retranchements. Ce  fut  le  régime  intérieur 
des  diverses  administrations  que  l’on  corrigea,  par  exemple  celui 
de  l'administration  des  postes  et  celui  de  l’administration  de  la 
loterie,  conservée  provisoirement.  On  ne  se  fiait  plus  pour  cela 
à des  calculs  d’avenir,  môme  quand  l’avenir  était  borné  à une 
année,  et  le  25  juin,  sur  la  proposition  de  La  Rochefoucauld, 
l’Assemblée,  maîtresse  du  vaste  domaine  féodal  de  la  royauté, 
comme  de  celui  de  l'Église,  en  laissant  aux  « assignats-monnaie  » 
leur  hypothèque  spéciale,  décréta  l’aliénation  de  tous  les  do- 
maines nationaux,  hormis  les  forêts  et  les  biens  dont  la  jouis- 
sance devait  être  laissée  au  roi. 

Les  difficultés  allaient  devenir  plus  grandes  à mesure  que 
l’État,  pour  dégager  son  passé  et  payer  sa  révolution,  allait 
avoir  à opérer  plus  de  ventes  de  biens  nationaux.  La  malveil- 
lance discréditait  déjà  les  assignats,  et  sans  être  le  moins  du 
monde  hostiles  aux  réformes,  des  esprits  éclairés,  comme  Dupont 
de  Nemours,  en  voulant  faire  peur  du  papier-monnaie  sans  va- 
leur réelle  qui  pouvait  venir  et  en  critiquant  même  les  assignais 
qui  n’en  étaient  pas  encore  , contribuaient  à ce  discrédit.  Des 
percepteurs  refusèrent  de  les  recevoir  en  paiement  des  contri- 
butions et  il  fallut  un  décret  pour  les  rappeler  à leur  devoir. 
Plus  il  y aura  d’assignats,  disait  Dupont,  plus  cher  sera  le  prix 
des  choses,  du  blé,  du  pain,  car  le  blé  et  le  pain  ne  seront  pas 
plus  aboudants.  Le  peuple  en  souffrira.  « Les  assignats  sont 
bons  pour  les  gens  riches  qui  ont  beaucoup  de  dettes  à payer 
au  pauvre  peuple,  qui  voudraient  bien  lui  donner  du  papier 
tel  quel,  au  lieud’écus  et  qui  voudraient  bien  encore  lui  vendre 
leur  blé  et  leur  vin  le  double  de  ce  qu’ils  valent.  Les  quittances 
de  finance  (reçus  d’emprunts),  au  contraire,  sont  bonnes  pour 
toute  la  nation  qui  ne  paiera  ses  subsistances  qu’au  même  prix, 
qui  recevra  ses  salaires  en  argent  et  qui  n’en  vendra  pas  moins 
les  biens  du  clergé  pour  les  quittances  de  finance  qu’elle  aura 
données  à ses  créanciers.  » Paroles  d’une  sagesse  imprudente  en 
un  pareil  moment,  mais  qui  devaient  au  moins  mettre  en  garde 
le  pouvoir  législatif  contre  les  dangers  d’une  émission  trop 
large  des  nouveaux  titres  de  crédit. 

Le  moment  était  venu,  du  reste,  où  il  allait  falloir  rompre 
définitivement  avec  Je  passé.  Le  4 septembre  l’Assemblée  reçut 
la  démission  de  Necker,  rédigée  dans  la  forme  d’une  lettre 
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pleine  d’une  honnêteté  chagrine.  Elle  remplaça  le  financier  par 
un  homme  d’État  en  se  chargeant  aussitôt  elle-même  de  l’or- 
ganisation et  de  la  direction  du  Trésor  public.  Et  cet  homme 
d’État,  l’Assemblée,  contemplant-  d’un  front  calme  l’immense 
océan  d’aventures  où  les  destinées  semblaient  la  pousser,  y 
embarqua  la  France  avec  le  mépris  du  danger  et  la  certitude 
qu’elle  toucherait  un  jour  au  rivage. 

Plus  de  faibles  calculs  n'aboutissant  qu’à  l’équilibre  des  re- 
cettes et  des  dépenses  d’une  année  ! Il  s’agissait  de  la  fortune 
nouvelle  et  séculaire  du  plus  noble  des  peuples. 

Quelle  était  au  juste  la  dette  à liquider.  Le  comité  des 
finances,  le  jour  môme  où  partit  Necker,  donna  une  évaluation 
de  la  dette  exigible  plus  précise  que  les  précédentes,  évaluation 
modifiée  encore  le  22.  Les  offices  et  charges  à rembourser 
demandaient  426  millions;  les  brevets  de  retenue,  90,800,000  ; 
les  cautionnements  et  avances,  1 50  millions; les  emprunts  directs 
et  la  créance  delà  Compagnie  des  Indes,  377,000,000;  les  em- 
prunts des  paiements  de  l’État,  127,000,000,  non  compris  108 
millions  de  remboursements  échus,  50  millions  de  l'arriéré  des 
dépenses  liquidées,  30  millions  d’anciennes  charges  également 
liquidées,  et  100  millions  de  dîmes  inféodées,  c’est-à-dire  cé- 
dées en  fief  par  le  clergé  à des  particuliers,  la  plupart  nobles, 
qui  en  payaient  le  cens;  non  compris  enfin  les  400  millions 
d’assignats  émis  ou  dont  l'émission  était  votée.  D'autres  dettes 
étaient  exigibles  en  outre  : 6,020,000  livres  d’annuités,  un  rem- 
boursement à Gênes  et  à Amsterdam,  èt  le  remboursement  de 
l’emprunt  de  septembre  1789,  mais  on  les  comptait  comme  des 
dépenses  annuelles  balancées  par  des  créances.  Pour  la  dette 
entière  du  royaume,  elle  montait,  en  capital,  à 4,633,800,000 
livres  portant  283,700,000  livres  d’intérêts,  savoir  : les  rentes 
perpétuelles,  1260  millions  (63  millions  d’intérêts)  ; les  rentes 
viagères  1,040,000,000  livres  (104  millions);  les  charges  et 
offices  *,  862  millions  (44,700,000  livres)  ; les  emprunts  à 
termes,  708  millions  (36  millions);  l’arriéré,  120  millions 
(6  millions);  les  dîmes  inféodées,  100  millions  (4  millions);  la 
dette  du  clergé,  140  millions  (5,800,000  livres),  le  dépôt  fait  au 
Tiésor  par  Necker  et  d’autres  créanciers  de  l’État,  3,800,000 
livres  (200,000),  et  les  assignats,  400  millions  (20  millions). 

* Le  prix  des  charges  et  offices  était  porté  trop  Haut. 
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Malgré  tous  les  conseils  de  la  prudence,  il  ne  fut  pas  possible 
d’empêcher  ceux  qui,  chargés  d’une  telle  dette,  mais  proprié- 
taires des  biens  de  l’Église  et  de  l'ancien  domaine  royal,  avaient 
en  leur  possession  de  quoi  l’acquitter,  de  ne  pas  continuer  l’ap- 
plication du  système  qui,  par  le  moyen  des  assignats,  mon- 
noyaient  ces  propriétés  et  liquidaient  le  passé  sans  rien  coûter 
à l’avenir.  « Vous  hésiteriez  à les  adopter  comme  une  mesure 
de  finances,  disait  Mirabeau,  que  vous  les  embrasseriez  comme 
un  moyen  sûr  et  actif  de  la  révolution.  Partout  où  se  placera  un 
assignat-monnaie,  là  sûrement  reposera  avec  lui  un  vœu  secret 
pour  le  crédit  des  assignats,  un  désir  de  leur  solidité,  partout 
où  quelque  partie  de  ce  gage  public  sera  répandue,  là  se  trouve- 
ront des  hommes  qui  voudront  que  là  conversion  de  ce  gage  soit 
effectuée,  que  les  assignats  soient  échangés  contre  les  biens  na- 
tionaux, et  comme  enfin  le  sort  de  la  constitution  tient  à la  sû- 
reté de  cette  ressource,  partout  où  se  trouvera  un  porteur  d’as- 
signats, vous  compterez  un  défenseur  nécessaire  de  vos  mesures, 
un  créancier  intéressé  à vos  succès.  » Necker  avait  dit  au  con- 
traire : « L’idée  de  convertir  la  dette  nationale  en  assignats  est 
vaste,  mais  la  morale,  qui  embrasse  tout,  la  rejette.  Si  la  somme 
des  assignats  excède  la  valeur  des  domaines  nationaux,  la  con- 
currence élèvera  les  uns  et  baissera  les  autres,  et  c’est  là  qu’est 
le  véritable  danger.  Je  crois  voir  un  passage  étroit  où  la  multi- 
tude se  précipite  : tous  sont  froissés,  plusieurs  périssent.  » 

L’Assemblée  n’hésita  pas  cependant.  Méprisant  le  danger  réel 
qui  était,  même  en  émettant  moins  d’assignats  que  ne  valaient 
les  domaines  nationaux,  d’en  émettre  assez  pour  que  le  numé- 
raire en  eût  peur,  elle  décréta,  le  29  septembre,  mais  seulement 
par  508  voix  contre  423,  que  la  dette  exigible  ou  flottante  de 
l’État  serait  remboursée  en  assignats,  comme  celle  du  clergé,  et 
qu’il  en  serait  encore  émis  pour  800  millions,  de  façon  à ce  qu’il 
en  circulât  pour  1 ,200  millions  et  pas  pour  davantage  *. 

i On  devait  émcltre  200,000  assignats  de  2,000  livres;  440,000  de  500 ; 400,000 
de  100,  400,000  de  90,  et  autant  de  80,  de 70,  de  00  et  de  50  livres:  en  tout 

3.040.000  billets,  car  dès  lors  on  cherchait  à lutter  contre  la  disparition  du  numé- 
raire. Ces  billets  étaient  au  porteur.  Le  9 janvier  on  retrancha  sur  les  billets  de 

2.000  livres  de  quoi  faire  pour  40  millions  d'assignats  de  50  livres  et  le 
6 février,  de  quoi  faire  pour  10  millions  d'assignats  de  100  livres.  On  ordonna  aussi 
la  fabrication  de  15  millions  de  monnaie  en  pièces  de  30  et  de  15  sous  et  d'un  mil- 
lion en  pièces  de  12, 6 et  3 deniers,  les  cloches  et  l'argenterie  des  églises  devant 
être  employées  au  besoin  pour  en  fournir  la  matière . 
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Maintenue  dans  ces  limites,  l’opération  demeurait  toujours 
justifiable.  Le  décret  du  27  octobre  classa  les  biens  nationaux, 
détermina  ceux  qui  devaient  être  mis  en  vente  et  régla  l'admi- 
nistration provisoire  de  tous. 

La  caisse  de  l’extraordinaire  n’était  pas  abandonnée;  au 
contraire  la  loi  ou  le  décret  du  6 décembre  1790,  car  ces  deux 
mots  sont  identiques  quand  on  parle  des  résolutions  de  l’Assem- 
blée constituante,  confirma  sou  existence  en  la  distinguant  bien 
du  Trésor.  C’est  là  que  devaient  être  reçus  tous  les  revenus  et 
les  fonds  qui  ne  provenaient  pas  des  contributions  ordinaires  et 
qui  devaient  servir  à la  liquidation  des  dettes  de  l’État;  c'est  là 
que  se  déposaient  les  assignats  et  de  là  qu’ils  sortaient.  C’est  là 
qu’étaient  versés  le  produit  des  ventes  et  le  revenu  des  do- 
maines, et  tout  ce  qui  y entrait  d’argent  était  aussitôt  porté  au 
Trésor  contre  des  assignats  biffés  et  brûlés  dès  que  leur  somme 
égalait  un  million. 

Quant  à l’emploi  des  #00  millions  d’assignats  créés  nouvelle- 
ment, après  qu’on  en  aurait  mis  pour  200  millions  à part  afin 
de  pourvoir  aux  événements,  le  reste  devait  servir  au  rembour- 
sement des  effets  suspendus  en  1788,  et  au  paiement  de  l’ar- 
riéré liquidé  des  divers  départements  ministériels,  ainsi  qu’au 
remboursement  des  offices,  charges,  emplois  et  dîmes  inféodées, 
aussitôt  après  leur  liquidation.  Plus  tard  on  fit  payer  par  la 
caisse  les  dépenses  oi'diuaires  qui  n’étaient  pas  couvertes  par 
des  recettes.  Les  détails  de  toutes  ces  opérations  sont  infinis. 

Ce  qui  doit  nous  arrêter  maintenant  que  nous  savons  com- 
ment se  préparait  la  liquidation  des  dettes  de  l’ancien  régime  et 
l’achat  matériel  des  réformes  politiques  et  sociales  de  la  France 
régénérée,  c’est  surtout  la  manière  dont  l’Assemblée  enten- 
dit constituer  un  nouveau  et  durable  régime  de  finances.  De- 
puis le  commencement  de  l'année,  à côté  de  son  comité  de 
finances,  elle  avait  chargé  un  comité  de  douze  membres  d’étu- 
dier un  système  d'impositions.  Le  1 1 septembre,  La  Roche- 
foucauld-Liancourt lut  son  rapport  sur  la  contribution  foncière. 
Tout  entière  aux  idées  des  premiers  économistes  qui,  sous  le 
nom  de  physiocrates,  n’attribuaient  de  valeur  qu'à  la  terre  et  à 
ses  produits,  partageant  d’ailleurs  les  ressentiments  de  la  mul- 
titude contre  les  impôts  qui  avaient  frappé  si  durement  les  con- 
sommateurs, et  incapable  de  prévoir  l’essor  qu’une  fois  calmée 
la  tempête  révolutionnaire,  allait  prendre  le  commerce  et  l'in- 
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dustrie,  elle  se  sentait  disposée  à faire  de  la  contribution  fon- 
cière la  base  la  plus  solide  des  ressources  futures  de  l’État. 

Aussi  repoussa-t-elle,  le  4 décembre,  la  proposition  qui  lui 
fut  faite  d’imposer  les  rentes  viagères.  Elle  commença  par  sup- 
primer les  recettes  générales  des  finances,  et  remit  aux  districts 
la  nomination  des  agents  de  perception  ; elle  les  chargea  de 
préparer  les  bases  des  évaluations  des  propriétés  qu’il  fallait 
bien  connaître  pour  asseoir  l’impôt,  c’est-à-dire  de  former  par 
portions  le  cadastre  de  toutes  les  terres  du  royaume  et  convint 
que  l’impôt  foncier  serait  perçu,  non  en  nature,  mais  en  argent, 
et  calculé  sur  le  revenu  net  des  biens,  déduction  faite  du  revenu 
brut  des  frais  de  semencé,  de  culture,  de  récolte  et  d’entretien. 

Elle  organisa  aussi  la  contribution  mobilière  ou  personnelle, 
commune  à tous  les  habitants  sans  distinction,  et  payable  d’a- 
près les  facultés  et  la  valeur  des  loyers  d’habitation.  En  abolis- 
sant les  jurandes  et  les  maîtrises,  elle  vota  l’établissement  de 
l’impôt  des  patentes.  Ce  qu'on  a appelé  les  contributions  di- 
rectes était  ainsi  créé.  On  y a ajouté,  dix  ans  après,  l’impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres. 

La  fin  de  l'année  1790  fut  également  consacrée  aux  discus- 
sions relatives  à l’établissement  des  contributions  indirectes  : 
enregistrement,  timbre,  hypothèques,  et  droits  de  douanes.  On 
n’acheva  les  décrets  qu’au  commencement  de  1791. 

Les  gabelles  avaient  disparu  ; les  droits  à l’entrée  des  villes 
furent  abolis  le  19  février  1791  ; on  résolut  de  ne  pas  taxer  les 
boissons,  l’impôt  du  tabac  fut  supprimé  le  14  février,  et  la  cul- 
ture ainsi  que  la  fabrication  de  la  matière  devint  libre.  On  ne 
taxa  que  le  tabac  en  feuilles  au  moment  de  son  introduction,  et 
l’on  prohiba  l’entrée  du  tabac  tout  fabriqué.  Toutes  les  barrières 
intérieures  des  douanes  étaient  tombées  déjà  le  31  octobre  ; un 
tarif  uniforme,  déterminé  le  2 mars  1791,  fixa  aux  frontières 
seulement  les  droits  d’entrée  et  de  sortie,  non  sans  que  l’on  eût 
entendu  des  précurseurs  des  saines  doctrines  économiques  dé- 
fendre la  liberté  absolue  des  importations.  Le  5 décembre  fut 
rendu  le  décret  qui  réglait  les  droits  d’enregistrement,  et  le  14 
celui  qui  réorganisait  l’impôt  du  timbre. 

Nous  n'avons  pas  à parler  des  domaines.  C’est  le  22  novem- 
bre que  fut  terminé  le  décret  qui  concerne  le  domaine  national. 
Ce  que  l’État  avait  à en  recevoir  était,  comme  on  vient  de  le 
voir,  réservé  pour  la  caisse  de  l’extraordinaire. 
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Les  contributions  directes  devaient  produire  401  millions  ; la 
contribution  foncière  240  millions  en  principal,  soit  le  cin- 
quième des  1,200  millions  auxquels  on  évaluait  le  revenu  net 
des  terres,  et  00  millions  de  3 sous  pour  livre  locaux;  la  contri- 
bution personnelle-mobilière,  00  millions  en  principal  et  18 
millions  pour  les  G sous  pour  livre  ; les  patentes  23  millions. 

Les  contributions  indirectes  n’étaient  comptées  que  pour  110 
millions:  l’enregistrement  pour  53,  le  timbre  pour  23,  les  hypo- 
thèques pour  5 et  les  douanes  pour  29.  Des  revenus  divers  on 
voulait  tirer  48  millions;  10  des  postes  et  messageries,  un  mil- 
lion des  monnaies  et  des  poudres;  13  millions  de  la  loterie, 
15  millions  des  forêts  réservées  sur  le  domaine  et  3 des  salines. 
En  tout  559  millions,  somme  bien  au-dessous  de  ce  que  don- 
naient les  impôts  d’avant  1789,  si  l'on  y ajoute  l’énorme  quan- 
tité d’argent  que  le  peuple,  et  le  peuple  seul,  payait  aux  fer- 
miers et  aux  régisseurs,  et  ce  qu'il  avait  à payer  en  dîmes  au 
clergé  ou  en  droits  féodaux  à la  noblesse. 

L’Assemblée  s'était  piquée  du  désir,  non-seulement  d’éga- 
liser entre  les  classes  et  de  répartir  plus  justement  les  contri- 
butions publiques,  mais  encore  d’en  réduire  le  montant.  On  est 
de  mauvaise  foi  quand,  prenant  seulement  les  chiffres  des  re- 
cettes présentés  par  Nccker  le  5 mai  1789,  on  prétend  que  la 
révolution,  dès  le  premier  moment,  en  aggrava  la  charge. 

Si  Necker  n’était  pas  capable  d'ôtre  l’agent  financier  des  me- 
sures extraordinaires  que  l’Assemblée  avait  à prendre  pour 
liquider  l'ancien  régime,  il  était  assez  éclairé  et  assez  juste  pour 
l’aider  dans  l’organisation  d’un  système  financier  destiné  à des 
temps  réguliers.  Ne  soyons  pas  ingrats  envers  la  mémoire 
d’un  homme  de  bien  auquel  nous  devons  la  première  publicité 
donnée  aux  comptes  des  finances,  l’ascendant  du  tiers-état 
dans  les  états  généraux  et  les  succès  du  début  de  la  révo- 
lution. 

Son  successeur,  le  contrôleur  Lambert,  abandonna  bientôt 
des  fonctions  sans  autorité.  De  la  fin  de  1790  au  mois  de  mai 
1791  il  fut  remplacé  par  le  contrôleur  Valdec  de  Lessart. 

Le  Trésor  était  toujours  vide,  car,  malgré  la  sagesse  ou  la 
hardiesse  des  résolutions  du  pouvoir  constituant,  et  quelquefois 
par  suite  de  ses  généreuses  imprudences,  la  perception  des 
impôts  et  des  contributions  qui  se  succédaient  et  se  remplaçaient 
ne  s’onérait  qu’avec  une  grande  lenteur  et  dans  une  véritable 
h.  ^ 
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confusion  des  idées  et  des  intérêts.  La  contribution  patriotique 
elle-même  ne  fournissait  presque  plus  rien.  Les  états  dressés 
promettaient  11)7  ou  H)8  millions,  mais  plus  de  la  moitié  des 
nouveaux  départements  de  la  France,  occupés  à d’autres  af- 
faires, n’avaient  rien  envoyé.  Le  31  décembre  1790  le  Trésor 
n’avait  reçu,  depuis  l’ouverture  de  cette  espèce  d'emprunt,  que 
29,180,770  livres,  dont  4 millions  en  argent,  ou  à peu  près  4 
millions,  7 millions  en  assignats,  6 millions  en  papier  qu’on 
appelait  « bons  de  M.  Garat,  » parce  qu’ils  portaient  la  signature 
de  cet  homme  do  finances,  et  le  reste,  environ  12  millions,  en 
diverses  valeurs  d’extinction,  qui  diminuaient  la  dette,  mais  ne 
procuraient  pas  d’espèces  au  Trésor.  Néanmoins  il  ne  faut  pas 
croire  que  ces  retards,  ces  manquements,  et  tant  d’autres  causes 
de  désordre  mirent  l’État  dans  un  abime,  et  que  la  révolu- 
tion, dans  ces  deux  premières  années,  coûta  en  expédients  des 
sommes  énormes.  La  régularisation  de  l’ancien  déficit,  les  dé- 
penses extraordinaires,  les  achats  de  grains,  le  remplacement 
de  ce  que  ne  fournirent  pas  les  contributions,  tous  ces  besoins 
n’absorbèrent  que  272,095,000  livres. 

Comme  pour  montrer  que,  dût-il  en  coûter  davantage  pour 
installer  de  nouvelles  institutions  de  finances,  elle  ne  reculerait 
pas,  l’Assemblée  supprima  définitivement,  le  20  avril  1791, 
toutes  les  fermes  et  régies. 

On  avait  d’abord  compté  que  les  dépenses  ordinaires  de  1791 
s’élèveraient  à 506  millions  ; le  0 février  1791  le  chiffre  fut  élevé 
à 641  pour  embrasser  tous  les  services,  sauf  ceux  qui  étaient  à 
la  charge  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  et,  comme  une  révolu- 
tion a besoin  de  donner  du  pain  à ceux  qui  souffrent  et  de  se 
fortifier  contre  des  périls  prochains,  on  lui  avait  attribué  la  dé- 
pense des  travaux  extraordinaires,  des  ateliers  de  charité,  et  la 
mise  en  état  d'un  surcroît  de  ressources  militaires.  Le  19  février 
on  dressa  le  compte  des  recettes,  eu  remaniant  plusieurs  parties 
du  plan  des  contributions,  et  l'on  arriva  à produire  un  excé- 
dant de  quelques  millions,  au  moins  en  prévision.  Jugeant  que 
désormais  il  était  inutile  d’entretenir  un  ministre  des  finances, 
puisque  le  pouvoir  législatif  fixait  les  recettes  et  les  dépenses,  et 
que  les  receveurs  pouvaient  être  surveillés  par  le  ministère  do 
l’intérieur,  l’Assemblée  voulait  supprimer  ce  ministère.  On  créa 
toutefois  un  ministère  des  contributions  publiques,  mais  le  Tré- 
sor, la  caisse  centrale  de  l’État,  ne  fut  point  placé  dans  ses  at- 
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tributions.  Le  décret  du  27  mars  en  confia  l’administration  à 
six  commissaires,  se  partageant  : 1°  la  recette  journalière; 
2°  la  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  atfaires  étrangères, 
des  pouts-et-chaussées  et  les  dépenses  diverses  ; 3°  les  paie- 
ments des  intérêts  de  la  dette  et  des  pensions  ; 4°  les  dépenses 
de  la  guerre  ; 5"  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
6°’  la  comptabilité.  L'expérience  n’a  pas  donné  raison  à cette 
innovation  ; mais  dans  les  temps  de  révolution,  et  surtout  d’une 
révolution  si  complète,  tous  les  essais  peuvent  être  tentés. 

La  disparition  du  numéraire  était,  nous  le  répétons,  le  plus 
grave  inconvénient  de  la  situation,  parce  qu’il  attestait  autant 
d’hostilité  persistante  chez  les  vaincus  de  la  révolution  que  d’i- 
gnorante défiance  chez  ceux  qui,  dans  les  campagnes  surtout,  le 
cachaient  sans  comprendre  qu’ils  entravaient  l’œuvre  de  la  res- 
tauration de  l’État.  Une  fois  le  mal  arrivé  au  point  où  il  ne 
pouvait  plus  être  amoindri  par  la  prudence  des  émissions , il 
est  évident  qu’il  y avait  de  l’utilité  à diviser  une  partie  des  assi- 
gnats eu  petites  coupures.  Le  6 mai  un  décret  convertit  donc  en 
assignats  de  5 livres  1 00  millions  de  papier  à émettre  à la  va- 
leur de  2,000  et  de  1,000  livres.  Déjà  on  voyait  en  effet  l’argent 
faire  prime  sur  le  papier.  Toutefois  cette  prime  n’était  encore 
que  de  G ou  de  7 pour  100,  et  la  petite  monnaie  en  papier  que, 
sous  le  nom  de  billets  de  confiance,  un  assez  grand  nombre  de 
particuliers  avaient  émise  sous  leur  responsabilité,  empêchait 
encore  le  décri,  au  moins  dans  les  villes  où  l’esprit  de  patrio- 
tisme était  si  vigoureux.  L’Assemblée  ne  négligeait  pas  non 
plus  d’accroître  le  numéraire  en  espèces.  Le  décret  sur  l’orga- 
nisation nouvelle  des  monnaies  est  du  21  mai.  Ce  même  mois 
de  mai  vit  s'établir,  sur  la  proposition  de  Rœderer,  deux  régies 
de  perception,  celle  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  et  celle 
des  douanes,  mais  deux  régies  qui  ne  ressemblaient  en  rien 
aux  régies  récemment  détruites,  car  on  ne  voulait  que  centra- 
liser un  ensemble  de  perceptions  délicates  qu’il  eût  été  difficile 
d’abandonner  aux  administrations  des  544  districts  dont  on  com- 
mençait à craindre  l’insuffisance  pour  ce  qui  n’était  pas  de  la 
pure  politique.  C’est  encore  au  mois  de  mai  qu'entra  en  fonc- 
tion M.  Tarbé,  le  premier  Ministre  des  Contributions,  et  l’hom- 
me auquel  on  attribue  la  plus  grande  part  dans  le  travail  qui 
aboutit  à l’établissement  de  là  contribution  foncière. 

Au  mois  de  juin  Louis  XVI  s’enfuit  de  sa  capitale.  Il  ne  parle 
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des  finances  dans  le  manifeste  qu'il  laisse  en  partant  que  pour 
dire  qu'il  u'a  pas  eu  à s'en  occuper  depuis  que  l’Assemblée  en 
a pris  la  direction,  et  qu’il  regrette  seulement  qu’elle  ait  donné 
trop  de  place  aux  hypothèses  dans  ses  calculs,  et  que  la  somme 
des  impôts  n’ait  pas  été  diminuée  davantage.  L’Assemblée, 
s'emparant  un  moment  de  la  dictature,  se  fait  aussitôt  rendre 
compte  de  l'état  des  caisses  du  Trésor.  Il  ne  possédait  que  3l 
millions,  dont  9 millions  eu  espèces.  La  situation  n’était  pas 
rassurante,  mais  elle  ne  surprenait  pas,  et  déjà,  depuis  huit  jours, 
sur  le  rapport  de  Camus,  il  avait  été  décidé  qu’on  émettrait 
pour  000  millions  de  nouveaux  assignats,  dans  la  même  forme, 
aux  mêmes  conditions,  et  pour  le  même  usage  que  les  1 ,200 
millions  déjà  décrétés,  ün  en  avait  émis  en  réalité  pour  1,201 
millions  050,408  livres.  Sur  cette  somme  348,433,800  livres 
avaient  été  échangées  contre  des  billets  de  la  caisse  d'escompte; 
409,438,403  livres  13  sous  versés  au  trésor;  295,332,394  livres 
10  sous  4 deniers,  employés  en  liquidation  et  remboursements  ; 
2,900,210  livres  en  intérêts  avancés;  4.610,479  liv.  10  s.  en  cou- 
pons remboursés;  01,015,042  en  liquidation  du  mois  de  juin, 
et  28,451,130,  appartenaient  au  Trésor.  11  ne  restait  de  libre 
que  pour  51,474,090  liv.  8 den.  d’assignats,  somme  à peu  près 
égale  aux  51 ,500,200  livres  de  billets  de  la  Caisse  d’escompte  qui 
n’étaient  pas  encore  échangés.  L'État  avait  donc  consommé  tout. 

L’Assemblée,  après  avoir  écouté  les  calculs  qui  évaluaient  au 
plus  bas  prix  à 2,400,000,000  la  valeur  des  biens  nationaux, 
n’eut  pas  de  scrupule  pour  voter  l’émission  nouvelle;  mais  quelles 
que  soient  les  raisons  qui  l'aient  déterminé,  il  cessait  d'être 
sage,  et  ce  n’était  plus  qu’une  opération  révolutionnaire  de  mo- 
biliser ainsi,  de  changer  en  papier  de  circulation  plus  de  la 
moitié  de  cette  valeur,  surtout  quand  l’état  du  royaume  et  l'im- 
minence d'une  guerre  étrangère  et  d une  guerre  civile  sem- 
blaient rendre  plus  difficile  la  vente  des  biens  nationaux. 
Comme  mesure  auxiliaire,  l’Assemblée  décréta  une  nouvelle 
fabrication  de  menue  monnaie  en  métal  de  cloche  et  en  cuivre 
pris  dans  les  églises  qui  commençaient  à se  fermer. 

Du  reste,  la  Constituante  allait  achever  sa  carrière.  Après 
avoir  terminé,  le  0 août  1791,  la  législation  des  douanes,  le  15, 
la  législation  forestière,  qui  ne  fut  pas  mise  en  pratique,  orga- 
nisé, le  17,  la  comptabilité  publique  confiée  à un  bureau  de 
commissaires,  et  jugée  eu  dernier  ressort  par  le  pouvoir  légis- 
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latif  (depuis  le  2 septembre  1 790  les  anciennes  Cours  des  Comptes 
n’existaient  plus);  après  avoir  institué,  le  23,  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres,  et  le  26  réglé  les  détails  de  la  perception 
de  la  contribution  foncière,  de  la  contribution  directe  et  de  celle 
des  patentes,  elle  écouta,  le  fl  septembre,  le  rapport  final  de 
Montesquieu  sur  la  situation  générale  des  finances,  rapport 
rédigé  sur  les  états  détaillés  demandés  par  le  décret  du  21  août 
à toutes  les  administrations  financières,  et  le  29  septembre,  la 
veille  de  la  séparation  de  ses  membres,  elle  prorogea  pour  1792 
les  impôts  de  1791,  fixant  la  contribution  mobilière  à 60  mil- 
lions et  la  contribution  foncière  à 240  millions,  c'est-à-dire  au 
sixième  du  revenu  net  des  terres,  comme  cela  avait  été  convenu 
dans  le  principe,  mais  laissant  aux  législatures  suivantes  la 
fixation  du  maximum  proportionnel  il  déterminer. 

L’intérêt  de  tout  ce  qui  concerne  l'histoire  de  la  réorganisa- 
tion de  nos  finances  nationales  est  trop  grand  pour  que  nous 
ne  disions  pas  quelque  chose  de  leur  situation  au  moment  où 
rentraient  dans  la  vie  privée  les  glorieux  législateurs  de  la  ré- 
volution. 

Du  1"  mai  an  1"  janvier  1791  la  recette  ordinaire  a été  de 
663,563,372  livres,  et  l'extraordinaire  de  585,025,362  livres  ; en 
tout  1,248,588,734.  La  dépense  monta  à 1,21 1,908,814  livres: 
839,231 ,748  pour  l’ordinaire,  et  pour  l’extraordinaire  372  mil- 
lions 677,066,  dont  297,234,630  de  remboursements,  presque 
tous  sur  des  anticipations.  Il  restait  en  caisse  au  commence- 
ment de  1791,  36,679,920  livres  ; mais  il  y avait  à solder  188 
millions  422,419  livres  d’arriéré  sur  1789  et  1790.  La  dépense 
totale  était  donc,  pour  les  vingt  mois,  de  1,400,311,233  livres. 

Comme  il  y avait  eu  pour  297,234,630  livres  de  rembourse- 
ments payés,  que  sur  l’arriéré  les  remboursements  devaient 
prendre  encore  114,473,234  livres,  une  somme  de  plus  de  411 
millions  doit  être  déduite  de  la  dépense  réelle  effectuée  jus- 
qu’en 1791.  On  pourrait  encore  la  diminuer  de  plus  de  105  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires.  11  resterait  883,345,226  liv., 
en  chiffres  exacts.  Or  la  recette  ordinaire,  défalcation  faite  d’un 
peu  plus  de  58  millions  et  demi  qui  formaient  l’encaisse  du 
Trésor  le  1"  mai  1789,  ne  s’est  élevée  qu'à  605,024,293  livres, 
tandis  qu'elle  aurait  dù  produire  792,156,667  livres.  L’excédant 
de  consommation  n’a  été  par  conséquent,  suivant  Montesquiou, 
pour  les  vingt  mois,  que  de  187,132,374  livres. 
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En  allant  jusqu’à  la  date  du  1 •'  juillet  1791 , il  a été  dépensé, 
en  outre,  140,287,547  liv.  fournies  par 'la  recette  ordinaire,  et 
172,921,646  liv.  fournies  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  en 
supplément  de  ressources,  soit  en  tout,  depuis  le  ("mai  1789, 
1,719,540,332  livres.  On  y avait  pourvu  au  moyen  des  58  mil- 
lions 539,079  livres  de  l’encaisse  du  1"  mai,  des  605,1)24,293  liv. 
de  la  recette  ordinaire  de  1789  et  de  1790,  des  146,287,453  livres 
de  la  recette  ordinaire  du  premier  semestre  de  1791 , de  60  mil- 
lions 920,362  livres  provenant  de  différents  emprunts  et  de  re- 
cettes extraordinaires,  de  400  millions  fournis  par  la  Caisse 
d’escompte,  et  de  485,439,065  liv.  d’assignats  fournis  parla  caisse 
de  l’extraordinaire.  L’ensemble  de  ces  ressources  monte  à 
1,756,210,252  livres;  il  restait  donc  36,669,920  livres  en  caisse 
au  Trésor. 

Pour  la  caisse  de  l’extraordinaire,  elle  avait  fourni  1 ,283  mil- 
lions 273,333  livres,  dont  521 ,035,979  en  ressources  données  au 
Trésor,  359,861,300  en  échanges  de  billets  de  caisse,  396  mil- 
lions 769,929  en  remboursements,  5,247,792  en  remboursements 
de  coupons  d’assignats  et  358,333  en  avances  à des  villes.  La 
somme  des  assignats  émis  étant  de  1 ,801 ,656,468  livres,  il  restait 
à disposer  de  518,383,135  livres,  réduites  à 478,244,435  liv,  si 
l’on  compte  qu’il  y avait  encore  pour  40,138,700  livres  de  bil- 
lets de  caisse  à échanger.  Déjà  il  était  rentré  dans  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  par  les  voies  que  nous  avons  fait  connaître, 
pour  121,234,831  livres  d'assignats.  La  circulation  n’était  donc 
que  de  1,062,038,502  livres. 

Il  n’y  avait  pas  de  quoi  s'affliger  do  tels  résultats,  et  plutôt 
l’on  devait  se  féliciter  de  ces  commencements  d’une  liquidation 
qui  pouvait  coûter  bien  davantage.  Le  passif  exigible  de  la  na- 
tion montait  encore  à 2,300,000,000,  mais  on  y avait  mis  tout 
ce  qu’il  y avait  d’injustices  et  de  servitudes  à racheter,  et  l’amas 
était  comble.  En  comptant  les  recettes  extraordinaires  em- 
ployées déjà  et  le  supplément  qu’il  y aurait  à y ajouter  pour 
couvrir  des  dépenses  extraordinaires  pendant  un  ou  deux  ans, 
on  ne  pouvait  fixer  à plus  de  3,400,000,000  les  frais  de  la  révo- 
lution achevée  et  parfaite.  Et  la  nation  les  avait  pu  ou  pouvait 
juste  les  couvrir  avec  les  ressources  mises  à sa  disposition  : 
environ  965  millions  de  biens  déjà  vendus,  1,360  millions  de 
biens  à vendre,  275  millions  de  biens  dont  la  vente  était  sus- 
pendue, 392  millions  de  bois,  200  millions  du  domaine  de  la 
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couronne,  300  millions  de  mouvances  à racheter  et  de  rentes 
dues  à ce  domaine,  1 00  millions  de  créances  et  de  reprises  à 
exercer. 

Si  le  bonheur  de  la  France  eût  voulu  qu'aucune  résistance 
des  privilégiés,  et  ensuite  qu’aucune  menace  de  l’étranger  n’eût 
forcé  la  révolution  de  se  défendre,  peut-être  la  liquidation  de 
l’ancienne  monarchie  et  l’établissement  de  la  nouvelle  société 
politique  se  seraient-ils  en  effet  opérés  sans  qu’un  abîme  s’ou- 
vrit devant  le  bon  ordre  des  finances,  et  plus  tard  devant  la 
liberté. 

Le  30  septembre,  vers  la  fin  de  la  séance,  et  avant  que  le 
roi  parût  pour  clore  l’immortelle  session,  Montesquiou  rendit 
compte  pour  la  dernière  fois  de  l’état  des  caisses  du  Trésor,  le 
Ministre  des  Contributions,  Tarbé,  plaça  sons  les  yeux  de  l’As-  • 
semblée  des  états  de  répartition  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  mobilière,  et  Camus  exposa  la  situation  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire.  Après  quoi,  au  nom  du  comité  des  finances, 
Anson  ajouta  : « Nous  sommes  entendus  ici  par  une  partie  de 
nos  successeurs.  Je  dois  leur  dire  qu'il  m’est  revenu  qu’on  vou- 
lait leur  insinuer  qu’il  y avait  un  secret  des  finances  qui  n’était 
pas  connu.  Il  est  de  mon  devoir-  de  déclarer  qu’il  n’est  aucun 
secret  de  ce  genre.  » 

Une  nouvelle  assemblée,  la  première  Assemblée  législative, 
allait  continuer  la  tâche,  conformément  aux  prescriptions  d’une 
constitution  qui  n'a  pu  vivre  au  milieu  du  choc  des  événements 
et  qu’on  a depuis  accusée  d’ôtre  chimérique,  mais  qui  est  un 
admirable  monument  de  justice  et  qu’embellissait  alors  encore 
un  reste  d’espérance. 

Il  est  sans  doute  inutile,  après  ce  qui  vient  d’être  exposé,  de 
récapituler  les  opérations  financières  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Échappant  dès  le  premier  jour  à Necker  qui  se  flattait 
de  la  guider,  elle  n'avait  pas  voulu  se  borner  à décréter  la  Ré- 
volution civile  et  sociale,  elle  avait  aussi  voulu  faire  le  néces- 
saire pour  assurer,  pendant  la  crise  d’une  immense  liquidation, 
l’existence  matérielle  de  l'État.  Détruisant  les  institutions  con- 
damnées par  le  ressentiment  national,  elle  trouva  dans  les  biens 
du  clergé  et  du  domaine  royal  un  gage  pour  le  crédit  dont  elle 
avait  besoin,  et,  en  somme,  elle  n’abusa  pas  de  ce  crédit,  quoi- 
qu’elle se  vit  forcée  de  franchir  les  limites  de  la  prudence.  Mo- 
nétisant  la  terre  affranchie  par  elle,  elle  fit  vivre  deux  ans  et 
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demi  la  France  qu'elle  transformait  et  paya  une  partie  des 
dettes  du  passé  et  des  réformes  du  présent  tout  en  laissant  à 
l’avenir  un  plan  nouveau  de  finances  publiques.  Son  erreur, 
mais  elle  était  presque  inévitable,  ce  fut  de  trop  craindre  le  re- 
tour des  anciens  abus  et  d’anéantir  le  ministère  des  finances.  On 
ne  peut  qu’approuver  la  création  qu'elle  fit  d’une  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, mais  elle  eut  tort  de  réduire  le  Ministre  des  Con- 
tributions à n’être  qu’une  sorte  d’inspecteur  do  la  répartition 
des  impôts,  sans  aucune  autorité  sur  les  opérations  du  Trésor 
public,  et  de  remettre  le  soin  de  l’administration  de  ce  Trésor 
à des  commissaires  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune  vue  politique. 
Elle  se  trompa  aussi  quand  elle  crut  que  les  municipalités  ou 
les  districts  auraient  l’énergie  ou  plutôt  les  lumières  suffisantes 
pour  jouer  un  rôle  dans  l’établissement  des  contributions  nou- 
velles, avant  qu’un  cadastre 1 fût  levé  dans  tout  le  royaume.  Elle 
avait  espéré  au  moins  que  l’injustice  serait  bannie  des  réparti- 
tions d’impôts,  et  il  n'y  eut  que  trop  d’erreurs  volontaires  com- 
mises dans  celles  qui  furent  opérées.  Les  coteries  de  famille  et 
les  passions  politiques  dictèrent  en  mille  endroits  les  évalua- 
tions; en  un  plus  grand  nombre  de  localités  l’ignorance,  l’i- 
nertie üt  pis  encore,  en  ne  faisant,  rien.  Seize  mois  après  l’éta- 
blissement de  la  contribution  foncière,  plus  de  la  moitié  des 
communes  n’avaient  pas  encore  fourni  de  matrices  des  rôles  et 
un  seul  département  possédait  toutes  les  siennes.  Mais  ses 
fautes  môme,  l’Assemblée  constituante  voulut  presque  les  com- 
mettre, par  enthousiasme  pour  la  grandeur  de  sa  cause  et  par 
esprit  politique.  L’enthousiasme  anima  toutes  ses  résolutions  ; 
ce  fut  sa  force,  ce  fut  sa  gloire  ; ce  fut  aussi  la  cause  de  notre 
salut;  car  moins  hardie  elle  n’eût  pas  même  réformé  les  finan- 
ces et  elle  n’eût  pas  fait  la  Révolution. 


* Le  décret  qui  ordonne  de  lever  le  cadastre  parcellaire  de  toute  la  France  est  du  . 
23  Septembre  1791.  . 
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LA  RÉVOLUTION  ET  LA  LIQUIDATION  DE  LANCIEN  RÉGIME. 


2 1.  — L’A«semMée  législative. 


« Vous  penserez,  Messieurs,  dit  Louis  XVI  en  venant  tenir 
sa  séance  royale,  le  7 octobre  1791,  dans  l’Assemblée  législa- 
tive, qu’il  convient  d’abord  de  fixer  votre  attention  sur  la  situa- 
tion des  finances  pour  en  saisir  l’ensemble  et  en  connaître  les 
détails  et  les  rapports.  Vous  sentirez  l’importance  d’assurer  un 
équilibre  constant  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  d’accélérer 
la  répartition  et  le  recouvrement' des  contributions,  d'établir  un 
ordre  invariable  dans  toutes  les  parties  de  cette  vaste  adminis- 
tration et  de  préparer  ainsi  la  libération  de  l’État  et  le  soulage- 
ment du  peuple.  » Ces  paroles  fort  raisonnables  font  bien  voir 
qu’il  était  alors  encore  permis  d’espérer  que  la  liquidation  du 
passé,  faite  par  les  seules  ressources  de  l’État,  payée  en  papiers 
qui  reposaient  sur  un  gage  réel,  et  non  plus,  comme  après  les 
désastres  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  opérée  par  l’artifice 
et  dans  l’illusion  d’incroyables  chimères,  que  cette  liquidation 
s’achèverait  dans  un  temps  donné,  prochainement  même,  sans 
qu’on  négligeât  le  soin  des  finances  du  présent.  Mais  l’émigra- 
tion, grossie  chaque  jour,  s’assemblait  en  armée  sur  la  fron- 
tière, et,  dant  les  provinces,  le  clergé  qui  avait  refusé  de  prêter 
le  serment  constitutionnel,  allumait  les  premières  torches  de  la 
guerre  civile.  La  loi  du  9 févier  1792  « considérant  qu’il  est 
instant  d’assurer  à la  nation  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les 
frais  extraordinaires  occasionnés  par  la  conduite  des  émigrés  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  ôter  les  moyens 
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de  nuire  à la  patrie,  » ordonne  que  leurs  biens  soient  mis  sous 
la  main  de  la  nation  et  sous  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs. Ceux  qui  rentreraient  paieraient  une  taxe  double  de 
leur  contribution  foncière  et  mobilière.  Quoi  de  plus  juste?  Et 
ce  sont  ces  actes  de  la  légitime  défense  sur  lesquels  on  oserait 
nous  persuader  de  jeter  notre  blAine!  On  voudrait  que  lorsque, 
vers  la  ûn  de  la  Législative,  Cambon  demanda  la  confiscation 
définitive  de  ces  biens,  nous  eussions  pitié  des  marquis  qui 
ameutaient  l’Europe,  qui  aiguisaient  leur  épée  contre  l’épée 
de  la  Prusse  et  de  l’Autriche  pour  égorger  la  France  1 Hélas  1 
sans  doute,  il  eût  mieux  valu  n’avoir  rien  à séquestrer,  rien  à 
confisquer  et  consacrer  de  paisibles  études  à la  régularisation 
des  budgets!  Sans  doute  il  eut  été  sage  de  briser,  dès  1792,  la 
planche  qui  avait  fabriqué  pour  1 ,800  millions  d’assignats  et  de 
ne  s’occuper  que  d’économies,  comme  le  voulait  Lall'on  de  La- 
debat,  président  du  comité  des  finances  mais  ce  n’était  pas 

1 Le  projet  de  budget  présenté,  en  1791  pour  1792  par  Laflon  de  Ladehat.  comp- 
tait, aux  dépenses  : pour  le  culte,  1 16,220,000  livres  ; — la  liste  civile,  25,000,000  ; 

— les  apanagistes,  6,500,000;  — les  affaires  étrangères,  6,500,000;  — la  guerre, 
221,391,665  liv.  5 s.  5 d.;  — la  marine  et  les  colonies,  13,708,183  livres  15  s.  — 
les  ponts-et-chaussécs,  4,161,200  livres;  — l'administration  générale,  5,128,524; 

— l'École  des  mines  et  des  dépôts  publics, .27,000  ; — le  jardin  et  la  bibliothèque  du 
roi,  210,000;  — les  universités,  académies  cl  travaux  littéraires,  1,143,883;  — les 
édifices  publics  (y  compris  l’achèvement  du  Panthéon),  4,000,000;  — l'Assemblée 
législative,  5,639,600; — la  haute  Cour,  150,000;— IcTribunal  de  cassation,  300,000. 

— Les  primes  et  encouragements  pour  les  manufactures  et  le  commerce,  3,862,000 , 

— les  Quinze-Vingts,  les  dépôts  de  mendicité,  les  Enfants-Trouvés,  3,517,977;  — 
les  pensions,  gratilications  et  secours  (car  on  continuait  à secourir  les  Hollandais  et 
les  Acadiens  réfugiés  en  France),  18,816,000;  — les  rentes  viagères,  100,075,680; 

— les  rentes  perpétuelles,  70,449,486;  — les  intérêts  de  la  dette  exigible  à terme, 
18,473,322;  — les  intérêts  de  la  dette  non  liquidée,  19,643,029;  — les  dépenses 
extraordinaires  ou  imprévues,  70,000,000.  Total  des  dépenses,  774,668,150  liv. 
5 s.,  dont  579,772,158  liv.  15  s.  de  dépenses  ordinaires  (293,907,517  pour  traite- 
ments, pensions,  reules,  intérêts,  etc.)  et  194,895,991  liv.  dedépensesexlraordinaircs 
Aux  recettes  ne  figurait  qu'une  somme  de  530,000,000  : la  contribution  foncière 

210.000. 000;  — la  contribution  mobilière,  60,000,000;  — les  patentes,  dont  tout  le 
monde  se  plaignait  et  qu'on  avait  grand'peine  à établir  et  à percevoir,  24,000,000  ; 

— l'enregistrement,  les  hypothèques  et  le  timbre,  70,000,000;  — les  postes  et  messa- 
geries. 14  000,000  ; — les  poudres  etNalpclres,  1 .000,000  ; — les  salines,  3,000,000; 

— les  forêts,  10,000,000;  — les  douanes,  15,000,000;  — les  loteries,  10,000,000; 

— la  contribution  patriotique,  35,000,000  ; — les  revenus  des  biens  nationaux; 

48.000. 000  II  y avait  à couvrir24i,668,150  livres  5 s de  dépenses 

En  avril  1792  la  dépense  à couvrir  sur  les  recettes  insuffisantes  était  de  350  mil- 
lions, dont  la  caisse  de  l'extraordinaire  avait  fourni  80. 
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encore  cependant  de  la  folie,  quand  on  avait  en  main  un  gage 
toujours  suffisant  pour  répondre  quelque  jour  de  leur  paiement, 
que  d’en  émettre  encore  pour  800  millions  en  trois  fois,  comme 
on  le  fit  le  1er, le  17  novembre  1791  et  à la  veilledu  1 0 aoi'it  1 792, 
et  ce  n’était  pas  tromper  la  nation  que  de  lui  dire,  comme  le  fit 
Cambon,  commençant  sa  réputation  de' financier  révolution- 
naire, que  si  la  patrie  avait  des  besoins  extraordinaires  elle 
avait  encore  des  ressources  extraordinaires. 

On  connaît,  certes,  ce  que  valut,  pour  les  finances  révolution- 
naires, la  présence  de  Cambon  dans  les  rangs  des  convention- 
nels ; mais  on  ne  parle  presque  jamais  de  lui  que  pour  rappeler 
ce  qu’il  fit,  en  1793,  et  citer  sa  création  mémorable  du  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique.  Cambon  avait  déjà  préparé  son 
œuvre  à l'Assemblée  législative  ; il  y avait  déjà  proposé  et  l’uni- 
fication de  la  dette  et  son  remboursement  par  la  vente  des  forêts 
et  au  moyen  d’annuités.  Il  lut  au  mois  d’avril  1792  un  rapport 
où  toutes  ses  idées  étaient  en  germe,  et  qui  est  la  plus  impor- 
tante des  pièces  que  l’on  puisse  consulter  lorsque  l'on  veut  sa- 
voir en  quoi  consistait  réellement  la  dette  léguée  à la  France 
par  l'ancien  régime,  et  les  ressources  dont  la  Révolution  dis- 
posait. Qu’on  nous  permette  de  nous  y arrêter. 

Les  dettes  de  la  France,  aux  termes  de  ce  rapport  de  Cambon 
sur  la  situation  des  finances  à la  date  du  1er  avril  1792,  rapport 
présenté  dans  les  séances  des  17,  18  et  19  avril,  comprenaient 
d’abord  : 

1°  Arrérages  connus  de  la  dette  perpétuelle  constituée , 65,424,546 
livres,  savoir  : Rentes  sans  retenue,  dont  la  plus  grande  partie 
est  au  denier  40,  au  moyen  de  la  réduction  à 2 et  demi, 
22,804,074  livres.  — Rentes,  déduction  faite  du  quinzième,  dont 
une  partie  est  au  denier  40,  et  môme  une  portion  au  denier  100, 
quinzième  déduit,  22,041,380.  — Rentes  sujettes  au  dixième, 
dont  la  plus  grande  partie  est  réduite  à 4 pour  100,  dixième  dé- 
duit, 14,221,128.  — Rentes  sujettes  au  dixième  et  2 sous  pour 
livre,  3,637,380.  — Rentes  sujettes  à la  retenue  du  cinquième 
net,  808,307.  — Portions  d’emprunts  de  la  dette  à terme,  ap- 
partenant à des  hôpitaux,  fabriques,  etc.,  et  autres  petites  por- 
tions d'emprunts,  1,359,137.  — Rentes  particulières,  493,140 
livres. 

En  1792  encore,  d’après  les  anciens  errements,  les  rentes 
de  la  dette  perpétuelle  étaient  payées  à Paris  par  semestre 
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dans  le  cours  de  six  mois,  et  par  ordre  alphabétique.  Chaque 
rentier,’  lorsqu’on  arrivait  à sa  lettre,  portant  sa  quittance 
signée  dans  la  boîte  du  payeur  qui  la  gardait  huit  ou  dix 
jours  pour  la  coter  sur  ses  registres  et  feuilles  de  paiement.  Cette 
quittance  ne  légitimait  pas  le  paiement  qui  se  faisait  dans  un 
lieu  public,  en  présence  d’un  contrôleur,  celui-ci  ayant  charge 
d’attester  que  les  rentes  avaient  été  réellement  remises  au  por- 
teur du  contrat  ou  de  sa  procuration,  et  son  attestation  seule 
opérant  décharge  du  payeur  vis-à-vis  du  rentier.  Cette  forme 
bizarre  de  paiement  ne  servait  qu’à  entretenir  les  abus,  les  in- 
justices, à multiplier  à l’infini  les  formalités  et  à embarrasser  la 
comptabilité. 

Quant  aux  diverses  natures  de  rentes,  Cambon  faisait  remar- 
quer que  leur  longue  nomenclature  méritait  une  réforme,  par 
cela  seul  qu’elle  rappelait,  souvent  d’une  manière  honteuse,  les 
vices  de  l’ancien  régime.  La  diversité  des  titres  était  telle,  que 
c’était  une  science  de  les  connaître  à l’instant  et  de  pouvoir  les 
classer.  Ce  qui  augmentait  les  embarras,  c’était  qu'une  môme 
nature  de  rente,  les  titres  d’un  môme  emprunt  fussent,  pour 
le  placement,  partagés  entre  vingt  ou  trente  payeurs  auxquels 
il  fallait  s’adresser  pour  obtenir  des  renseignements.  Il  y avait, 
en  outre,  cet  inconvénient  qu’une  partie  du  paiement  avait  été 
et  restait  assignée  pour  la  forme  sur  des  recettes  qui  n’existaient 
plus,  comme  celles  des  tabacs,  des  gabelles,  des  aides.  « La  na- 
tion attend  de  nous  une  grande  réforme  dans  cette  partie,  » di- 
sait Cambon,  méditant  d’avance  le  plan  qui  a unifié  toutes  les 
dettes  anciennes. 

2°  Arrérages  estimés  par  aperçu  de  la  dette  perpétuelle  constituée, 
17,420,  i03  livres,  savoir  : Rentes  sur  les  pays  d’ États,  pour  leur 
compte  particulier,  à divers  deniers,  5,584,751  livres.  — Dettes 
passives  de  toutes  les  compagnies  de  judicature,  1,720,000.. — 
Rentes  dues  par  les  communautés  religieuses  et  corps  particu- 
liers du  clergé,  1,500,000.  — Dettes  des  villes  et  communes, 
que  l’Assemblée  nationale,  par  décret  du  5 aoôt  1791,  avait  dé- 
claré devoir  être  payées,  affectant  au  paiement  le  seizième  du 
bénéfice  accordé  aux  municipalités  sur  la  \rente  des  biens  natio- 
naux, et,  au  besoin,  un  sou  par  livre  additionnel  aux  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  6,000,000.  — Dettes  des  commu- 
nautés d’arts  et  métiers,  1,000,000.  — Dettes  des  communautés 
supprimées  en  1776,  25,000.  — Rentes  dues  par  le  Languedoc, 
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1,500,000.  — Intérêts  dus  à des  propriétaires  de  maisons  démo- 
lies par  ordre  de  l’autorité,  eu  1786,  90,652. 

3°  Arrérages  connus  des  rentes  tonlinières  et  viagères,  101,388,086 
livres,  savoir  : Rentes  en  tontines,  les  plus  ancieunes  datant  de 
1709,  2,696,161. — liantes  viagères  du  règne  de  Louis  XIV, 
5,613.  — Rentes  viagères  du  système,  300,130.  — Rentes  via- 
gères du  règne  de  Louis  XV,  22,181,002. — Rentes  viagères  du 
règne  de  Louis  XVI,  70,282,166.  — Rentes  viagères  provenant 
de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes,  2,01 1 ,507.  — Rentes  via- 
gères de  l’ordre  du  Saint-Esprit,  343,210.  — Hôpital  de  Tou- 
louse, 18,016.  — Gouvernements  municipaux,  486,078.  — 
Rentes  de  la  faillite  du  prince  de  Rohan -Guéménée,  1,022,225. 
— Rentes  ci-devant  dues  par  M.  Charles-Philippe,  priuce  fran- 
çais, 809,047.  — Rentes  viagères  du  domaine  de  la  ville  de 
Paris,  216,343.  — Rentes  ci-devaut  payées  par  le  Trésor,  la 
ferme  générale,  les  postes,  les  domaines  et  d’autres  caisses, 
1,016,588.  La  moyenne  des  extinctions  des  rentes  viagères  ne 
dépassait  pas  le  quarante-cinquième. 

Il  était  dû  de  plus  environ  250,000  livres  de  rentes  viagères 
pour  3 millions  de  quittances  de  finance  de  ledit  de  décembre 
1785,  sorties  au  tirage  et  constituées  en  viager  dans  le  premier 
trimestre  de  1 792,  mais  cette  somme  devait  être  compensée  par 
celle  des  extiuctions.  Il  était  dû  en  outre  un  capital  de  37  mil- 
lions de  quittances  de  finances  du  même  emprunt  de  80  mil- 
lions, payables  pour  5 millions  en  1792  et  pour  8 millions 
chaque  année,  en  1793,  1794,  1795  et  1796,  lesquelles  pou- 
vaient se  convertir  eu  rentes  viagères,  à 9 pour  100  sur  une 
tête  et  8 pour  100  sur  deux.  Toutes  ces  routes  viagères  étaient 
la  partie  de  la  dette  la  plus  ruineuse  et  la  plus  immorale. 
Cambou  pensait  qu’il  fallait  en  faire  l’objet  d'une  « opération 
générale.  » 

4“  Arrérages  des  rentes  viagères,  estimés  par  aperçu,  867,106 
livres,  savoir  : Ollices  du  point  d’honneur,  404,190.  — Arré- 
rages viagers  distraits  des  brevets  de  pension  évalués  par  le 
commissaire  liquidateur,  150,000.  — Rentes  viagères  des  ci- 
devant  pays  d’Élats,  308,491.  — Bordereaux  à reutrer  sur  les 
emprunts  faits  depuis  1768,2,025.  — Rentes  viagères  non  encore 
liquidées,  dues  aux  créanciers  des  corporations  d'arts  et  métiers 
supprimées  eu  1776,  2,400. 

5“  Arrérages  des  rentes  viagères  pour  pensions  ecclésiastiques, 
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estiméspar  aperçu.  Évalués  d’abord  à 72,621,000  livres,  Cambon 
les  compte  pour  66,000,000. 

6°  Arrérages  connus  îles  rentes  viagères  accordées  sous  le  litre  de 
secours  ou  de  traitements,  3,475,000  livres,  savoir  : aux  créan- 
ciers de  Louis-Stanislas -Xavier,  prince  français,  avec  diminu- 
tion de  25,000  livres  par  an,  475,000.  — Aux  créanciers  de 
Louis-Philippe-Joseph,  prince  français,  1,000,000.  — Traite- 
ment d’un  million  accordé  par  les  décrets  des  13  août,  20  et 
21'décembre  1790  aux  deux  frères  du  roi,  pendant  leur  vie, 
pour  secourir  les  officiers  retranchés  de  leurs  maisons,  2 mil- 
lions. 

7”  Secours  viagers,  fonds  de  pensions,  susceptibles  d'être  rétablies, 
6,816,000  livres. 

8°  Pensions  et  secours,  en  fonds  permanent,  aux  termes  du  dé- 
cret du  3 août  1790,  12,000,000. 

A ces  huit  divisions  de  la  dette  s’ajoutait,  pour  1792  seule- 
ment, 3,000,000  de  livres  de  secours  particuliers  en  surcroit  du 
fonds  des  pensions. 

La  dette  en  assignats  venait  ensuite.  Il  avait  été  émis  les  16  et 

17  avril  1790,  400,000,000  ; — le  18  septembre,  800,000,000  ; — 
le  19  juin  1791,  600,000,040;  — le  2 novembre,  300,000,000. 
Total,  le  31  mars  1792,  2,100,040  livres  d'assignats.  11  en  res- 
tait ou  en  caisse  ou  à fabriquer  pour  85,948,281  liv.  7 s.  6 de- 
niers. L’émission  était  donc  de  2,014,051,758  livres  12  sous  6 
deniers,  sur  laquelle  somme,  457,000,000  avaient  été  brûlés 
par  suite  des  rentrées  de  la  vente  des  domaines  nationaux  et 
7,576,309  liv.  13  s.  8 den.  étaient  annulés  déjà  sans  avoir  été 
brûlés.  Il  restait  en  circulation  (avril  92)  1,549,475,448  livres 

18  sous  10  deniers. 

L’intérêt  de  3 p.  100  attribué  originairement  aux  assignats 
avait  été  supprimé  le  8 octobre  1790,  à partir  du  15  de  ce  mois, 
de  sorte  qu’il  n’avait  dû  être  payé  que  6 millions,  pour  un  se- 
mestre, aux  coupons  des  400  premiers  millions  émis.  Une  somme 
de  5,417,035  livres  ayant  été  payée,  il  restait  pour  582,965  liv. 
de  coupons  en  circulation  le  1er  avril  1792. 

Il  circulait  encore  pour  13,911,200  liv.  de  promesses  d’assi- 
gnats délivrées  avant  la  première  fabrication  et  non  échangées 
depuis,  ainsi  que  pour  208,668  livres  d’autres  coupons  attachés 
à la  première  opération  d’émission  et  non  échangés,  lorsque 
l'intérêt  fut  supprimé.  En  tout,  les  assignats  et  coupons  circu- 
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lant  représentaient  donc  une  valeur  de  1,564,178,281  liv.  18  s. 
10  deniers. 

Les  titulaires  d’offices  et  les  propriétaires  dedlmes  inféodées, 
‘dont  le  tour  de  liquidation  n’était  point  arrivé,  avaient  été  auto- 
risés, par  décret,  à demander  des  reconnaissances  provisoires  de 
la  moitié  de  leur  liquidation,  reconnaissances  propres  à servir  de 
paiement  s’ils  achetaient  des  domaines  nationaux  dont  l'État 
devait  encourager  la  vente  de  toute  manière.  On  en  délivrait  de 
pareilles  aux  possesseurs  de  droits  domaniaux  ou  de  brevets 
d’offices  qui,  bien  que  liquidés,  ne  pouvaient  toucher  leur  dé 
parce  que  des  oppositions  les  en  empêchaient  et  ils  les  pou- 
vaient faire  servir  de  môme  en  achats  de  biens  nationaux  sur 
lesquels  ils  transportaient  l’hypothèque  de  leurs  créances.  Il 
en  avait  été  délivré  en  tout  pour  33,594,853  livres  10  sous  3 de- 
niers, dont  24,063,092  livres  17  sous2  deniers  avaient  servi  à des 
achats  et  étaient  rentrés  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire.  Il 
eu  circulait  donc  pour.9,53 1,760  liv.  13  s.  1 denier.  Ces  papiers 
étaient  une  espèce  d’assignats  sans  cours  forcé  qui  rentraient 
dans  la  dette  générale. 

La  dette  exigible  à présentation  comprenait  14,225,691  livres  de 
reconnaissances  définitives  expédiées  après  liquidation  et  paya- 
bles en  assignats.  On  en  avait  expédié  déjà  pour  593,466,689  li- 
vres, mais  les  paiements  en  avaient  éteint  pour  579,240,998.  Les 
offices  de  judicature  figurent  dans  ces  comptes  pour  301 ,743,603 
livres,  avec  un  supplément  de  12,614;  les  brevets  de  retenue^ 
offices,  commissions  militaires  et  charges  de  finances,  pour 
36,953,618;  les  offices  et  droits  domaniaux,  les  domaines  en- 
gagés, les  dîmes  inféodées,  pour  3,595,985;  les  fonds  des  fer- 
miers généraux,  payables  à raison  d’un  seizième  par  mois,  de- 
puis le  mois  de  septembre  1791,  pour  26,228,544  (ces  fonds 
montaient  à 68,640,000  livres,  mais  on  s’était  réservé  de  sta- 
tuer sur  le  paiement  ultérieur,  après  jugement,  de  8,640,000 
livres)  ; les  fonds  d’avance  et  cautionnements  des  administra- 
teurs des  domaiues  (montant  a 33, 600,000  liv.), pour  21 ,185,908  ; 
les  fonds  d’avances  et  cautionnements  des  régisseurs  généraux 
de  ces  domaines,  pour  23,930,922  ; les  sous-cautionnements  des 
employés  de  la  ferme  générale  et  de  la  régie  générale,  pour 
8,617,871;  les  taxations  et  augmentations  de  gages  sur  fonds 
prêtés  à l’État,  pour  786,382;  les  gages  et  autres  charges  des 
États  du  roi,  pour  31,534,111  (il  s’agit  là  de  l’arriéré  dû  pour 
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1789  et  1790  aux  officiers  de  judicature)  ; les  jurandes  et  maî- 
trises, pour  9,343,872;  les  dettes  des  corps  et  métiers,  pour 
9,243;  la  dette  du  ci-devant  clergé  (emprunts  de  1775,  1780, 
1782,  1785)  pour  8,129,170  (cette  dette  s’élevait  à 85,000,000  dé-' 
clarés  remboursables  annuellement  par  10  millions);  les  dettes 
des  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  pour  697,568;  l’ar- 
riéré des  départements  ministériels,  pour  54,653,201  ; les  anti- 
cipations, sous  forme  d'assignations,  dont  le  remboursement 
avait  été  décrété  en  mars  1791,  pour  59,317,516  et  l’arriéré  du 
décompte  des  pensions,  pour  6,726,555  livres.  On  oublie  trop 
souvent  à quoi  les  assignats  ont  servi.  S’ils  n’avaient  pas  été 
créés,  que  serait-il  advenu  des  finances  devant  tant  de  dettes? 

Et  ce  n’est  pas  seulement  à 579,240,998  livres  que  montaient 
déjà  les  remboursements.  Sur  les  fonds  des  recettes  courantes, 
non  comptés  aux  ressources  des  budgets,  les  employés  des  do- 
maines avaient  reçu  le  prix  de  6,562,900  livres  de  cautionne- 
ments, les  administrateurs  des  postes,.  8,400,000  livres,  les 
fermiers  des  poudres,  37,000,  et  en  outre  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire avait  acquitté,  sur  d’anciennes  dettes,  147,069,135  livres, 
non  compris  10,222,280  livres  d'intérêts.  Les  remboursements 
effectués  s’élevaient  donc  à 741,310,033  livres,  sans  compter 
celui  qui  avait  été  fait  à la  Caisse  d’escompte.  Le  reste  des  dé- 
penses de  la  caisse  de  l’extraordinaire  s était  appliqué  à l’insuf- 
flsance  des  contributions  perçues  et  au  service  de  dépenses  or- 
dinaires non  couvertes  par  des  revenus  qu'avait  dévorés  d’a- 
vance l’ancien  régime. 

D'autres  remboursements  étaient  liquidés  jusqu’à  la  concur- 
rence de  110,883,706  livres  sans  que,  pour  une  raison  quel- 
conque, les  quittances  de  liquidation  eussent  pu  être  expédiées. 
Les  liquidations  décrétées  par  masse,  dont  le  paiement  était 
assigné  sur  1792  s’élevaient  à 55,584,1 68  livres.  C’étaient  celles 
du  reste  des  fonds  des  administrateurs  et  des  régisseurs  des  do- 
maines, des  administrateurs  de  la  loterie  et  des  régisseurs  des 
poudres.  Les  liquidations  décréiées  de  même  et  payables  par 
échéances  jusque  sur  l’année  1800,  étaient  de  63,343,828  livres. 
Elles  se  composaient  des  restes  de  la  dette  constituée  du  clergé 
et  des  dettes  des  communautés  ecclésiastiques.  Les  dettes  non 
liquidées  qui  devaient  être  exigibles  au  fur  et  à mesure  de  leur 
liquidation  individuelle  montaient  à 764,659,002  livres,  sur  les- 
quelles sommes  il  avait  été  donné  pour  18,761 ,830  livres  de  r i- 
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connaissances  de  liquidation  valables  pour  l’achat  de  domaines 
nationaux.  Cette  somme  comprenait  les  offices  de  judicature, 
de  magistrature,  de  police,  des  eaux  et  forêts,  des  monnaies, 
les  offices  municipaux,  les  offices  ministériels  et  les  offices  des 
notaires,  pour  46ü, 857,008  livres;  les  dettes  des  compagnies  de 
judicature,  487,326;  les  gages  et  autres  charges  des  États  du 
roi  dus  pour  l’arriéré  d’avant  1789,  8,465,889;  les  brevets  de 
retenue  des  offices  et  emplois  militaires  et  les  charges  comp- 
tables des  finances,  76,221,739  livres;  les  offices  et  droits  do- 
maniaux et  de  féodalité,  les  domaines  engagés  et  les  dîmes  in- 
féodées, 125,663,187  ; les  jurandes  et  maîtrises,  y compris  les 
agents  de  change  et  les  perruquiers,  18,368,617;  les  dettes  des 
corps  et  métiers  estimées  pour  ce  qui  était  exigible,  990,439,  une 
partie  de  la  dette  individuelle  des  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques, 1,944,373;  l’arriéré  des  départements,  36,660,364,  et 
les  offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  35,000,000.  «C’est, 
disait  Cambon,  cette  masse  de  dettes  qu’il  importe  de  faire  dis- 
paraître en  hâtant  la  liquidation  qui  fera  oublier  l’ancienne 
vénalité  des  charges  et  qui  portera  la  consolation  dans  l’âme 
de  plusieurs  citoyens  honnêtes  qui  attendent  le  remboursement 
de  leur  ancienne  propriété.  Cette  opération  consommée  et  la 
vente  des  domaines  nationaux  terminée  marqueront  le  terme  de 
la  révolution,  » illusion  permise  alors  qu’on  ignorait  les  vingt- 
cinq  ans  de  combats  sanglants  qu’il  fallait  que  la  Révolution 
soutint  de  Lisbonne  à Moscou,  et  de  Moscou  au  Caire,  et  le 
siècle  entier  à traverser  encore  pour  rasseoir  la  liberté  sur  le 
trône  de  la  monarchie. 

Quoique  aucun  décret  n’en  eût  ordonné  la  liquidation, 
d’autres  dettes  dérivaient  du  principe  de  la  suppression  des 
offices  et  charges.  Leur  total  était  de  12,675,144  livres.  Le 
total  des  dettes  à inscrire  pour  les  finances  et  cautionnements 
des  offices  non  encore  supprimés  était  de  38.600,000  livres. 

Venaient  ensuite  les  dettes  à termes  fixes,  non  susceptibles  de 
liquidation,  dont  les  paiements  devaient  être  faits,  sur  1792, 
pour  29,821,349  livres,  et,  sur  les  années  suivantes,  jusqu’en 
1825,  pour  386,156,740,  masse  formée  : 1°  des  restes  non  amor- 
tis par  les  tirages  semestriels  de  l’emprunt  du  mois  de  décembre 
1782,  à 5 p.  100;  de  l'emprunt  de  ledit  de  décembre  1784,  à 
6,75  p.  100  d'intérêt,  y compris  l’accroissement  progressif  des 
remboursements  du  capital  ; des  bulletins  de  lots  détachés  des 
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titres  de  l'emprunt  de  décembre  1785  ; de  l'emprunt  du  domaine 
de  la  ville,  contracté  aux  termes  de  l’édit  de  septembre  1786,  et 
payable  de  1793  à 1815,  à 4 p.  100;  de  l'emprunt  de  l’édit  de 
novembre  1787,  à 4 p.  100,  remboursable  jusqu’en  1808;  de 
l’emprunt  national  du  mois  d’août  1789,  qui  avait  produit  53 
millions,  à 5 p.  100;  des  actions  de  l’ancienne  Compagnie  des 
Indes,  remboursables  jusqu'en  1825,  à 4 1/2  p.  100;  des  an- 
nuités des  notaires  de  Paris  remboursables,  par  échéances  de 

420.000  livres,  jusqu’en  1825;  des  annuités  de  la  Caisse 
d’escompte,  remboursables  jusqu’en  1810,  par  échéances  de 

5.600.000  livres  ; du  prix  des  offices  du  conseil  souverain  d’Al- 
sace et  des  provisions  d’offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine. 
C’était  cette  masse  d’effets  divers  qui  alimentait  l’agiotage  dont 
le  crédit  public  souffrait.  Camion,  pour  le  faire  cesser,  voulait 
qu'on  les  retirât  tous  pour  les  confondre  en  une  même  émis- 
sion de  nouveaux  titres  uniformes.  Sur  l’emprunt  du  mois  de 
décembre  1785,  il  y avait  encore  à rembourser,  jusqu’en  1796, 
37  millions. 

Les  débets  arriérés  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  des  pen- 
sions, de  1790  et  des  années  antérieures,  s’élevaient  à 20,737,923 
livres.  Le  Trésor  devait,  pour  des  prêts  ou  dépôts,  2 millions  à 
Necker,  1 ,026,000  au  comptable  des  affaires  de  l’ancienne  Com- 
pagnie des  Indes.  On  s’était,  d’autre  part,  engagé  à donner 
40  millions,  soit  aux  princes  allemands  ci-devant  possessionnés 
en  Alsace,  soit  au  pape  pour  Avignon,  soit  aux  colonies  qu’il 
avait  été  jugé  juste  de  secourir.  Le  seizième  des  bénéfices  ac- 
cordés aux  municipalités  sur  le  capital  des  biens  nationaux  cédés  à 
elles  et  qu’elles  s’étaient  chargées  de  revendre,  était  évalué  à 
60,609,934  livres.  Cambon,  partant  du  principe  qui  avait  fait 
accorder  cette  somme  aux  municipalités  pour  payer  une  partie 
de  leurs  dettes,  la  nation  devant  payer  le  surplus,  et  montrant 
qu’elles  s’en  servaient  pour  leurs  dépenses  courantes,  deman- 
dait qu’on  déclarât  nationales  toutes  les  dettes  des  villes  et  des 
communes,  et  que  leurs  propriétés,  réunies  aux  domaines  na- 
tionaux, fussent  vendues  comme  propriétés  de  l’État. 

On  comptait  encore,  parmi  les  dettes,  13  millions  pour  la 
part  de  la  contribution  foncière  à la  charge  de  la  nation  et  pour 
les  frais  de  vente  des  biens  nationaux  à vendre.  Comme  les 
éléments  du  domaine  public  n'étaient  pas  encore  définis,  on 
croyait  alors  qu’il  fallait  faire  contribuer  non-seulement  les 
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biens  forestiers  de  l'État,  mais  môme  ses  forteresses  et  ses  bâ- 
timents, ce  qui  était  un  tort.  Enfin,  et  c'est  ici  le  dernier  chiffre 
inscrit  sur  les  comptes  de  la  dette  publique,  on  devait  aux  dé- 
partements 9 millions,  conformément  au  décret  du  17  mars 

1791  qui  avait  statué  que,  pour  une  fois  seulement,  l'État  paie- 
rait celles  des  dépenses,  à leur  charge,  qui  n’auraient  pas  été 
couvertes  par  le  produit  des  quatre  sous  pour  livre  additionnels 
à la  contribution  foncière  et  à la  contribution  mobilière. 

Pâssons  des  charges  aux  ressources.  Après  avoir  expliqué 
comment  il  fallait  mettre  en  réserve  300  millions  de  ressources 
pour  les  besoins  extraordinaires  de  1792,  Cambon  établissait 
qu’il  avait  été  vendu  pour  1,417,925,681  livres  de  biens  natio- 
naux dans  les  532  districts  qui  avaient  envoyé  des  états  et  que, 
par  aperçu,  il  avait  dû  s’en  vendre  pour  31,983,276  livres  dans 
les  12  autres  districts.  Avec  les  revenus  courants,  on  avait  ainsi 
tiré  des  domaines  nationaux  une  somme  de  1,498,289,924  livres 
16  sous  9 deniers,  sur  laquelle,  en  reconnaissances  et  princi- 
palement en  assignats,  il  était  rentré  488,639,402  livres  10  sous 
10  deniers.  Restait  à recouvrer  la  somme  de  1 ,009,650,522  livres 
5 sous  1 1 deniers  dans  des  délais  qui  ne  dépassaient  pas  12  an- 
nuités et  qui,  à 5 p.  100  d’intérêts,  auraient  dû,  en  attendant, 
produire  plus  de  50  millions  en  1792,  tandis  que  l’État  n’avait 
rien  à payer  pour  ses  assignats.  Sur  les  ventes  effectuées  avant 

1792  et  montant  à 1,450  millions  environ,  on  calculait  qu’il  était 
dû  30  millions  d’intérêts  arriérés. 

Les  biens  dont  la  vente  était  décrétée,  mais  qui  étaient  à- 
vendre  à partir  de  1792,  étaient  évalués  727,348,313  livres  (et 
la  moitié  déjà  devait  être  vendue  en  avril),  ce  qui  portait  le  to- 
tal des  biens  vendus  et  à vendre  prochainement  à plus  de  2 
milliards  225  millions.  Il  y faut  joindre  pour  environ  90  mil- 
lions de  biens  nationaux  qui  n’avaient  pas  été  portés  sur  les 
états,  parce  qu’on  ne  les  croyait  pas  sous  la  main  de  la  nation, 
biens  provenant  du  domaine  royal,  des  apanages  ou  encore 
occupés  par  des  religieux  ou  des  corps  administratifs.  Sur  le 
produit  des  objets  d’or  ou  d’argent  des  églises,  estimé  un  peq 
plus  de  6 millions,  il  restait  à recevoir  5,027,335  livres. 

Il  y avait  des  biens  nationaux  dont  la  vente  était  ajournée. 
Ces  biens  comprenaient  ceux  des  fabriques,  des  fondations  dans 
les  églises  paroissiales,  des  séminaires-colléges  et  des  autres 
établissements  d'instruction,  des  congrégations,  des  établisse- 
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ments  de  bienfaisance  et  des  ordres  religieux-militaires.  Le 
produit  de  leur  vente  était  évalué  à 500  millions,  et  il  pouvait 
en  être  mis  en  vente  immédiatement  pour  100  millions. 

Quand  on  avait  décrété  la  fonte  des  cloches,  on  en  avait  es- 
timé le  produit  jusqu’à  80  millions.  Il  avait  reçu  environ  3 mil- 
lions de  livres  pesant  de  métal,  et  on  croyait  en  recevoir  en- 
core 2,  desquels,  tous  frais  d’achat  et  de  transport  déduits,  on 
pouvait  tirer  une  somme  de  6,350,000  livres. 

Les  droits  incorporels  dont  l’aliénation  n’était  pas  permise, 
mais  seulement  le  rachat,  devaient  fournir  208,508,374  livres; 
les  bénéfices  à espérer  sur  la  revente  des  domaines  engagés, 
100  millions.  Enfin,  supposant  que  la  nation  possédait  4,500,000 
arpents  de  bois  et  les  estimant  à 300  livres  l’un,  avec  50  millions 
pour  les  salines,  on  comptait  tirer  1 ,400  millions  de  la  vente, 
somme  dont  nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  sentir  l'exagéra- 
tion ou  l’inutilité,  car  il  faudrait  un  siècle  pour  aliéner  tant  de 
forêts,  autrement  qu’à  vil  prix,  et  les  salines  étaient  loin  de  va- 
loir 50  millions,  argent  comptant,  en  1792. 

Ici  s’arrête  la  liste  des  ressources  que  la  nation  pouvait  tirer 
de  ses  propriétés  anciennes  ou  nouvelle.  Quand  la  guerre  civile 
commencée  lui  aura  donné  le  doit  de  prendre  les  biens  des  émi- 
grés, nous  verrons  ces  ressources  prendre  encore  plus  d’impor- 
tance. 

D'autres  ressources  étaient  à sa  disposition.  Les  États-Unis 
devaient  encore  26,643,160  livres,  créance  précieuse,  parce 
qu’ils  la  payaient  presque  journellement  et  en  remises  d’es- 
pèces. Le  Trésor  avait  fait  à des  départements  français  ou  à des 
villes,  soit  pour  des  services  administratifs,  soit  pour  des  achats 
de  subsistances,  desavances  montantà33,329,208  livres.  L’arriéré 
des  contributions  directes,  ressource  un  peu  chimérique,  était 
le  D'avril  1792,  de  332,113,771  üvres.  On  ne  désespérait  pas 
d’en  toucher  au  moins  une  grande  partie  quand  les  rôles  de 
perception  seraient  prêts,  car  on  avait  perçu  plus  de  22  millions 
de  cet  arriéré  dans  le  premier  trimestre  de  l’année.  Sur  les  con- 
tributions indirectes  supprimées,  il  existait  aussi  un  arriéré  de 
17,900,000  livres,  mai3  la  perception  en  était  évidemment  en- 
core moins  certaine.  Des  débets  de  comptes,  à la  charge  des 
comptables  des  finances,  pouvaient  procurer  au  Trésor  pour 
19,834,975  livres  de  rentrées.  Un  dernier  chapitre  donnait  l’état 
des  créances  diverses  du  Trésor  sur  un  très-grand  nombre  de 
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particuliers.  Il  était  dô  139,846,902  livres  17  sous  11  deniers, 
mais  on  avait  à craindre  de  n’en  récupérer  qu’une  partie. 

Gambon  comptait  encore  comme  des  ressources  pour  17  mil- 
lions 489,498  liv.  16  s.  de  sel  en  magasins,  et  pour  29,059,000 
livres  de  tabac,  que  l’État  avait  à vendre. 

Le  produit  de  la  contribution  patriotique  achevait  la  liste  des 
ressources  de  l’État.  Sur  153,263,687  livres  de  contributions 
inscrites  sur  les  rôles,  la  caisse  de  l’extraordinaire  avait  reçu 
79,304,620  livres,  et  l’on  avait  accordé  2,163,603  livres  de  mo- 
dérations. Il  restait  au  Trésor  à percevoir  71,795,464  livres,  et 
môme  77,246,196  livres  en  tenant  compte  de  ce  que  la  caisse 
de  l’extraordinaire  n’avait  pas  encore  remis  de  ses  recettes,  les 
assignats  qui  lui  étaient  donnés  en  paiement  de  la  contribution 
ne  devant  pas  être  annulés,  mais  transférés  à la  trésorerie 
pour  le  service  des  dépenses  ordinaires. 

« Tel  est,  disait  Cambon  en  achevant  ce  grand  mémoire,  le 
tableau  positif  des  besoins  et  des  ressources  de  la  nation.  » Et 
il  faisait  remarquer:  1°  que  le  produit  des  biens  nationaux  ven- 
dus, ou  dont  la  vente  était  ordonnée,  excédait  de  202,820,554  li- 
vres le  montant  des  assignats  en  circulation  \ 2°  qu'en  réservant 
une  somme  de  300  millions,  présumée  nécessaire  pour  le  service 
de  1792,  et,  après  avoir  acquitté  toutes  les  dettes,  il  resterait 
encore  un  excédant  de  ressources  de  422,155,226  livres;  3°  que 
l’on  pouvait  affecter  sur  les  biens  nationaux  dont  la  vente 
était  ordonnée  un  gage  certain  et  disponible  aux  assignats  qu’il 
pourrait  être  nécessaire  d’émettre  ; 4°  que  l’on  était  en  position 
de  conserver  un  capital  de  400  millions  en  biens  nationaux  pour 
l'entretien  des  hôpitaux,  des  établissements  publics  et  de  l’ordre 
de  Malte. 

Il  est  vrai  que  pour  opérer  le  remboursement  de  la  dette,  la 
question  de  son  unification  étant  réservée,  il  fallait,  dans  les 
termes  du  rapport,  aliéner  les  bois,  les  salines  pour  1 ,400  mil- 
lions et  faire  opérer  le  rachat  de  plus  de  208  millions  de  droits 
incorporels.  En  supprimant  ces  droits  sans  les  faire  racheter, 
l’excédant  des  ressources  n’était  plus  que  de  213  millions  et 
demi,  et,  au  contraire,  en  les  conservant,  ainsi  que  les  forêts, 
il  y avait  à pourvoir  à 1 , 1 86,41 3, 1 48  livres  de  rembourse- 
ments. 

Voilà  le  tableau  le  plus  exact  et  complet  des  éléments  de  la 
dette  à organiser  et  des  ressources  que  la  révolution  trouvait 
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sous  sa  main,  au  moment  où  elle  allait  passer  de  la  direction 
relativement  encore  calme  de  l’Assemblée  Législative  à celle 
de  la  Convention. 

Après  l'avoir  tiré  du  recueil  des  mémoires  dont  l’Assemblée 
législative  ordonna  l’impression,  nous  n’avons  plus  rien  à dire 
de  l’administration  financière  de  cette  assemblée,  qui  n’exerça 
le  pouvoir  que  dix  mois  et  qui  n’eut  qu’à  marcher  dans  la  voie 
ouverte  par  l’Assemblée  constituante.  Au  mois  de  mars  1792 
le  ministre  Tarbé  s’étant  retiré,  le  Genevois  Clavière,  ami  de 
Mirabeau  et  ancien  banquier  de  Genève,  lui  avait  succédé, 
poussé  par  le  parti  girondin  ; il  resta  en  fonction  jusqu'au  mois 
de  juin.  Les  politiques  de  la  cour  le  remplacèrent  par  Beaulieu, 
qui  ne  demeura  ministre  que  six  semaines.  Pendant  les  dix 
premiers  jours  du  mois  d’aoêt,  le  ministre  des  contributions 
publiques  fut  Leroux  de  La  Ville,  mais  peu  importent  les  noms 
de  ces  ministres,  puisque  le  ministère  des  contributions  n’était 
pas  un  véritable  ministère. 


I 2.  — La  Convention. 

Il  nous  est  facile  à présent  d’examiner  d'un  œil  calme  et  de 
juger  scientifiquement  les  faits  et  gestes  de  nos  devanciers  ; mais 
que  notre  sagesse  ne  soit  pas  si  fière,  car  elle  est  faite  de  leurs 
fautes,  et,  malgré  toute  notre  expérience  acquise  au  spectacle  de 
leurs  luttes,  nous  ne  pouvons  savoir  si,  placés  au  même  poste, 
nous  aurions  agi  avec  autant  d’énergie  et  sans  commettre  plus 
d’erreurs  que  celles  que  nous  leur  reprochons.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu’alors  aussi  le  gofit  des  étiides  et  l’habitude  des  réflexions 
d’économie  politique  et  de  finances  était  encore  moins  répandu 
qu’à  présent,  et  que,  notamment  pour  ce  qui  touche  au  crédit, 
on  avait  tout  à apprendre,  l’exemple  de  Law  ne  pouvant  être 
qu’une  leçon  négative.  De  quelle  motion  nos  plus  habiles  finan- 
ciers d'aujourd’hui  eussent-ils  pris  l’initiative  dans  les  terribles 
épreuves  par  lesquelles  passait  la  France,  et  qu’eussent-ils  pro- 
posé pour  donner  du  numéraire  au  peuple  quand  l’or  et  l’argent 
se  cachaient  dans  la  maison  des  peureux  ou  s’enfouissaient  chez 
les  émigrants  prêts  à fuir  ou  fuyaient  avec  les  émigrés.  Au  mois 
de  mars  1792,  lorsque  la  crise  politique  n’était  qu’à  ses  débuts, 
on  voit  la  prime  de  l’argent  monter  à 66  p.  1 00  et  ne  plus  bais- 
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ser  au-dessouS  de  36.  Et  cependant  les  billets  de  contiance 
des  particuliers  étaient  si  répandus  qu’ils  se  nuisaient  déjà  ! 
Qu'eussions-nous  imaginé  pour  tirer  l’Assemblée  législative 
d’embarras  ? Surtout  qu’eussions-nous  proposé  à cette  fameuse 
Convention  qui,  le  trône  renversé  dans  la  journée  du  10  août, 
proclama  la  république  le  22  septembre  1792,  lorsque  l’ennemi 
s’était  avancé  jusqu’à  Valmy  et  qu’elle  ignorait  si  nos  savetiers 
et  nos  tailleurs,  inprovisés  soldats,  sauraient  lui  résister  ? car 
nous  voici  entrés  dans  la  période  révolutionnaire  par  excellence 
de  l’histoire  de  la  Révolution. 

Encore  une  fois  nous  ne  louerons  ici,  nous  n’excuserons  sys- 
tématiquement aucune  des  extraordinaires  actions  de  cette  troi- 
sième assemblée,  mais  encore  une  fois  qu’on  nous  dise  : voilà 
ce  que  ces  hommes  auraient  dû  faire,  et  alors  nous  blâmerons 
ou  plaindrons  leur  incapacité. 

Ses  victoires  mêmes  allaient  sur-le-champ  mettre  la  France 
dans  un  plus  grand  péril  financier,  car  à mesure  que  nos  armées 
s’éloignaient  de  notre  territoire,  où  elles  pouvaient  vivre  avec  les 
assignats,  il  fallait  les  munir  chez  l’étranger  de  ce  numéraire 
déjà  si  rare,  et  qui,  s’écoulant  encore  par  ces  ouvertures,  allait 
par  sa  rareté  plus  grande,  et  la  hausse  continuelle  de  son 
prix,  déprécier  le  papier  d’émission.  Clavière,  redevenu  mi- 
nistre, s’efforcait  en  vain  de  hâter  la  répartition  et  la  rentrée 
des  contributions.  Même  là  où  les  matrices  des  rôles  avaient 
été  enfin  achevées  parles  districts  et  les  municipalités,  l'expédi- 
tion de  ces  rôles  ne  s’était  pas  faite.  Ou  n'avait  pas  même  tous 
ceux  de  1791,  et  sur  les  80,000  rôles  des  deux  contributions 
foncière  et  personnelle  de  1792,  on  en  comptait  70,148  en  re- 
tard. Aussi  n’avait-on  recouvré  que  198  millions  sur  les  378 
que  1791  devait  produire,  et,  avec  toute  la  recette  manquée  de 
1792,  l’arriéré  était  de  558  millions.  Dans  les  rapports  du  co- 
mité des  finances  on  continuait  à placer  cet  arriéré  parmi  les 
ressources  de  l'État,  mais  l’intérêt  du  gouvernement  républi- 
cain l’aurait  empêché  d’en  poursuivre  la  perception  sur  un 
peuple  que  rendaient  si  malheureux  le  manque  de  numéraire,  le 
discrédit  des  assignats  et  le  manque  des  subsistances.  L’agio- 
tage ajoutait  de  nouvelles  souffrances  à ces  misères,  l’agiotage 
qui,  dans  les  temps  ordinaires,  n’est  que  l’un  des  organes  du 
mouvement  qui  vivifie  la  fortune  générale,  mais  qui,  dans  les 
jours  de  crise,  ne  pouvant  pas  plus  disparaître  que  les  passions 
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humaines,  ne  s’exerce  plus  que  pour  nuire  à tous  en  dépré- 
ciant toutes  les  valeurs  publiques.  L’argent  avait  bien  vite  valu 
trois  fois,  puis  six  fois  son  prix  en  assignats,  et  l’interdiction  de 
vendre  des  assignats  pour  de  l'argent  n’avait  été  qu’un  ordre 
inutile  du  pouvoir  conventionnel.  Ce  qui  avilissait  le  papier 
national,  c’était  la  cessation  des  ventes  des  terres,  depuis 
qu’une  partie  de  la  France  doutait  du  salut  de  la  révolution  et 
de  la  durée  de  ses  œuvres,  c'était  le  refus  que  faisaient  les 
capitalistes  de  garder  dans  leurs  portefeuilles  des  titres  qui  ne 
pouvaient  plus  que  perdre  à y rester  immobiles,  c’étaitla  trans- 
formation qu’ils  en  faisaient  par  l’achat  de  marchandises  néces- 
saires à la  vie,  autant  du  moins  que  ces  accaparements,  source 
d’un  lucre  cruel,  étaient  possibles  sous  les  yeux  d’un  peuple 
affamé  ; c'était  la  préférence  même  qu’ils  accordaient  aux  plus 
gros  assignats  qui  n’avaient  pas  été  démonétisés  et  remplacés 
par  la  Convention,  et  qui,  avec  l’efligie  royale,  semblaient, 
même  le  roi  mort,  de  quelque  valeur  de  plus  au  moment  d’une 
restauration  du  trône;  c’était  l’espèce  de  fureur  qui  ani- 
mait ou  les  émigrés  du  lendemain  ou  les  royalistes  restés  en 
France,  et  qui  leur  faisait  convertir  à tout  prix  des  masses  de 
papier  contre  des  lettres  de  change  à payer  chez  les  banquiers 
étrangers  ; c’était  enfin  l'empressement  que  mettait  quiconque 
avait  encore  des  fonds  à rechercher,  à pousser  à des  prix  énor- 
mes les  titres  des  compagnies  de  finances  qui  n’étaient  pas  dé- 
truites, comme  la  Caisse  d’escompte,  comme  la  Compagnie 
des  Indes. 

N'ayant  plus  à compter  sur  les  contributions  régulières,  et 
dédaignant  même  de  s’en  occuper,  tant  qu’allait  durer  la  ba- 
taille, la  Convention,  pour  relever  les  assignats,  ou  du  moins 
pour  se  justifier  d’en  émettre  encore,  fit  voir  que  la  confiscation 
des  biens  des  émigrés  doublait  presque  la  quantité  des  do- 
maines nationaux.  C’est  dans  ce  réservoir  seul  qu’elle  cnit  qu’il 
fallait  puiser  pour  soutenir  toutes  les  guerres  qui. lui  étaient 
faites.  Les  contributions  ne  lui  important  guère,  elle  abolit  celle 
des  patentes,  elle  abolit  encore  la  loterie  1 ; la  division  des 
caisses  ne  lui  servant  plus  de  rien,  depuis  que  toutes  les  res- 
sources devaient  se  prendre  au  même  monceau,  elle  supprima 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  administrée  par  Dufresne-Saint- 

' Décret  du  15  novembre  1793. 
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Léon,  qui  avait  vécu  trois  ans,  non  sans  profit  pour  l’État  ; et 
enfin,  l’existence  des  compagnies  de  finance  et  d’un  crédit  rival 
du  sien  lui  paraissant  devenue  un  péril  public,  elle  les  dé- 
truisit 1 et  en  ordonna  la  liquidation. 

Les  ministres,  il  n’est  plus  nécessaire  d’en  parler.  Au  mois 
de  juin  1793,  Clavière  était  tombé  avec  les  Girondins  et  s'était 
donné  la  mort  avec  le  même  courage  que  les  Pétion  et  les 
Valazé.  Un  ancien  directeur  de  l’enregistrement,  Destoumelles, 
le  remplaça  pour  quelque  temps,  car  en  1794,  la  Convention 
détruisit  les  ministres  pour  les  remplacer  par  des  commissions 
exécutives.  Le  ministère  des  contributions  publiques  fit  ainsi 
place  à une  commission  des  finances  et  des  revenus  nationaux. 

Nous  venons  de  dire  que  la  Convention  ne  s’occupa  guère  des 
contributions  courantes.  Elle  ne  les  compta  plus  comme  des  res- 
sources certaines  et  suffisantes  dans  le  grand  ébranlement  des 
hommes  et  du  sol,  mais  elle  ne  renonça  pas  au  soin  de  cher- 
cher à les  améliorer.  C’est  ainsi  que  pour  1793  elle  changea  le 
mode  de  la  contribution  personnelle-mobilière.  Au  lieu  d’en 
laisser  le  montant  fixé  d’avance,  elle  en  fit  un  impôt  de  quotité. 
Il  produisait  78  millions  ou  du  moins  (levait  les  avoir  produits 
jusque  là;  il  n’en  produisit  que  47,  par  la  négligence  que  les 
municipalités  mirent  à en  régler  les  taxes.  En  1794,  la  contri- 
bution fut  supprimée  purement  et  simplement.  Faute  d’argent 
régulièrement  perçu,  les  émissions  d’assignats,  des  emprunts 
forcés,  des  contributions  de  guerre  furent  les  moyens  de  vie 
que  la  Convention  employa. 

En  moins  d’un  an,  elle  émit  pour  3 milliards  de  papiers  : 400 
millions  le  24  octobre  1792  (il  en  circulait  en  ce  moment  pour 
1,950 millions)  ; 600,  le 21  novembre;  300,  le  14  décembre;  800, 
le  1"  février  1793;  1,200,  le  7 mai.  L’équilibre  était  rompu  dé- 
sormais entre  les  titres  et  les  gages,  même  en  joignant  aux  an- 
ciens domaines  nationaux  les  biens  confisqués  de  l’émigration 
et  jusqu’aux  biens  séquestrés  des  pères  et  des  mères  des  émigrés. 
Dans  une  situation  de  cette  violence,  on  n’agirait  sans  doute 
plus  comme  le  firent  les  hommes  qui  ont  alors  sauvé  la  patrie 
mourante,  mais  il  leur  fut  permis  peut-être,  quand  ils  avaient 
à sauver  la  patrie,  de  s'armer  de  l’unique  force  matérielle  qu’ils 
vissent  à leur  portée,  et,  avec  toutes  nos  lumières,  que  voyons- 

' Décret  du  23  août  1793. 
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nous  encore  qu’ils  aient  pu  faire,  si  ce  n’est  ce  qu’ils  ontfait?  Le 
sang  versé  fut  irréparable,  mais  la  nation  n’a-t-elle  pas  réparé 
la  ruine  de  ses  finances?  Ne  confondons  pas  des  malheurs  qui 
coûtent  la  vie  et  ceux  qui  ne  coûtent  que  des  écus.  Môme  quand 
on  aime  l’ordre,  comme  il  faut  l’aimer  dans  les  temps  de  paix, 
môme  quand  on  écrit  pour  montrer  comment  se  forme  la  for- 
tune publique,  comment  elle  s’accroît,  comment  les  finances 
publiques  se  règlent  et  prospèrent,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il 
est  pour  les  nations  une  première  fortune  sans  laquelle  ni  la 
fortune  publique  ni  les  fortunes  privées  n’existent,  et  que  c’est 
son  indépendance;  oublier  quil  est  des  biens  plus  chers  que 
l’argent,  plus  chers  que  tous  les  trésors  de  la  civilisation,  que 
c’est  la  liberté  et  l’égalité  dont  la  Révolution,  à tout  prix,  voulut 
former  noire  héritage.  Pour  la  dernière  fois,  disons  donc  à ceux 
qui  sont  si  sévères  : Qu’auriez- vous  fait?  Dites  seulement  ce 
qu’on  aurait  pu  faire  qui  ne  fût  pas  ce  qu’on  a fait.  Fallait-il 
laisser  périr  l’État  ? 

Démonétisant  les  558  millions  d’assignats  qui  portaient  l’effi- 
gie royale,  la  Convention  ne  compta  plus  ceux  qu’elle  jeta  par 
toute  la  France.  Sous  le  régime  de  la  Terreur,  elle  en  émit  pour 
4 milliards  et  demi,  commettant  la  faute  inutile,  et  celle-là 
d’une  ignorance  trop  forte,  de  condamner  à trois  ans  de  fers 
ceux  qui  feraient  trafic  de  numéraire  en  le  vendant  plus  cher 
que  le  papier.  Dans  les  quinze  derniers  mois  de  son  existence, 
elle  en  fit  couler  un  flot  plus  large  encore,  mais  en  n’en  parlant 
plus,  et  sur  l’ordre  secret  de  ses  comités.  Quand,  malgré  ses 
défenses,  le  louis  d'or  valait  1,500  livres  d’assignats  dans  les 
échanges,  puis  2,000,  2,500  et  .2,600  livres,  il  se  trouva,  lors- 
qu’elle eût  cessé  de  gouverner,  qu’il  avait  été  créé  pour 
29,430,481  livres  d’assignats.  Environ  5 milliards  de  cette 
somme  étaient  à fabriquer;  18,923,464,464  livres  circulaient  ; 
le  reste  était  détruit. 

Revenons  en  arrière,  car  ce  n’est  pas  seulement  des  assignats 
qu’il  s’agit,  soit  que  nous  voulions  savoir  par  quelles  mesures 
le  gouvernement  révolutionnaire  voulut  vivre,  soit  qu’il  nous 
faille  achever  l’énumération  de  celles  qu’il  prit  pour  poursuivre, 
touten  combattant  pourle présent,  la  liquidation  entière  du  passé. 
Nous  passerons  sous  silence  les  lois  du  maximum  imaginées 
pour  soutenir  le  cours  du  papier-monnaie  et  pour  assurer  des 
subsistances  au  peuple,  lois  qui,  plus  que  toute  autre,  ontmé- 
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rité  deBévères  critiques,  et  qui,  en  méconnaissant  celles  de  l’es- 
prit humain  et  de  la  nature  des  choses,  ont  cruellement  fait 
souffrir  ceux  qu’elles  voulaient  protéger,  sans  soutenir  le  crédit 
public. 

Deux  emprunts  forcés  furent  décrétés  en  1793,  tous  deux 
pour  produire  un  milliard.  L’un  était  volontaire.  Au  moment 
où  il  fut  voté,  l’assignat  valait  encore  48  francs.  S’il  était  cou- 
vert par  les  souscripteurs,  le  Trésor  y trouvait  l'équivalent  de 
480  millions  d’espèces,  empruntées  à 5 p.  100  tant  qu’il  en  paie- 
rait la  rente  en  assignats  et  à un  peu  plus  de  10,  lorsque  les 
assignats  revenus  dans  ses  mains  et  annulés,  il  la  paierait  en 
écus.  Les  prêteurs  ne  se  présentèrent  point,  car  il  n’y  a pas 
de  traces  de  leurs  souscriptions;  mais  la  Convention  le  pres- 
sentait, et  à côté  de  l’emprunt  volontaire  elle  ouvrait  un  em- 
prunt forcé  de  la  même  somme,  emprunt  que  les  citoyens  riches 
devaient  prendre,  d’après  leur  état  de  fortune,  et  sur  cette  base  . 
d’une  livre  à 1,000  livres  on  payait  un  dixième;  un  dixième  de 
plus,  de  1,000  à 2,000  ; et  toujours  un  dixième  de  plus  par  mille 
livres  jusqu’à  9,000  livres,  de  sorte  qu'on  payait  100  pour  1 ,000, 
300  pour  2,000,  600  pour  3,000  et  enfin  4,500  pour  9,000.  Au 
delà  de  9,000  livres,  il  fallait  contribuer  de  tout  l'excédant  du 
revenu,  c’est-à-dire  de  5,500  livres  pour  10,000  et  de  95,500 
pour  100,000.  Il  n’y  a rien  à dire  pour  justifier  l’iniquité  de  ces 
prescriptions  (loi  du  3 septembre  1793),  excepté  que  la  loi  vou- 
lait réellement  atteindre  et  presque  supprimer  la  richesse  indi- 
viduelle, parce  que,  dans  la  situation  où  se  trouvait  la  Répu- 
blique, un  particulier  opulent  était  naturellement  soupçonné  de 
préférer  sa  fortune  au  salut  de  l’État,  et  qu’il  n’v  avait  d’ailleurs 
pas  d’égalité  de  sacrifices  entre  le  citoyen  pauvre,  qui  était 
contraint  d'aller  verser  son  sang  aux  frontières  et  celui  qui 
n'était  assujetti  qu’à  des  contributions 

Les  taxes  de  l’impôt  étaient  établies,  soit  sur  les  déclarations 


• La  ville  de  Paris  avait  pris  les  devants.  Elle  s’était  imposée  elle-même.  Le  néces- 
saire d'un  père  de  famille  étant  Axé  à 1,500  livres  et  celui  de  chacun  des  membres 
de  In  famille  étant  Axé  à 1,000  livres,  tout  revenu  qui  dépassait  cette  somme  était 
considéré  comme  du  superAu,  et  sur  ce  superAu  on  devait  payer,  de  1,000  à 2,000 
livres.  .10  livres;  de  2 à 3,000,  50;  de  3 à é,000,  100;  de  4 à 5,000,  300;  de  5 à 
10,000,  1,000;  de  lOà  15,000, 2,250; de  15  à 20,000,5,000;  de 20  à 30,000, 10,000.1 
de  30  à 40,000;  16,000;  de  40  à 50,000,  20,000.  Au  delà  de  50,000  livres  de 
superflu,  il  n'était  permis  que  de  se  réserver  30,000  livres;  le  reste  était  réclamé. 
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des  individus,  reconnues  exactes  par  des  jurys  d’équité  formés 
dans  les  communes,  soit  par  les  jurys  eux-mêmes,  s’ils  ne  les 
croyaient  pas  justes.  L’emprunt  forcé  ne  devait  être  remboursé 
que  deux  ans  après  la  paix.  Une  pensée  adroite  avait  déter- 
miné le  législateur  à voter  ces  deux  emprunts  ; il  voulait  con- 
traindre les  particuliers  à souscrire  à l’emprunt  volontaire,  dont 
les  quittances  étaient  bonnes  pour  l’achat  des  domaines  natio- 
naux, au  lieu  d’attendre  que  leurs  fonds  fussent  atteints  par 
l’emprunt  forcé;  mais  toutes  ces  combinaisons  échouèrent.  On 
ne  sait  pas  ce  que  donna  l’emprunt  volontaire,  et  les  rôles  de 
l’emprunt  forcé  ne  s'élevèrent  qu’à  112  millions,  qu’on  n’avait 
pas  achevé  de  recouvrer  au  bout  de  six  ans. 

Pour  bien  comprendre  la  pensée  de  la  Convention  et  de 
Cambon  qui  l'inspirait,  il  faut  savoir  que  l’emprunt  décrété  fai- 
sait partie  de  tout  un  système  d’unification  et  de  paiement  de  la 
dette. 

La  combinaison  imaginée  pour  ce  double  emprunt  forcé  et 
volontaire  est  vraiment  ingénieuse.  Voici,  d'après  Cambon  lui- 
même,  le  raisonnement  que  se  trouvait  amené'  à faire  * l’é- 
goïste, » le  citoyen  ou  ennemi  de  la  Révolution  ou  plus  ami  de 
sa  richesse  que  du  salut  public  : « L’assignat  à face  royale  étant 
démonétisé,  je  suis  obligé  de  le  porter  au  Trésor  national  en 
paiement  des  domaines  nationaux  ou  des  contributions,  puis- 
qu’il ne  me  produit  aucun  intérêt  et  qu’il  ne  peut  pas  m’être 
utile  dans  les  transactions  journalières.  Les  assignats  qui  ont 
cours  de  monnaie  sont  ou  seront  bientôt  un  titre  républicain; 
ils  ne  produisent  aucun  intérêt  ; on  demande  que  je  les  échange 
contre  une  inscription  sur  le  grand  livre  sur  lequel  reposera 
toute  la  dette  publique  ; ainsi,  quel  que  soit  l’issue  de  la  Révo- 
lution, on  ne  pourra  pas  me  distinguer  des  autres  créanciers; 
je  ne  craindrai  aucune  opération  particulière;  cette  inscription 
me  produira  net  4 p.  100  qui  me  seront  payés  chaque  année 
par  moitié,  les  1er  janvier  et  1" juillet,  à bureau  ouvert,  dans  le 
chef-lieu  du  district  que  je  choisirai.  Si  j’ai  besoin  de  mes  fonds, 
je  pourrai  aliéner  le  titre  qu’on  m’aura  fourni;  si  je  veux,  je 
pourrai  l’employer  de  suite  en  acquisition  d’un  domaine  natio- 
nal ou  de  meubles  vendus  pour  le  compte  de  la  nation  ; enfin  je 
serai  exempt  de  l’emprunt  forcé. 

» Au  lieu  que,  si  je  me  refuse  à porter  volontairement  mes 
assignats,  j’y  serai  obligé  par  une  taxe  dans  l’emprunt  forcé  ; 


Digitized  by  Google 


PARTIE  II,  CHAPITRE  IV.  61 

on  me  donnera  en  échange  un  titre  républicain  qui  ne  produira 
aucun  intérêt,  qui  ne  sera  remboursable  que  deux  ans  après 
la  paix,  qui  ne  sera  reçu  à cette  époque  que  dans  une  ac- 
quisition d’un  domaine  national,  que  je  ne  pourrai  faire  qu’à 
cette  époque,  et  enfin  je  ne  pourrai  pas  le  négocier  à volonté. 
Le  prêt  volontaire  doit  être  l'ait  d'ici  au  1er  décembre  prochain  ; 
le  prêt  forcé  devra  être  payé  par  tiers  en  décembre,  janvier  et 
février;  après  cette  époque,  si  je  u’ai  pas  payé,  j’y  serai  con- 
traint et  je  n’aurai  plus  droit  à un  remboursement.  Je  vais  donc 
porter  mes  assignats  à l’emprunt  volontaire  qui  m’offre  tant 
d’avantages.  Je  profiterai  daus  mes  dépenses  journalières  de  la 
diminution  qui  doit  avoir  lieu  sur  le  prix  des  denrées  et  des 
marchandises.  » Si  un  plan  qui  forçait  les  capitalistes  à faire 
ce  raisonnement,  n’est  pas  fort  habile,  il  n’y  a plus  d’habileté. 
Le  génie  financier  de  Cambon  est  incontestable.  Il  fut  l’homme 
de  son  époque.  La  France  révolutionnaire  avait  besoin  d’un  li- 
quidateur de  son  passif  féodal,  et  elle  le  trouva.  L’organisateur 
démocratique  de  ses  finances,  le  financier  des  principes  de 
1789,  elle  le  cherche  encore. 

Mais,  de  quelque  façon  que  l’on  juge  ces  opérations  qui 
nelaient  que  des  expédients,  il  en  est  une  qu’ont  admirée  les 
ennemis  mêmes  de  la  Révolution  et  dont  les  grands  résultats 
devaient  être  durables.  C’est  celle  que  fit  voter  Cambon  lorsqu’il 
fit  voter  l'uniformisation  de  la  dette,  projet  conçu  par  lui  depuis 
qu’il  s’était  occupé  des  finances  dans  l’Assemblée  législative  et 
dont  il  avait  déjà  entretenu  cette  assemblée.  Cette  opération  est 
en  effet  digne  d’admiration,  parce  qu’elle  créait  véritablement 
un  ordre  nouveau  .dans  les  finances  de  la  France  et  parce  qu’elle 
était  aussi  l'acte  d'une  politique  puissante  qui  n’uniformisait  pas 
seulement,  qui  républicanisait  la  dette  du  pays  et  intéressait 
tous  ses  créanciers  au  triomphe  de  la  Révolution. 

Nous  n’avons  plus  à nous  rendre  compte,  car  nous  y avons 
été  initiés  par  l’analyse  du  premier  rapport  de  Cambon,  eu  1 792, 
de  la  diversité  des  contrats  qui  constituaient  l’État  débiteur 
d’un  nombre  infini  de  particuliers  et  de  corporations.  La  dette 
publique  se  divisait,  comme  nous  l’avons  vu,  en  dette  déjà 
constituée,  en  dette  exigible  à terme  fixe,  en  dette  exigible  par 
suite  de  liquidations  et  en  dette  des  assignats. 

La  dette  constituée  montait,  le  1er  janvier  1793,  à 89,888,335 
livres  de  rentes;  la  dette  exigible  à jour  fixe,  eu  capital,  à 
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415,945,312  livres  payables  eti  France,  et  à 11,956,003  livres 
remboursables  à l’étranger  en  monnaie  étrangère;  la  dette  exi- 
gible par  suite  de  liquidation,  le  1"  août  1793,  à 625,706,309 
livres.  La  quatrième  partie  de  la  dette,  composée  des  assignats, 
•à  la  même  date,  était  de  3,775,846,053  livres  de  papiers  en 
circulation,  sur  lesquels  558,624,000  liv.  d’assignats  à face 
royale  ne  pouvaient  plus  servir  de  numéraire.  Dans  la  dette 
constituée  ue  rentraient  ni  les  dettes  viagères,  ni  les  débets 
d’arriéré,  portés  aux  dépenses  courantes,  ni  les  dettes  fictives, 
comme  les  frais  de  vente  et  les  contributions  des  biens 
nationaux,  ni  le  seizième  dû  aux  municipalités  sur  leurs  re- 
ventes : 

Pour  fondre  toutes  ces  dettes  en  une  seule,  voici  ce  que 
Cambou  propose  dans  la  séance  du  15  août  1793 

« Un  grand-livre  de  la  dette  publique.  Il  sera  composé 
d’un  ou  plusieurs  volumes;  on  y inscrira  toute  la  dette  non 
viagère;  chaque  créancier  y sera  crédité  en  un  seul  et  même 
article,  et  sous  un  même  numéro,  du  produit  net,  sans  déduc- 
tion de  la  contribution  foncière,  des  rentes  provenant  de  la 
dette  constituée  et  des  intérêts  annuels  qui  lui  sont  dus,  ou, 
lorsqu’ils  ne  seront  pas  déterminés  à raison  de  5 p.  1 00,  sans 
retenue  de  la  contribution  foncière,  des  capitaux  provenant  de 
la  dette  exigible  à terme,  ou  de  la  dette  exigible  soumise  à la 
liquidation. 

» Ainsi  un  propriétaire  d’un  contrat  pour  un  capital  de  5,000 
livres  dont  la  rente  au  denier  100,  sans  déduction  de  la  contri- 
bution foncière,  est  d’un  produit  de  50  livres,  sera  crédité  sur 
le  Grand-Livre  pour  cette  dernière  somme  ; s’il  est  créancier 
en  même  temps  d’un  eü'et  au  porteur  de  2,000  livres  de  capital, 
dont  le  produit  net  est  80  livres,  il  sera  crédité  de  80  livres  sur 
son  même  compte  ; si  sa  créance  de  2,000  livres  n’a  aucun  in- 
térêt déterminé,  on  le  créditera  sur  le  Grand-Livre  à raisou  du 
Renier  20  de  son  capital  ; enfin  s’il  est  propriétaire  d’une  créance 
soumise  à la  liquidation  d’un  capital  de  4,000  livres  portant  5 
p.  100  d’intérêt  avec  la  retenue  de  la  contribution  foncière,  il 
sera  crédité  sur  le  Grand-Livre,  a son  même  compte,  pour  une 
somme  de  200  livres. 

» Par  cette  opération  simple  et  facile,  toute  la  dette  publique 
non  viagère  reposera  sur  un  titre  unique  ; on  verra  disparaître 
tons  les  parchemins  et  paperasses  de  l’ancien  régime.  La  science 
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des  financiers,  pour  connaître  la  dette  publique,  consistera  dans 
une  addition  du  Grand-Livre. 

» Cette  idée  n’est  pas  nouvelle  : elleaété  employée  utilement 
en  Angleterre,  lorsqu’on  consolida  les  3 et  les  4 p.  100  ou  qu’on 
créa  l’omnium. 

» L’opération  est  très-politique,  j’ose  même  dire  nécessaire  à 
la  Révolution,  puisque,  dans  ce  moment  où  il  peut  exister  des 
opinions  de  monarchie  ou  de  contre-révolution,  les  personnes 
qui  espèrent  le  retour  de  l’ancien  régime,  lorsqu’elles  ont  un 
placement  à faire,  donnent  la  préférence  aux  titres  consentis  au 
nom  des  rois,  comme  elles  agiotaient  sur  les  assignats  à face 
royale.  Plusieurs  créanciers  en  contrats  provenant  de  l’ancien 
régime  ou  des  corps  et  compagnies  supprimées,  les  gardent 
soigneusement  au  lieu  de  retirer  les  titres  nouveaux.  Le  corps 
constituant  avait  même  permis  aux  créanciers  du  ci-devant 
clergé  d'employer  leurs  créances  en  paiement  des  domaines 
nationaux,  mais  toutes  ces  opérations,  tendant  à dénaturer  les 
anciens  titres, n’ont  eu  presque  aucun  succès. Ceux  qui  espèrent 
ou  favorisent  la  contre-révolution  disent  : « Gardons  nos  titres 
» de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV,  Louis  XV,  Louis  XVI,  des 
» ci-devant  États  provinciaux,  du  défunt  clergé,  des  parlements, 
» des  Cours  des  Aides  et  de  toutes  les  autres  corporations  sup- 
» primées,  parce  que  tous  ces  établissements,  si  chers  à nos 
» cœurs,  peuvent  ressusciter,  et  nous  espérons  qu’ils  ressusci- 
v teront;  alors,  nous  présentant  à nos  seigneurs,  nous  leur 
» dirons  : Pendant  vos  longues  souffrances,  pendant  votre  ab- 
» sence  et  pendant  l'interrègne  des  lois  et  le  triomphe  de  l’anar- 
» chie,  quand  tout  le  monde  vous  abandonnait,  nous  vous  étions 
» unis  de  cœur  et  d’opinions  ; si  nous  avons  consenti  à recevoir 
» les  rentes  et  les  intérêts  de  ce  que  vous  nous  deviez,  c’était 
» pour  éviter  que  les  fonds  ne  fussent  employés  contre  vous  ; 
» mais  nous  avons  conservé  soigneusement  les  anciens  titres 
» que  vous  aviez  souscrits  ; nous  n'avons  eu  confiance  qu’en 
» vous  et  nous  n’#ons  voulu  reconnaître  pour  nos  débiteurs 
» que  le  clergé,  ou  la  noblesse,  ou  le  roi.  Venez  donc  nous 
b favoriser.  Ruinez  tous  ceux  qui,  ayant  cru  à la  République, 
» ont  obéi  aux  prétendues  lois  : la  dette  sera  diminuée  d'au- 
» tant,  et  notre  créance  sera  plus  assurée.  » 

» C’est  de  ces  idées  chimériques  que  s’alimente  la  superstition 
monarchique.  Détruisons  donc  tout  ce  qui  peut  lui  servir  d’ali- 
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ment;  que  l'inscription  sur  le  Grand-Livre  soit  le  tombeau  des 
anciens  contrats  et  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les 
créanciers  ; que  la  dette  contractée  par  le  de>potisme  ne  puisse 
plus  être  distinguée  de  celle  qui  a été  contractée  depuis  la  ré- 
volution, et  je  défie  Monseigneur  le  Despotisme,  s'il  ressuscite, 
de  reconnaître  son  ancienne  dette,  lorsqu'elle  sera  confondue 
avec  la  nouvelle.  Cette  opération  faite,  vous  verrez  le  capita- 
liste, qui  désire  un  roi  parce  qu’il  a un  roi  pour  débiteur,  et 
qu’il  craint  de  perdre  sa  créance  si  son  débiteur  n’est  pas  rétabli, 
désirer  la  République  qui  sera  devenue  sa  débitrice,  parce  qu'il 
craindra  de  perdre  son  capital  en  la  perdant.  » 

Prévoyant  le  remboursement  de  la  dette,  Cambon  expliquait 
l’avantage  qu’il  y avait  à ne  pas  inscrire  des  capitaux,  mais  des 
rentes.  La  nation  aura  toujours  dans  sa  inainle  cours  du  crédit 
public.  Si  la  rente  tombe  au-dessous  du  pair,  elle  la  rachètera  • 
en  gagnant  sur  le  capital  reçu  jadis,  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire 
sans  avoir  l’air  de  manquer  à un  engagement,  s'il  était  stipulé 
qu’elle  doit  le  capital  môme.  Le  créancier  acceptera  ou  refusera 
son  remboursement.  S’il  accepte,  l’état  se  libère  ; s’il  refuse,  la 
rente  remonte  sur  le  marché,  puisqu'elle  est  préférée  à sa  valeur 
de  la  veille. 

Cambon  pensait  qu’il  faudrait  taxer  les  rentes  inscrites  au 
principal  de  la  contribution  directe,  mais  il  ne  voulait  pas  qu'ou 
en  déduisit  la  valeur  de  cette  taxe  avant  de  les  inscrire,  parce 
(lue  la  plus  grande  partie  des  créances  étaient  antérieures  à 
l’établissement  de  cette  contribution.  Suivant  lui,  on  ne  devait 
pas  faire  d’inscription  au-dessous  de  50  livres  de  rentes,  et  on 
devait  rembourser  en  assignats  la  valeur  des  moindres  créances 
ainsi  que  celles  qui,  provenant  de  liquidations,  n'allaient  pas 
à 3,000  livres  de  capital,  on  partie  pour  simplifier  les  comptes, 
en  partie  pour  mettre  des  fonds  immédiatement  à la  disposition 
des  créanciers  les  moins  riches  de  l’État.  Il  allait  de  soi  que 
la  partie  de  la  dette  exigible  qui  appartenait  à des  étrangers  et 
devait  leur  être  payée  en  leur  monnaie,  mj  pouvait  s’inscrire 
au  Grand-Livre. 

Le  Grand-Livre  une  fois  achevé,  devait  être  déposé  aux  ar- 
chives publiques,  après  toutefois  qu’on  en  aurait  fait  deux  co- 
pies, l’une  pour  les  archives  de  la  Trésorerie  nationale,  l’autre 
pour  rester  entre  les  mains  du  payeur  principal  de  la  dette.  De 
la  sorte,  les  créanciers  seraient  rassurés  sur  l’existence  du  re- 
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cueilde  leurs  titres,  dout  il  lette  serait,  du  reste,  remis  un  extrait  • 
certifié  en  échange  de  leurs  anciens  contrats. 

Pour  hâter  l’exécution  du  Grand-Livre  et  ôter  aux  créanciers 
toute  envie  de  se  refuser  à l'échange  de  leurs  titres,  il  serait 
décidé  que,  passé  le  1er  juillet  1794,  tout  habitant  du  territoire 
français  qui  n'aurait  pas  fait  inscrire  sa  créance,  en  serait  dé- 
chu de  droit. 

Rien  n'étant  plus  utile,  dans  l’intérêt  de  l’État  et  des  parti- 
culiers, que  de  faciliter  le  commerce  de  ces  nouveaux  titres  de 
la  dette  unique,  la  loi  devait  permettre  d'en  disposer  comme  de 
tout  objet  mobilier,  et  le  changement  de  propriétaires  s’effec- 
tuerait par  des  transferts  de  compte  recueillis  sur  sa  copie  par 
le  payeur  principal  de  la  dette  et  transcrits  ensuite  de  mois  eu 
mois  sur  la  copie  du  Trésor  et  d’année  en  année,  pendant  le 
dernier  trimestre,  sur  l’original  des  archives  *.  Les  transferts 
seraient  taxés  à deux  cinquièmes  de  l'inscription,  ou  à 2 p.  100 
du  capital,  ce  qui  était  encore  une  diminution  sur  le  coût  des  re- 
constitutions usitées,  mais  ce  qui,  aujourd’hui,  serait  considéré 
comme  un  impôt  fort  dur  et  en  outre  comme  une  gêne  pour  le 
commerce  des  fonds  publics,  nuisible  par  conséquent  au  crédit 
de  l’État  qui  ne  prospère  que  par  la  liberté  et  la  facilité  de.ce 
trafic. 

L’un  des  avantages  considérables  du  Grand-Livre,  c’était 
que  par  la  simplicité  des  comptes  et  des  vérifications  à faire,  il 
permettrait  de  payer  les  rentes  à jour  fixe  et  sur  toute  demande, 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  district.  Les  particuliers  allaient 
apprécier  bientôt  cet  avantage,  et  la  comptabilité  des  agents  du 
Trésor  en  serait  fort  simplifiée. 

La  proposition  de  taxer  les  rentes  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  proposition  repoussée  par  la  Constituante,  ten- 
dait à diminuer  pour  les  particulière  quelque  chose  de  tous  ces 
avantages,  mais  la  pensée  du  comité  des  finances  était  de  faire 
contribuer  toutes  les  sources  du  revenu,  et  il  no  lui  semblait 
pas  injuste  de  demander  une  portion  du  revenu  des  créanciers 
pour  l’État  qui  affermissait  lçurs  créances  et  qui  payait  ses 
dettes  avec  un  tel  scrupule.  Il  croyait  même  que  la  taxe  étant 
levée  avec  la  plus  exacte  justice,  puisqu’il  n’y  avait  à regarder 

1 Par  mesure  d'ordre  Cambon  proposa  et  la  loi  établit  que  pendant  ce  trimestre 
il  ne  pourrait  pas  être  opéré  de  transferts 
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que  les  chiffres  des  rentes  pouf  la  percevoir,  et  étant  perçue 
sans  frais  aucun,  par  une  simple  déduction  faite  au  moment  du 
paiement  des  reutes,  les  rentiers  gagneraient  encore  sur  ce  que 
leur  coûtaient  de  temps  et  môme  d’argent  les  démarches  autre- 
fois nécessaires  aux  époques  des  remboursements.' 

Ceux  qui  tiennent  absolument  à prétendre  qu'aucune  des 
idées  que  de  grands  esprits  ont  fait  triompher  ne  leur  apparte- 
nait, pourraient  rappeler  qu’en  17G4  le  gouvernement  de 
Louis  XV,  sous  le  ministère  de  Laverdy,  essaya  de  liquider 
les  anciennes  dettes  et  d’en  échanger  les  titres  contre  les  titres 
uniformes  d’une  dette  nouvelle  ; mais  il  y a de  la  différence 
entre  l’essai  et  l’exécution  d’une  œuvre,  et  il  y en  a surtout 
entre  une  tentative  qui,  eû  1761,  n’aurait  été  qu’une  simplifica- 
tion de  comptabilité,  et  celle  de  1793,  qui  avait  la  grandeur  de 
la  Révolution  elle-môme.  L’essai  de  1764  coûta  20  millions 
sans  aboutir  à rien;  Cambon  ne  demandait  que  440,000  livres 
pour  son  entreprise  de  liquidation  et  pour  la  constitution  du 
Grand-Livre. 

C’était  peu  pour  Cambon  que  d’avoir  unifié  la  dette  de  l'État; 
plein  de  la  passion  du  moment  contre  le  fédéralisme,  il  voulait 
y fondre  les  dettes  des  communes.  « Déclarez-les  dettes  natio- 
nales, disait-il,  en  déclarant  propriétés  nationales  tout  leur 
actif,  excepté  les  biens  communaux  dont  le  partage  est  dé- 
crété ',  et  les  meubles  et  immeubles  destinés  aux  établisse- 
ments publics.  Vous  n’aurez  plus  d’administrations  munici- 
pales qui,  avec  des  fonds  particuliers,  pourraient  avoir  l’idée 
de  se  séparer  de  la  grande  commune;  vous  enlèverez  aux  parti- 
sans de  l'ancien  régime  les  moyens  de  placer  leurs  fonds  sur 
des  anciens  titres  qui  survivraient  à une  régénération  de  la 
dette  ; formez  un  ensemble  de  toute  la  dette  publique,  de  quel- 
que part  qu’elle  provienne  ; qu’elle  soit  une,  comme  le  gou- 
vernement qui  vient  d’étre  adopté.  » 

La  Convention  qui  fit  passer  en  décret  les  propositions  de 
Cambon,  ne  déclara  propriétés  nationales  que  les  propriétés 
des  communes  pour  le  compte  desquelles  on  aurait  des  dettes  à 
acquitter  et  seulement  jusqu’à  concurrence  de  leur  montant.  On 
restait  ainsi  dans  les  limites  du  droit  de  l’État,  et  on  ne  com- 
mettait pas  la  faute  politique  de  s’aliéner  indistinctement,  par 


1 Voir  au  lome  I"  les  pages  et  V?4. 
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toute  la  France,  l'esprit  municipal  qui  estime  partie  de  l’esprit 
public.  Nous  ne  sommes  pas  cependant  portés  blâmer  en  tout 
état  de  choses  la  proposition  de  Cambon,  puisque  nous  avons 
nous-mêmes  pris  parti  déjà  pour  les  économistes  et  les  politi- 
ques qui  ne*croient  pas  utile  que  les  communes  soient  proprié- 
taires au  delà  de  ce  qui  leur  est  indispensable. 

Lorsque  l’on  parle  de  l’œuvre  de  Cambon,  on  ne  voit  en  lui 
que  le  créateur  du  Grand-Livre,  et  l’on  oublie  que  son  plan  com- 
portait encore  le’ remboursement  de  la  dette  composée  des  assi- 
gnats. 11  était  d’avis,  et  tous  les  esprits  sages  de  la  Convention 
ne  pensaient  pas  différemment,  que  le  crédit  public  ne  se  réta- 
blirait que  par  une  diminution  de  la  circulation  des  assignats, 
et  qu’il  fallait,  en  outre,  opérer  cette  diminution  pour  obtenir 
celle  du  prix  des  denrées,  dont  l’État  souffrait  comme  acheteur, 
et  faire  reparaître  le  numéraire  qui  lui  manquait  comme  aux 
particuliers.  La  Convention  n’aurait  pas  en  effet  demandé 
mieux  que  de  rester,  même  en  finances,  sur  un  terrain  parfai- 
tement sûr  et  solide,  mais  les  événements  ébranlaient  sans  cesse 
les  assises  de  la  République. 

L’emprunt  forcé,  dans  le  plan  de  Cambon,  n’était  qu’un 
moyen  de  faire  rentrer  un  milliard  d’assignats  et  do  hâter  la 
vente  des  domaines  nationaux,  puisque  cet  emprunt  ne  devait 
être  remboursé  qu’en  terres  de  l’État.  On  y devait  gagner  d’a-,, 
voir  consommé  plus  tôt  le  changement  de  propriété,  et  cela  sans 
accroître  et  au  contraire  en  réduisant  la  masse  du  papier-mon- 
naie. Mais  là  ne  s’arrêtait  pas  le  projet  de  Cambon  qui  avait 
voulu  qu’on  ouvrit  un  emprunt  volontaire  à côté  de  l’emprunt 
forcé  pour  faire  rentrer  les  assignats  par  une  autre  voie  dans  la 
caisse  du  Trésor.  En  demandant  un  milliard  de  souscriptions, 
à 5 p.  100,  il  ajoutait  50  millions  de  rentes  à la  dette  du  Grand- 
Livre,  mais  l’avantage  immédiat  de  cette  diminution  de  la  detfe 
flottante  lui  semblait  l’emporter  sur  l’inconvénient  de  la  sur* 
charge  de  là  dette  constituée. 

Si  nous  résumons  toutes  ces  propositions,  nous  voyons 
qu’elles  avaient  pour  but  de  réduire  au  moins  d’un  milliard  la 
circulation  des  assignats,  de  manière  à ce  qu’elle  ne  fût  que  de 
2,217,222,053  livres,  et,  en  attendant  le  moment  où  celte  dette 
serait  supprimée  par  le  fait  de  la  consommation  des  ventes  do- 
maniales, de  fondre  toutes  les  autres  dettes  en  une  dette  unique, 
composée  non  plus  de  capitaux  en  nombre  infini  et  d’un  revenu 
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inégal,  mais  de  titres  de  rentes  semblables  et  montant  ensemble 
à 200  millions. 

Pour  la  dette  constituée  ancienne,  il  inscrivait  02,717,104  li- 
vres; pour  la  dette  constituée,  soumise  à la  liquidation,  10  mil- 
lions 450,207  ; pour  la  dette  du  clergé,  2,042,000  ; polir  les  dettes 
des  départements,  districts  et  communes,  25,000,000;  pour  la 
dette  exigible  à terme,  20,797,205  ; pour  la  dette  exigible  soumise 
à la  liquidation,  31,285,315;  pour  les  assignats  que  devait  faire 
rentrer  l’emprunt,  50  millions.  En  tout  202,892,551  livres,  dont 
il  retranchait  2,892,551  livres  pour  les  petites  créances  à rem- 
bourser en  assignats.  En  imposant  ces  200  millions  de  la  dette 
publique  au  cinquième,  comme  on  avait  fait  pour  la  contribu- 
tion foncière,  l'Etat  n’avait  à payer  par  an  que  100  millions  à 
ses  créanciers,  soit  environ  le  quart  de  ce  que  l’on  voulait  dé- 
penser, en  temps  ordinaire,  pour  l’entretien  de  tous  les  ser- 
vices. 

« Avant  la  Révolution,  disait  Cambou,  les  créances  des 
créanciers  de  l’État  reposaient  sur  les  dilapidations  de  la  cour, 
et  avec  ce  gage  la  banqueroute  était  inévitable;  aujourd’hui  ils 
pourront  obtenir  leur  remboursement  eu  un  bien-fonds  ou  con- 
server leur  inscription  sur  le  Grand-Livre.  » 11  ajoutait,  et  nous 
demandons  toujours  ce  qu’on  veut  lui  répondre  ; « Quel  re- 
proche les  hommes  de  bonne  foi  pourront-ils  nous  faire?  Le 
despotisme  nous  a laissé  des  dettes  et  point  d’argent;  la  Révo- 
lution nous  a procuré  des  biens-fonds;  nous  nous  empressons 
de  les  olTrir  en  paiement,  malgré  les  dépenses  que  nous  sommes 
obligés  de  faire.  » La  réponse,  au  fait,  on  la  connaît.  Les  assi- 
gnats n’ont-ils  pas  fini,  hélas!  par  ruiner  le  crédit  public?  N'a- 
t-on  pas  fait  une  banqueroute  des  deux  tiers  de  la  dette  en  1798? 
Oui,  mais  la  Révolution  a triomphé;  et  ce  que  les  individus  ont 
pu  perdre,  la  nation  l’a  gagné.  N’y  aurait-il  eu  d’etfectué  que  la 
mobilisation  des  biens  du  domaine  royal  et  de  l’Église  et  que  le 
changement  de  propriétaires  des  biens  seigneuriaux  de  l’émi- 
gration, que  l’on  compte  le  prolit  fait  par  notre  agriculture,  et 
ensuite  par  notre  industrie  et  notre  commerce  ! 

Eu  1793,  l’intention  de  la  Convention  était  d’ailleurs  bien 
éloignée  d'une  banqueroute  quelconque;  et,  dans  le  rapport 
môme  qui  contenait  le  plan  du  Grand-Livre,  Cambon  allait 
jusqu’à  prévoir,  jusqu’à  organiser  d'avance  le  remboursement 
de  la  dette  qu'on  allait  y inscrire,  car  il  voulait  libérer  l’État 
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même  de  cette  dette  qui  l’affranchissait  déjà  de  tant  de  dette 

La  loi  qui  ordonna  que  ses  propositions  seraient  converties  en 
actes  fut  votée  dans  les  séances  du  15,  du  16,  du  17  et  du  24 
août  1793. 

La  dette  viagère  était  restée  en  dehors  des  mesures  prises  en 

1793.  Complétant  son  œuvre,  Cambon  demanda,  au  mois  de  mai 

1794,  qu’elle  fêt  capitalisée  et  convertie  en  inscriptions  de  rentes 
perpétuelles  sur  le  Grand-Livre.  On  en  fit  recueillir  et  on  en 
brilla  les  titres  comme  on  avait  fait  des  contrats  de  la  dette  déjà 
inscrite;  et  cette  Convention,  toujours  peinte  comme  un 
monstre,  comprit  qu’il  y avait  de  justes  égards  à avoir  pour  des 
créanciers  qui  n’étaient  pas  tous  des  ennemis  de  l’État  et  qui 
tous  étaient  des  hommes.  A ceux  qui  avaient  de  40  à 50  ans 
d’âge,  on  laissa  la  jouissance  des  rentes  qui  n’excédaient  pas 
2,000  livres;  on  accorda  jusqu’à  4,000  livres  aux  sexagénaires, 
ef  jusqu’à  10,500  livres  aux  créancière  les  plus  âgés.  Le  surplus 
était  converti  en  capital  et  ce  capital  mis  en  rentes.  L’agiotage 
perdait  là  l’un  des  derniers  aliments  de  son  activité,  car,  dans 
le  trouble  de  toutes  choses,  les  rentes  viagères  s’étaient  jusqu’a- 
lors perçues  sans  certificats  de  vie,  au  porteur,  et  la  loi  de  capi- 
talisation en  exigeait.  Déjà  privés  du  trafic  des  actions  des  com- 
pagnies financières  supprimées,  des  assignats  à face  royale  dé- 
monétisés et  rentrés  comme  d’eux-mêmes  au  Trésor,  des  milliers 
de  contrats  divers  de  l’ancienne  dette,  les  agioteurs  poussèrent 
les  hauts  cris,  et  comme  alors  ces  hommes  qui,  dans  d’autres 
moments  sont  d’utiles  auxiliaires  du  crédit  public,  n’avaient  de 
gagne-pain  qu’en  opérant  contre  la  Révolution,  ils  s’unirent  à 
ses  ennemis  déclarés,  ils  condamnèrent  tous  ses  actes  financiers, 
firent  leur  possible  pour  que  les  résultats  en  prouvassent  effec- 
tivement l’erreur,  et  léguèrent  leur  hostilité  au  monde  des  af- 
faires qui,  aujourd’hui  encore,  sur  leurs  dires,  et  avec  le  même 
dédain  du  patriotisme,  prétend  que  la  Révolution  ne  fut  qu’une 
suite  ininterrompue  de  saturnales  où  les  plus  grossiers  des 
hommes  voulurent  se  mêler  de  faire  des  finances,  comme  les 
plus  criminels  de  parler  de  la  vertu. 

Ce  que  proposa  Cambon,  ce  que  la  Convention  décréta  sur  sa 
parole,  suffit  pour  que  la  période  conventionnelle  ne  soit  pas 
accusée  de  n’avoir  pas  fait  preuve,  dans  les  finances,  de  l’éner- 
gie qui  lui  tint  lieu  de  toutes  les  lumières.  Peu  importe  de  rap- 
peler qu’en  1794  et  en  1795  elle  supprima  tous  les  hôtels  des 
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monnaies,  sauf  celui  de  Paris  ; qu’elle  établit  une  contribution 
extraordinaire  de  guerre  fixée  au  dixième  des  taxes  de  l’em- 
prunt forcé  et  que  les  rôles  de  cette  contribution  ne  s’élevèrent 
qu’à  13  millions;  qu'elle  fit  fabriquer  une  quantité  considérable 
de  monnaie  de  cuivre  (elle  en  voulait  pour  150  millions)  afin  de 
faciliter  le  commerce  ordinaire  des  denrées  et  des  subsistances; 
quelle  imagina  de  vendre  des  biens  nationaux,  à commencer 
par  les  maisons  d'habitation  des  émigrés,  au  moyen  de  loteries 
à tant  le  billet,  sans  qu’on  ait  su  depuis  combien  ces  loteries 
produisirent;  quelle  décréta  une  tontine  nationale  et,  le  14 
juillet  1795,  un  emprunt  d’un  milliard  au  taux  vraiment  trop 
naïf  de  3 p.  100,  emprunt  et  tontine  annulés  par  d’autres  dé- 
crets au  bout  de  quatre  mois  ; qu’elle'décréta  en  outre  une  con- 
tribution extraordinaire  de  guerre,  de  20  fois  la  contribution 
foncière  et  do  10  fois  la  contribution  des  patentes,  qu’enfin 
après  les  avoir  abolies,  elle  rétablit  la  contribution  des  patentés 
et  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  celle-ci  en  la  for- 
mant de  cinq  taxes  sur  l’individu,  les  cheminées,  les  domesti- 
ques mâles,  les  chevaux  et  les  voitures,  et  eu  lui  conservant  le 
caractère  d’un  impôt  de  quotité,  dont  les  rôles  ne  donnèrent 
plus  que  24  millions  et  que,  dans  cette  pénurie  profonde,  elle 
promit  un  milliard  aux  armées  qui  avaient  mis  tant  d’héroïsme 
et  de  désintéressement  au  service  de  la  France.  Tous  ces  expé- 
dients ne  sont  ni  des  traits  de  sagesse  ni  des  crimes.  On  a beau 
dire,  la  Convention  qui  fit  tant  pour  l'égalité  des  citoyens,  et, 
sinon  pour  la  liberté  des  citoyens  qu’elle  ne  put  respecter,  pour 
la  liberté,  pour  l’indépendance  du  pays,  en  nous  léguant  mi  sol 
affranchi  à l’intérieur  de  l’esclavage  féodal,  à l’extérieur  de 
l’ennemi,  digne  exécutrice  au  feu  de  la  bataille  des  résolutions 
philosophiques  de  l'Assemblée  constituante,  nous  a dotés  tous 
du  champ  sur  lequel  la  France  a bâti  depuis  l’édifice  de  sa  for- 
tune générale,  celle  de  l’État  et  celle  des  particuliers,  celle  de 
chacun  et  celle  de  tous.  Elle  s’est  trompée  grossièrement  dans 
plus  d’une  de  ses  actions  de  finances,  parce  que,  faute  de  l’ex- 
périence nécessaire,  elle  ignorait  des  lois  et  des  relations  de 
faits  que  nous  lui  devrons  d’avoir  appris  ; elle  a agi  d’autres  fois 
avec  brutalité,  parce  qu’elle  n’avait  pas  le  loisir  d’étre  tendre  ; et 
d’autres  fois  elle  a,  même  en  finances,  conçu  et  exécuté  ce  que 
nous  connaissons  encore  de  plus  grand. 

Que  l’on  lise  le  compte-rendu  des  séances  du  mois  d’octobre 
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1794,  celles  où  les  thermidoriens  voulurent  livrer  Cambon, 
comme  Robespierre  à la  haine  de  la  nation.  L’honnête  dictateur 
des  tinances,  en  se  défendant,  prouva  presque  chaque  jour  et 
péremptoirement  qu’on  avait  fait  cela  seulement  et  qu’on  avait 
fait  tout  ce  que  les  circonstances  permettaient  ou  demandaientde 
faire.  L’humanité  même  n’avait  pas  manqué  aux  décrets  rendus 
et  l’on  pouvait  en  attester  un  grand  nombre,  notamment  l’un 
des  derniers,  celui  qui,  en  opérant  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés,  dont  l’État  avait  le  droit  de  se  déclarer  héritier,  ins- 
crivit ces  dettes  parmi  les  dettes  publiques  avant  qu’on  eût  réa- 
lisé l’actif  qui  devait  les  couvrir,  dans  la  seule  pensée  de  ne  pas 
faire  attendre  des  créanciers,  la  plupart  pauvres. 

La  loterie  était  encore  de  l'invention  de  Cambon.  Il  fallait  ab- 
solument vendre  les  biens  nationaux,  car  le  succès  de  toutes  les 
mesures  prises  depuis  le  commencement  de  la  révolution  dé- 
pendait de  cette  vente,  qui  ne  s’était  pas  faite  aussi  vite  qu'on 
l’avait  espéré  ; d’abord  parce  qu’il  était  presque  impossible,  puis 
parce  qu’il  paraissait  douteux  que  la  révolation  triomphât,  et 
enfin,  quand  la  Convention  l’eut  sauvée,  parce  qu’il  demeurait 
toujours  difficile  d’opérer  la  vente  de  biens,  dont  une  grande 
partie  étaient  dos  propriétés  somptueuses  et  peu  divisées,  quand 
les  acheteurs  étaient  forcément  plus  rares  que  les  biens,  et  ne 
pouvaient  pas  se  procurer  aisément,  quoi  qu’on  pût  faire,  le 
moyen  de  les  payer.  Les  assignats  circulant  toujours,  sans  que 
les  biens  se  vendissent,  s’avilissaient  au  fur  et  h mesure  des 
émissions,  et  presque  proportionnellement  à leur  somme.  Dé- 
monétiser ces  assignats  et  ne  les  émettre  que  comme  une  délé- 
gation sur  les  biens,  c’était  les  avilir  encore  plus,  détruire  le 
seul  numéraire  à la  portée  du  peuple  et  priver  l’État  d’une  partie 
des  ressources  qu’il  y trouvait.  L’emprunt  forcé,  même  combiné 
avec  l’emprunt  volontaire,  vexait  le  peu  de  riches  qui  étaient 
restés  en  France,  sans  tirer  d’eux  ce  qu’on  en  avait  espéré. 
C’est  alors  que  Cambon  imagina  une  loterie  de  4 millions  de 
lots  de  1 ,000  livres  à fournir  par  le  public,  et  auquel  l’État 
ajoutait  391  millions  pour  les  gbos  lots.  Les  billets  étaient  et  se 
payaient  en  assignats.  Au  tirage,  chacun  était  toujours  sûr  de 
rentrer  au  moins  dans  sa  mise,  mais  convertie  en  fonds  de 
terre,  et  les  assignats  auraient  disparu  ; mais  cette  opération, 
qui  n’avait  plus  le  grand  caractère  de  l’uniformisation  des 
dettes,  était  loin  d’être  praticable  sur  une  si  vaste  étendue 
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d’assignats  et  de  biens.  Il  on  était  de  môme  des  tontines  que 
l’on  proposa,  qui  ne  peuvent  être  goûtées  que  d’une  partie  très- 
restreinte  du  public,  et  de  môme  du  projet  de  Johannot  qui 
créait  une  banque  territoriale  où  l’on  aurait  porté  les  assignats 
contre  des  bons  rapportant  3 p.  100,  échangeables  à volonté 
contre  d’autres  assignats.  La  seule  mesure  qui  put  être  prise 
avec  quelque  profit  fut  proposée,  au  mois  de  mai  1795,  par  un 
homme  qui  n’était  pas  financier,  quoiqu'il  parlât  beaucoup  sur 
les  finances.  Bourdon  de  l’Oise  comprit  que  mieux  valait  abais- 
ser le  prix  des  biens  nationaux  et  les  mettre  à la  portée  des 
acheteurs  que  de  ne  les  plus  vendre,  car  les  dernières  enchères 
n’avaient  fourni  presque  rien.  La  Convention  adopta  son  avis 
et  les  biens  furent  donnés,  non  plus  aux  enchères,  mais  sur  un 
simple  procès-verbal  à quiconque  en  offrait,  non  le  prix  en 
assignats  réduits  au  cours,  mais  pour  trois  fois  autant  d’assi- 
gnats que  ces  biens  valaient  sur  les  états  d'estimation  de  1790. 
Cambon  était  proscrit,  sans  quoi  il  eût  probablement  soutenu 
le  premier  cette  motion  fort  simple  qui  empêchait  le  papier  de 
tomber  plus  bas  en  ne  le  mettant  plus  en  présence  du  numé- 
raire, et  qui  accélérait  véritablement  la  vente  des  domaines  na- 
tionavfx,  c’est-à-dire  la  transformation  du  sol  et  la  rentrée  des 
assignats  au  Trésor.  Or  à mesure  qu’il  en  serait  rentré  une 
partie,  le  reste  devait  évidemment  se  relever  d’autant.  Voilà 
peut-être,  quand  on  cherche  des  mesures  à substituer  à celles 
qui  furent  prises  en  1793  et  1794,  voilà  peut-être  ce  qu’on  aurait 
dû  faire  plus  tôt  ; ou  bien,  si  l’on  se  résignait  aux  émissions 
d’assignats,  en  les  faisant  d’autant  plus  larges  que  le  papier 
se  discréditait  davantage,  il  fallait  prendre  ce  parti  franche- 
ment, et  rapporter  les  lois  qui  interdisaient  la  vente  de  l’or  et 
do  l’argent,  et  toutes  celles  enfin  qui  opprimaient  les  transac- 
tions; mais  pour  agir  ainsi,  il  aurait  fallu  savoir  plus  d’économie 
politique,  et,  avec  l’autre  système  de  conduite,  il  n’est  pas  sûr 
que  les  acheteurs  se  fussent  présentés  avant  le  moment,  arrivé 
en  1795,  où  la  république  se  voyait  un  avenir.  Malheureuse- 
ment, au  moment  où  la  motion  de  Bourdon  de  l’Oise,  convertie 
en  loi,  avait  pour  effet  de  faire  accourir  les  acheteurs  des  biens 
nationaux,  leur  empressement  même  inquiéta  la  majorité  des 
conventionnels,  et  l’on  ne  sut  pas  attendre  les  heureux  résultats 
qui  allaient  suivre  nécessairement  les  ventes,  d’autant  plus  qu’il 
dépendait  du  pouvoir  législatif  d’en  élever  peu  à peu  lesprix. 
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Cambon  n'était  plus  là,  et  parmi  la  majorité  nouvelle  de  la 
Convention,  il  y avait  un  certain  nombre  d’hommes  qui  n’é- 
taient pas  fâchés  de  ralentir  l’aliénation  des  domaines  de  l’É- 
glise et  des  émigrés.  Ce  fui  une  faute  que  de  rapporter  en  juin 
la  loi  votée  en  mai.  Tous  les  embarras  reparurent,  et  certes  ce 
n’était  pas  'une  mesure  propre  à en  triompher  que  de  décider, 
comme  on  le  fit  alors,  qu’il  fallait  retrancher  désormais  de  la 
valeur  nominale  des  assignats  une  quantité  de  valeur  corres- 
pondant à l’affaiblissement  causé  par  les  émissions  faites  depuis 
qu'il  en  avait  été  décrété  pour  deux  milliards.  Si  encore  l'échelle 
de  décri  eût  été  un  instrumentée  compte  pour  toutes  les  trans- 
actions ; mais  ces  réductions  proportionnelles,  et  fort  au  dessus 
de  la  valeur  véritable  des  assignats,  n’étaient  admises  que  pour 
l’impôt  courant  et  le  paiement  de  l’arriéré  des  contributions. 
Une  perturbation  générale  suivit  cette  réforme  trop  compliquée 
pour  être  acceptée  du  peuple,  trop  incomplète  pour  servir 
l’État,  et  les  assignats  n'eurent  plus,  dès  ce  moment,  aucune 
espèce  de  solidité.  La  banqueroute  que  l’on  avait  reculée  avec 
tant  de  courage  commençait. 

• 


g 3.  — Le  Directoire. 


Trois  ministres  gèrent  les  finances,  sous  le  Directoire  : Fay- 
poult,  Hamel  et  Robert  Lindet.  Ou  sait  quelle  était  la  détresse 
du  Trésor  lorsque  les  directeurs  entrèrent  en  fonctions  : dans 
les  caisses,  28,804,000  livres  en  numéraire,  en  lingots  et  en  un 
reste  de  l’argenterie  des  églises,  dont  Cambon  avait  interrompu 
la  reprise,  mais  sur  ces  28  millions  nécessaires  aux  armées 
le  Trésor  n’avait  à Paris  que  250,000  livres  à sa  disposition  '. 
En  assignats,  il  possédait  Cl  9 millions  sur  24  milliards  de  pa- 
pier émis,  et  cette  somme  ne  valait  que  1,500,000  livres  de  nu- 

' Ces  chiffres  nous  sont  fournis  par  l’ouvrage  trop  peu  connu  du  royaliste  llcnnet, 
publié  en  1816  sous  le  titre  de  Théorie  du  crédit  public,  un  volume  in -4*.  Cet  ouvrage 
d'un  homme  qui  a été  longtemps  dans  les  hauts  emplois  du  ministère,  très-hostile 
d'ailleurs  a la  Révolution,  est  plein  de  renseignements  utiles.  L'auteur  d’une  his- 
toire financière  de  la  France  qui  s'est  assez  répandue,  M.  Jacques  Bresson,  en  a lar 
gement  profite,  quelquefois  même  avec  trop  de  sans  gène. 
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méraire,  l’or  étant  à 3,200  livres  lo  louis  de  24.  La  dépense 
journalière  absorbait  50  millions  de  ces  assignats,  et  l’État  de- 
vait, avec  63  millions  de  numéraire,  environ  3 milliards  600 
millions  de  papier.  L’émission  des  assignats  montait  donc  à 
24  milliards,  mais  il  en  avait  été  émis  pour  près  do  29  milliards 
et  demi.  Dès  le  I"  nivôse  an  IV  (22  décembre  1795)’,  le  conseil 
des  Cinq-Cents  décida  que,  continuant  le  système  des  derniers 
jours  de  la  Convention,  l’on  pousserait  jusqu'à  40  milliards  l'é- 
mission du  papier-monnaie,  et  qu’alors  on  détruirait  les  plan- 
ches. Au  moment  où  la  loi  fut  votée  les  assignats  en  circulation 
valaient  nominalement  23,673,405,428  livres  ; on  en  fabriqua 
pour  16,326,540,000  livres,  et  le  20  pluviôse  an  IV  (19  février 
1796),  quand, avec5, 581 ,466,590 liv.  d’assignats  rentréset brûlés, 
l'émission  totale,  depuis  1789,  se  fut  élevée  à 45, 581 ,41 2,0 18  liv., 
les  planches  furent  brisées  en  grand  appareil  sur  la  place  Ven- 
dôme. Le  louis  d’or,  qui  était  monté  à 7,500  livres  de  papier,  le 
lor  janvier,  retomba  aussitôt  à 5,800  *. 

Ce  n’est  pas  seulement  45  milliards  et  demi  de  papier-mon- 
naie qui  furent  émis  etcirculèrent  dans  le  cours  de  la  révolution, 
mais  environ  48  milliards  et  demi,  car  près  de  3 milliards,  ren- 
trés par  la  levée  de  l’impôt,  avaient  été  remis  en  circulatibn  à 
différentes  époques. 

Nous  serions  menés  trop  loin  si  nous  voulions  raconter,  pas 
à pas,  les  difficultés  en  présence  desquelles  se  trouvèrent  chaque 
jour  le  Directoire  et  les  conseils.  Recevant  l’impôt  foncier  sur 
les  maisons  en  assignats,  pour  leur  valeur  nominale,  et  sur  les 
biens  ruraux,  pour  une  moitié  en  assignats,  pour  l'autre  en  grains 
et  fourrages,  à la  valeur  de  1790,  qu’il  fallait  emmagasiner  et 
utiliser  ou  revendre,  le  gouvernement,  sur  le  refus  de  Gaudin, 
avait  choisi  Faypoult  pour  diriger  les  finances  parce  qu’il  avait 
publié  un  écrit  pour  recommander  le  retour  des  paiements  en 
numéraire  ; mais,  pour  ordonner  que  les  impôts  seraient  perçus 


' En  novembre  1789, 100  livre»  assignat»  valaient  95  livres  espèces  ; en  janvier  90, 
96  livres;  en  juillet,  95;  en  janvier  91 , 91;  en  juillet,  87;  en  janvier  92,72;  en  juil- 
let, 71  ; en  janvier  93,  51  ; en  juillet,  23;  en  janvier  94,  40;  en  juillet,  34;  en  jan- 
vier 95,  18  ; et  pas  une  en  juillet.  Pour  24  livres  ou  un  louis  en  espèces,  on  recevait 
238  livres  assignats  le  !•' avril  I795;  299le  1*' mai, 439  le  l*'  juin,  808  le  I"  juil- 
let, 807  le  1*'  août,  1,101  le  1"  septembre,  1,205  le  I"  octobre,  2,588  le  l"novem- 
bre,  3,575  le  1*'  décembre.  4,658  le  1"  janvier  1796,  5,337  le  I"  février  et  5,200 
le  7 mars. 
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dorénavant  eu  espèces,  il  fallait  décider  du  mémo  coup  l'anéan- 
tissement des  assignats  et  l’on  n’osait  s’y  résoudre,  bien  que  la 
nécessité  d’y  arriver  ne  fût  plus  douteuse.  On  commença 
par  se  procurer,  auprès  des  conseils,  un  crédit  de  3 milliards 
de  papier  pt  d’une  somme  de  ce  même  papier  suffisante  pour 
acquérir  21  millions  de  numéraire  payables  par  des  traites  sur 
l’étranger  qui,  depuis  la  paix  de  BAle,  étaient  redevenues  eift 
France  un  objet  de  trafic.  Puis,  pourvu  pour  les  besoins  pressés 
de  ce  peu  d’or,  des  assignats  qui  chaque  matin  sortaient  tout 
humides  d,es  presses  du  Trésor,  de  250,000  quintaux  de  grains, 
requis  autour  de  Paris,  comme  une  avance  des  contributions 
et  de  la  faculté  de  payer  quelques  fournitures  indispensables  en 
titres  de  rentes  délivrés  à des  prix  ruineux,  l’on  ouvrit,  une  fois 
le  ministre  installé,  un  emprunt  forcé  de  600  millions  payable 
d’abord  en  numéraire,  puis  en  numéraire  ou  en  lingots,  au 
choix,  ou  en  grains,  ou  en  assignats  réduits  au  centième,  et 
ensuite  au  cent  cinquantième  de  leur  valeur  nominale,  quand 
déjà  ils  valaient  la  moitié  moins.  Les  municipalités  restaient 
chargées  des  taxes,  et,  pour  rembourser  l’emprunt,  il  avait  été 
décidé  que  les  quittances  du  Trésor  seraient  reçues  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  foncière.  Il  eût  mieux  valu  ordonner 
tout  simplement  le  paiement  de  cette  contribution  en  numéraire, 
car  on  n’avait  plus  à feindre  de  croire  à une  valeur  officielle  de 
l'assignat  depuis  qu’on  l’avait  réduit  au  centième  dans  les  paie- 
ments, et  surtout  lorsque,  pour  éviter  des  pertes  trop  grandes, 
on  eut  ordonné  qu’il  ne  serait  plus  reçu  que  pour  sa  valeur  de 
change,  constatée  administrativement  tous  les  cinq  jours.  On 
avait  espéré,  en  prenant  les  assignats  au  centième,  faire  rentrer 
20  milliards  de  papier  valant  200  millions,  c’est-à-dire  épuiser 
la  circulation  et  faire  reparaître  le  numéraire  dont  400  millions 
seraient  arrivés  aux  caisses,  soit  directement,  soit  par  la  vente 
des  grains  déposés  comme  de  l’argent  ; mais  la  lenteur  de  la 
confection  des  rôles,  et  les  cris  de  tous  ceux  qui  jiensaient  qu’en 
exigeant  du  numéraire  l’État  allait  absorber  et  non  pas  reverser 
sur-le-champ,  dans  la  circulation  celui  qu’il  recevrait,  empê- 
chèrent le  succès  de  l’opération.  En  1796,  on  perçut  à peine  la 
moitié  de  l’impôt  forcé,  et  au  plus  100  millions  en  17*97.  Néan- 
moins l’excès  du  mal  commençait  de  produire  le  bien,  comme 
cela  se  voit  toujours.  Quand  l’assignat  fut  assez  avili  pour  que 
tout  ce  qui  circulait  ne  valût  pas  plus  de  2 ou  ?00  millions,  et 
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encore  pour  quelques  jours  ü peine,  l'or  et  l’argent  durent  bien 
se  montrer  et  jouer  leur  rôle,  car,  si  ruinée  qu’elle  soit,  une 
société  ne  demeure  pas  longtemps  sans  vie,  et,  à côté  de  ceux 
qui  ont  porté  le  poids  des  malheurs  publics,  il  y a une  foule 
d’individus  avides  de  travailler  et  de  faire  du  commerce.  La 
paix  rétablissait  aussi  une  partie  des  transactions  avec  l'étranger 
/ht  enfin,  depuis  que  l’on  avait  pris  possession  de  la  Belgique  et 
des  terres  de  la  rive  gauche  du  R hin,  pays  riches  où  les  assignats 
n’avaient  exercé  aucun  ravage,  le  gouvernement  n’était  plus 
absolument  privé  de  numéraire  et  l'Etat  y avait  gagné,  en  éten- 
dant sur  ces  conquêtes  le  rigoureux  bienfait  des  lois  de  la  Révo- 
lution, d’accroître  de  beaucoup  les  domaines  qu’il  avait  à vendre. 
Avec  un  peu  d’audace,  mais  il  est  vrai  dans  un  sens  tout  con- 
traire au  mouvement  imprimé  et  suivi  jusqu’alors,  le  gouverne- 
ment pouvait,  dès  le  commencement  de  1796,  supprimer  les 
assignats  et  ne  plus  reconnaître  d’autre  monnaie  que  la  monnaie 
métallique.  Une  expérience  qui  aurait  dù  le  décider  se  faisait 
sous  ses  yeux  et  à son  profit.  Quand  les  subsistances  manquaient, 
justement  faute  d’argent,  la  Convention  s’était  chargée  d’acheter 
le  pain  et  la  viande  dont  Paris  avait  besoin  et  revendait  ce  pain 
et  cette  viande  en  assignats  à la  population.  En  1795,  la  dépense 
avait  été  de  84  millions  en  écuspour  ce  seul  objet.  On  ne  pouvait 
soutenir  plus  longtemps  cette  charge  et  on  était  plein  de  crainte 
à l'idée  de  ce  qui  ne  manquerait  pas  d’arriver  si  on  cessait  les 
distributions.  Elles  cessèrent  toutefois  et  la  vente  de  la  viande 
et  du  pain  reprit  naturellement  son  ancien  cours. 

Mais  personne  ne  voulut  encore  prendre  sur  soi  de  renoncer 
entièrement  au  papier-monnaie  et  l’abondance  môme  des  biens 
nationaux  conseilla  d’essayer  de  les  faire  vendre,  à l’aide  deqml- 
que  combinaison  nouvelle.  Le  ministre  Faypoult  donna  bientôt 
sa  démission  (février  1 796). 

Les  moyen|imaginés  furent  de  mettre  en  vente  sur-le-champ 
le  mobilier  des  émigrés  et  les  maisons  domaniales  des  villes,  avec 
les  terres  de  moins  de  300  arpents  et  celles  du  clergé  belge.  En 
même  temps  on  engageait  des  forêts  et  une  quantité  de  biens 
cédulés  il  des  banquiers,  réunis  pour  former  une  banque  terri- 
toriale et  escompter  pour  60  millions  de  rescriptions  gagées  sur 
ces  propriétés  et  payables  avec  le  premier  numéraire  qui  ren- 
trerait dans  les  caisses  de  l’État.  Cette  banque  ne  put  fonction- 
ner, parce  qu’on  cria  aussitôt  que  le  règne  des  financiers  allait 
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revenir  et  telle  était  l’horreur  qu’ou  avait  pour  le  souvenir  des 
mœurs  linancières  et  des  abus  financière  d’avant  1789  que  le 
public  ne  voulut  rien  entendre  et  que  l’opinion  empêcha  le 
Directoire  de  pousser  cette  grande  atl’aire.  Un  a dit  aussi  qu’il 
n’agit  pas  de  boune  foi  avec  les  banquiers  preneurs  des  pre- 
mières rescriptions  dites  métalliques,  et  qu’aussitôt  qu’il  y avait 
• des  fonds  dans  les  caisses  des  receveurs  de  la  Belgique  (la  Cons- 
titution de  l’an  111  avait  rétabli  les  recettes  départementales),  le 
gouvernement  envoyait  un  courrier  les  prendre  pour  lui. 

La  combinaison  substituée  à celle  qui  avait  fait  naître  les  assi- 
gnats n’en  dill’érait  que  par  des  modifications.  Sous  le  nom  de 
mandats  territoriaux1,  le  Trésor  dut  émettre  des  papiers  qui 
n’étaient  plus  assignés  en  général  et  vaguement  sur  les  biens 
nationaux,  ni  la  représentation  de  cédules  inscrites  sur  des  biens 
déterminés,  mais  qui  valaient  une  quantité  fixe  de  biens  estimés 
au  prix  de  1 790  et  délivrables  sans  enchères  au  porteur  de  ces 
mandats.  On  mit  sur-le-champ  en  réserve  pour  2,400,000,000  de 
biens  nationaux  et  on  émit  pour  une  pareille  somme  de  mandats, 
à cours  forcé,  en  décrétant  qu  on  les  donnerait  pour  des  assignats, 
à trente  livres  d’assignats  pour  une  livre  du  nouveau  papier 
territorial. 

Le  mandat  était  un  papier-monnaie  comme  l’assignat,  mais 
avec  cette  différence  qu’il  avait  un  gage  fixe  et  ne  pouvait  subir 
d'autres  variations  que  celles  des  terres  dont  il  était  la  re- 
présentation positive.  On  n’avait  pas  mis  de  forêts  parmi  ces 
biens,  et  ils  étaient  tous  composés  de  terres  de  moins  de  trois 
cents  arpents.  Les  mandats  émis  devinrent  de  la  monnaie  avec 
laquelle  les  particuliers  payèrent  l’État  et  l’État  les  particuliers, 
et,  par  un  singulier  oubli  de  l’inutilité  d'une  semblable  déci- 
sion, il  fut  encore  une  fois  interdit  dé  les  vendre  pour  du  numé- 
raire. La  Bourse,  au  surplus,  venait  d’être  fermée,  et  l’on  sup- 
posait que  parce  qu’il  n’y  aurait  plus  d’agiotage  public  il  y aurait 
enfin  un  crédit  national,  taudis  que  le  crédit  ne  vit  que  par  la 
liberté,  fêt-elle  accompagnée  de  ses  excès.  Comme  pour  les  as- 
signats en  1789,  l’empressement  de  mettre  les  mandats  en  cir- 
culation était  si  grand,  qu’on  délivra  d’abord  des  promesses  de 
mandats;  mais  à peine  livrées  au  public,  elles  perdirent  une 
partie  de  leur  valeur  nominale.  C’est  que  le  public  avait  fait  une 
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trop  pénible  expérience  des  assignats  pour  no  pas  se  défier  d’un 
papier  qni  n’était  qu’un  assiguat  amélioré,  et  qu’en  outre  il 
n’avait  pas  été  raisonnable,  en  émettant  ce  papier  échangeable 
contre  des  terres,  de  fixer  le  prix  de  ces  terres  au  prix  qu’elles 
valaient  en  1790.  L’estimation  de  1790  était  très-faible,  cela  est 
vrai,  et  de  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur  de  ces  biens; 
mais  depuis  1790  les  misères  de  l'agriculture,  l’insuffisance  de* 
l’administration  et  la  disparition  du  numéraire  la  rendaient  trop 
forte.  On  avait  commis  deux  fautes  : la  plus  légère  en  comptant 
les  mandats  pour  trop  d’argent,  la  plus  grave  en  émettant  de 
nouveaux  papiers-monnaie  lorsque  les  assignats  périssaient  dans 
le  dernier  avilissement  et  que  les  circonstances  se  prêtaient  à 
un  rétablissement  du  numéraire.  La  Convention  était  excusable 
quand  elle  se  trompait,  parce  que  la  patrie  était  en  danger  et 
que  les  théories  demandent  du  temps  pour  être  examinées;  le 
Directoire  ne  l’était  pas  ; il  aurait  dû  profiter,  du  moins,  des 
leçons  de  l’expérience  faite  il  y avait  si  peu  de  temps.  Les  man- 
dats perdirent  bientôt  presque  toute  leur  valeur  nominale.  Ce  fut 
la  condamnation  définitive  du  papier-monnaie,  car  il  circulait 
encore  pour  24  milliards  d’assignats.  Ils  cessèrent  d’avoircours 
forcé  au  mois  de  juillet  179G  et  le  2 prairial  an  V (21  mai  1 797)  les 
21  milliards  non  rentrés  furent  annulés  définitivement.  Que 
l'exemple  instruise  les  générations  futures,  mais  nous,  dont 
l’existence  est  si  paisible  et  qui  n’avons  connu  que  par  peur,  en 
1848,  les  infortunes  de  nos  pères,  ne  soyons  pas  ingrats  pour 
la  mémoire  de  ceux  qui  nous  ont  conservé  à tout  prix  une  patrie 
libre  à honorer  et  à faire  valoir  l’héritage  de  1789  *. 

Le  moment  où  les  assignats  cessent  d’avoir  cours  correspond 
avec  celui  où  le  général  Bonaparte  envoie  au  Directoire  et  à 

* De  nombreuses  familles  ont  été  ruinées  par  le  papier-monnaie;  mais  les  incen- 
dies, les  inondations,  tous  les  malheurs  attachés  à la  fortune  de  l’homme  frappent 
aussi  bien  des  familles  innocentes,  sans  que  la  généralité  en  retire  aucun  avantage, 
il  en  fut  autrement  pendant  la  Révolution,  car  la  liquidation  de  l’ancien  régime,  si 
péniblement  poursuivie,  aboutit  enfin  à la  libération  de  tous.  Le  peuple  souffrit 
encore  plus  que  les  particuliers  dont  l’argent  seul  disparut  et  il  ne  se  plaignit  pas; 
il  alla  jusqu'au  bout  de  la  téche.  Que  l'on  permette  à l'auteur  de  cet  ouvrage  de  dire 
qu'il  a le  droit  de  penser  comme  il  pense,  car  il  est  de  ceux  dont  les  familles  ont  perdu 
leur  avoir  dans  les  fluctuations  des  assignats.  Son  graud-père,  drapier  à Angou- 
léme,  fut  ruiné  presque  d'un  coup,  pour  avoir  fourni  des  étoffes  aux  réquisiliounaires 
des  départements  voisins  de  la  Vendée.  On  le  remboursa  en  assignats  la  veille  du  jour 
où  les  assignats  cessèrent  d’avoir  un  cours. 
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l'armée  du  Rhin  un  secours  de  quelques  millions  en  écus,  pris 
sur  le  trésor  du  duc  de  Modène.  Alors  s’adoucit  un  instant  la 
détresse  du  gouvernement,  mais  on  ne  se  tromperait  si  l’on 
croyait  que  le  commerce  n’avait  pas  déjà  repris  de  la  force.  Le 
mépris  que  les  particuliers  faisaient  du  papier  de  l’État  prouvait 
lui-même  qu’ils  pouvaient  placer  leurs  ressources  dans  des 
opérations  plus  avantageuses  que  celles  qui  lui  étaient  offertes. 

Le  montant  des  soumissions  de  biens  nationaux  faites  depuis 
le  commencement  du  gouvernement  du  Directoire  était  d’envi- 
ron 800  millions,  dont  les  trois  quarts  avaient  été  acquittés  en 
mandats  au  prix  nominal  ; le  reste  dut  être  payé  en  mandats  au 
cours,  c'est-à-dire  en  vraie  monnaie,  car  l’heure  était  arrivée 
où  le  numéraire  pouvait  reprendre  ses  fonctions  : grande  joie 
pour  les  rentiers  et  les  employés  de  l’État  qui  n’avaient  jamais 
reçu  tout  ce  qu’on  leur  devait,  même  quand  on  les  payait  avec 
des  assignats  au  trentuple,  au  centuple  même  ou  avec  des 
mandats  à l’octuple,  et  ensuite  un  quart  en  numéraire.  Les 
fournisseurs  qui  imposaient  la  loi  au  lieu  de  la  subir,  se  faisaient 
délivrer  d’abord  des  rentes,  et  plus  tard  des  reconnaissances  de 
liquidation  payables  sur  les  prochaines  rentrées  d’espèces. 

L’aisance  se  répandant  de  proche  en%proche,  il  allait  être 
bientôt  possible  de  percevoir  plus  régulièrement  les  contribu- 
tions, si  longtemps  négligées.  L’État  avait  à compter  sur  300 
millions  de  l’emprunt  forcé,  300  millions  de  la  contribution 
foncière,  25  millions  de  la  contribution  mobilière,  60  millions  du 
fermage  des  biens-  nationaux,  plus  de  100  millions  des  contribu- 
tions militaires,  de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  d’arriérés 
divers,  80  millions  de  papier  payables  à l’étranger  et  200  mil- 
lions du  dernier  quart  des  biens  vendus  récemment;  mais  ces 
recettes,  montant  ensemble  à plus  de  1,100  millions,  il  n’était 
pas  encore  facile  d’en  prendre  possession,  et  une  partie  seule- 
ment entra  dans  les  caisses.  La  force  du  gouvernement,  sous  la 
Convention,  rendait  ses  erreurs  dangereuses  ; sous  le  Directoire, 
c’était  sa  faiblesse,  car  il  dépendait  de  lui  de  hâter  la  perception 
des  impôts  qui  auraient  suffi,  et  au  delà,  pour  assurer  les  dé- 
penses ordinaires  de  l’État,  450  millions,  et  de  mieux  adminis- 
trer ses  ressources  extraordinaires,  aussi  indispensables  que  le 
produit  des  impôts,  tant  qu’il  y avait  à faire  la  guerre  au  de- 
hors. 

La  situation  s’améliora  quelque  peu  au  commencement  de 
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1797.  Le  numéraire  seul  acquitterait  désormais  les  contribu- 
tions, et  il  ne  serait  plus  fait  de  ventes  des  biens  nationaux  que 
l'on  recherchait  davantage  que  contre  du  numéraire  ou  des 
obligations  à échéance  fixe  que  les  créanciers  du  Trésor  accep- 
taient plus  volontiers  depuis  que  partout  les  espèces  reparais- 
saient et  que  la  méfiance  de  l'avenir  n'existait  plus  qu’à  l’état 
d’intrigue.  Les  prodigieuses  victoires  de  l'armée  d’Italie  nous 
faisaient  respirer  plus  librement. 

Quoiqu’on  ne  pavât  les  rentes  qu’un  quart  en  numéraire  et  trois 
quarts  en  bons  à échanger  contre  des  terres,  la  dépense  extraor- 
dinaire était  si  élevée  et  les  ressources  qui  auraient  dû  lui  faire 
face  toujours  tellement  en  retard,  qu’on  payait  l’extraordinaire 
avec  l’ordinaire,  ce  qui  était  déjà  une  confusion  de  finances, 
mais  qu’on  avait  sans  cesse  liesoin  d’anticiper,  comme  avant 
1789,  et  d’assigner  des  paiements  sur  des  recettes  futures.  Des 
spéculateurs  se  chargeaient  de  la  négociation  des  ordonnances 
délivrées  de  la  sorte  sur  la  trésorerie,  et  se  faisaient  payer  cher  ; 
mais  le  mal  était  surtout  dans  l’infraction  faite  aux  principes 
d’ordre  d’une  révolution  qui  avait  commencé  par  être  le  besoin 
d’une  réforme  de  l’administration  financière.  Le  Directoire 
semblait  accuser  les  conseils  de  ne  pas  faire  des  lois  de  finances 
assez  vigoureuses  ; les  conseils  répondirent  en  reprochant  au 
Directoire  de  s'entourer  de  dilapidateurs.  Le  fait  était  vrai,  car 
toujours  en  quête  de  bailleurs  de  fonds  et  de  fournisseurs  aven- 
tureux, le  gouvernement  acceptait  des  secours  de  toutes  main*, 
et  il  est  triste  d'avoir  à dire  que  l’un  des  directeurs,  Barras, 
partageait  secrètement  les  profits  que  les  moins  honnêtes  fai- 
saient sur  toutes  ces  affaires.  L’accord  étant  rompu  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  on  n’avait  pas  à espérer 
le  rétablissement  d’une  espèce  d'équilibre  entre  le  passif  et  l’ac- 
tif de  chaque  année,  quoique  la  renaissance  du  commerce  et  la 
suppression  de  tout  le  papier-monnaie  eussent  permis  d’y  at- 
teindre avec  quelque  effort. 

En  juin  1797  le  Directoire  propose  de  revenir  sur  les  an- 
ciennes théories  de  l'Assemblée  constituante,  scrupuleusement 
observées  depuis  elle,  et,  sans  étaler  un  plan  de  finances  où  re- 
paraîtraient les  impôts  de  consommation,  de  taxer  le  sel  et  le 
tabac;  il  demandait  aussi  qu’on  instituât  une  loterie  nationale 
permanente,  et  qu’il  fût  mis  un  droit  de  péage  sur  les  routes 
qui  dépérissaient  toutes,  faute  d’entretien.  Le  conseil  des  Cinq- 
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Cents  ajourna  la  question  des  routes,  repoussa  la  loterie  comme 
immorale,  et  la  taxe  du  sel  et  du  tabac  comme  des  impôts  indi- 
rects condamnés  par  l’antipathie  du  public.  Il  n’offrit  que  de 
discuter  l'institution  d’un  droit  de  greffe. 

11  faut  dire  qu’une  partie  des  députés,  élus  récemment,  no- 
taient pas  disposés  à soutenir  le  gouvernement  et  désiraient 
même  sa  chute;  mais  si  la  Constitution  de  l’an  III  avait  été 
meilleure  et  l’autorité  du  pouvoir  exécutif  mieux  définie,  on  ne 
se  serait  pas  trouvé  dans  ce  nouvel  embarras.  Les  Cinq-Cents 
firent  plus  que  de  refuser  leur  vole  aux  impôts  demandés;  ils 
achevèrent  de  rendre  la  trésorerie  indépendante  du  Directoire 
dont  elle  ne  dépendait  déjà  pas  assez.  La  Constituante  avait  fait 
cette  séparation  par  esprit  politique  et  pour  se  rendre  maîtresse 
des  finances  quand  il  était  à craindre  qu'aucun  ministre,  nommé 
par  le  roi,  ne  travaillât  à la  Révolution  avec  le  zèle  qu’elle  y 
mettrait  elle-même,  mais  il  n’avait  pas  paru  aux  esprits  sages  de 
1 Assemblée  qu’il  en  devait  être  toujours  ainsi,  car  on  ne  peut, 
dans  les  temps  réguliers,  gouverner  véritablement  un  pays  si 
l’on  ne  gouverne  pas  ses  finances.  Néanmoins  la  Constitution 
de  l’an  III  avait  maintenu  la  séparation,  mais  elle  laissait  au 
Directoire,  ou  plutôt  il  semblait  qu’elle  lui  laissât  la  faculté 
d’en  diriger  les  ressorts  principaux,  et  le  pouvoir  spécial  de 
lui  ordonner  les  mouvements  de  fonds.  Le  Conseil  décida  que 
ce  pouvoir  était  exercé  illégalement;  il  interdit  au  gouverne- 
ment de  faire  aucune  anticipation  sur  les  recettes  et  de  prescrire 
aucune  négociation  de  valeurs  ou  de  régler  l’ordre  du  paiement 
des  créances,  et,  pour  couper  court  à toute  espèce  de  rapports 
entre  le  Directoire  et  les  fournisseurs,  il  voulut  même  inter- 
dire dorénavant  de  vendre  des  biens  nationaux  contre  les  bons 
qui  leur  étaient  délivrés  sur  leurs  fournitures  en  attendant  les 
paiements  en  espèces.  Toute  cette  mauvaise  politique  finan- 
cière, qu’un  gouvernement  plus  respectable  ou  plus  vigoureux 
n’aurait  sans  doute  pas  fait  naître,  aurait  eu  pour  effet  de  re- 
plonger l’État  dans  les  mêmes  difficultés  que  celles  dont  il  com- 
mençait à sortir.  A vrai  dire,  c’était  presque  une  conspiration  et 
le  dernier  effort  des  royalistes  qui  se  déguisaient  en  financiers 
pleins  de  scrupules.  Le  coup  d’État  du  18  fructidor  les  ayant 
dispersés,  le  Directoire  et  Ramel  crurent  le  moment  avantageux 
pour  essayer  en  finances  quelques  opérations  du  genre  de  celles 
qu’avait  exécutées  la  Convention.  Ce  L.t  dans  la  loi  de  finances 
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portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'an  VI,  et  déli- 
bérée au  moisde  septembre  1797  qu'ils  firent  adopter  leur  projet. 
D’abord  le  gouvernement  était  rétabli  dans  ses  droits  légitimes 
d’ordonnateur  des  mouvements  et  des  négociations  de  fonds  ; la 
loterie  proposée  avant  le  18  fructidor  fut  instituée,  un  droit  de 
péage  fut  établi  sur  les  routes  ; il  devait  produire  20  millions  et 
en  produisit  1 i ; des  droits  chargèrent  les  hypothèques  ; l’enre- 
gistrement fut  remanié  et  rendu  plus  productif,  et  l’on  haussa 
le  prix  que  payaient  les  tabacs  étrangers  à l’importation.  Ces 
accroissements  de  recettes  permirent  de  réduire  à 228  millions 
la  contribution  foncière  et  à 50  la  contribution  personnelle,  et, 
en  les  réduisant,  donnèrent  lieu  d’espérer  que  la  perception  eu 
deviendrait  plus  aisée.  On  se  trouvait  ainsi  avec  (il  6 millions  de 
ressources  pour  couvrir  530  millions  de  dépenses  et  258  mil- 
lions d’intérêts  des  dettes  publiques.  Il  ne  restait,  par  consé- 
quent, que  80  millions  pour  payer  ces  intérêts.  Le  parti  fut  pris 
de  ne  payer  que  cela,  c’est-à-dire  le  tiers  juste  de  la  dette  et  de 
rembourser  le  reste.  Le  tiers  réservé  devait  s’appeler  le  tiers 
consolidé.  Ce  mot  seul  rappelle  aussitôt  tout  ce  qu’on  a écrit  sur 
la  banqueroute  opérée  par  le  Directoire,  mais  nous  avons  vu 
que  jusqu’alors  la  dette  n’avait  jamais  été  ou  presque  jamais 
payée  en  argent,  et  même  l’habitude  avait  fini  par  être  prise  de 
ne  donner  aux  rentiers  qu’un  quart  en  numéraire  et  le  reste  en 
bons  dits  « des  trois  quarts,  » échangeables  contre  des  biens 
nationaux.  Les  rentiers,  malgré  eux,  si  l’on  veut,  s’élaient  ré- 
signés à ces  paiements,  et,  après  qu’on  avait  passé  par  tant  d’o- 
rages, il  semblait  préférable  de  recevoir  peu,  mais  sûrement  et 
régulièrement,  que  d’être  toujours  dans  l’incertitude,  en  dou- 
tant même  du  salut  de  l’État.  On  comprenait  même  que  l’État 
ne  pouvait  guère  donner  davantage,  car  sur  G16  millions  de 
recettes,  si  la  dette  en  prenait  258,  on  ne  pouvait  ni  achever  par 
la  guerre  l’alfermissement  delà  République,  ni  exécuter  les  im- 
menses travaux  de  paix  qui  avaient  été  si  négligés  depuis  huit 
ans  et  dont  l’exécution  était  indispensable  pour  que  la  fortune 
de  l’État  lui-même  et  celles  de  tous  les  particuliers  pussent  se 
développer.  Il  fut  décidé,  dans  cette  situation,  que  le  tiers  con- 
solidé de  la  dette  serait  payé  en  argent,  ce  qui  était  plus  que  le 
quart  payé  habituellement,  et  que,  pour  les  deux  autres  tiers,  au 
lieu  d'en  donner  la  rente  en  bons  de  domaines,  on  les  rembou- 
serait  en  capital,  à vingt  fois  la  valeur  de  la  rente,  par  les  bons 
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mômes  qui  servaient  aux  arrérages.  Il  est  certain  que  c’était 
manquer  aux  promesses  de  la  Révolution  qui  avait  toujours 
promis  de  payer  intégralement  la  dette  ; mais  ce  n’était  pàs  non 
plus  faire  une  banqueroute  pure  et  simple,  puisque  chaque 
créancier  avait  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  domaines  natio- 
naux pour  le  montant  de  sa  créance.  Les  adversaires  de  la  me- 
sure répondaient  que  le  paiement  était  illusoire,  que  créer  d’un 
coup  pour  3 milliards  440  millions  de  bons  à échanger  contre 
l’éternel  appAt  des  biens  invendus  (il  n’en  restait  plus  que 
pour  1 milliard  300  millions,  déduction  faite  du  milliard  promis 
aux  armées),  c’était  donner  un  papier  avili  d’avance  à ceiix  qui 
ne  A'oulaient  pas  de  ces  biens,  qui  ne  pouvaient  pas  en  vouloir, 
et  que  les  créanciers  de  l’État,  Surtout  cehx  qui  n’avaient  pas 
acquis  leurs  rentes  à vil  prix,  ne  pouvaient  que  par  violence 
abandonner  l’espérance  d’un  paiement  intégral  sur  laquelle  ils 
avaient  toujours  vécu.  Toutes  ces  raisons  succombèrent  devant 
la  raison  d’État,  ce  principe  dont  on  a souvent  abusé,  mais  qui 
n’est  souventaussi  que  la  nécessité  elle-même.  Ne  pouvantfaire 
plus,  et  n’ayant  jusqu’alors  pas  fait  davantage,  la  République 
ne  fut  pas  si  coupable  qu’on  l’a  dit.  Elle  diminua  ses  charges, 
qui  sont  celles  de  tous  les  citoyens,  et,  de  l’aveu  môme  de  ses 
ennemis,  il  est  A croire  que  sans  cette  réduction  la  restauration 
des  finances  n’aurait  jamais  été  praticable. 

Mais  cette  restauration  des  finances  que  le  Directoire  rendait 
possible,  il  n’était  pas  capable  de  l'exécuter  comme  il  ne  l’était 
pas  de  gouverner  longtemps  la  France.  Il  eût  été  à souhaiter 
rjue  la  Constitution  imparfaite  de  l’an  III  fôt  légalement  rem- 
placée par  une  autre  et  qu’un  consulat  pfit  être  créé  sans  l’at- 
tentat du  18  brumaire;  mais  il  fallait  un  changement,  car  l’au- 
torité directoriale,  si  redoutée  au  dehors,  n’avait  pas  de  puis- 
sance sur  le  pays. 

On  vit,  en  l’an  VII,  se  reproduire  dans  les  finances  une  par- 
tie' des  maux  accoutumés.  Un  déficit  de  62  millions  et  des  re- 
tards continuels  dans  les  rentrées  empêchèrent  môme  de  payer 
en  entier,  dès  la  première  année,  le  tiers  de  la  dette  que  l’on 
avait  voulu  consolider  pour  toujours.  Quelle  foi  le  public  pou- 
vait accorder  désormais  à aucune  promesse  ? Le  crédit  public 
allait  s’anéantir  sans  retour,  si  la  situation  se  prolongeait.  Ce 
n’était  pas  la  faute  des  hommes,  mais  celle  des  lois.  Le  ministre 
Ramel  étudiait  avec  un  soin  extrême  tous  les  moyens  de  relever 


Digitized  by  Google 


84  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

les  finances  ; en  réduisant  encore  pour  l’an  VII  la  contribution 
foncière  et  la  contribution  personnelle,  il  fit  élever  les  impôts 
du  timbre,  de  l’enregistrement,  des  douanes,  ajouter  des  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  pour  les  dé- 
penses locales,  rétablir  des  octrois  aux  portes  des  villes  1 pour 
l’entretien  des  hôpitaux  et  des  autres  établissements  publics;  il 
proposa  aussi  d'imposer  les  portes  et  fenêtres  des  maisons,  im- 
pôt étrange  qui  fut  adopté,  et  de  taxer  la  consommation  du  sel, 
charge  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  ne  voulut  pas  encore  ins- 
crire dans  la  loi.  Comme  il  fallait,  outre  les  dépenses  ordi- 
naires, se  procurer  de  quoi  soutenir  la  guerre,  il  demanda  l’au- 
torisation de  vendre  pour  125  millions  de  biens  nationaux,  dont 
quelques-uns  du  clergé  protestant,  biens  payables  un  douzième 
comptant,  et  le  reste  en  obligations  des  preneurs,  dont  les 
échéances  étaient  fixées.  Le  prix  des  ventes  était  huit  fois  le 
revenu  des  biens.  Il  ne  restait,  plus  à la  fin  que  pour  400  mil- 
lions de  domaines  nationaux,  le  reste  ayant  été  cédé  contre  les 
bons  du  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette,  passés  de 
main  en  main  en  s’avilissant,  mais  finalement  échus  à des  gens 
qui  les  avaient  rendus  au  Trésor  pour  des  propriétés. 

En  l’an  VIII,  la  République  ne  fut  pas  heureuse  sur  les 
champs  de  bataille;  avec  les  craintes  renaissantes  la  rentrée 
des  contributions  devint  tout  à coup  plus  difficile  encore  que 
par  le  passé,  et  cependant  les  conseils  ne  cessaient  de  harceler, 
c’est-à-dire  de  discréditer  le  gouvernement.  Le  dernier  acte  fi- 
nancier du  Directoire  fut  l’imposition  d’un  nouvel  emprunt 
forcé,  et  progressif,  de  100  millions  Le  20  juillet  1799,  Hamel 
se  retira  du  ministère,  où  il  avait  rendu  d’utiles  services;  il 
eut  pour  successeur  Robert  Lindet  qui  n’eut  le  temps  de  rien 
entreprendre.  On  dit  que,  lorsque  le  coup  d’État  du  18  brumaire 
fut  exécuté,  Bonaparte,  connaissant  sa  probité,  l’appela  avec  le 
désir  de  lui  laissergérer  les  finances,  mais  que  l’émotion  le  ren- 
dit malade,  qu’il  ne  put  se  rendre  auprès  du  nouveau  chef  de 
la  République,  et  que  c’est  alors  que  le  portefeuille  fut  donné  à 
Gaudin. 

Avec  le  Consulat  commence  la  restauration  des  finances, 
attendue  pendant  tout  le  Directoire,  mais  préparée  par  les  gran- 
des opérations  de  Cambon  que  Ramel  acheva. 

1 Ces  premiers  octrois  nouveaux  devaient  être,  un  par  un,  approuvés  par  des 

lois. 
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SYSTÈME  FINANCIER  DU  CONSULAT.  — ACHÈVEMENT  DE  LA 
LIQUIDATION  RÉVOLUTIONNAIRE. 


Par  un  juste  sentiment  des  maux  que  la  liberté  a soufferts  de- 
puis que  le  pouvoir  est  armé,  en  I rance,  de  toutes  les  forces  que 
lui  a données  temporairement  la  politique  centralisatri  cedelaCon- 
vention,  et,  d'une  manière  durable,  la  Constitution  de  l’an  VIII 
et  la  politique  despotique  de  l’Empire,  l’opinion  publique  de- 
mande aujourd’hui  que  l’on  réagisse  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles contre  l’excès  de  concentration  qui  a dépouillé,  au  profit 
du  gouvemementet  de  ses  agents,  les  administrations  départe- 
mentales et  communales  dont  l’Assemblée  constituante  avait 
voulu  fonder  l’indépendance  pour  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  à 
la  politique  générale  de  l’État,  et  dont  la  Convention  et  la  Cons- 
titution de  l’an  III  avaient  respecté  l’autonomie.  Mais  l’opinion 
s’égare  si  elle  ne  reconnaît  pas  qu’une  décentralisation,  très-dé- 
sirable quand  il  s'agit  de  plusieurs  parties  de  l’administration  et 
principalement  des  franchises  électorales,  ne  serait  pour  le 
pays  tout  entier  qu’une  cause  de  faiblesse  si  on  l’appliquait  aux 
matières  de  finances.  Nous  avons  déjà  montré  quelle  est  l’iner- 
tie, l’igtiorance,  et  souvent  l’anarchie  mêlée  d’un  autre  despo- 
tisme des  petits  pouvoirs  locaux  lorsqu’ils  sont  en  présence  des 
grandes  idées  d’amélioration  du  sol  national  et  de  la  fortune 
publique.  Dans  l’ordre  des  finances  pures,  l’Assemblée  consti- 
tuante et  le  Directoire  ont  fait  la  triste  expérience  du  peu  de 
zèle,  du. mauvais  vouloir  même  qu’il  y a encore  à attendre  des 
municipalités  quand  on  leur  confie  le  soin  de  dresser  les  rôles 
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des  contributions.  Nos  embarras  auraient  été  moins  grands, 
durant  la  première  période  révolutionnaire,  si  les  contributions 
avaient  pu  être  perçues  régulièrement  et  en  temps  utile.  Ce  sont 
les  déficits  continuels  et  les  arriérés  des  coutributions  qui  ont 
forcé  plus  d’une  fois  le  gouvernement  de  recourir  à des  mesures 
extraordinaires.  Le  même  malheur  nous  menacerait  si  nous 
demandions  à l’État  de  se  dessaisir  des  moyens  d'action  qu’il 
possède  depuis  le  temps  du  Consulat. 

A peine  le  nouveau  ministre  des  finances,  Gaudin,  fut-il  en 
fonctions  qu’aidé  par  les  préfets,  chefs  nouveaux  de  l’administra- 
tion départementale  et  par  des  agents  improvisés,  les  directeurs 
des  contributions  directes,  il  fit  régulariser  les  rôles  des  contri- 
butions qu’il  y avait  à percevoir.  En  trois  mois  cent  mille  rôles 
furent  expédiés. 

Il  n’était  que  juste  temps  de  travailler  à la  réorganisation  de 
la  machine  financière,  et  certes  on  ne  peut  que  louer  l’esprit 
d’ordre  et  l’activité  dont  le  gouvernement  consulaire  fit  preuve. 
Nous  devons  regretter  néanmoins  qu’excité  par  la  rapidité  même 
des  résultats  heureux  qu’il  obtenait  et  la  facilité  avec  laquelle 
les  représentants  de  la  nation  et  la  nation  elle-même  se  prêtaient 
à cette  réorganisation,  il  se  soit  trop  pressé  de  reconstruire  l’é- 
difice avec  des  matériaux  anciens.  Sans  doute  il  y en  avait  une 
part  à conserver,  mais  on  pouvait  aussi  profiter  du  calme  rétabli 
dans  les  esprits  pour  se  donner  la  peine,  les  premiers  besoins 
satisfaits,  de  fonder  non-seulement  une  bonne  admiuistraiion 
financière,  mais  un  système  de  finances  plus  profondément  em- 
preint des  idées  de  justice,  d’égalité,  de  nouveauté  qui  avaient 
fait  explosion  aux  États-Généraux.  On  rendit  la  régularité  aux 
finances,  mais  en  les  asseyant  sur  les  impôts  d’avant  1789, 
quelquefois  sans  les  réformer.  Il  est  juste  de  direqu’après  1789 
on  avait  trop  détruit  tout  d’un  coup. 

Le  jour  même  où  le  coup  d’État  de  Bonaparte  et  de  Sieyès 
s'exécuta,  il  n’y  avait  que  167,000  fr.  dans  les  caisses  du  Trésor, 
reste  d’un  prêt  de  300,000  fr.  fait  la  veille  par  un  banquier,  et 
Bonaparte  avait  dù  emprunter  aussi  pour  tenter  son  entreprise*. 

1 Un  arrêté  inconnu  jusqu'ici  (les  trois  consuls  a été  publié  par  M.  de  Nervo  dans 
son  ouvrage  sur  les  Finances  de  la  France  jusqu'en  1814  (I.  Il,  p.  308}  où  l’on 
chercherait  vainement  beaucoup  d’autres  détails  nouveaux,  ou  simplement  des 
chiffres  exacts.  11  en  a dù  la  connaissance  à la  famille  de  l’un  des  consuls,  Uoger- 
Ducos,  directeur  sortant  comme  Sieyès.  Outre  les  167,000  fr.  qui,  le  18  brumaire,  se 
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Voilà  ce  que  tout  le  inonde  sait;  et  ce  que  toutle monde  admire, 
c’est  que  peu  de  mois  après  les  canaux  qui  alimentent  le  Trésor 
recommencèrent  à se  remplir  aux  sources  anciennes  et  à couler. 

Il  eût  été  encore  plus  beau  de  leur  chercher  peu  à peu  des 
sources  nouvelles. 

Presque  dès  le  premier  jour  une  création,  fort  utile  alors  et 
fort  vantée  du  ministre  des  finances,  celle  des  obligations  des 
receveurs  généraux,  atteste  qu’en  cherchant  et  en  trouvant  des 
remèdes  pour  sauverla  situation,  l’on  ne  se  demandait  pas  s’il  ne 
fallait  pas  à tout  prix  éviter  de  rouvrir  une  porte  aux  abus,  en 
même  temps  qu’aux  ressources  de  l’ancien  régime. 

Les  receveurs  généraux,  auxquels  on  laissait  quelque  latitude 
pour  opérer  les  versements  faits  dans  leurcaisse,  furent  astreints 
à souscrire,  au  commencement  de  chaque  année,  des  engage- 
ments personnels  pour  le  montant  des  sommes  qu’ils  avaient  à 
recouvrer.  Le  Trésor  trouvait  ainsi  sur-le-champ,  sauf  à les 
escompter,  des  bons  à terme  fixe,  payables  mois  par  mois  en 
espèces  et  reposant  sur  un  gage  sûr,  qui  lui  mettaient  d’avance 
dans  les  mains  le  produit  des  contributions  et  remplaçaient  avec 
un  grand  avantage  les  effets  plus  que  douteux,  ou  sans  assignation 
de  terme,  qu'il  demandait  dans  les  derniers  temps  à des  adjudica- 
taires de  biens  ou  de  revenus  nationaux.  L’idée  était  excellente  ; 
mais  ce  qui  sentait  l’ancien  régime,  c’était  de  commencer  par 
les  receveurs  généraux  la  renaissance  des  cautionnements. 
Exigés  des  employés  des  finances,  les  cautionnements  se  com- 
prennent aisément,  puisqu’ils  sont  une  garantie  de  la  gestion  des 
deniers  publics,  mais,  une  fois  qu’il  eut  obtenu  aiçsi  des  fonds 


trouvaient  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor,  il  existait  dans  la  caisse  particulière  du 
Directoire  214,613  fr.  15  en  espèces  et  environ  120,000  fr.  en  papier,  que  le  secré- 
taire du  gouvernement  tombé,  Lagarde,  mit  à la  disposition  des  consuls.  Voici 
le  texte  vraiment  curieux  de  l'arrété  qu'ils  prirent  : « Voulant  donner  à ce  qui  reste 
des  dits  fonds  un  emploi  conforme  d leur  destination  et  qui  tourne  en  même  temps 
au  profit  du  Trésor  public,  en  acquittant  une  dépense  qu’il  aurait  fallu  sans  cela 
mettre  à sa  charge,  et  voulant  finir  tout  ce  qui  est  relatif  5 une  comptabilité  contraire 
au  bon  ordre  des  finances,  — la  susdile  portion  de  fonds  en  espèces  sera  de  suite 
app|i,|uée  au  remboursement  des  avances  et  dépenses  extraordinaires  faites  dans  les 
journées  des  18  et  19  brumaire.  Le  reliquat  de  ces  mêmes  fonds  existant  en  papiers 
divers  sera  réalisé  par  voie  de  négociation  et  le  produit  sera  pareillement  appliqué  au 
même  objet.  En  conséquence,  les  susdites  avances  et  dépenses  extraordinaires  rela- 
tives aux  journées  des  18  et  19  brumaire,  ne  pourront  être  portées  sur  aucun  re- 
gistre de  la  dépense  publique.  » 
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de  dépôt,  le  gouvernement  ne  sut  pas  renoncer  à un  moyen 
facile  de  se  procurer  des  écus  en  chargeant  sa  dette  flottante,  et 
surtout  en  préparant  le  rétablissement  de  véritables  offices, 
comme  ceux  qu'on  avait  abolis. 

Si  les  obligations  des  receveurs  généraux  n’étaient  pas  payées 
à l’échéance,  les  porteurs  qui  les  avaient  reçues  du  Trésor 
n’avaient  qu’à  se  rendre  à une  caisse  qu’on  venait  d’ouvrir  pour 
aider  à l'amortissement  de  la  dette  et  ils  en  recevaient  le  mon- 
tant. Cette  caisse  d’amortissement  réalisait  un  projet  déjà  conçu 
sous  l’ancienne  monarchie,  particulièrement  par  le  contrôleur 
Machault.  Elle  devait,  avec  les  fonds  qui  y étaient  déposés, 
c’étaient  ceux  des  cautionnements  des  receveurs  généraux  et 
ensuite  des  officiers  judiciaires,  c’étaient  les  arrérages  payés  pour 
des  dettes  viagères  ou  des  pensions  qui  s'éteignaient,  acheter  au 
cours  de  la  Bourse  les  .rentes  5 p.  100,  qui  étaient  tombées  un 
moment  à 7 francs  le  titre  de  5 fr.  de  rente,  et  relever  par  ces 
achats  le  taux  du  crédit  public  en  diminuant  le  fardeau  de  la 
dette.  La  caisse  servait  aux  dépositaires  l’intérêt  de  leurs  cau- 
tionnements, d’ahord  à 10,  puis  à 7 p.  100,  mais  elle  s’en  ac- 
quittait aisément,  puisque  pendant  longtemps  elle  put  racheter 
des  rentes  qui  ne  valaient  que  20,  30,  40  francs  en  capital,  et 
se  procurer  ainsi  un  revenu  de  25,  de  17,  de  12  francs  pour 
couvrir  une  dépense  de  7.  On  ne  pouvait  mieux  profiter  des  cir- 
constances. Ces  deux  innovations  honorent  l'esprit  judicieux  et 
pratique  du  ministreGaudin. 

Peut-être  faut-il,  malgré  l'étroite  mesure  que  nous  avons  à 
nous  imposer  en  distribuant  les  matières  de  ce  second  volume, 
ne  pas  refuser  quelqües  pages  au  récit  des  opérations  faites  dans 
les  premières  années  de  la  restauration  de  nos  finances. 

Quand  le  Directoire  cessa  de  gouverner,  les  fonctionnaires  ne 
touchaient  plus  de  traitement  que  par  exception;  les  armées 
étaient  sans  solde;  elles  vivaient,  à l’intérieur,  au  moyen  de 
réquisitions  dont  les  bons  ou  reçus  étaient  portés  aux  caisses  de 
l’État  par  les  contribuables,  tant  pour  leurs  contributions  cou- 
rantes que  pour  l’arriéré.  Il  n’y  avait  donc  ni  fonds  versés  au 
Trésor,  ni  fonds  à attendre;  aussi  était-ce  par  fiction  qu’il  était 
dit  que  ses  caisses  payaient  les  ordonnances  délivrées  d’avance 
aux  fournisseurs  et  aux  créanciers  de  l’État.  Celle  de  Paris 
s'ouvrait  à peine  un  moment  chaque  jour  et  se  fermait  aussitôt 
qu’on  avait  épuisé  les  chétives  ressources  de  la  journée,  à quel- 
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que  somme  que  montassent  les  états  de  distribution  toujours 
dressés  par  millions,  comme  si  l’or  et  l’argent  arrivaient  h 
flots.  Les  gens  d’affaires,  sachant  à quoi  s’en  tenir  sur  les  rem- 
boursements, ne  craignaient  pas  de  pousser  jusqu’aux  plus 
scandaleuses  exagérations  les  avantages  qu’ils  exigeaient  dé 
l'État  d’une  manière  ou  d’une  autre,  et  de  très-grosses  fourni- 
tures furent  souvent  payées  d’avance  par  l’État  en  délégations 
sur  ses  recettes  futures,  dont  la  livraison  ne  fut  même  jamais 
commencée. 

Presque  nulle  part  il  n’existait,  comme  nous  l’avons  vu,  de 
rôles  réguliers  pour  la  levée  des  contributions;  ceux  de  l’an  VIIT 
n’étaient  encore  préparés  dans  aucune  partie  de  la  France  et  ils 
l’eussent  été  partout  qu'il  y avait  des  régions  très- vastes,  l’ouest, 
par  exemple,  où  l’habitude  était  formellement  prise  de  ne  lien 
payer  et  où,  du  moins,  le  peu  que  l’on  percevait  était  dévoré  sur 
place  par  les  dépenses  de  la  guerre  civile.  Parmi  les  impôts  il 
eût  été  difficile  d’en  trouver  un  qui  pût  fournir  sûrement  une 
recette  abondante.  Les  frais  de  perception  étaient  trop  consi- 
dérables ; ils  absorbaient  presque  tout  le  produit  sur  les  douanes 
et  les  péages  des  routes. 

En  attendant  que  les  rôles  des  contributions  de  l’an  VIII 
pussent  être  expédiées  et  que  les  contributions  se  payassent, 
Gaudin  sentit  le  besoin  de  ressources  immédiates.  Il  n’y  avait, 
pour  en  fournir,  que  l'emprunt  forcé  et  progressif  imposé  na- 
guère ; mais  il  avait  mécontenté  tout  Je  monde  et  ne  produisait 
pas  grand’chose.  Dès  le  27  brumaire,  le  ministre  le  fit  suppri- 
mer et  remplacer  par  une  subvention  extraordinaire  de  guerre 
du  quart  des  contributions  directes,  payable  sur  les  rôles  de 
l’an  VII,  moitié  en  numéraire,  moitié  en  l’un  des  papiers  de 
crédit  qui  circulaient  encore,  soit  les  quittances  de  l’emprunt 
forcé,  soit  les  billets  dits  du  syndicat,  ou  enfin  d’autres  valeurs 
mortes  qui  déchargeaient  le  Trésor  de  dettes  imprudemment 
contractées  mais  n’ajoutaient  pas  un  centime  à son  actif.  Mais 
c’était  une  grande  fortune  pour  le  moment  que  de  pouvoir 
compter  sur  la  rentrée  en  numéraire  d’une  moitié  de  cette  sub- 
vention, et  il  se  trouva  presque  aussitôt  des  capitalistes,  car 
l’argent  ne  manquait  pas  chez  les  particuliers,  qui,  sur  la  foi  de 
M.  Gaudin  et  du  général  Bonaparte,  avancèrent  12  millions. 
Eu  même  temps  le  ministre  faisait  vérifier  la  situation  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  et  obligeait  ceux  qui  n'étaient  pas 
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libérés  de  souscrire  des  engagements  à jour  fixe,  plus  sérieux 
que  ceux  qu’on  avait  déjà  demandés  sous  le  Directoire.  Comme 
on  ne  pouvait  pas  faire  mieux,  on  continua  pour  quelque  temps 
d’émettre  des  rescriptions  sur  les  propriétés  de  l’État  qui  res- 
taient à vendre. 

La  main  du  gouvernement  étant  plus  ferme,  les  créanciers 
devinrent  comme  par  enchantement  moins  exigeants  ou  moins 
inquiets  et  les  débiteurs  plus  exacts,  et,  se  sentant  par  là  plus 
libre,  l’administration  put  suspendre  provisoirement,  et  jusqu’à 
liquidation,  le  paiement  des  contributions  eu  bons  de  réquisi- 
tion, et  décider,  sur  le  refus  des  principaux  intéressés  de  s’en- 
tendre avec  elle,  que  les  caisses  de  l’État  ne  fourniraient  plus 
aucuns  de  leurs  fonds  aux  porteurs  de  délégations  consenties 
par  le  Directoire. 

Du  jour  au  lendemain  les  commissions  législatives  qui  rem- 
plissaient l’interrègne  en  attendant  la  rédaction,  puis  la  mise 
en  vigueur  et  le  fonctionnement  de  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
accordaient  au  ministre  toutes  les  autorisations  qu’il  demandait. 
Le  3 et  le  6 frimaire  elles  avaient  voté  les  lois  qui  instituè- 
rent les  Directions  des  contributions  directes,  ouvrirent  la  Caisse 
d’Amortissement  et  exigèrent  des  receveurs  généraux  des  Obli- 
gations échelonnées. 

La  première  séance  du  Corps  législatif  eut  lieu  le  11  nivôse; 
le  21  il  votait  la  loi  autorisant  les  débiteurs  de  la  République  à 
racheter,  au  prix  de  quinze  capitaux,  les  3,500,000  fr.  de  rentes 
qu’elle  possédait  sur  des  particuliers,  comme  rentes  foncières  ou 
par  suite  d’avances.  L’État,  en  aliénant  ce  revenu,  pouvait  se 
procurer  un  fonds  de  52  millions  et  demi.  Le  26,  passait  la  loi 
qui  mettait  en  vente  les  marais  salants.  Ils  étaient  affermés 
381,000  francs.  On  espérait  les  vendre  7 ou  8 millions.  Sans 
doute  les  acheteurs  ne  se  présentèrent  pas  pour  la  totalité  des 
marais  et  il  n’y  eut  qu'un  certain  nombre  de  débiteurs  pour  ra- 
cheter leurs  rentes,  mais  une  dizaine  de  millions  arrivèrent 
en  peu  de  temps,  et,  pour  tout  ce  qui  restait  des  rentes  à rache- 
ter, le  Trésor  émit  des  rescriptions  à l’ordre  des  tiers  qui  vou- 
draient opérer  les  rachats  pour  leur  compte.  Ces  rescriptions  et 
des  obligations  des  receveurs  généraux  furent  remises  en  gage 
aux  délégataires  qu'on  avait  privés  du  droit  de  se  payer  eux- 
mêmes  sur  diverses  recettes,  et,  en  les  nantissant  de  bons  titres, 
le  ministre  leur  demanda  des  fonds  équivalant  au  montant  de 
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leurs  délégations,  presque  toutes  obtenues  à trop  bon  compte. 
L'État  et  les  délégataires  y gagnèrent,  puisque  les  prêts  et  les 
remboursements  se  firent  avec  la  même  régularité.  Ces  prêts, 
l’État  ne  les  obtenait  d'abord  que  pour  dix  jours;  il  eut  en  peu 
de  temps  un  crédit  moins  resserré.  Le  prix  des  rentes  grandis- 
sait de  même.  Le  18  brumaire,  il  était  de  10  fr.  le  5 pour  100, 
seul  fonds  de  rente  ou  de  dette  publique  constituée  qui  existât; 
le  1”  janvier  1800,  au  bout  de  sept  semaines,  il  était  monté  à 
20  francs. 

Ce  n’était  pas  tout  que  de  pourvoir  au  crédit  et  aux  besoins 
de  l’État.  Les  communes  étaient,  dans  leur  sphère  d’action, 
presque  aussi  gênées  que  lui.  La  loi  du  5 ventôse  an  VIII  au- 
torisa le  gouvernement  à établir  lui-même  des  octrois  aux  portes 
de  toutes  celles  qui  avaient  des  hospices.  Dans  le  langage 
du  temps,  ces  octrois  s’appelaient  des  contributions  indirec- 
tes locales,  nom  que  l’on  peut  toujours  leur  conserver.  L’o- 
pinion se  prononçait  pour  le  retour  à ce  genre  de  contribution, 
perçue  au  profit  de  l'État  ou  des  communes,  parce  qu’on  ne 
voyait  que  trop  clairement  que  les  contributions  directes  seules 
ne  suffisent  pas  et  parce  quelles  s’étaient  jusqu’alors  levées 
avec  une  peine  excessive.  Eu  l’an  Vil  il  n’y  avait  pas  eu  moins 
de  50  millions  de  frais  de  garnisaires  et  de  contraintes,  et  l’en- 
semble des  arriérés  flottait  toujours  entre  300  et  400  millions. 
Mais,  en  rétablissant  les  impôts  sur  les  consommations,  il  eôt 
été  nécessaire  de  prendre  des  précautions  pour  que  les  tarifs 
des  droits  à payer  ne  pesassent  pas  trop  lourdement  sur  les  ci- 
toyens les  moins  riches,  et  c’est  ce  qui  est  arrivé,  comme  nous 
le  verrons. 

Les  fonds  des  cautionnements  déjà  exigés  (on  comptait  sur 
17  millions),  Tes  fonds  des  rachats  de  rentes,  des  ventes  de  ma- 
rais et  les  prêts  des  capitalistes  permettaient  de  vivre  et  n’é- 
taient pas  produits  par  des  opérations  regrettables,  excepté  ceux 
des  cautionnements  des  notaires,  et  cela  fut  dit,  du  reste,  par 
quelques  membres  du  Corps  législatif,  redoutant  la  vénalité  des 
charges  '. 

Ce  que  Gaudin  semble  dans  ses  mémoires  le  plus  satisfait,  et 
il  a raison,  d’avoir  obtenu,  c’est  la  mise  à jour  des  rôles  des 
contributions  directes.  En  arrivant  aux  affaires,  il  trouvait 

1 La  première  loi  des  cautionnements  fut  votée  le  7 ventôse  an  VIII. 
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35,000  rôles  arriérés  sur  l’an  VII.  C’est  ce  qui  le  dérida  à établir 
les  99 directeurs  départementaux  qui,  avec  99  inspecteurs  et  840 
contrôleurs  d’arrondissement,  remplacèrent  les  5,000  commis- 
saires cantonaux,  et,  au  lieu  de  se  borner  à solliciter  des  commu- 
nes la  confection  de  leurs  rôles,  exécutèrent  eux-mêmes  le  tra- 
vail.  Les  commissaires  co  ôtai  ont  5 millions  ; les  directions  n’en 
coôtèrent  d’abord  que  3.  On  eut  encore  l’avantage  de  faire  aban- 
donner le  mauvais  système  de  la  « collecte  à la  moins  dite  » qui, 
en  mettant  la  perception  des  revenus  publics  en  adjudication, 
ne  relevait  pas  la  moralité  des  percepteurs.  Les  rôles  se  rédi- 
gèrent donc  enfin  sur  un  plan  uniforme  et  il  y fut  tenu  régu- 
lièrement compte  des  mutations  des  propriétés  et  du  change- 
ment des  domiciles.  A la  fin  de  l’an  VIII,  tous  les  rôles  de 
l’an  VII  et  de  l’an  VIII,  ceux  mêmes  de  l’an  IX  étaient  prêts, 
et  des  ordonnances  administratives  avaient  réglé,  avec  un  peu 
de  complications  il  est  vrai;  la  matière  des  réclamations  à 
décharge.  C’est  à partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  6 fri- 
maire que  les  contributions  directes  se  sont  payées  en  France 
par  douzième  et  d’avance.  Plus  tard  furent  institués  les  per- 
cepteurs à vie,  agents  véritables  et  responsables  de  l’État,  tan- 
dis que  les  collecteurs  à la  moins  dite  (leur  titre  officiel  était 
celui  de  préposés  aux  recettes),  n’étaient  en  quelque  sorte  que 
des  entrepreneurs  particuliers  qui,  à l'instar  de  tous  les  fer- 
miers, pouvaient  ne  pas  se  renfermer  dans  les  limites  exactes 
de  leurs  devoirs. 

Nous  avons  dit  l’utilité  de  la  mesure  qui  fit  naître  les  obliga- 
tions des  receveurs  généraux.  On  ne  croirait  pas  que  c’est  an 
taux  de  4 et  même  de  5 pour  100  par  mois  1 qu’il  fallut  que  le 
Trésor  négociât  les  premières  de  celles  qu’il  fit  escompter  aux 
capitalistes.  De  même  que  les  receveurs-généraux  durent  dé- 
sormais s’engager  vis-à-vis  de  l’État,  intéressés  à leur  tour  à 
faire  rentrer  les  contributions  le  plus  tôt  qu’ils  pourraient,  puis- 
qu’ils avaient  la  faculté  de  faire  valoir  le  montant  à leur  profit, 
de  même  les  receveurs  d’arrondissement  durent  s’engager  vis- 
à-vis  d'eux  par  des  traités  réglés  comme  les  obligations  et  avec 
quinze  jours  d’avance.  Ces  receveurs  n’en  devenaient  que  plus 


' Cela,  il  est  le  vrai,  ne  dura  guère;  au  bout  de  trois  mois  l’escompte  n'était  plus 
que  de  12  p.  100  par  an.  Les  obligations  étaient  divisées  en  coupures  de  5,000  è 
1,000  fr.  pour  la  plus  grande  facilité  de  leur  négociation. 
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actifs  dans  la  surveillance  des  collecteurs  ou  percepteurs  : l’é- 
tablissement de  ce  système  de  recettes  et  d’engagements  a rendu 
des  services  très-réels.  On  a demandé  à l’État  depuis  longtemps 
déjà  d’y  renoncer,  et  en  ce  moment  l'administration  semble 
en  effet  se  disposer  à le  faire.  C’est  qu’avec  le  temps  le  prix 
de  ces  services,  qui  n’étaient  plus  si  nécessaires,  était  devenu 
trop  coûteux,  et  qu’une  organisation  bonne  à une  époque  où 
les  communications  étaient  difficiles  et  les  institutions  de  cré- 
dit faibles  et  rares,  n’a  plus  la  même  raison  d’être  quand  il 
existe  des  chemins  et  des  télégraphes  pour  faire  circuler  les 
fonds,  et  des  banques  pour  .changer  leur  circulation  en  de 
simples  échanges  de  bordereaux.  Nous  parlons  des  banques  : 
or  la  Banque  de  France,  le  plus  puissant  de  tous  lçs  établisse- 
ments de  crédit,  est  justement  contemporaine  des  directions 
des  contributions,  des  obligations  des  receveurs  et  de  la  Caisse 
d’amortissement,  et  son  premier  fonds  même  a été  formé 
d’une  somme  de  5 millions  puisée  dans  cette  caisse,  que  Gandin 
coniia  à Mollien,  l'un  de  ses  anciens  collègues  des  bureaux  de 
l’ancienne  administration  des  finances. 

Dans  le  commencement,  les  obligations  des  receveurs  ne 
représentèrent  pas  toutes  leurs  recettes,  parce  qu’il  fallut  en 
déduire  les  valeurs  mortes  qu'on  pouvait  porter  dans  leurs 
caisses  : les  bous  de  réquisition,  dont  la  quantité  était  peu  con- 
nue et  qui,  suspendus  un  moment,  ne  furent  plus  reçus  que 
pour  le  paiement  de  l’arriéré  des  contributions,  et  les  titres  d'ar- 
rérages des  rentes  et  des  pensions  qu’on  avait  la  faculté  de  re- 
mettre partout  pour  s’acquitter  des  contributions  courantes.  11 
n'y  eut  donc  d’abord  que  pour  113  millions  d'obligations  pas- 
sées au  Trésor;  mais  les  receveurs,  pour  les  fonds  qu’ils  en- 
caissaient et  qui  ne  provenaient  pas  des  contributions,  furent 
astreints  à donner  tous  les  dix  jours  des  bons  à vue  qui  aug- 
mentèrent les  ressources.  Néanmoins,  dans  les  premiers  mois 
de  l’an  1800,  le  service  des  finances  .ne  put  s'opérer  qu’à  l’aide 
des  faiseurs  d’affaires,  ce  dont  s’allligeait  Gaudin,  car  il  lui  tar- 
dait de  n’avoir  plus  rien  à leur  demander  et  à leur  payer. 

Eu  attendant  mieux,  et  certes  on  n’avait  pas  à se  plaindre 
des  résultats  obtenus  déjà  *,  la  loi  du  25  ventôse  an  VIII  proro- 

1 Tout  le  service  s'améliorait;  11  n’avait  pu  d’abord  êlre  pourvu  aux  dépenses  que 
par  décades;  en  l'an  IX  on  arriva  à opérer  par  mois. 

S 


Digitized  by  Google 


9i  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

gea  pour  l’an  IX  les  contributions  directes  et  indirectes  de 
l’an  VIII,  en  abaissant  de  'i0  millions  ii  30  le  produit  de  la  con- 
tribution personnelle,  mobilière  et  somptuaire.  Elle  enjoignait 
aux  conseils  généraux  des  départements  de  répartir  5 centimes 
en  sus  du  principal  des  contributions  directes  pour  couvrir  les 
non-valeurs,  et  jusqu’à  10  centimes  pour  leurs  dépenses  et  celles 
des  arrondissements.  Les  conseils  municipaux,  pour  celles  des 
communes,  ne  pouvaient  imposer  plus  de  5 centimes  L 


* Kn  présentant  la  loi,  Defermon  évaluait  ainsi  hypothétiquement  les  dépenses  ordi- 
naires de  l’an  IX  : Sénat,  Corps  législatif,  consuls,  conseil  et  secrétairerie  d'Etat, 
9,468,750  fr.  — Justice,  7,000,000.  — Intérieur  (sans  les  routes;,  25,000,000. — 
Finances,  7,395)000.  — Guerre,  150,000,000.  — Marine,  50,000,000.  — Relations 
extérieures,  4,133,000  — Police  générale,  1,108,000.  — Trésorerie  et  comptabilité, 

7.000. 000.  — Rentes  et  pensions,  80,000.000.  En  tout,  341,104,750  fr,  qui,  ne  l’ou- 
blions pas,  feraient  bien  700  millions  à présent.  Les  recettes  devaient  être  celles-ci  : 
Contribution  foncière,  205,000,000.  — Contribution  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire, 30,000,000.  — Enregistrement,  57,000,000.  — Timbre,  19,000,000  — 
Patentes,  18,000,000.  — Greffe,  2,500,000.  — Hypothèques,  3,000,000  — Tabacs, 

1.500.000.  — Droits  sur  les  voilures  établis  le  9 vendémiaire  an  VI,  1,500,000.  — 
Droits  sur  les  matières  d’or  et  d’argent,  500,000.  — Amendes  et  épaves,  1,500,000. 
(103,000,000  en  tout  pour  les  9 branches  de  recettes  des  domaines)  — Loterie, 

6.000. 000.  — Douanes,  8,000,000.  — Postes,  8,000,000.  — Portes  et  fenêtres, 

16.000. 000.  — Contributions  directes  des  quatre  'départements  du  Rhin,  9,000,000. 
— Revenus  des  forêts,  salines  et  canaux,  22,000,000.  — Décime  par  franc  sur  les 
contributions  indirectes,  établi  le  27  brumaire  an  VH.  10,000,000.  — Renies  et  fer- 
mages des  domaines  nationaux,  10,000,000.  Total,  427,500,000  francs,  les  frais  de 
perception  n'étant  pas  comptés.  Mais  Defermon  convenait  que  les  temps  n'étaient  pas 
assez,  réguliers,  ni  la  paix  assez  prochaine  pour  qu'on  crût  qu'il  ne  faudrait  pas  dé- 
penser environ  600  millions  Au  lieu  d’un  excédant  de  77  millions  et  demi,  il  fallait 
donc  prévoir  le  besoin  de  près  de  200  millions  de  ressources.  Il  indiquait,  pour  se  les 
procurer,  20  millions  du  fonds  des  cautionnements,  32,000,000  du  reste  du  rachat 
des  rentes,  10,000,000  du  partage  de  biens  avec  les  familles  d’émigrés,  25.000,000 
de  domaines  à vendre  en  Relgique,  depuis  qu’une  loi  avait  décidé  que  le  clergé  de  ces 
provinces  recevrait  pension  (loi  du  11  ventôse  an  VIII),  50,000,000  provenant  du 
rapporta  faire  de  la  loi  qui  avait  supprimé  sans  indemnité  toutes  les  rentes  créées  pour 
concessions  de  fonds  avec  quelque  mélange  de  cens  féodal,  et  le  reste  à Obtenir  par  la 
vente  des  bois  d'une  superficie  de  moins  de  300  arpents. 

La  loi  nouvelle  sur  les  rentes  foncières  qu'annonçait  Defermon  et  qui  allait  mettre 
50  millions  à la  disposition  de  l'Etat,  fut  proposée  bientôt  et  votée.  Ces  rentes  réta- 
blies durent  être  rachetées  au  prix  de  quinze  capitaux  ou  cédées  à des  tiers,  comme 
toutes  celles  qui  appartenaient  à la  République. 

Le  tableau  présenté  n'indiquait  pas  toutes  les  charges  de  l'État.  Il  restait  à payer 
plus  de  100  millions  d'arriéré  de  rentes  sur  les  ans  IV,  V et  VI,  une  somme  non  encore 
déterminée  pour  les  rentés  dites  provisoires  qui  provenaient  de  liquidations,  des 
fonds  prêtés  parles  capitalistes,  des  fournitures  faites  à la  guerre  et  à la  maiine,  des 
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Une  fois  atteint  l'an  IX,  on  arrive  pour  la  première  fois  à- 
une  année  qui,  financièrement,  doit  se  suffire  à elle-même, 
sans  vivre  de  l’actif  du  passé,  et  sans  avoir  vécu  d’anticipa- 
pations;  mais  pas  encore  à une  année  dont  le  budget  a été  réglé 
d’avance  avec  précision,  car  on  n’avait,  en  l’an  VIII,  adopté 
pour  l’an  IX  que  des  chiffres  d’estime  Mais  vers  la  fin  de 
l’an  VIII,  le  14  juin  1800,  l’heureuse  victoire  de  Marengo  ayant 
cimenté  les  fondements  du  gouvernement  consulaire,  la  Répu- 
blique et  son  chef  avaient  un  avenir  durable,  et  tout  ce  qu’on 


appointements  en  retard  et  enfin  le  milliard  promis  aux  armées  et  qu’Arnouid  rap- 
pelait dans  son  rapport  sur  l'exposé  de  Defermon.  C'est  dans  ce  rapport  qu'Arnould, 
comptant  pour  450  millions  les  pertes  causées  au  revenu  net  de  l'agriculture  par  la 
baisse  du  prix  du  blé  tombé  à 18  fr.  le  setier  depuis  le  retour  du  numéraire  quand  il 
en  valait  21  en  1789  et  par  la  hausse  du  prix  des  salaires  élevés  d’un  quart,  ne  trou- 
vait qu'un  revenu  de  700  millions  pour  supporter  la  contribution  foncière. 

Le  budget  de  1798  avait  été  ainsi  conçu.  Nous  le  rappelons,  pour  qu'il  y ait  un 
terme  de  comparaison. 

Recettes  : Contribution  foncière,  205,000,000  fr.  — Contribution  mobilière,  per- 
sonnelle et  somptuaire,  50,000.000.  — Enregistrement,  70,000,000.  — Timbre, 

10.000. 000.  — Hypothèques,  8,000,000.  — Patentes,  20,000,000.  — Douanes, 

8.000. 000.  — Postes  et  messageries,  14,000,000.  — Péages  des  routes,  20,000,000. 

— Marque  de  l'or  et  de  l’argent,  500,000.  — Poudres  et  salpêtres,  500,000.  — 

Revenu  des  forêts,  salines  et  canaux,  30,000,000.— Revenu  des  domaines  nationaux, 

20.000. 000.  — Droits  sur  les  tabacs  étrangers,  10,000,000.—  Loteries,  12,000,000. 

— Créances  sur  les  puissances  étrangères,  10,000,000.  — Rescriptions  bataves, 

15.000. 000.  — Réserve  sur  les  contributions  de  l'an  V,  années  antérieures  et  dettes  • 
actives  du  Trésor  public,  87,000,000.  — Total  616  millions. 

Dépenses  : Guerre,  283  millions  ; services  généraux,  247  ; intérêts  du  tiers  conso- 
lidé de  la  dette,  86  '. 

' La  loi  du  19  nivôse  an  IX  qui  met  provisoirement  5 la  disposition  du  gouverne- 
ment un  crédit  de  415  millions,  contient  des  dispositions  importantes  qui  attestent  le 
retour  de  la  régularité  dans  l’existence  du  pays.  L’article  3 porte  cette  prescription  : 
a Le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  publiques,  faites  dans  l'année,  sera 
rendu  au  gouvernement  par  le  ministre  des  finances,  et  présenté  au  Corps  législatif 
dans  les  premiers  mois  au  plus  lard  de  l’année  suivante.  Le  compte  des  recettes 
comprendra  toutes  les  sommes  reçues  et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu’il  y 
aura  de  différentes  contributions  et  autras  revenus  publics.  Le  compte  des  dépenses 
comprendra  toutes  les  sommes  payées  et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y 
a de  ministères  et  on  y joindra  deux  chapitres  particuliers,  l'un  des  frais  de  percep- 
tion, l’autre  de  ceux  de  service  de  trésorerie.  » 

4 Quand  ta  liquidation  de  la  dette  s’acheva,  au  lieu  do  86  millions,  on  n'inscrivit  que  < 

SO, 9» 6,000  fr.,  le  resta  ayant  été  annulé  par  la  rentrée  des  rentes  données  en  paiement  ponr 
des  domaines,  et  par  la  confiscation  de  celles  qui  appartenaient  à des  émigrés  ou  b des  corps 
de  main-morte. 
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•pouvait  entreprendre  pour  bien  ordonner  l’administration  de 
l’État  trouvait  de  plus  en  plus  de  facilité  à s’établir. 

Un  fait  important  pour  donner  de  la  continuée,  c'est  que  pour 
la  première  fois  les  rentiers  venaient  de  recevoir  un  semestre 
payé  entièrement  et  en  numéraire,  par  l’intermédiaire  de  la 
Banque  qui,  en  escomptant  à 6 ou  7 p.  100  les  obligations  des 
receveurs  généraux,  s’était  chargée  du  service  de  la  dette  eons- 
titvée. 

L’idéal  de  M.  Gaudin  était  donc  à sa  portée.  Il  allait  pouvoir 
se  sentir  assez  sftr  de  ses  recettes  pour  en  bien  déterminer  le 
montant,  pour  les  appliquer  exactement  à couvrir  des  dépenses 
mieux  connues  et  pour  dresser  un  budget  qui  frtt  bien  le  compte 
d’une  année  financière  détachée  des  années  antérieures  et  des 
années  suivantes,  le  compte  d’un  « exercice  » enfin,  car  c’est  là  le 
mot  qui  s’emploie  pour  désigner  le  service  financier,  en  recettes 
et  en  dépenses,  d’une  année  complète  et  distincte. 

Ayant  de  faire  pénétrer  la  loi  dans  cet  heureux  nouveau 
monde,  celui-la  même  que  l’Assemblée  constituante  avait  rêvé 
d’organiser,  il  parut  sage  de  nettoyer  la  voie  des  derniers  obs- 
tacles qui  l’encombraient. 

L’arriéré  des  contributions  dii  par  les  contribuables  et  par  les 
agents  de  perception  s’étendait  jusque  sur  1789.  Le  trop  lourd 
fardeau  imposé  aux  terres  avait  causé  les  premiers  retards;  la 
contribution  patriotique,  les  emprunts  forcés  des  ans  II,  IV  et 
VII  et  les  subventions  de  guerre  des  ans  III,  VII  et  VIII  les 
avaient  rendus  plus  nombreux.  On  n’avait,  en  somme,  pu  apu- 
rer les  comptes  d’aucune  des  onze  années  antérieures  à 1800. 
Les  percepteurs  avaient  vu,  eri  certaines  régions,  leurs  caisses 
pillées,  leurs  papiers  détruits;  ailleurs  ils  prétendaient  que  la 
difficulté  des  communications  les  avait  empêchés  d’expédier  en 
temps  utile  au  Trésor  les  mandats,  les  assignats  mêmes,  annu- 
lés depuis  longtemps,  mais  qu’ils  avaient  retjus  des  contribua- 
bles et  conservaient  dans  leurs  caisses.  Les  levées  de  troupes, 
les  jugements  révolutionnaires  avaient  ajouté  au  trouble  des 
existences  et  à la  difficulté  de  faire  rentrer  les  impôts.  Les  bons 
de  réquisitions  avaient  poussé  le  mal  à l’extrême.  A quoi  pou- 
vait servir  cet  amas  confus  de  créances  que  l’État  possédait  sur 
les  contribuables  et  sur  les  agents  de  perception  ? A perpétuer  le 
mécontentement  des  populations  et  à nuire  aux  recettes  cou- 
rantes? Il  était  préférable  de  renoncer  à tout  ce  qu’il  était  im- 
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possible  de  réclamer.  Le  gouvernement  demanda,  en  consé- 
quence, que  les  conseils  de  préfecture  fussent  chargés  de  statuer 
sur  toutes  les  réclamations  que  les  individus  élèveraient  pour 
liquider  ces  arriérés  de  contributions,  et  il  leur  fut  recommandé 
de  n’y  mettre  aucune  rigueur.  L’arriéré  des  particuliers  (200 
millions)  disparut  de  cette  manière,  à la  satisfaction  de  tous, 
car  l'État,  qui  ne  fut  pas  sans  retirer  quelque  chose  de  toutes 
ses  créances,  n’eut  plus  à s’occuper  du  passé  et  fut  plus  eu  droit 
d’exiger  le  courant,  et,  pour  les  contribuables,  ils  éprouvèrent  le 
bien-être  qu’on  éprouve  à être  déchargé  de  ses  dettes,  même 
quand  on  peut  en  éluder  le  paiement. 

Le  9 ventôse,  le  conseiller  d’État  Defermon  présenta  au  Corps 
législatif  le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  de  l’an  X.  Le 
ministre  n’était  plus  seul  à préparer  les  projets,  depuis  qu’il 
avait  été  rétabli  un  conseil  d’État  dont  les  lumières  ne  pou- 
vaient qu’être  utiles  à la  discussion  des  intérêts  publics.  La  con- 
tribution foncière  se  trouvait  inscrite  pour  210  millions,  et,  mal- 
gré ce  qui  avait  été  décidé  au  temps  où  l’on  voulait  tout  assu- 
jettir à l’égalité,  et  faire  même  payer  l’impôt  à l’État,  ce  qui  est 
une  inutile  complication  des  comptes,  les  forêts  et  bois  natio- 
naux ne  durent  être  portés  dorénavant  que  pour  mémoire  sur 
les  états  de  section  et  matrices  des  rôles1.  Les  autres  contribu- 
tions restaient  fixées  pour  l’an  X comme  elles  l’avaient  été  pour 
l’an  IX.  Quatre  jours  après,  le  13  nivôse,  le  conseiller  d’État 
Devaiues  présenta  un  projet  sur  l’acquittement  d’une  partie  de 
la  dette  portant  création  de  2,700,000  fr.  de  rentes  perpétuelles 
sur  le  pied  de  3 p.  100  pour  payer  25  millions  de  dépenses  de 
l'an  V,  15  millions  de  l'an  VI  ët  50  de  l’an  VII.  Ce  même  pro- 
jet portait  création  d’un  million  de  rentes  en  5 p.  100,  destinées 
à être  échangées  par  les  soins  de  la  Caisse  d’amortissement 
contre  les  bons  des  deux  tiers  de  la  dette  mobilisée  en  l’an  VI, 
dans  la  proportion  d’un  quart  p.  100  des  titres  nominaux  ou  d’un 
capital  pour  vingt.  La  loi  ordonnait  en  même  temps  l’inscrip- 
tion sur  le  Grand-Livre  de  1,500,000  fr.  de  rentes  5 p.  100  affec- 
tées au  service  du  tiers  provisoire,  et,  enfin,  la  miso  à part 


1 11  n'y  avait  pas  seulement  complication  de  comptes.  Tant  que  les  forets  furent 
imposées,  les  répartiteurs  des  contributions  rejetèrent  sur  elles  une  partie  de  ce  que 
devaient  payer  les  communes.  Pour  un  revenu  net  de  '25  millions,  elles  payaient  1 1 
et  12  millions. 

il.  7 
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du  revenu  de  1 80  millions  de  biens  nationaux  inaliénables  pour 
doter  l’instruction  publique,  service  encore  sans  ressources,  et 
les  soldats  invalides,  et  la  vente  en  numéraire  de  120  millions 
d’autres  biens  (valeur  de  1790),  dont  le  produit  devait  être  ap- 
pliqué pour  20  millions  au  service  de  l’an  VIII,  pour  30  au 
service  de  l’an  IX,  lo  reste  s’ajoutant  aux  fonds  de  la  Caisse 
d’amortissement  « et  de  garantie^  » car  tel  était  en  entier  son 
nom. 

Il  était  essentiel  en  ellet,  pour  bien  aplanir  le  terrain,  qu’a- 
près  avoir  dégagé  les  particuliers  de  200  millions  d’arriérés, 
l’État  se  dégageât  lui-méme  de  la  dette  flottante  et  exigible,  qui 
le  géuait.  En  l'an  VIII  le  Trésor  avait  reçu  environ  50  mil- 
lions sur  des  recettes  arriérées;  il  avait  payé  172  millions  de 
dépenses  arriérées  de  môme.  Il  restait  à payer  90  millions, 
presque  tout  pour  des  fournitures  véreuses  faites  au  gouverne- 
ment du  Directoire,  et  l'arriéré  de  l’an  VIII  qui  ne  se  composait 
que  de  dettes  véritables,  contractées  sans  remises  ou  sans  pro- 
fits illégitimes.  L’État,  qui  est  la  nation  elle-même,  a toujours 
le  droit  de  vérifier  ses  comptes  et  de  revenir  sur  ses  erreurs, 
lorsque  des  erreurs  ont  été  commises  et  que  la  force  lui  est 
donnée  de  les  corriger.  Les  90  millions  dus  sur  les  années  an- 
térieures à l’an  VIII  se  pouvaient  croire  encore  bien  payés  lors- 
qu’il leur  fut  assigné  des  inscriptions  de  rentes  à 3 p.  100,  qui, 
conservées,  avaient  toute  leur  valeur,  et,  aliénées  au  cours  d’a- 
lors, représentaient  30  millions  atf  moins,  et  bientôt  40  en  capi- 
tal. Les  1,500,000  fr.  do  5 p.  100  inscrits  en  môme  temps  l’é- 
taient pour  le  paiement  de  dettes  plus  anciennes,  et  moins 
suspectes,  qui  n’avaient  été  encore  admises  qu’à  un  rembourse- 
ment en  bons  provisoires  du  tiers  consolidé  ou  eu  bons  des 
deux  tiers  mobilisés,  ces  derniers  admissibles  en  paiement  des 
bâtiments,  usines  et  biens  de  l’État  qui  se  vendaient  à vil  prix 
parmi  tant  d’irrégularités  et  que  le  gouvernement  voulait  sau- 
ver de  ces  ventes  inutilement  ruineuses.  On  avait  mis  à part 
'les  créances  de  l’an  VIII,  toutes  réelles  et  valables;  elles  mon- 
taient à 00  millions,  couvertes  pour  la  moitié  par  les  restes  à 
recevoir  des  contributions  ds  cet  exercice.  Sur  les  autres  30  mil- 
lions, ou  proposait  de  payer  les  deux  tiers  eïi  uue  inscription 
d’un  million  de  rentes  5 p.  100  et  le  dernier  tiers  par  le  produit 
de  la  vente  de  quelques  domaines.  C’était  peu  qu’une  aliéna- 
tion de  10  millions  en  capital,  et  c’était,  avec  une  aliénation  de 
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20  millions  destinée  aux  besoins  de  l’an  IX  et  les  120  millions 
dont  il  a été  question  plus  haut,  tout  ce  que  le  gouvernement 
voulait  retrancher  des  400  millions  de  biens  que  la  nation  pos- 
sédait encore.  Le  système  de  la  création  des  rentes  lui  paraissait 
bien  préférable  pour  l’achèvement  d'une  liquidation  toujours 
poursuivi©  et  jamais  achevée  depuis  douze  ans,  et  qui  avait  dé- 
voré tant  de  terres.  Encore  ce  qu’il  se  résiguait  à aliéner,  il  ne 
le  livrait  plus  d'un  coup  à des  acheteurs,  et  c’était  en  deux  ans 
la  Caisse  d’amortissement,  qui  devait  peu  à peu  le  placer  dans 
les  mains  de  solides  acquéreurs. 

Nous  n’avons  plus,  dans  ce  projet  de  loi  présenté  le  13  ni- 
vôse, qu’à  expliquer  l’inscription  de  1,500,000  fr.  de  5 p.  100 
pour  le  service  du  tiers  provisoire.  Il  est  inutile  de  rappeler  de 
quelle  façon  en  l’an  VI  le  tiers  de  la  dette  avait  été  réservé  pour 
être  inscrit  en  rentes  perpétuelles  sur  le  Grand-Livre,  et  les 
deux  tiers  rayés  de  ce  livre  et  déclarés  payables  en  bons  qui 
d'abord  avaient  été  valables  pour  tous  les  achats  de  biens  na- 
tionaux, qui  ensuite  n’avaient  été  admis  en  paiement  que  des 
propriétés  bâties  et  qui  s’étaient  ainsi  avilis  jusqu’à  n’avoir 
presque  aucun  prix.  Le  gouvernement,  dans  son  ardeur  de  ré- 
paration, qui  était  un  excellent  calcul  pour  relever  le  crédit  de 
l’État,  voulait  achever  le  plus  tôt  possible  la  régularisation  des 
comptes  de  la  dette.  Il  avait  été  inscrit  sur  le  Grand-Livre  pour 
35,712,640  fr.  de  rentes  du  tiers.  Le  reste  n'était  pas  liquidé  et 
se  composait  de  titres  provisoires  ’.  L'inscription  de  1 ,500,000  fr. 
de  nouvelles  rentes  à toucher  à partir  del’an  X faisait  voir  qu'on 
n’en  dill'érait  plus  la  liquidation  ; et  les  porteurs  mêmes  des  bons 
des  deux  tiers  participaient  à la  bonne  fortune  des  porteurs  de 
bons  du  tiers  provisoire,  puisqu’on  leur  ollrait,  ce  qui  était  plus 
du  double  de  ce  qu’ils  valaient  alors,  10  fr.  de  rentes  pour 
4,000  fr.  de  ces  bons.  La  preuve  de  leur  satislaction,  c’est  qu’en 
l’an  IX  il  fut  échangé  pour  130  millions  de  bons  des  deux  tiers 
sur  les  198  qui  circulaient. 

Tout  n’était  pas  encore  apuré,  néanmoins,  car  les  liquida-» 
lions  que  la  loi  de  l’an  Vi  permettait  de  faire,  sans  lixalion 
d'époque,  partie  en  bons  du  tiers  provisoire,  partie  en  bons  des 


' Il  en  avait  délivré  jusqu’en  l'an  IX  pour  2,407,5H  fr.  de  revenu,  dont  l,077,8.r>:î 
avaient  servi  à payer  des  domaines.  Le  prix  du  tiers  provisoire  était  de  10  fr.  quand 
celui  du  tiers  consolidé  était  de  55. 
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deux  tiers,  touchaient  nominalement  à un  milliard  ; mais  on 
espérait  les  convertir,  sans  difficultés,  en  des  rentes  dont  l’ins- 
cription ne  dépasserait  pas  18  ou  20  millions;  et,  d'ahord,  le 
gouvernement  se  détermina  à ne  plus  opérer  de  liquidations  en 
bons  des  deux  tiers,  si  ce  n’est  pour  les  sommes  inférieures  en 
valeur  à 50  francs  de  rentes. 

Le  ministre  exposait  les  motifs  de  toutes  cos  dispositions  dans 
le  compte  sur  les  opérations  de  l'an  VIII  qu’il  adressait  aux 
consuls,  et  que  ceux-ci  publièrent  au  moment  où  les  pouvoirs 
législatifs  allaient  avoir  à y donner  leur  consentement  '. 

Ce  consentement,  le  Tribunat  faillit  le  refuser  au  projet  de 

101  sur  les  contributions  présenté  par  Defermon,  sous  prétexte 
que  ce  n’était  pas  là  la  loi  annuelle  de  finances  qui  devait  désor- 
mais être  proposée  aux  termes  de  l’article  45  de  la  Constitution, 
et  que,  dans  le  fait,  le  ministre  et  le  conseil  d’Élat  ne  s’étaient 
pas  encore  assez  sentis  sûrs  de  leurs  chiffres  pour  rédiger  par 
détails.  Le  Tribunat  ajoutait  qu’il  ne  pouvait  considérer  comme 
un  bon  plan  de  finances  celui  qui  continuait,  malgré  des  réduc- 
tions de  40  millions,  de  charger  à l’excès  la  contribution  fon- 
cière. Au  Corps  législatif  l’opposition  fut  moins  vive.  Mais  le 
projet  de  loi  présenté  par  Devaines,  sur  la  dette  publique,  fut 
rejeté  par  le  Tribunat,  où  5ü  voix  sur  80,  parmi  lesquelles 
celle  do  Benjamin  Constant,  le  condamnèrent  comme  une 
tentative  de  banqueroute,  lorsqu’il  était  difficile  de  concevoir 
une  opération  plus  droite  ; mais  telle  est  la  nature  des  esprits 
que,  lorsque  le  temps  n’est  plus  propice  à l’opposition  pure- 
ment politique,  ou  se  rejette,  souvent  sans  justice,  sur  les  me- 
sures d’administration  qu’il  faudrait  au  contraire  soutenir  et  en 

1 On  voit  dans  ce  complu  de  tiaudin  que  les  recettes  de  l'an  VIII,  évaluées  par 
aperçu,  à 007,072,000  francs  et  modérées  à 577,072,000  n'avaient  produit  que 
442,000,000  fr.  Les  mécomptes  portaient  principalement  sur  la  contribution  foncière 
qui,  au  lieu  île  250  millions,  n'en  avait  fourni  que  108,  et  sur  les  impôts  perçus  par 
la  répic  de  l'enregistrement  qui,  au  lieu  de  ISO,  n'avaient  donné  que  145  millions.  En 
v revanche  il  avait  été  fourni  32  millions  parla  subvention  de  guerre  que  l'on  n'avait 
comptée  que  pour  12  et  les  rachats  des  rentes  dues  à la  République  évalués  20  mil- 
lions pour  l'année,  en  avaient  produit  42. 

Les  ressources  extraordinaires  qui  avaient  aidé  à couvrir  les  dépenses,  sauf  30 
millions,  provenaient  pour32,224,000dea  cautionnements  exigés  par  les  lois  du  7,  du 
17  ventùse  et  du  4 germinal,  pour  12,000,000  du  prix  des  congés  des  conscrits  payés 
en  vertu  de  la  loi  du  17  nivùse  au  VIII  et  pour  40,500,000  fr.  des  cédules  et  inscrip- 
tions s ur  des  domaines  négociées  par  le  T résor. 
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entraver  d’autres.  L’opinion  se  préoccupait,  du  reste,  beaucoup 
plus  des  remboursements  que  de  la  liberté,  cette  opinion  qui  se 
recrute  surtout  dans  le  monde  aisé  et  qu’anjment  les  spécula- 
teurs. La  plupart  ne  pouvaient  qu’être  contents  d’une  liquida- 
tion annoncée  comme  celle-là,  mais  il  suffisait  qu’un  petit 
nombre  s’y  crussent  lésés  pour  qu’en  public  ils  la  critiquassent 
tous.  Au  moment  où  le  Tribunat  rejeta  le  projet  de  loi,  des  cris 
de  Vive  la  République  ! retentirent  dans  les  tribunes.  Ces  cris 
font  penser  aux  agents  de  change  de  Paris  votant  une  statue  à 
l’Empereur  actuel,  lorsque  furent  supprimés  les  tourniquets 
qui  fermaient  la  Bourse  au  public  ordinaire.  Le  plan  de  Gandin 
était  excellent  et  d'une  bonne  politique,  car  c’est  surtout  dans 
les  époques  où  des  pouvoirs  nouveaux  s’élèvent  sur  les  ruines 
de  la  liberté,  que  l’État  leur  demande  des  mesures  hardies  de 
finances  et  des  liquidations  si  difficiles  à mener  à terme  pour 
les  pouvoirs  réguliers. 

Les  conseillers  d’État  Devaines  et  Defermon  ayant  répondu 
devant  leCorps  législatif  aux  attaques  de  Benjamin  Constant  etde 
Bailleul,  il  adopta,  le  30  ventôse,  le  projet  rejeté  par  les  tribuns. 

Dans  l’exposé  de  la  situation  de  la  République,  lu  le  2 fri- 
maire an  X devant  le  Corps  législatif,  on  lit  cet  article  sur  les 
finances  : * L’ordre  rétabli,  dès  l’année  dernière,  dans  la  per- 
ception des  revenus  et  dans  la  distribution  des  dépenses  n’avait 
laissé  que  peu  d’améliorations  à faire  dans  cette  partie.  Une  ac- 
tive surveillance  a porté  la  lumière  sur  des  dilapidations  pas- 
sées et  sur  des  abus  présents.  Des  coupables  ont  été  dénoncés 
à l’opinion  publique  et  aux  tribunaux. 

» L’action  des  régies  a été  concentrée,  et  de  là  plus  d’énergie 
et  d’ensemble  jdans  l’administration,  plus  de  célérité  dans  les 
informations  et  dans  les  résultats. 

» Des  mesures  ont  été  prises  pour  accélérer  encore  les  verse- 
ments dans  les  caisses  publiques,  pour  assurer  plus  de  régula- 
rité dans  l’acquittement  des  dépenses,  pour  en  rendre  la  comp- 
tabilité plus  simple  et  plus  active.  » 

» L’art  de9  faussaires  a fait  des  progrès  alarmants  pour  la  so- 
ciété. Avec  des  pièces  fausses,  on  établissait  des  fournitures  qui 
n’avaient  jamais  été  faites;  on  en  établissait  sur  des  pièces 
achetées  à Paris  ; avec  ces  titres,  on  trompait  les  liquidateurs 
et  on  dévorait  la  fortune  publique.  Pour  prévenir  désormais  ces 
abus  et  ces  crimes,  le  gouvernement  a voulu  que  les  liquida- 
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tions  faites  dans  les  bureaux  des  ministres  fussent  soumises  à 
une  nouvelle  épreuve  et  ne  constituassent  la  République  dé- 
bitrice qu'après  qu’elles  auraient  été  vérifiées  dans  un  conseil 
d'administration 

» Le  ministère  des  finances  est  rendu  tout  entier  aux  travaux 
qu’exigent  la  perception  des  revenus  et  le  système  de  nos- con- 
tributions. Un  autre  veille  immédiatement,  sur  le  dépôt  de  la 
fortune  publique,  et  sa  responsabilité  personnelle  en  garantit 
l'inviolabilité.  » 

En  effet,  le  5 vendémiaire  an  X avait  été  créé  un  ministère 
du  Trésor,  qui  fut  confié  à Barbé-Marbois.  Lorsqu’en  1791  la 
Constituante  avait  séparé  définitivement  la  trésorerie  du  mi- 
nistère des  contributions  publiques,  Clavière  disait  que  c’était 
un  démembrement  peu  justifiable  des  fonctions  du  ministre  des 
finances.  En  effet,  il  y a infiniment  plus  de  raisons  pour  les 
concentrer  que  pour  les  diviser;  mais  le  vrai  ministre  des 

* Rien  ne  montre  mieux  la  contusion  des  valeurs  à liquider  que  l'état  récapitulant 
des  valeurs  actives  et  des  valeurs  mortes  reçues  en  l'an  IX  par  le  Trésor  sur  l'exer- 
cice dé  l'an  VIII  et  sur  l'arriéré. 

En  valeurs  actives  il  reçut  pour  343,323,448  fr.  61,  savoir  : 15,423,717  fr.  64  de 
numéraire,  33,047,075  fr.  76  de  bons  à vue,  386,316  fr.  40  de  rescriplions  des  pos- 
tes, 1 ,039,383  fr.  89  de  billets  et  bons  sur  la  banque.  322,385  fr.  33  de  quittances 
d'intéréts  des  cautionnements,  2,241,011  fr.  21  d'effets  sur  diverses  places,  20,793,059 
fr.  57  de  cédules,  127,823  fr.  de  traites  des  adjudicataires  des  coupes  de  bois, 
1 1,722,602  fr.  10  d’obligations  des  receveurs  généraux,  des  cautionnements,  des  ra- 
chatsde  rentes,  des  salines,  948,065  fr.  34  de  traites  diverses,  982,526  fr.  49  de  res- 
criptions  Vial,  ordre  Cornut,  3,950  fr.  6:  derescriptions  bataves,  1,851  fr.  86  de  cha- 
înants et  256,783,679  fr.  40  de  valeurs  qui  ne  devaient  plus  rentrer  dans  la  circula- 
tion, telles  que  récépissés  des  payeurs,  ordonnances  et  mandats  de  dépenses,  valeurs 
en  suspens,  bons  des  trois  quarts,  deux  tiers  d'arrérage  de  rentes  et  inscriptions  du 
tiers  consolidé.  Si  l'on  met  à part  toutes  ces  dernières  valeurs,  les  recettes  en  valeurs 
vraiment  actives  n'ont  été  que  de  87,039,760  fr.  21. 

En  valeurs  mortes  le  Trésor  reçut  pour  815,748,015  fr.  56,  savoir  : 1,446,505  fr. 
46  d'inscriptions  de  rentes  intégrales,  2,255,813  fr.  70  de  tiers  consolidé  et  provi- 
soire, 1,050,104  fr.  88  de  rescript  ions  du  trésor  public  remplacées  ou  remboursées, 
23,775,446  fr.  65  de  certificats  du  liquidateur  général  pour  bons  deux  tiers, 
1,031,396  fr.  96  de  bons  en  remplacement  de  bons  deux  tiers  57,299,802  fr.  Il  de 
bons  deux  tiers,  5,462,327  fr.  36  de  bons  de  trois  quarts,  11,062  fr.  72  d’assignats 
(283,449  fr.  07  de  l'emprunt  forcé  annulé),  66,929,540  fr.  27  de  bons  d'arrérages 
de  rentes  au  tiers,  au  quart  et  au  pair,  5,627,150  fr.  87  de  délégations,  2,711,036 
fr.  31  de  billets  du  syndicat,  58,074  fr.  02  de  bons  de  loterie,  643,603,323  fr. 
85  de  certificats  de  vérifications  de  pièces,  7,544  fr.  56  de  bons  Deelerk  et  Cornut 
sur  l'an  V,  3,446,181  fr.  86  de  rescriplions  des  monnaies  pour  matières  à fabriquer 
et  244  fr.  64  de  bons  de  réquisitions. 
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finances,  c’élait  l'Assemblée  elle-même  représentée  par  ses  co- 
mités spéciaux,  et  le  ministre  des  contributions  comme  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  (Gaudin  avait  été  l’un  d’eux)  n’étaient 
que  des  directeurs  de  services.  La  Convention  agit  de  même. 
Sous  le  Directoire,  la  Trésorerie  resta  séparée  du  ministère,  et 
nous  avons  vu  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  voulut  même  la 
x-endre  indépendante  du  pouvoir  exécutif,  ce  qui  sortait  des 
bornes  de  la  raison.  En  l'an  VIII,  la  Trésorerie  conserva  son 
existence  distincte,  sinon  indépendante,  mais  en  réalité  Gaudin 
la  dirigea  comme  il  l’entendait,  et  cela  était  nécessaire.  Le 
premier  consul  l’avait  laissé  fdire,  parce  qu’il  avait  trop  d’occu- 
pations sur  les  bras  ; une  fois  maître  de  la  situation,  il  ne  vou- 
lut pas  qu’un  homme  eût  tant  de  pouvoir,  et  tout  en  prétendant 
gouverner  constitutionnellement,  il  continua,  tant  qu’il  fut  le 
maître,  le  système  de  l’Assemblée  constituante  et  de  la  Conven- 
tion. Ses  deux  ministres,  l'un  des  recettes,  l’autre  des  dépenses, 
ne  furent  que  ses  premiers  commis. 

Dans  le  cours  de  l’an  X,  Gaudin  avait  introduit  d’utiles  mo- 
difications dans  l’administration.  L'éducation  politique  et-civile 
du  pays  n’était  pas  assez  avancée,  elle  le  serait  à peine  aujour- 
d’hui, pour  que  les  assemblées  collectives  quela  Révolution  avait 
partout  mises  en  fonctions  fussent  capables  de  bien  servir  l’État 
dont  les  intérêts  languissent  trop  souvent  lorsque  l’on  délibère 
et  ne  se  raniment  que  lorsqu’on  agit.  Peu  enclin  à se  demander 
si  le  temps  ne  ferait  pas  fructifier  les  principes  posés  par  la  Cons- 
tituante, Gaudin  ne  vit,  pour  les  finances,  que  la  nécessité  pré- 
sente démettre  partout  des  chefs  etde  l’autorité.  Il  créa  donc  au- 
tour de  lui  des  directions  pour  tous , les  grands  services  de  son 
ministère,  confiant  les  douanes  àM.  de  Sussy,  l’enregistrement 
et  les  domaines  à M.  Duché  tel,  les  forêts  qu’il  détacha  de  l'enre- 
gistrement, à M.  Bergon.  Une  réforme  d’une  égale  utilité  retira 
aussi  la  perception  des  patentes  de  la  direction  de  l’enregistrement 
et  la  réunit  à celle  des  contributions  directes,  ce  qui  conduisit 
en  faire  soumissionner  le  produit  par  les  receveurs  généraux. 

L’an  X n’avait  pas  été  malheureux.  Grèce  à toutes  les  me- 
sures prises,  et  surtout  à la  sécurité  répandue  partout  par  la 
conclusion  de  la  paix  générale,  les  dépenses  avaient  été  dimi- 
nuées de  50  millions  et  les  recettes  s’étaient  accrues  de  40. 
L’an  XI  (1803)  ne  fut  pas  moins  prospère,  Réduit  au  rôle  de 
ministre  des  contributions  et  averti  par  sa  propre  expérience 
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comme  par  les  opposants  du  Tribunat  du  mécontentement  qu’oc- 
casionnaient les  charges  de  la  contribution  foncière,  Gaudiu  en 
fit  étudier  l’assiette  par  une  commission  extraordinaire  qui,  au 
lieu  du  cadastre  parcellaire,  trop  dispendieux,  ordonné  par  la 
loi  du  23  septembre  1791 , proposa  un  cadastre  établi  par  masses 
de  culture  remplacé  ensuite,  etbien  à tort,  de  l’avis  d’une  autre 
commission,  par  une  sorte  de  terme  général  dressé  sur  des  ar- 
pentages et  des  expertises  de  1,800  communes  choisies  dans 
divers  cantons  de  chaque  département.  On  y perdit  cinq  ans 
d’études  et  20  millions  et  il  fallut  revenir  au  cadastre  parcellaire 
qui  a été  exécuté  depuis. 

Le  ministre  s’occupa  aussi  des  douanes  auxquelles  le  réta- 
blissement du  commerce  donnait  plus  d’importance  et  de  17 
millions  do  produit  net,  obtenus  en  l’an  IX,  elles  montèrent 
à 31  millions  en  l’an  X et  à plus  en  l’an  XII,  déduction  faite 
de  plus  de  10  millions  de  frais  administratifs  '. 

' Non  budgets  et  nos  comptes  de  finances,  si  on  pouvait  en  faire  le  recueil,  même 
seulement  par  analyse,  depuis  qu’il  en  est  public  de  réguliers,  n'intéresseraient  pas 
seulement  les  finances,  ce  seraient  les  plus  curieuses  pièces  justificatives  de  toute 
l'histoire  de  notre  administration.  Voici,  tiré  des  premiers  comptes  réguliers  qu'un 
ministre  ait  donnés  en  France,  l’état  de  distribution  des  services  payés.  C’est  celui  de 
l'année  la  plus  heureuse  du  Consulat,  celui  de  l'exercice  de  l'an  X (180?). 

Ministère  delà  Guerre.  — Ch.  I.  Dépenses  d'administration  générale,  l,39I,5!8fr. 
46.  — II.  Solde,  91,034,877  fr.  78.  — III.  Masses,  27,448,530  fr.  45.  - VI.  Four- 
nitures de  campagne,  1,108,089  fr.  10.  — V.  Artillerie,  5,577,179  fr.  36.  —IV. Gé- 
nie, 4,308,446  fr.  47.  — VII.  Équipages  et  transports  militaires,  939,367  fr.  64.  — 

VIII.  Invalides,  1,398,575  fr.  67.  — IX.  Dépenses  extraordinaires,  577,193  fr.  98. 
— X.  Dépenses  diverses,  1,834,497  fr.  66.  — Soldes  de  retraite,  10,660,140  fr.  82. 
Total,  152,284,416  fr.  89. 

Administration  de  la  Guerre.  — (Cette  administration  était  séparée  du  ministère 
de  la  guerre  comme  le  ministère  du  Trésor  du  ministère  des  finances).  — Ch.  I.  Dé- 
penses d'administration  générale,  190,845  fr.  45. — III.  Masses,  19,463,207  fr.  07. 
IV.  — Fournitures  de  campagne,  249,023  fr.  97.  — VII.  Équipages  et  transports  mili- 
taires, 659,634  fr.  12.  — VIH.  Invalides,  2,146,673  fr.  73.  — Dépenses  extraordi- 
naires, 111,602  fr.  49.  — Dépenses  diverses,  419,906  fr.  30.  Total,  23,246,848  fr. 
Les  dépenses  de  la  guerre,  pour  l’an  X,  comprennent  en  outre  40  millions  et  demi, 
pour  les  troupes  d'Italie,  mais  payés  sur  d'autres  fonds  que  ceux  du  Trésor. 

Ministère  de  la  Marine.  — Ch.  I.  Service  intérieur,  884,775  fr.  13.  — II.  Appro- 
visionnements, achats  de  marchandises  etmunilions, 14,948, 258  fr.  42. — III.  Travaux, 
5,638,401  fr.  98.  — IV.  Armements  et  désarmements,  10,106,560  fr.  02.— V.  Ap- 
pointements et  solde,  10,238,303  fr.  96.  — VI.  Hdpitaux,  1,078,076  fr.  92,  — 
VII.  Chiourmes,  25,771  fr.  22.  — VIII.  Dépenses  diverses,  1,676,023  fr.  48.  — 

IX.  Vivres,  14,820,806  fr.  79.  — X.  Conseil  des  prises,  néant.  — XI.  Colonies, 
3,102,084  fr.  40.  Total,  62,578,062  fr.  32. 

Jfmiitère  de  l'Intérieur.  — Ch.  I.  Ministère  et  archives  nationales,  3,085,303  fr. 
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Nous  donnerons  encore  quelques  détails  sur  la  situation  des 
finances  en  1803,  parce  que  c’est  la  dernière  année  de  la  Ré- 
publique, l’Empire  ayant  surgi  en  1804,  et  que,  dès  que  l’Em- 
pire eut  pris  naissance,'  l’Empereur,  rendu  aux  batailles  et 
saisi  de  la  passion  de  la  domination  universelle,  changea  d’an- 
née en  année  les  destinées  et  les  conditions  régulières  de  l’exis- 
tence de  la  France.  Il  nous  faut  aller  aussi  jusqu’au  terme  de 
la  liquidation  générale  qui  limite  la  carrière  financière  de  la 
Révolution. 

Le  6 floréal  an  X,  Defermon  avait  présenté  nu  Corps  législatif, 
épuré  ainsi  que  le  Tribunat,  et  qui  avait  déjà  reçu  le  .compte 
du  ministre  pour  l’an  IX,  huit  lois  relatives  aux  contributions 
directes  de  l’an  XI,  aux  contributions  indirectes  do  la  même 
année,  aux  dépenses  de  l’an  X,  au  crédit  à ouvrir  pour  l’an  XI, 
à l’intérêt  des  cautionnements  des  receveurs,  à la  vente  des 
fonds  ruraux  de  la  nation,  aux  bons  deux  tiers  et  à la  dette  pu- 
blique. 

La  contribution  foncière  restait  fixée  à 210  millions;  la  con- 

9C.  — II.  Secours  et  travaux  publics,  1,151,015  fr.  16.  — III.  Établissementsd'agri- 
eulture,  834,735  fr.  49.  — IV.  Instruction  publique,  2,703, 1C7  fr.  62.  — V.  Établis- 
sements des  sciences  et  arts,  1,958,584  fr.  52.  — VI.  Encouragements,  634,654  fr. 
80.  — VII.  Ponts-ct- chaussées,  202,284  fr.  71.  — VIII.  Mémoire.  — IX.  Dépenses 
accidentelles,  258,785  fr.  52.  — Dépenses  extraordinaires,  5,696,049  fr.  82,  — Total, 
17,038,580  fr.  60. 

Ministère  des  Finances.  — Ch.  I.  Sénat  conservateur,  1,686,203  fr.  33.  — 
IJ.  Corps  législatif,  2,542,820  fr.  70.  — III.  Tribunat,  1,561 ,547  fr.  3’.  - IV.  Dé- 
penses des  consuls,  5,327,799  fr.  99.  — V.  Conseil  d'État,  1,231,333  fr.  33.  — 
VI.  Ministère  et  administrations  extérieures,  4,262,200  fr.  53.  — VII.  Administra- 
tions temporaires,  1 ,703,333  fr.  01.  — VIII.  Dépenses  accidentelles  et  rembourse- 
ments, 1,008,466  fr.  — Total,  19,326,704  fr.  21. 

Ministère  du  Trésor  publie . — Ch.  I.  Service  intérieur,  3,196,848  fr.  05. — 
11.  Service  extérieur,  1,306,847  fr.  37.  — III.  Frais  de  transports,  85,241  fr.  53. 

— Total,  4,588,936  fr.  97. 

Ministères  des  H dations  extérieures. — Chap.  I.  Service  intérieur,  381,875  fr.  07 

— II.  Service  extérieur,  2,725,678  fr.  23.  — Service  accessoire,  2,854,016  fr.  57. 

— Total,  5,961,569  fr.  87. 

Ministère  de  la  Justice.  — Ch.  I.  Service  intérieur,  463,308  fr,  73.  — Tribunal 
de  Cassation,  632,188  fr  34. — III.  Juges  des  tribunaux,  5,026,936  fr.  85.  — 
IV.  Commissaires  près  les  tribunaux,  1,794,284  fr.  65.  — V.  Dépenses  acciden- 
telles, 356,182  fr.  68.  - Total,  8,272,901  fr.  25. 

Ministère  de  la  Police.  — Ch.  I.  Service  intérieur,  666,677  fr.  23.  — 11.  Dé- 
penses secrètes,  549,251  fr.  10. — Total,  1,215,928  fr.  33. 

Dette  publique  et  Pensions,  66,303,861  fr.  44. 
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tribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière,  l’était  à 32  de 
principal  *,  et  les  taxes  somptuaires  sur  les  domestiques,  les 
bêtes  de  trait  et  les  voitures  étaient  remaniées  ; la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  devait  donner  16  millions  2,  et  ses  taxes 
étaient  remaniées  de  même;  les  patentes  ne  recevaient  pas  de 
modification  3. 

Le  projet  de  loi  sur  les  contributions  indirectes  prorogeait 
pour  l’an  XI  celles  de  l’an  X,  en  modifiant  la  taxe  des  lettres, 
les  droits  de  douane  qui  s’accroissaient  d'un  droit  sur  le  ton- 
nage des  vaisseaux  dans  les  ports,  l'enregistrement  dont  l'ad- 
ministration devenait  maîtresse  de  tarifer  les  passages  des  bacs 
et  des  ponts,  et  les  produits  de  la  direction  des  forêts  qui  devait 
percevoir  des  droits  de  pêche  sur  les  eaux  navigables. 

C’était  à 500  millions  juste  qu’étaient  fixées  les  dépenses  : 

58.730.000  fr.  pour  la  dette,  dont  38,730,000  fr.  pour  la  dette 
perpétuelle  et  20  millions  pour  la  viagère;  210  millions  pour  la 
guerre  ; 1 05  pour  la  marine  ; 30  fr.  pour  l’intérieur,  dont  1 6 pour 
les  routes  et  canaux  ; 47,529,000  fr.  pour  les  finances,  dont 

21.692.000  pour  le  service  ordinaire,  5,000,000  pour  le  premier 
à-compte  d’un  remboursement  à la  Caisse  d’amortissement, 

837.000  fr.  pour  amortissements  et  extinctions  acquis  à la  Caisse, 
2,000,000  pour  intérêts  des  cautionnements  et  18  millions  pour 
les  pensions  qui  n’étaient  pas  comptées  à la  dette  ; 5,51 1 ,000  fr. 
pour  l’administration  du  Trésor;  10  millions  pour  la  justice; 
6 pour  les  relations  extérieures,  1 ,725,000  pour  la  police  géné- 
rale, 10  millions  pour  les  dépenses  imprévues  et  15,505,000  fr. 
pour  les  frais  do  négociations  des  effets  du  Trésor  que  l’on 
aurait  pu  joindre  à son  compte. 

Le  projet  de  loi  sur  le  crédit  à ouvrir  au  gouvernement  fixait 
ce  crédit  à 300  millions  ; mais  ceci  n’est  plus  qu’un  détail  passa- 
ger d'administration.  Le  projet  de  loi  sur  les  cautionnements 
abaissait  à 6 p.  100,  au  lieu  de  7,  l’intérêt  qui  leur  était  payé, 

* Les  centimes  additionnels  eux  contributions  directes,  levés  pour  les  dépenses 
locales,  se  comptaient  à part  et  produisaient  57,100,000  fr.  Les  frais  de  perception, 
acquittés  également  en  dehors  du  budget  sur  le  compte  de  chaque  régie  d'impôts, 
montaient  à 70  millions. 

3 Non  compris  10  centimes  pour  franc  des  frais  de  confection  des  rôles.  Les 
taxes  somptuaires  ne  produisaient  pas  un  million. 

3 II  y était  mis  une  surtaxe  de  5 centimes  du  principal,  mais  pour  former  un  fonds 
de  non-valeurs. 
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et  prouvait  la  renaissance  du  crédit  public  et  l’abaissement  du 
taux  général  de  l'intérêt  des  capitaux. 

Le  projet  de  la  loi  sur  la  vente  des  fonds  ruraux1  autorisait 
leur  mise  en  vente  sur  le  prix  de  10  fois  le  revenu  do  1790  pour 
la  mise  à prix,  et  de  10  p.  100  en  plus  pour  le  crédit  accordé  aux 
acquéreurs  sur  des  paiements  faits  le  premier  au  bout  dé  trois 
mois,  le  second  au  bout  d’un  an,  et  les  autres  d’année  en  année. 
Les  maisons  et  usines  devaient  être  mises  à prix  pour  six  fois 
le  revenu  de  1790. 

Le  projet  sur  les  bons  deux  tiers  renouvelait  ou  plutôt  portait, 
pour  la  premièré  fois,  législativement,  l’interdiction  de  recevoir 
ceux  qui  n’avaient  pas  été  changés  contre  des  rentes  dans  les 
paiements  des  domaines  nationaux.  Il  n’en  restait  que  pour  58 
millions  en  circulation,  et  une  inscription  de  1,300,000  fr.  de 
rentes  devait  les  éteindre.  De  tous  ces  projets,  le  plus  important 
était  le  dernier,  celui  de  la  dette.  En  voici  le  texte  : 

« La  partie  de  la  dette  publique  constituée  en  perpétuel  portera 
à l’avenir  le  nom  de  cinq  pour  cent  consolidés.  Les  produits  de  la 
contribution  foncière  sont,  jusqu’à  due  concurrence,  spéciale- 
ment affectés  au  paiement  des  5 pour  100  consolidés.  La 
somme  à prélever,  pour  le  paiement  des  5 pour  1 00  consoli- 
dés, forme  le  premier  article  du  budget  de  l’Etat  ; le  crédit  des 
ministres  ne  peut  être  soldé  qu'après  que  ledit  paiement  est. 
assuré. 

» Le  paiement  des  5 pour  1 00  consolidés  s’effectuera  en  tota- 
lité, pour  chaque  semestre,  dans  le  mois  qui  suivra  son  expi- 
ration. Cet  ordre  sera  établi  à partir  du  l*r  vendémiaire  an  XI, 
pour  le  deuxième  semestre  de  l’an  X.  A compter  du  1er  vendé- 
miaire an  XI,  le  transfert  des  cinq  pour  cent  consolidés  se  fora 
avec  jouissance  des  intérêts  du  semestre  courant.  Il  ne  sera  plus 
délivré  de  coupons  d’intérêts.  A l’avenir, ‘les  propriétaires  d’an- 
ciennes rentes  constituées  perpétuelles,  qui  n’ont  pas  encore 
obtenu  la  consolidation,  conformément  à la  loi  du  9 vendémiaire 
an  VI,  ne  seront  inscrits  qu’avec  jouissance  du  semestre  cou- 
rant. Les  arrérages  antérieurs  seront  acquittés  sur  ordonnances 
du  ministre  des  finances. 

' Sans  y compter  un  assez  bon  nombre  de  biens  affectés  sans  grande  nécessité 
à des  services  publics  et  qui  pouvaient  être  vendus,  le  ministre  évaluait  les  fonds 
ruraux  à 277,400,000  fr.;  les  bâtiments  et  les  usines,  à 70,500,000  fr. 
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»La  loi  déterminera  chaque  année  le  montantdes  inscriptions 
de  5 pour  100  consolidés,  qui  pourront  être  portées  sur  le 
Grand- Livre  en  conséquence  des  nouvelles  liquidations  opérées 
dans  le  coure  de  la  même  année. 

» Le  gouvernement, en  exécution  de  l’article  précédent,  est  au- 
torisé à faire  inscrire  sur  le  Grand-Livre  dans  le  cours  de  l’an  X : 
3 millions  de  5 p.  100  consolidés  et  4 millions  pour  consolida- 
tion du  tiers  provisoire , la  jouissance  à partir  de  l’an  XII 
» Les  cinq  pour  cent  consolides  ne  pourront  dans  aucun  temps  excé- 
der cinquante  millions,  et  si,  par  l’effet  des  consolidations  restant 
à faire,  en  conséquence  des  lois  existantes  ou  par  des  emprunts  que 
la  loi  autoriserait,  la  dette  se  trouvait  augmentée  au-delà  des  cin- 
quante millions,  cette  augmentation  ne  pourra  être  faite  sans  qu'il 
soit  affecté  un  fonds  d'amortissement  suffisant  pour  amortir  au 
plus  tard,  en  quinze  ans,  F excédant  des  cinquante  millions. 

k Pour  assurer  d’autant  l’exécution  de  l’article  précédent, il  est 
afFecté  à la  Caisse  d’amortissement,  à partir  de  l’an  XII,'  10  mil- 
lions par  an,  autant  que  cela  sera  nécessaire.  Le  produit  des 
postes  demeure  spécialement  afFecté  audit  objet. 

» La  dette  viagère  est  fixée  <4  20  millions  en  intérêts  annuels. 
Les  nouvelles  liquidations  de  rentes  viagères  seront  inscrites  de 
suite  au  Grand-Livre  de  la  dette  viagère,  à la  concurrence  du 
montant  des  extinctions  reconnues  chaque  année*.  » 

Donner  à la  dette  inscrite  le  nom  de  5 pour  100  au  lieude  tiers 
consolidé,  c’était  sortir  des  ambages  d’une  liquidation  et,  en 
outre,  mieux  définir  la  rente.  En  assignant  au  paiement  les  pro- 
duits de  la  contribution  foncière,  on  prétendait  ajouter  la  so- 
lidité de  la  dette;  mais  de  deux  choses  l’une  : ou  ces  assignations 
sont  réelles,  et  alors  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’Etat  se 
croisent  et  s’entrecroisent  jusqu’à  gêner  la  marche  des  finances 
et  l’arrêter  même,  comme  on  le  voyait  souvent  sous  l’ancien 
régime,  ou  elles  ne  sont  que  fictives, ce  qui  laisse  le  Trésor 
maître  de  ses  opérations,  et  alors  il  n’est  pas  certain  que  les 
rentiers,  y attachent  beaucoup  d’importance.  Il  y avait  pourtant 
quelque  chose  de  vrai  dans  l’assertion  de  laloi, depuis  que  le  mi- 
nistre, en  négociant  près  de  la  Banque  les  obligations  de  la  con- 


< Sur  les  6,200,000  fr.  de  rentes  à inscrire  votés  par  la  loi  du  30  ventôse  an  FX, 
il  n’avait  été  fait  emploi,  dans  l'année,  que  de  713,481  fr.  A8. 

1 Les  extinctions  s'estimaient  à 1,200,000  fr.  l'année  commune. 
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tribution  foncière  livrées  par  les  receveurs,  l’avait  chargée 
d'acquitter  sur  ces  fonds  les  arrérages  de  la  dette.  Du  reste, 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  tendaient  à accroître  la  sécurité 
des  banquiers,  et  à donner  au  Grand-Livre  un  caractère  d’ordre 
et  de  clarté.  On  y doit  remarquer  encore  la  pensée  d’arrêter  les 
limites  de  la  dette,  et,  pour  qu  elle  ne  passât  pas  le  chilfre  de 
50  millions,  l’institution  d’un  amortissement  normal  pour  toutes 
les  dettes  inscrites  eh  surcharge.  Quoiqu’il  y eut  de  la  pré- 
somption à faire  en  quelque  sorte  la  leçon  à l’avenir,  ou  ne  peut 
nier  qu’il  fût  louable  de  fixer  à 50  millions  d’intérêts,  à 2 mil- 
liards de  capital,  la  dette  définitive  de  la  France. 

Le  1er  vendémiaire  an  X,  la  dette  inscrite  s’élevait  à 
38,731,880  fr.  de  rentes;  on  estimait  que  les  parties  non  récla- 
mées encore,  ou  non  transférées  de  l’ancien  au  nouveau  Grand- 
Livre,  s'élevaient  à 6 millions , et  qu’il  y aurait  encore  pour 
1 4,494,722  fr.  d’inscriptions  à faire.  Le  total  probable  était  de 
59,220,002,  dont  près  de  10  millions  devraient  être  amortis. 

La  dette  viagère  continuait  d’être  mise  à part.  Celle-là,  il  était 
plus  facile,  d’en  fixer  le  chiffre,  car  les  contrats  anciens  étant 
connus,  il  dépendait  du  gouvernement  de  ne  plus  l’accroître. 
On  avait  encore  pour  4 millions  des  rentes  à liquider. 

Tout  à l’heure,  en  donnant  l’analyse  des  projets  de  loi  des  con- 
tributions, nous  n’avons  pas  dit  à combien  on  présumait  qu’elles 
devaient  monter.  Les  contributions  directes  étaient  comptées 
pour  279  millions  ; les  recettes  confiées  à la  régie  de  l’enregis- 
trement pour  150  1 ; les  douanes  pour  20  ; la  taxe  des  routes  pour 
15;  la  poste  pour  12;  la  loterie  pour  10;  le  nouveau  droit  de 
tonnage  pour  600,000  francs  ; les  droits  des  passages  d’eau  pour 
1,500,000;  le  droit  de  pêche  pour  2 millions,  et  les  droits  amélio- 
rés sur  le  tabac  pour  12.  Le  tout,  en  produit  net,  donne  502  mil- 
lions 2.  Les  contributions  directes  étaient  déjà  réduites  bien  au- 

' L'enregistrement  proprement  dit  pour  75  miiions;  le  timbre  pour  2t  ; les  greffes, 
pour  3,500,000  fr.  ; les  hypothèques,  pour  7 millions,  les  droits  sur  les  voitures 
publiques,  pour  000,000;  les  droits  de  garantie  sur  l'or  et  l'argent,  pour  800,000; 
les  amendes  et  indemnités  pour  1,600,000;  le  décime  pour  franc  de  ces  droits, 

10.950.000  fr.;  les  droits  sur  les  tabacs  fabriqués,  1,200,000;  les  droits  sur  l’expé- 
dition des  actes  de  l’état  civil  de  Paris,  50,000  fr.  ; les  épaves  et  déshérences, 

200.000  ; les  poudres,  600,000.  Le  reste  se  composait  de  recettes  des  domaines  et 
des  forêts. 

3 Kt  630  millions,  si  l’on  ajoute  les  contributions  indirectes  locales  qui  procu- 
raient une  trentaine  de  millions;  608.  avec  les  centimes  additionnels  des  contnbu- 
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dessous  (lu  chiffre  de  1790,  et  elles  l’étaient  plus  encore  qu’elles 
ne  le  paraissaient , car  on  ue  doit  pas  oublier  que  le  territoire  de 
l'Etat  s’était  agrandi  d’un  cinquième  par  les  conquêtes  de  la 
République;  mais  de  toutes  parts  des  vœux  s’élevaient  pour 
qu’elles  fussent  plus  réduites,  et,  sans  le  dire,  ou  poussait  ainsi, 
car  il  fallait  bien  subsistuer  quelque  chose  à ce  qu’on  effacerait, 
on  poussait  au  rétablissement  des  taxes  sur  les  consommations, 
malgré  le  mal  qu’elles  avaient  fait  avant  1789.  Le  gouverne- 
ment et  les  pouvoirs  législatifs  ne  pouvaient  donc  ajourner  long- 
temps la  réforme  des  contributions  1 et  se  contenter  de  l’impôt 
du  tabac  peu  productif  et  mal  établi,  quoique  remanié  ; mais  en 
revenant  aux  impôts  indirects,  il  fallait  prendre  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  les  asseoir  sur  le  fondement  de  la  justice, 
et  ne  pas  confondre,  en  cette  matière,  l’égalité  du  besoin  de 
consommer  avec  l’égalité  ou  plutôt  l’inégalité  des  fortunes  et 
des  ressources  individuelles. 

Une  histoire  abrégée  des  finances,  même  ramenée,  comme 
ici,  aux  proportions  d’une  esquisse,  devrait  de  temps  en  temps 
porter  l’attention  du  lecteur  sur  les  lois  et  les  ordonnances  ad- 
ministratives qui,  en  dehors  du  cercle  des  finances  pures,  ont 
pour  effet,  au  fur  et  à mesure  que  sont  piises  des  mesures 


lions  directes;  enfin  G78  ou  G80  millions  avec  les  frais  de  perception.  Qu'on 
retranche  un  sixième  et  c’est  peu  pour  équivaloir  à l'accroissement  du  territoire  et  de 
la  population  et  l'on  a,  tout  compris,  660  millions  de  charges.  Que  l'on  compare  main- 
tenant avec  les  chifTres  de  1789  qui  ne  disaient  rien  de  l'énormité  des  frais  de  percep- 
tion et  où  ne  figuraient  ni  les  dîmes,  ni  les  droits  féodaux  et  où  le  service  des  dettes  te- 
nait tant  de  place  au  détriment  des  besoins  continuels  d’un  État.  L'allégement  est  mani- 
feste, et,  ce  qui  était  un  bien  plus  précieux,  la  liquidation  du  passé  touchait  à son  terme! 

' Toutefois,  dans  son  exposé  de  la  situation,  lu  le  22  février  au  Corps  législatif, 
le  Premier  Consul  déclarait  qu'il  fallait  attendre  encore  : « Des  innovations,  disait-il, 
sont  [iroposées  dans  notre  système  de  finances;  mais  tout  changement  est  un  mat 
s’it  n'est  pas  démontré  jusqu’à  l'évidence  que  des  avantages  certains  doivent  en 
résulter.  Le  gouvernement  attendra  du  temps  et  des  discussions  les  plus  approfon- 
dies la  maturité  de  ces  projets  que  hasarde  souvent  l'inexpérience,  qu'on  appuie  sur 
l'exemple  d'un  passé  dont  les  traces  sont  déjà  effacées  pour  la  plupart  des  esprits, 
et  sur  la  doclriue  financière  d'une  nation  (l'Angleterre)  qui,  par  des  efforts  exagérés,  a 
rompu  toutes  les  mesures  des  contributions  et  des  dépenses  publiques.  » Ne  peut-on 
pas  inférer  de  cette  déclaration  que  le  premier  codsoI  n'était  pas,  quant  à lui,  favo- 
rable aux  contributions  indirectes.  On  sait  qu'après  sa  chute  il  regretta  amèrement 
de  les  avoir  rétablies.  M.  Thiers  n'a  peut-être  pas  raison  lorsqu'il  dit  que  leur  réta- 
blissement était,  dès  1802,  l'un  de  ses  vifs  désirs  (Consulat,  t.  III,  p .521).  C’est  Gau- 
din qui,  tout  plein  des  traditions  du  passé,  l’y  poussait  de  toutes  ses  forces. 
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financières,  d’activer  les  travaux  de  l’agriculture,  du  commerce, 
de  l’industrie  et  d’accroître  les  richesses  du  domaine  public.  La 
période  dont  nous  rappelons  en  ce  moment  les  souvenirs  a été 
particulièrement  féconde  en  travaux  de  cet'te  nature.  On  nous 
excusera  si  nous  ne  faisons  que  les  signaler  en  passant  et  rap- 
peler que  notre  premier  volume  était  déjà  trop  chargé  de  ma- 
tières pour  qu’il  y fût  question  de  tout  ce  qu’il  y aurait  eu  de 
l’intérêt  à exposer.  Au  premier  rang  de  ces  travaux,  il  faudrait 
placer  ceux  des  routes  et  des  canaux.  Les  routes  seules,  en 
l’an  X,  furent  l’objet  d'une  dépense  de  32  millions 

Au  nombre  des  principaux  actes  financiers  de  l’an  XI,  il  con- 
vient de  placer  la  loi  sur  la  fabrication  et  la  vérification  des 
monnaies  qui  remplaça  les  pièces  d’or  de  48  et  de  24  livres  par 
des  pièces  décimales  de  40  et  de  20  francs,  décida  que  les  .pièces 
d’argent  seraient  d’un  quart  de  franc,  d’un  demi-franc,  de  trois 
quarts  de  franc,  d’un  franc,  de  deux  et  de  cinq  francs,  et  que  des 
pièces  de  menue  monnaie,  valant  deux,  trois  et  cinq  centièmes 
de  franc  seraient  fabriquées  en  cuivre  pur  d’un  poids  déterminé. 
Cette  loi  fixait  d’une  manière  indubitable  la  valeur  des  mon- 
naies, bonifiait  le  change  et  donnait  aux  transactions  du  com- 

• En  prenant  pour  base  les  IG  millions  qu'avant  1789  coûtait  l’entretien  îles 
routes  et  les  5 millions  consacrés  aux  travaux  d'art  et  en  y ajoutant  8,800,000  pour 
les  routes  des  nouveaux  départements,  Crétet  montrait  en  l'an  VIII  qu’il  aurait  fallu 
dépenser  en  dix  ans  298  millions,  tandis  qu’on  n’avait  pu  en  dépenser  que  94,  ou  204 
millions  de  moins  que  le  nécessaire.  La  taxe  des  routes,  établie  par  la  loi  du  3 nivdse 
an  M,  avait  été  imaginée  pour  avoir  des  fonds  à consacrer  à un  service  si  important 
et  si  négligé;  mais  elle  se  composait  de  tarifs  progressifs,  très-mal  reçus  du  com- 
merce. fine  loi  nouvelle,  votée  en  l'an  VIII,  abaissa  le  montant  de  la  taxe,  sans 
maintenir  les  progressions.  L’État  se  trouvait  chargé  seul  des  travaux  d'entretien  et 
de  reconstruction,  mais  pouvait  affermer  encore  les  péages. 

Le  Corps  législatif  s'occupa  aussi  à la  même  époque  des  canaux  qui  pourraient 
être  ouverts  par  des  particuliers  et  des  compagnies,  mais  il  refusa  au  gouverne- 
ment le  droit  de  faire  les  concessions  en  déterminant  le  prix  et  la  durée  des  péages. 

Le  Tribunal,  peu  de  temps  après,  écoutait  avec  intérêt  le  discours  d'Arnould  pro- 
posant de  Gxer  dorénavant  un  fonds,  sur  le  produit  des  droits  de  douane  et  do  navi- 
gation, pour  encourager  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

Lors  de  la  discussion,  au  Tribunal,  de  la  motion  d'Arnould  sur  les  encouragements 
à donner  à l’agriculture,  au  commerce  et  à l’industrie,  il  fut  produit  un  état  de  nos 
eaux  navigables.  Les  rivières  y sont  comptées  pour  971  lieues  de  2,565  toises  ; les 
canaux  construits,  pour  246  ; les  canaux  à construire,  pour  919.  A 180,000  fr.  la 
lieue,  il  fallait  y dépenser  165,420,000  fr.,  mai»  on  jugeait  que  près  de  la  moitié 
des  lignes  pouvaient  être  ajournées  et  qu'il  suffisait  de  dépenser  109  millions  en 
dix  ans. 
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merce  une  entière  garantie  et  au  crédit  une  nouvelle  base,  et  une 
plus  s Are. 

La  régularisation  des  finances  de  l’État  continuait  son  cours. 
La  loi  du  4 germinal  an  XI  (25  mars  1803)  apurant  les  comptes 
de  l'an  IX  les  arrêtait,  en  recettes  et  en  dépenses,  à 526,477,041 
francs.  Il  n’avait  été.  accordé  que  435  millions  de  crédits  ; elle 
y ajoutait  91,477,041  francs,  à savoir  : l’excédant  des  recettes 
de  l’exercice  qui  avait  produit  495,477,041,  10  millions  dus  par 
les  anciens  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  5 du  rachat  des 
rentes,  8 de  l’arriéré  des  contributions,  3 de  diverses  créances 
et  5 de  valeurs  remises  à la  régie  de  l'enregistrement.  Cette  loi 
annulait  le  crédit  de  30  millions  en  domaines  accordés  sur 
l’an  X par  la  loi  du  17  iloréal  au  X.  Elle  rectifiait  les  dépenses 
de  l'an  XI  et  les  portait  à 589,500,000  francs,  dont  40,842,973 
fraucs  pour  la  dette  inscrite,  y compris  1,272,055  francs  de  la 
Caisse  d’amortissement  et  19,986,074  francs  pour  la  dette 
viagère  a.  Elle  accordait  un  crédit  de  2 millions  do  rentes  au 
gouvernement  pour  pourvoir  à ses  besoins.  Elle  fixait  la  con- 
tribution foncière  de  l'an  XII  à 210  millions  pour  les  108  dé- 
partements, la  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobi- 
lière à 32,800,000,  celle  des  portes  et  fenêtres  à 16  millions,  et 
ne  touchait  pas  aux  patentes  ni  aux  contributions  indirectes. 
Enfin  elle  ouvrait  un  crédit  provisoire  de  400  millions  pour  les 
dépenses  de  l’an  XII. 

Ainsi  qu’on  le  voit,  il  y avait  de  grosses  rectifications  à faire 
aux  comptes  de  prévision  de  l’an  IX,  mais  alors  la  situation 
était  peu  connue  ; dès  l’an  X,  les  recettes  couvraient  les  dé- 
penses et  rendaient  inutile  le  crédit  accordé  en  domaines  à 
vendre.  Pour  l’an  XI,  on  comptait  même  sur  un  excédant. 

Comme  il  y avait  maintenant  108  départements  et  non  plus 
102,  la  contribution  foncière  se  trouvait  proportionnellement 
diminuée  de  10,200,000  francs.  Elle  se  payait  avec  plus  de  fa- 
cilité qu’on  ne  le  penserait  d’après  l’opposition  qui  lui  était 
faite,  car,  en  l’an  XI,  pour  percevoir  325,071 ,000  francs  de  con- 

1 Au  moment  même  où  la  loi  se  volait,  la  caisse  possédait  2,067,229  fr.  de  rentes, 
le  vingtième  de  la  dette  iuscrile. 

2 Parmi  les  dépenses  nouvelles  s'introduit  la  somme  de  G millions  pour  le  premier 
consul  devenu  chef  à vie  de  la  France  et  de  1,200,000  fr.  pour  les  deux  autres  con- 
suls. Auparavant  les  trois  consuls  avec  leur  secrétaire  d'Etat,  ne  coûtaient  que 
800,000  fr. , tuais,  hélas  ! la  monarchie  renaissait  de  scs  cendres! 
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tributions  directes,  il- n’y  avait  eu  que  2,353,000  francs  de  frais 
de  poursuite,  0 fr.  093  sur  100  francs.  Elle  se  serait  payée  plus 
aisément  encore  si  les  communes  avaient  pris  l’habitude  d’ac- 
quitter plus  exactement  ce  qu’elles  devaient  pour  leurs  pro- 
priétés communales,  négligence  que  corrigea  une  loi  spéciale, 
présentée  le  17  germinal  an  XI.  Une  autre  loi  de  la  môme  date, 
relative  à la  contribution  personnelle,  autorisa  la  ville  de  Paris 
à remplacer  d’une  manière  ou  d’une  autre,  tout  ou  partie  du 
montant  du  rôle  de  ses  contributions  mobilière  et  somptuaire.  La 
raison  était  que  la  mobilité  des  situations  et  des  logements  des 
habitants  d’une  si  grande  ville  rendait  la  contribution  très-diffi- 
cile à asseoir.  Pareille  autorisation  fut  donnée  l’année  suivante 
à Marseille.  Le  remplacement,  comme  pour  Paris  *,  s’effectua 
par  une  addition  aux  droits  d’octroi. 

Nous  touchons  à 1804.  La  République  va  mourir,  et,  né  de  la 
guerre  que  l’Angleterre,  en  rompant  la  paix  d’Amiens,  suscite 
à la  France,  l’Empire  commence  cette  série  de  batailles  aux 
lauriers  glorieux  et  sanglants  que  finit  par  recouvrir  le  crôpe 
des  défaites.  Écrasée  sous  le  nombre  de  ses  ennemis,  la  patrie 
paya  bien  cher  dix  années  d’une  renommée  dont  elle  n’avait 
plus  besoin  en  1804. 

' La  part  de  la  contribution  personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de  Paris  était 
de  4,674,519  fr.  26. 
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l’empire. 


L’ordre  des  finances  change  dès  à présent.  Non  pas  que  le 
gouvernement  renonce  aux  sages  déterminations  du  Consu- 
lat, non  pas  même  que  la  guerre  doive  de  longtemps  épuiser 
les  ressources  du  pays,  car  l’étranger,  tant  que  nous  fûmes 
vainqueurs,  supporta  le  poids  des  armes,  mais  les  préoccupa- 
tions militaires  et  les  rêves  d'une  politique  plus  antique  que 
moderne  l’emportent  peu  à peu  sur  les  soins  que  le  jeune  et 
grand  magistrat  consulaire  pouvait,  voulait  donner  à l’achève- 
ment pacifique  de  l’œuvre  de  89;  et,  à la  fin,  les  finances  do 
l’État,  comme  son  indépendance,  comme  sa  fierté,  comme  son 
espoir,  faillirent  s’écrouler  dans  l'abîme  de  1812,  de  1814  et 
de  1815. 

Le  budget  de  l’an  XI  avait  été  voté  à 589  millions,  parce  que 
déjà  les  menaces  de  la  guerre  s’étaient  fait  entendre.  Les  re- 
cettes étrangères,  celles  de  la  République  italienne  d’abord  et 
les  contingents  de  la  Ligurie  et  du  duché  de  Parme  que  gar- 
daient nos  soldats,  permettaient  de  payer  ce  qui  ne  serait  pas 
couvert  par  nos  propres  ressouces  ; mais  la  guerre  une  fois  cer- 
taine, et  une  guerre  maritime,  il  était  indispensable  d'avoir  100 
millions  de  plus.  Diminuer  les  dépenses  civiles,  c’était  impos- 
sible, comme  il  l’était  d’augmenter  les  impôts.  S’adresser  au 
crédit,  c’était,  qu’on  le  voulût  ou  nou,  plus  impossible  encore, 
car  il  avait  fallu  des  miracles  pour  relever  les  finances,  mais 
alors  même  que  la  République  avait  partout  conquis  la  paix  et 
que  son  chef  se  trouvait  investi  du  pouvoir  pour  toute  sa  vie,  le 
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taux  des  rentes  avait  à peine  dépassé  60  francs  *.  Le  gouverne- 
ment imagina  de  vendre  la  Louisiane  aux  États-Unis.  Des  60 
millions  du  marché,  réalisables  en  Hollande,  il  eu  devait  entrer 
54  au  Trésor.  Le  patriotisme  des  villes  et  des  départements  fut 
mis  en  haleine  et  40  millions  d'otlrandes  ou  de  promesses  fu- 
rent une  ressource  extraordinaire  de  plus.  Le  premier  consul 
s’adressa  en  même  temps  à ses  alliés  de  Hollande  et  d’Espagne 
et  en  obtint  des  subsides  qui,  avec  les  fouds  italiens,  garanti- 
rent pour  deux  années  le  supplément  de  100  millions  qui  man- 
quait aux  budgets. 

Mais  ces  100  millions  étaient  une  précaution  et  ne  devaient 
pas  être  employés  aux  services  ordinaires.  Ceux-ci,au  lieu  de 
589  millions,  en  exigèrent  619  pour  l’an  XI.  Les  30  millions 
furent  accordés  par  la  loi  de  finances  du  mois  de  ventôse  an  XII 
(février  1804)  qui  réglait  le  budget  de  l’an  XII  (1804-1805).  Ce 
budget  fut  fixé  à 700  millions  de  dépenses,  la  guerre  et  la  marine 
étant  dotées  de  448  millions  à elles  seules.  Le  service  de  la  dette 
perpétuelle  réclamait  43,505,463  fr.  * dont  3,062,204  pour  les 
rentes  de  la  Caisse  d’amortissement,  et  le  service  de  la  dette  via- 
gère, 24,471,026  fr.  *.  La  partie  pour  nous  la  plus  intéressante 
était  le  titre  V de  la  loi  qui,  accomplissant  les  projets  de  Gau- 
din, créait  les  Droits  Réunis.  On  plaçait  sous  cette  rubrique  les 
droits  sur  les  tabacs  dont  l’État  ne  prenait  pas  encore  le  mo- 
nopole, les  droits  sur  les  boissons  fermentées  et  distillées  qui 
avaient  formé  les  Aides  avant  1789,  le  droit  sur  les  voitures 

* En  l’an  XI,  année  très-heureuse,  la  rente  était  partie  de  52  fr.  et  y était  revenue, 
après  s’être  élevée  une  seule  fois  A 6i. 

3 Le  1"  vendémiaire  an  XII,  la  dette  inscrite  s'élevait  à 45,180,624  fr.  par 
suite  de  liquidations  nouvelles. 

Les  pensions  jusqu'en  l’an  X faisaient  partie  rie  la  dette  publique. 

En  l'an  XI  sur  17,718,874  fr.  de  pensions  incrites,  celles  des  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie  prenaient  1,781,236  fr.,  celles  des  ecclésiastiques,  12,653,505  fr. 
et  celle  des  pensionnaires  civils,  3,284,143  fr. 

, Les  soldes  de  retraite,  ou  pensions  militaires,  payées  sur  les  fondsdu  ministère  de 
la  guerre,  montaient  alors  à 16,666,140  fr.  82. 

* Il  existe  encore  aujourd  hui  des  personnes  qui  louchent  des  arrérages  de  la 
dette  viagère  liquidée  pendant  la  Révolution.  Cela  étonne  ; mais  quelque  chose  de 
plus  étonnant  c'est  qu'au  commencement  de  l’an  XII  (septembre  1804)  il  y avait 
parmi  les  titulaires  de  cette  dette,  5 individus  nés  avant  1701,  170  ncs  de  1700  à 
1710;  et  eneore  730  nés  de  1700  à 1715,  tous  contemporains  de  Louis  XIV. 

Parmi  les  titnlaircs  de  pensions,  il  y en  avait  un  né  en  1600  et  359  autres  nés  sous 
Louis  XIV,  dont  164  prêtres. 
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publiques  et  les  droits  spéciaux  qui  existaient'déjà  sur  la  ga- 
rantie de  la  marque  d’or  et  d’argent,  les  cartes  à jouer,  les  rou- 
tes, les  passages  d’eau,  les  canaux  et  ln  navigation. 

Disons-le  sans  scrupule  : sous  quelque  forme  qu’elle  se  pro- 
duise, la  théorie  de  l’impôt  unique  n’est  qu’une  théorie.  Nous 
aurons  à nous  en  expliquer  plus  loin  en  dressant  le  catalogue 
des  impôts  actuels;  mais  dès  à présent  il  nous  semble  bon  de  ne 
pas  nous  ranger  du  côté  des  économistes  qui  n’aiment  que  les 
idées  absolues.  Les  physiocrates  du  xviii°  siècle  avaient  cru, 
faute  d'expérience,  que  le  revenu,  et  par  là  ils  entendaient  le 
revenu  des  terres  surtout,  était  la  base  sur  laquelle  devaient 
être  assises  les  contributions.  L'expérience  qui  pouvait  leur 
donner  raison  fut  faite  sous  la  Constituante  et  continuée  après 
elle.  On  a vu  quels  en  furent  les  résultats.  Toutle  monde  trouvait 
que  la  contribution  foncière  était  trop  lourde,  quoique,  sur  les 
700  millions  demandés  pour  l’an  XII,  la  loi  ne  lui  fit  pro- 
duire que  206,908,000  fr.  en  principal.  Il  faut  refaire  les  hom- 
mes ou  les  prendre  comme  ils  sont.  Puisqu’il  n’était  pas  possi- 
ble d'attendre  plus  des  contributions  directes,  on  avait  raison  de 
rétablir  les  impôts  de  consommation.  La  faute  fut  de  les  rétablir 
vexatoires  en  partie,  comme  autrefois,  et  de  ne  pas  les  purger 
de  toute  injustice.  Étendre  les  contributions  foncières  en  admet- 
tant qu’elles  se  paieraient  en  nature,  c’eût  été  bien  pis,  car 
l’odieux  des  dîmes  tenait  surtout  à ce  qu’elles  se  percevaient 
ainsi  *,  et  la  République  avait  vu  aussi  comme  il  est  difficile 


1 La  dime  était  duc  en  nature,  sauf  sur  les  raisins  qui  ne  payaient  qu’après  avoir 
été  foulés.  L’ordonnance  de  Blois  défendait  d'enlever  les  fruits  de  la  terre  avant  que 
la  dime  fut  payée.  Elle  se  payait,  sans  déduction  aucune  des  frais  faits,  sauf  pour 
les  écorces,  les  cercles  et  le  cliarlion.  Il  faudrait  rappeler  presque  toutes  les  parties 
du  Code  féodal  et  de  l’ancien  droit  coutumier  pour  montrer  comment  l'impôt  de  la 
dime,  réglé  en  apparence  par  des  ordonnances,  des  édits  et  des  arrêts,  venait  se 
heurter  constamment  contre  les  difticultés  de  la  pratique  et  faisait  nailre  des  milliers 
de  contestations  cl  de  procès.  Les  cultures  nouvelles  n’v  étaient  pas  assujetties, 
comme  les  pommes  de  terre,  les  grandes  plantations  de  choux,  les  ensemencements 
de  trèfle  ; mais  aussi  le  clergé  s'opposait-il  de  toutes  scs  forces  à ce  que  les  cultures 
fussent  changées  et  voulait-il  faire  condamner  à l'immobilité  le  travail  et  les  récoltes 
des  champs.  Mais  la  contrainte  n'était  pas  le  seul  mal  subi.  L'essence  même  de 
l'impôt  de  la  dime,  levée  sur  un  produit  net,  c'est  l'injustice.  Il  parait  équitable  à 
première  vue,  parce  qu'il  .oblige  tout  le  monde  et  il  n'y  en  a pas  de  plus  inique 
parce  qu'il  ne  tient  compte  ni  de  la  valeur  inégale  du  sol,  ni  du  travail  inégal,  ni 
des  inégales  dépenses  du  cultivateur,  et  qu'il  prend  ainsi  à l'un  le  cinquième  de  son 
revenu  réel,  à l'autre  le  tiers,  à l'autre  la  moitié,  à l'autre  le  tout. 
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pour  un  État  de  s’arranger  de  tels  revenus.  La  nouvelle  régie 
fut  confiée  à Français  de  Nantes. 

Les  contributions  directes  et  les  anciennes  contributions  in- 
directes ne  recevaient  d’autre  modification  que  celle  qui  retran- 
chait 3,092,000  fr.  sur  la  contribution  foncière.  La  loi  faisait 
état  aux  recettes  de  la  part  des  contributions  patriotiques 
échéant  à l’an  XII  ; elle  exigeait  un  quart  en  sus  sur  les 
cautionnements  des  receveurs  d’arrondissement,  et,  en  insti- 
tuant dans  toutes  les  communes  rurales,  sauf  à en  réunir  plu- 
sieurs ensemble,  des  percepteurs  nommés  par  le  gouverne- 
ment comme  on  en  avait  mis  déjà  dans  les  villes  principales, 
elle  leur  demandait  pour  une  vingtaine  de  millions  de  caution- 
nement, ressource  qui  aurait  dû,  d’après  les  principes  de  l'an 
VIII,  n’appartenir  qu’à  la  Caisse  d’amortissement,  mais  que 
cette  caisse  prêtait  à l’État,  ainsi  que  ceux  qu’elle  avait  reçus  déjà, 
sauf  à en  être  remboursée  par  annuités  de  5 millions.  La  loi 
comptait  encore  sur  le  produit  de  40  millions  de  biens  nationaux 
des  départements  italiens  à mettre  à vente  au  prix  de  20  fois  le 
revenu,  taux  qu’on  n’avait  pas  encore  oser  fixer  si  haut,  mais 
qu’il  était  devenu  bon  d’adopter  pour  empêcher  des  compagnies 
de  gros  adjudicataires  de  dépecer  à vil  prix  les  restes  de  la 
fortune  nationale  immobilière.  Combien  de  gens  en  effet  se  sont 
enrichis  dans  tous  ces  trafics  et  ont  fait  souche  de  beaux  fils, 
nos  aristocrates  éphémères  d'à  présent  ! Les  maisons  et  usines 
furent  mises  en  vente  au  prix  de  12  fois  le  revenu,  au  lieu  de 
six  ou  huit,  et  les  acquéreurs  des  propriétés  bâties  et  des  fonds 
de  terre,  payables  en  cinq  termes  de  quatre  ans  et  trois  mois 
en  tout,  furent  assujettis  à payer  5 pour  100  d’intérêt  sur  leur 
dû,  au  delà  des  trois  premiers  mois. 

Gaudin  aurait  bien  voulu  rétablir  l’impôt  du  sel.  Il  se  con- 
tenta de  faire  conserver  les  gabelles  des  départements  piémon- 
tais.  Les  Droits  Réunis  promettaient  déjà  15  ou  18  millions 
pour  l’an  XIII  et  le  double  pour  l’an  XIV. 

Ici  se  place  l'une  des  plus  pénibles  aventures  de  nos  finances. 
Au  printemps  de  1804,  le  premier  consul  soupçonnait  que,  pour 
détourner  les  coups  que  la  flottille  de  Boulogne  était  prête  à lui 
porter,  l’Angleterre  susciterait  sur  le  continent  un  champion 
soldé  de  sa  querelle.  Dans  une  telle  situation  des  ressources 
votées  ne  suffisaient  pas.  Pour  avoir  un  argent  que  la  négo- 
ciation ordinaire  des  obligations  des  receveurs  généraux  ne 
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procurait  pas  avec  assez  d'abondance  (le  taux  de  cette  négo- 
ciation, après  être  tombé  à un  demi,  était  de  3/4  et  d’un  pour 
100  par  mois),  le  ministre  du  Trésor,  Barbé  Marbois,  se  laissa 
aller  à traiter  avec  une  association  de  banquiers  et  d’anciens 
fournisseurs  très-eutendus  du  Directoire  1 dont  il  avait  voulu 
d’abord  2 se  passer  en  faisant  escompter  les  obligations  par  un 
comité  des  receveurs  généraux  eux-mêmes,  formé  à Paris. 
Cette  association  s’engagea  à prendre  tout  le  papier  des  re- 
cettes à six,  à dix,  même  à quinze  mois,  au  taux  de  9 au  lieu 
de  12  pour  100  d’escompte,  et  à escompter  les  engagements  de 
l’Espagne.  Fournisseurs  de  l’armée,  ces  banquiers  trouvaient 
dans  cette  négociation  un  avantage,  celui  de  payer  une  partie 
de  leurs  escomptes  eu  bons  de  fournitures.  Le  papier  des  rece- 
veurs était  de  l’or  véritable  qui  arriverait  sûrement  dans  leurs 
caisses  ; mais  il  y avait  un  pou  moins  de  sûreté  dans  les  échéan- 
ces de  ce  que  devait  l’Espagne  et  de  ce  qui  restait  à toucher 
sur  le  prix  de  la  Louisiane  et  des  subsides  d’Italie.  Le  paiement 
de  la  dette  de  l’Espagne  dépendait  de  l’arrivée  des  galions  qui 
qui  lui  apportaient  périodiquement  les  piastres  du  Mexique. 
Elle  en  attendait  pour  60  millions  de  francs  au  mois  de  mars 
1805  quand  la  flotte  anglaise  saisit  en  mer  ce  riche  envoi,  bien 
que  l’Espagne  ne  fût  pas  en  état  de  guerre  déclarée.  La  troi- 
sième coalition  éclatait,  poussant  l’Autriche  en  avant,  puis 
la  Russie  et  plus  tard  la  Prusse. 

Réglé  à 700  millions,  le  budget  de  l’an  XII  avait  absorlié 
762  millions,  laissant  un  déficit  de  22  millions,  car  le  surcroît 
des  recettes  n’en  avait  fourni  qu’environ  40.  En  réglant  da- 
vance  le  budget  de  l’an  XIII  à 684  millions,  parce  que  le  gros 
des  armements  était  fait  et  qu’une  fois  en  campagne  nos  ar- 
mées vivraient  sur  l’ennemi,  on  avait  voulu  rassurer  l’opinion, 
mais  bientôt  il  fut  manifeste  que  le  chiffre  des  dépenses  serait 
de  720  millions  au  moins.  Avec  560  millions  attendus  de  l’an- 
cien impôt,  40  des  nouvelles  contributions  et  des  contributions 
patriotiques,  la  recette  se  forma  de  22  millions  du  subside  ita- 
lien, de  36  millions  de  cautionnements,  ressource  qui  devenait 
périodique,  de  20  millions  de  biens  vendus  et  de  6 millions  de 
remboursements  dus  par  le  Piémont.  Il  manquait  encore  40 


1 La  société  Desprez,  Vanlerberghe  et  Ouvrant  dite  des  « Négociant»  Réuni».  » 

3 Jusqu'en  tsüô. 
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millions,  ce  qui,  avec  les  20  millions  du  découvert  de  l’an  XII 
et  à peu  près  20  millions  de  dépenses  non  payées  ou  de  recettes 
non  effectuées  des  exercices  antérieurs,  mettait  le  Trésor  en 
arrière  d’environ  80  millions  : triste  fruit  de  la  guerre  renais- 
sante et  du  défi  que  la  France  jetait  sans  nécessité  à l’Europe 
eu  donnant  un  trône  héréditaire  à son  dictateur. 

Les  embarras  commencent.  Au  commencement  de  l’an  XIV, 
la  dernière  année  qui  porte  le  chiffre  de  la  Révolution,  le  Trésor 
devra  près  de  30  millions  à la  Caisse  d’amortissement  à laquelle 
il  ne  rembourse  plus  l’argent  des  cautionnements  et  des  ventes 
de  domaines  qui  sont  sa  propriété.  Il  se  doit  à lui-inême  uue 
quinzaine  de  millions  de  traites  émises  par  sou  caissier  cen- 
tral sur  sa  caisse  ou  sur  celles  do  ses  correspondants.  Il  em- 
prunte à l’avenir  en  recevant  des  receveurs  généraux,  mois  par 
mois,  des  bons  à vue  sitr  le!  recettes  des  contributions  indi- 
rectes qu’ils  ont  à encaisser,  et,  par  tous  ces  moyens,  se  procure 
GO  millions  sur  les  80  qu’il  doit.  Le  reste  du  découvert  se  dissi- 
mule en  retardant  le  paiement  des  fournitures  et  en  négociant 
d’avance  plus  d’obligations  qu’il  n’eût  été  régulier  de  le  faire. 
Le  mal  n’est  pas  grand,  parce  que  ce  qu’on  fait  là,  ce  n’est  pas 
systématiquement  qu’on  se  décide  à le  faire,  et  que,  la  victoire 
aidant,  l'équilibre  se  rétablira  sans  que  la  confiance  du  public 
ait  manqué  au  gouvernement. 

Il  était  cependant  fâcheux,  en  ne  payant  plus  régulièrement 
les  fournisseurs,  de  se  mettre  à leur  discrétion  de  nouveau  ; il 
l’était  aussi,  après  avoir  voulu  sauver  de  l’aliénation  les  restes 
des  biens  nationaux,  en  les  accordant,  comme  dotation  au  Sé- 
nat et  à la  Légion  d’honneur,  créée  en  1804,  de  les  leurre-: 
prendre  pour  les  céder  à ces  fournisseurs,  et  d’inscrire  1,750  fr. 
de  rente  au  Grand-Livre  pour  chaque  millier  de  revenu  foncier 
perdu  par  les  donataires  ' . 

Les  gens  très-avisés  n'ôtaient  pas  leur  confiance,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  à un  gouvernement  dont  ils  connaissaient  la 
ferme  résolution  de  ne  pas  recourir  au  papier-monnaie;  mais 
ils  spéculaient  sur  ses  besoins,  et,  de  proche  en  proche,  ils  nui- 
saient au  crédit  public  en  se  montrant  plus  âpres  au  gain.  Quel- 
ques-uns étaient  forcés  de  Vôtre;  car,  dans  la  perturbation  des 

' Le  Sénat  reçut  1,700,000  fr.  de  renies  pour  40  millions  de  domaines,  la  Légion, 
1,000,000  pour  00  millions. 
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affaires  commerciales  de  l’Europe  entière,  le  numéraire  dispa- 
raissait, et  il  devenait  difficile  aux  Négociants  Réunis  de  tenir 
vis-à-vis  du  Trésor  leurs  engagements  d'escompte.  Le  plus 
entreprenant  des  trois  associés  principaux,  Ouvrard,  en  voyant 
qu’on  manquait  d’or  et  d’argent,  parce  que  l'Espagne,  bloquée 
comme  la  France  par  les  flottes  anglaises,  ne  recevait  plus  les 
galions  qui,  depuis  Charles-Quint,  lui  apportaient  les  dépouilles 
du  Pérou  et  du  Mexique,  imagina,  en  rendant  à cette  puissance 
quelques  services  payés  avec  l'argent  du  Trésor  français,  de  lui 
acheter,  à 3 fr.  75  les  5 fr.,  le  droit  de  les  faire  venir  en  Europe, 
par  la  Hollande,  s’il  le  pouvait,  et  même  par  les  maisons  de 
banque  de  l’Angleterre,  ou  par  celles  de  l’Amérique.  L’affaire 
était  faite  pour  plaire  à un  spéculateur  sans  mesure,  comme 
Ouvrard,  et  à une  puissance  faible  et  indolente,  comme  l’Espa- 
gne ; mais  du  temps,  où  en  trouvfr?  Les  traités  se  conclurent  ; 
le  temps  fit  défaut.  En  attendant  les  piastres,  il  fallait  négocier 
les  obligations  du  Trésor.  La  Banque  aida  (son  intérêt  lui  disait 
de  le  faire);  mais  elle  aida  tant  que  ses  espèces  s’échappèrent. 
Le  Trésor  français,  l’Espagne,  les  Négociants  Réunis  échan- 
geaient des  signatures  au  bout  desquelles  devaient  se  trouver  des 
écus.  Ouvrard  cherchait  cesécus  partoutet  les  attendait  toujours. 
Un  des  commis  principaux  du  Trésor  l’aidait  à faire  prendre 
patience  à Barbé  Marbois,  c’est-à-dire  à saisir  dans  la  caisse 
de  l'Etat  toutes  les  obligations  de  recettes  que  la  Banque  avait  le 
moyen  de  lui  escompter.  A la  fin,  la  Banque  manqua  de  numé- 
raire, et  en  fit  manquer  le  commerce  de  Paris.  Pris  de  panique, 
les  porteurs  de  billets  de  la  Banque  coururent  s’y  faire  rem- 
bourser, et  il  arriva  qu’au  moment  où  Napoléon,  vainqueur 
de  Mack  à Ulm,  marchait  sur  Vienne,  il  n'y  avait  plus  que 
1,500,000  fr.  pour  payer  92  millions  de  valeurs  exigibles.  Les 
billets  perdirent  rapidement  15  p.  100  ; le  trafic  des  escomptes 
fut  en  déroute  et  les  faillites  s’accumulèrent.  Le  Trésor  était  plus 
vide  que  jamais,  car  les  Négociants  Réunis,  qui  étaient  les  grands 
fournisseurs  de  l’Etat  en  môme  temps  que  les  escompteurs  en 
titre  de  son  papier,  avaient  reçu  de  Barbé  Marbois  l’autorisation 
de  se  payer  eux-mêmes,  pour  aller  plus  vite,  sur  l’argent  rentré 
journellement  chez  les  receveurs,  et  d’y  laisser  des  récépissés 
seule  valeur  que  la  Banque  y trouvât  lorsqu’elle  allait  s’y  faire 
rembourser  les  obligations  escomptées  par  elle-même. 

La  Banque  se  récria,  car  elle  manquait  à ses  engagements  en 
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ne  payant  plus  ses  billets  à vue  que  par  petits  bordereaux  jour- 
naliers, et  en  émettant,  par  nécessité,  plus  de  billets  qu’il  ne  lui 
était  permis.  Mais  le  ministre  du  Trésor  et  le  gouvernement, 
tout  entiers  aux  besoins  de  la  guerre  et  de  la  politique,  et  liés 
aux  Négociants  Réunis  par  le  service  des  fournitures  en  même 
temps  que  par  celui  des  escomptes,  sacrifièrent  les  intérêts  du 
commerce  à ceux  de  l’Etat  et  de  ses  fournisseurs  dans  la  gêne. 
La  Banque  se  procura  des  métaux  à tout  prix,  émit  d’autres 
billets,  et,  tant  bien  que  mal,  des  opérations  si  étendues,  si  com- 
pliquées et  si  mêlées  de  fictions,  suivirent  leurs  cours  pendant 
que  les  maisons  de  banque  ordinaires  se  fermaient  et  que  sé- 
vissait une  crise  commerciale  rappelant  les  temps  du  Directoire. 
Que  serait-il  arrivé  si  Napoléon  eût  subi  un  échec  dans  la  vallée 
du  Danube  ? La  Banque,  les  Négociants  Réunis,  le  Trésor,  tom- 
baient dans  la  banqueroute.  Tel  était  l’abîme  sur  les  bords 
duquel  se  trouvait  l’Etat,  avec  des  finances  en  réalité  bien  or- 
données, mais  faute  de  crédit  ‘,  et  surtout  parce  qu’en  n’osant 
pas,  en  ne  pouvant  pas  s’adresser  publiquement  aux  prêteurs, 
le  ministère  avait  eu  la  faiblesse  de  se  livrer  aux  faiseurs  d’ affai- 
res, et,  trompé  par  un  commis  principal,  de  ne  pas  surveiller 
d’assez  près  leurs  opérations.  La  victoire  d’Austerlitz  sauva  la 
situation,  et  Napoléon,  très-inquiet,  une  fois  réglées  les  condi- 
tions de  la  paix  avec  l’Autriche,  paix  qui  lui  procurait  du  maté- 
riel et  40  millions  de  contributions  en  lettres  de  change,  accou- 
rut à Paris  avec  les  premières  de  ces  valeurs,  pour  tenir  un 
grand  conseil  de  finances,  examiner  les  comptes  des  « faiseurs 
de  service,  » et  remettre  le  Trésor  des  mains  de  Barbé  Marbois 
dans  celles  de  Mollien,  qui  s’était  fort  habilement  conduit,  depuis 
1801,  à la  tête  de  la  Caisse  d’amortissement.  En  recevant  le 
portefeuille,  Mollien  lui  dit  qu’il  hésitait,  parce  que  non-seule- 
ment il  ne  connaissait  pas  les  affaires  du  Trésor,  mais  parce  qu’il 
ne  concevait  pas  la  division  de  l’administration  des  finances  en 
deux  ministères. 

En  examinant  les  états  et  les  comptes,  le-  nouveau  ministre 
du  Trésor  vit  que  près  de  30  millions  d’ordonnances  ministé- 
rielles applicables  au  service  courant  étaient  en  retard  de  paie- 

1 Dans  les  plus  favorables  moments  du  Consulat,  en  1802,  les  obligations  des  rece- 
veurs étaient  encore  offertes  à 1 p.  100  de  perte  presqu'à  la  veille  du  jour  de  leur 
échéance,  tant  les  capitalistes  avaient  de  peine  à sortir  de  leurs  craintes  et  à croire 
à l'absolue  solidité  des  créances  sur  l'État  ( Mémoires  de  Mollien,  t.  I,  p.  330). 
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mont,  que  la  solde  seule  des  troupes  restéesen  Franceétait  arriérée 
de  15  millions,  et  qu'indépeudamment  d’autres  restes  à payer, 
les  recettes  des  cinq  dernières  années  étaient  restées  de  près  de 
100  millions  au-dessous  des  dépenses  budgétaires.  Évidemment 
Barbé-Marbois  n’avait  pas  été  un  ministre  bien  vigilaut  et  n’a- 
vait pas  corrigé,  à force  d’activité  et  de  prudence,  le  vice  de  la 
division  du  portefeuille  des  finances.  Il  n’évaluait  qu’à  73  mil- 
lions le  débet  des  Négociants  Réunis.  Deux  conseillers  d’État 
chargés  d'en  faire  le  relevé  le  portèrent  provisoirement  à 84  ; 
Mollien  finit  par  découvrir  que  le  total  des  valeurs  dont  le  Tré- 
sor avait  perdu  la  disponibilité  en  traitant  avec  eux,  était  de 
1 41  millions  800  mille  francs,  savoir  23  millions  pris  aux  caisses 
des  receveurs,  73  millions  d’effets  dits  « bons  de  M.  Desprez,  » 
qui  perdaient  toute  valeur  dès  que  la  Banque  ne  substituait  pas 
son  crédit  au  leur,  14  millions  de  traites  du  caissier  central  em- 
ployées par  la  compagnie  et  non  remplacées  par  elle,  17  mil- 
lions dûs  par  M.  Desprez  pour  son  service  personnel,  et  13  ou 
1 4 millions  de  papier  revêtu  de  mauvaises  signatures  fourni  par 
les  négociants  pour  couvrir  des  paiements  à faire  bore  de  France. 
La  somme  étonne,  mais  ne  surprend  plus  quand  on  sait  que  le 
Trésor  avait  livré  à l’escompte  de  ces  faiseurs  de  service  jus- 
qu’à 470  raillions  à la  fois  d’obligations,  de  bons  à vue,  do 
traites  de  douanes,  confondant  ainsi  ses  caisses  et  les  leurs,  et 
faisant  comme  un  commerçant  obéré  l’emploi  continu  des  bil- 
lets de  circulation.  Napoléon,  qu’animait  de  colère  le  chagrin 
de  voir  en  quel  désordre  tombait  une  administration  qu'il  était 
si  fier  d’avoir  restaurée,  voulait  faire  un  procès  éclatant  aux 
Négociants  Réunis,  mais  on  lui  fit  comprendre  qu'il  était  dan- 
gereux de  dévoiler  les  opérations  faites  avec  eux,  et  d’apprendre, 
ce  qui  eût  tué  toute  confiance  par  le  ridicule,  que  l’État  se  trou- 
vait à découvert  de  tant  de  millions,  lorsque  les  registres  de  la. 
caisse  centrale  attestaient  un  équilibre  parfait. 

Les  négociants  s’étaient  trompés  eux-mêmes  dans  l’immen- 
sité de  leurs  affaires  et  par  le  défaut  d’entente,  car  ils  opéraient 
chacun  de  leur  côté.  Leur  actif,  que  l'on  saisit,  était  de  81)  mil- 
lions, et  l’Espagne  leur  devait  réellement  les  GO  autres.  Se 
substituant  à eux  trop  tardivement,  le  Trésor  se  chargea  de  faire 
rentrer  diplomatiquement  le  montant  de  cette  créance. 

Quel  scandale  si  la  France  avait  appris  qu’on  en  était  arrivé 
là,  et  que  tel  était  le  péril  d’un  État  où  le  maître  est  tout  et  où 
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il  n’y  a pins  de  maître  des  finances,  quand  il  s'absente  ou  que 
d'autres  soins  l'occupent  ! 

N’en  disons  pas  davantage,  mais  que  cette  étrange  aventure 
reste  dans  les  souvenirs  et  atteste  la  profonde  différence  qui  sé- 
pare le  Consulat  pacificateur  de  l’Empire  belliqueux,  la  magis- 
trature républicaine,  contenue,  soutenue  par  des  lois  d’un  ré- 
gime d'absolutisme  destiné  à se  perdre  et  à perdre  le  pays, 
quand  les  lois  ne  lui  servent  plus  de  guide  et  d'appui. 

Ce  serait  nous  noyer  dans  les  détails  de  l’administration 
journalière,  que  de  continuer  à suivre  l’Empire  dans  tous  ses 
actes  et  dans  toutes  ses  aventures  de  finances.  Ne  nous  arrêtons 
plus  qu’aux  faits  et  aux  résolutions  d’importance. 

L'affaire  si  grave  des  Négociants  Réunis,  heureusement  ré- 
parée par  la  victoire,  eut  un  bon  résultat;  elle  fit  corriger  le 
mécanisme  de  la  comptabilité  du  Trésor,  où  Mollien  allait  in- 
troduire l’utile  application  de  la  tenue  des  livres  en  partie 
double  et  établir  près  du  Trésor  même  une  caisse  de  service, 
chargée  de  faire  les  opérations  qu'on  avait  confiées  avec  si  peu 
de  succès  à des  spéculateurs.  Il  fut  question  un  moment  d’imi- 
ter l’Angleterre  et  de  remettre  à la  Banque  le  soin  de  tenir  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique,  et  d’en  acquitter  les  charges, 
y compris  les  pensions,  en  lui  donnant  à percevoir  directement 
une  somme  d’impôts  correspondante  à ses  paiements.  Quelque 
chose  d’analogue  avait  été  tenté,  mais  indirectement,  lors- 
qu’elle paya  des  arrérages  de  rentes  sur  la  remise  des  obliga- 
tions de  recettes  dont  elle  faisait  l’escompte.  Le  plan  proposé 
était  beaucoup  plus  vaste,  mais  il  fut  repoussé  principalement 
par  cette  raison,  qu'un  simple  mouvement  de  fonds  portait  quel- 
quefois en  lui  le  secret  de  l’Etat,  et  qu’il  ne  fallait  qu’en  aucun 
cas  le  secret  de  l’État  pût  être  à la  portée  des  particuliers.  Néan- 
moins, la  Banque  fut  reconstituée  et  son  capital  doublé,  pour 
qu’au  besoin  l'État  pût  recourir  à ses  escomptes,  comme  un  né- 
gociant, mais  sans  intermédiaires.  Aussitôt  après  la  déconfiture 
des  grands  banquiers  fournisseurs,  l’escompte  des  obligations 
de  recettes  avait  été  rendu  aux  receveurs  eux-mêmes,  réunis 
en  comité,  mais  il  fut  trouvé  une  meilleure  et  plus  juste  ma- 
nière de  mettre  le  Trésor  en  possession  de  ses  fonds.  Au  lieu 
de  leur  demander,  après  avoir  souscrit  des  obligations  à termes 
fixes,  de  les  escompter  eux-mêmes  et  de  bénéficier  à la  fois,  sur 
l’argent  de  l’État’  du  produit  de  ces  escomptes  et  du  produit  des 
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recettes  versées  dans  leurs  caisses  avant  leurs  échéances,  le 
Trésor  leur  ouvrit  un  compte,  les  créditant  avec  intérêt,  de 
toutes  les  sommes  remises  par  eux  plus  tôt  qu’ils  n'étaient  obli- 
gés de  les  verser,  et  les  débitant  de  toutes  celles  qu’ils  rece- 
vaient continuellement.  Sans  qu’ils  cessassent  d’ôtre  intéressés 
à presser  les  rentrées  des  agents  inférieurs  des  finances,  le  Tré- 
sor possédait  par  là  ses  recettes,  dès  qu’elles  étaient  effectuées, 
et  n’avait  plus  à faire  d'incessantes  et  onéreuses  négociations 
pour  s’en  procurer  la  disponibilité.  La  comptabilité  en  partie 
double  rendit  toujours  aisée  à saisir  la  balance  de  ces  débits  et 
de  ces  crédits,  et,  grâce  à Mollien,  la  grande  caisse  de  l’État 
conquit  enfin  son  indépendance.  Les  millions  y affluèrent,  et 
l’État  se  trouva  être  dorénavant  son  propre  banquier  1 . 

Ce  changement  était  à louer  sans  réserve.  Pourquoi  faut-il 
qu’une  combinaison  toute  impériale  ait,  à cette  époque  même, 
corrompu  encore  l’ordre  qui  se  rétablissait  ? Avec  les  40  millions 
de  contributions  imposées  à l’Autriche  et  les  30  déjà  perçus 
pendant  la  guerre,  Napoléon  se  trouvait  avoir,  en  dehors  des 
ressources  des  budgets,  un  fonds  de  70  millions  ; il  en  avait  dé- 
pensé 20  pour  l’entretien  des  troupes  en  campagne  ; les  50  autres, 
il  voulut  les  employer  à former  un  Trésor  particulier  réservé  à 
l’armée  seule  et  à là  guerre.  C’est  l’origine  de  ce  Domaine  Ex- 
traordinaire dont  nous  avons  eu  à parler  2,  et  dont  la  constitu- 
tion était  une  offense  aux  grandes  règles  de  finances  décrétées 
après  1789.  Le  conquérant  gâtait  l'œuvre,  manquait  aux  devoirs 
du  magistrat  civil. 

Ce  fut  une  inutile  prodigalité,  même  pour  ses  intérêts  de  fon- 
dateur de  dynastie,  que  d’avoir  mis  cette  masse  en  réserve  pour 
y prendre  les  riches  dotations  de  ses  généraux  et  les  récom- 
penses pécuniaires  de  ses  soldats.  La  nation  seule,  qui  payait 
cet  argent  de  son  sang,  avait  le  droit  d’en  disposer.  Mais, 
dira-t-on,  l’Empereur  acquittait  ainsi,  sans  rien  prendre  sur 
les  fonds  des  budgets,  une  partie  de  la  dette  du  milliard  que  la 
Convention  avait  promis  aux  années  républicaines.  Ce  sont  là 
des  prétextes  vains.  Napoléon  séparait  l’armée,  se  séparait  lui- 

1 Les  obligations  des  receveurs  généraux  ne  furent  pas  abolies  sur-le-champ,  et  le 
Trésor  s'en  servit  comme  auparavant;  c’est  l'état  de  leurs  caisses  qui  fut  changé 
puisqu'il  n’y  entra  rien  qui  n’appartint  sur-le-champ  au  Trésor.  11  devenait  dés  lors 
impossible  de  les  confondre  avec  les  anciens  fermiers  généraux. 

a Voir  le  tome  I,  page  277. 
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mémo  de  la  nation  en  établissant  ce  Trésor  militaire  à côté  du 
Trésof  public.  Il  y fit  remettre  les  20  millions  dés  par  l’État 
pour  les  dépenses  payées  durant  la  campagne  ; il  y fit  verser  le 
produit  du  matériel  pris  dans  les  arsenaux  de  Vienne.  Ce  n’é- 
tait plus  la  fortune  de  la  France,  mais  celle  des  soldats.  Il  est 
vrai  que  pour  utiliser  ces  fonds,  il  les  employa  en  prêts  faits  au 
Trésor,  mais  en  prêts  à intérêt,  sur  les  obligations,  sur  les 
bons  à vue,  sur  les  traites  de  douanes.  Le  Trésor  public  y gagna 
de  ne  les  escompter  qu’à  6 p.  1 00  ; mais  cela  change-t-il  quel- 
que chose  au  caractère  profondément  illégal,  immoral  même, 
d'une  telle  création?  Presqu’en  même  temps  Napoléon  préle- 
vait sur  l’Italie  2,400,000  francs  de  rentes  et  34  millions  de 
biens  nationaux  pour  augmenter  le  Trésor  militaire,  fortune 
éphémère,  comme  ses  victoires,  comme  le  passage  de  son  génie 
dans  notre  histoire  et  qui,  devant  s’écrouler  bientôt,  n’eut 
d’autre  effet  que  de  changer  les  mœurs  des  défenseurs  armés 
de  la  Révolution. 

Qu’importe  que  le  Trésor  de  l’armée,  que  le  Domaine  Extra- 
ordinaire ait  fourni  des  ressources  aux  campagnes  qui  suivirent 
la  campagne  de  1805!  Il  nourrit  la”guerre  par  la  guerre;  ce  fut 
peut-être  là  l’un  de  ses  inconvénients,  car  il  la  rendit  plus  facile  à 
prolonger  toujours;  et,  d’ailleurs,  le  génie  n’excuse  pas,  ne  lé- 
gitime pas  toutes  les  entreprises. 

Comme  le  Trésor  de  l’armée,  la  Caisse  d’Amortissement  se 
trouvait  être  l’un  des  banquiers  du  Trésor,  et  n’être  plus  que 
cela.  La  loi  du  24  avril  1806  créa  pour  60  millions  de  bons  de 
cette  Caisse,  remboursables  en  plusieurs  années  à des  échéances 
fixes,  sur  la  vente  des  domaines  dont  elle  était  devenue  pro- 
priétaire soit  en  France,  soit  hors  de  France,  ainsi  que  des 
rentes  créées  pour  elle,  mais  qui  ne  lui  servirent  qu’à  soutenir 
son  crédit  de  banque  et  non  à racheter  la  dette  consolidée.  La 
loi  qui  créait  ces  bons  est  la  loi  de  finances  de  1806,  réglant  le 
budget  de  1807.  Elle  supprima  comme  vexatoire  et,  on  pourrait 
le  dire,  comme  antimonarchique,  la  taxe  somptuaire  jointe  à la 
contribution  personnelle  ; elle  acheva  l’organisation  de  la  régie 
des  Droits  Réunis  ; elle  remplaça  la  taxe  des  routes  par  un 
impôt  sur  le  sél,  perçu  à l’extraction  des  marais  salants,  sans 
monopoliser  la  fabrication;  elle  adjugea  les  salines  de  l’Est, 
tenues  jusqu’alors  en  régie  intéressée  à une  compagnie  qui  les 
prit  à bail  pour  99  ans,  au  prix,  à réviser  au  besoin,  de  3-  mil- 
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lions,  et  procéda  à la  régularisation  des  tarifs  de  la  taxe  des 
lettres. 

Avec  l’an  XIII  6’achève  la  série  des  années  républicaines, 
car  l’an  XIV  (1805-1806)  ne  figure  que  dans  les  prévisions  des 
comptes.  Pour  revenir  à des  exercices  annuels  partis  du  1er  jan- 
vier, on  dut,  à la  fin  de  1806,  dresser  un  budget  rétrospectif  des 
recettes  et  des  dépenses  émbrassant  toute  l’année  1 806  et  les 
cent  derniers  jours  de  1805,  cinq  trimestres  au  lieu  de  quatre. 
Les  recettes  montaient  à 970,810,000  fr.  et  les  dépenses  au 
même  chifi're 1 ou  à peu  près,  car  il  n’y  avait  à la  fin  de  l’exer- 
cice que  1,963,000  fr.  de  paiements  à faire,  et  sur  cette  somme 

1.211.000  seulement  d'annulations. 

En  1807,  après  la  paix  de  Tilsitt,  le  taux  des  rentes  atteignit 
et  dépassa  même  le  chifi're  de  90  francs,  prix  au  pair  d’une  dette 
constituée  eu  4 1/2  p.  100.  L’écart  était  faible  pour  aller  au  prix 
du  5 p.  100,  et  il  est  à convenir  qu'il  était  beau  de  voir  ainsi  en 
huit  ans  les  finances  publiques  relevées  de  leur  discrédit,  même 
après  les  fautes  commises,  môme  malgré  l’outrage  que  l’empe- 
reur faisait  aux  principes  financiers  de  1789  en  séparant  des 
biens  du  pays  ceux  du  Trésor  de  l’armée  et  du  Domaine  Ex- 
traordinaire. Mollien,  ministre  d’un  esprit  plus  élevé,  mais 
aussi  exact  que  Gaudin,  n’oubliait  rien  pour  soutenir  ces  bonnes 
dispositions  de  l’esprit  public.  11  s’était  déclaré  l’ennemi  des 
atermoiements  et  payait  tout  ce  que  le  Trésor  devait  avec  une 
régularité  parfaite. 

* Recette * : Contributions  directes,  402,970,000  fr,  — Enregistrement  et  do- 
maines, 254,055,000.  — Douanes,  65,075,000,  — Loterie,  12,105,000.  — Postes, 
7,515,01X1. — Droits  réunis,  60,434,000.  — Régie  des  sels  et  labacs  au  delà  des  Alpes, 

1.260.000.  — Salines  de  l’Est,  3,667,000.  — Poudres  et  salpêtres,  1,275,000. — 
Monnaies,  625,000.  — Subsides,  42,653,000  — Vente  d'effets  militaires  hors  de 
service,  4,500,000.  — * Cautionnements  et  recettes  diverses,  20,230,000.  — Décomptes 
d'acquéreurs  de  domaines  nationaux,  10,000,000.  — Ventes  de  salines,  6,800,000. 

— Bons  de  la  Caisse  d'amortissement,  13,531 ,000.  — Fonds  spéciaux  pour  dépenses 
locales,  63,515,000.  Le  tout,  sans  les  frais  de  perception. 

Dépenses  : Dette  publique  et  pensions,  128,507,000.  — Liste  civile,  34,769,000. 

— Ministère  de  la  justice,  25,640,000.  Ministère  des  affaires  étrangères, 
10)668,000.  — Ministère  de  l'intérieur,  35,801.000.  — Ministère  des  llnnnces, 

32.257.000.  — Ministère  du  Trésor  public,  10,325,000.  — Guerre,  434,072,000.  — 
Ministère  de  la  Marine,  149,119,000  — Ministère  des  cultes,  16,600,000.  — Minis- 
tère de  la  police,  1,000,000.  — Frais  d’escompte,  27,751,000.  — Fonds  de  réserve, 

690.000.  — Fonds  spéciaux  à employer  pour  rentes,  dépenses  locales,  etc., 

63.516.000  francs 


Digitized  by  Google 


PARTIE  11,  CHAPITRE  VI. 


127 


« Tout  ce  qu’un  gouvernement,  dit-il  dans  ses  Mémoires  *, 
obtient  par  des  taxes  a reçu  d'avance  une  destination  fixe,  puis- 
que la  proportion  des  taxes  se  mesure  annuellement  sur  la  quo- 
tité connue  des  dépenses  publiques.  Les  taxes  ne  doivent  cesser 
d'être  la  propriété  de  ceux  qui  les  paient  que  pour  devenir  la 
propriété  de  ceux  dont  elles  paieront  les  services  ou  avances  ; le 
gouvernement,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme,  n'en  est 
que  le  transmetteur;  c’est  donc  bien  plus  dans  l’intérêt  et  pour 
la  sûreté  de  ses  créanciers  qu’il  doit  régler  les  formalités  des 
paiements  que  dans  l'intérêt  et  pour  la  sûreté  des  agents  aux- 
quels il  en  confie  le  détail,  car  il  suffît  à ceux-ci,  pour  avoir 
bien  payé,  d’avoir  soldé  le  compte  d’un  créancier  légitime  por- 
teur d’un  mandat  en  bonne  forme  sur  leur  caisse.  Il  ne  serait 
pas  juste  sans  doute  d’étendre  sur  un  agent  payeur  qui,  par  un 
faux  scrupule  ou  par  une  application  trop  rigoureuse  des  for- 
mes, diffère  les  paiements,  et  retient  captifs  entre  ses  mains, 
les  fonds  que  leur  légitime  propriétaire  réclame,  le  reproche 
qu’encourt  l’agent  des  recettes  qui  détourne  pour  son  usage  le 
produit  des  taxes  publiques  qu’il  a recouvrées.  Mais,  s’il  y a 
quelque  différence  dans  la  moralité  de  ces  deux  actes,  il  n’y 
en  a aucune  dans  l’effet.  L’un  et  l’autre  ont  abusé  de  la  pro- 
priété d’autrui.  » De  semblables  maximes  sont  belles  quand  le 
ministre  qui  les  prononce  les  applique  en  effet. 

La  caisse  de  service,  organisée  par  Mollien,  marchait  à mer- 
veille ; elle  recevait  même  des  fonds  en  dépôt  des  capitalistes 
qui  n’avaient  plus  à faire  l’agio  des  obligations,  et  aussi  de 
grands  établissements  publics  comme  le  mont-de-piété,  et  elle 
leur  délivrait  en  échange,  sur  elle-même,  des  billets  à 5 p.  100 
dont  l’échéance  était  fixe  et  qui  présentaient  l’avantage  deB 
obligations  sans  que  le  Trésor  fût  privé  de  ses  fonds  propres. 
Dans  la  première  année  ces  dépôts  lui  fournirent  jusqu’à  30 
millions.  Le  Trésor  était  fort  allégé  de  ses  charges  d’escompte 
par  les  ressources  de  cette  caisse.  11  avait  payé  27  millions  et 
demi  en  15  mois  pour  négocier  ses  valeurs,  eu  1805  et  en  180G;  il 
n’eut  pas  10  millions  à payer  en  1807.  Voilà  à quoi  une  comp- 
tabilité exacte  et  l’activité  d’un  ministre  réduisait  enfin  la  part 
des  bénéfices  que  les  anciens  traitants  prélevaient  sur  les  re- 
cettes de  l’État  *. 

1 T.  Il,  p.  107. 

5 II  y a un  inconvénient  attaché  à l'étude  de»  finances  de  l'Kœpire.  On  voudrait 
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Les  billets  de  la  caisse  sur  elle-même  sont  devenus  nos  bons 
du  Trésor,  l’analogue  des  bons  de  l’Échiquier  en  Angleterre. 
Pour  lui  donner  de  larges  moyens  d’action  sans  qu’elle  mît 
beaucoup  de  billets  en  circulation,  l’Empereur  y fit  verser  8-'i 
millions  du  trésor  de  l’armée  qui,  le  prêt  étant  définitif,  fut 
payé  en  inscriptions  de  rentes.  De  la  sorte  l’usage  du  crédit 
était  aussi  restreint  que  possible,  mais  était-ce  un  système  d’a- 
venir que  de  constituer  le  crédit  de  l’État  sur  les  produits  ex- 
traordinaires de  la  guerre,  surtout  quand  ces  recettes  gardaient 
une  existence  indépendante  du  Trésor  public  ? Pour  être  juste, 
ne  dissimulons  pas  que  Napoléon  fit  servir  une  partie  de  ces  ri- 
chesses distinctes  à couvrir  des  découverts  de  l’État.  Il  paya, 
de  l’argent  des  contributions  étrangères,  33  millions  sur  les  770 
du  budget  de  1806  et  27  sur  les  778  du  budget  de  1807.  Il  aida 
le  Trésor  d’une  autre  manière,  eu  lui  prenant  pour  24  millions 
de  valeurs  portées  en  recettes  et  qui  n’étaient  pas  immédiate- 
ment réalisables. 

En  1806  il  avait  été  ajouté  pour  frais  de  guerre  dix  centimes  au 
principal  de  la  contribution  foncière  ; la  loi  de  finances  du  1 5 sep- 
tembre 1807  les  supprima.  Elle  corrigea  la  perception  des  Droits 
Réunis,  particulièrement  en  ce  qui  touche  aux  boissons  qu’avait 
frappées  d’abord  un  droit  très-gônant  d’inventaire  chez  les  deux 
millions  de  propriétaires  de  récoltes.  Une  fois  cette  sorte  de  ca- 
dastre relevé,  il  parut  inutile  de  continuer  le  droit  et  avanta- 
geux d’y  substituer  un  droit  sur  le  mouvement  et  d’accroître  le 
droit  sur  le  débit.  Pour  améliorer  l’état  des  forêts,  un  fonds  de 
2 millions  fut  distrait  des  fonds  généraux  et  déclaré  applicable 
annuellement  à des  travaux  sur  les  chemins  et  les  cours  d’eau 
qui  servent  à l’exploitation  des  bois.  Dans  la  même  année,  la 
fabrication  des  monnaies  fut  perfectionnée  et  au  lieu  de  continuer 
à frapper  des  petites  pièces  d’argent  de  25  centimes,  les  hôtels 
émirent  des  pièces  de  1 0 centimes  en  billon  de  cuivre  et  d’ar- 

n’avoir  à s’occuper  que  de  la  vraie  France,  de  celle  que  nous  connaissons,  et  au  plus 
de  celle  qui  s’étend  géographiquement  jusqu’au  Hhin,  mais  d’année  en  année  ses 
limites  changent  et  la  complication  des  budgets  et  des  comptes  en  devient  extrême, 
si  l’on  veut  savoir  ce  qui  appartient  exactement  à la  France,  en  dépense  ou  en  recette, 
et  même  en  dette.  C’est  ce  qui  nous  empêche  de  suivre  pas  à pas  la  liquidation  de 
l’ancien  régime.  On  y a mêlé  les  liquidations  partielles  des  provinces  conquises.  Voilà 
Mollien  qui  crée  à Paris  une  caisse  de  service  prés  du  Trésor.  Il  se  trouve  bientôt 
forcé  d'en  ouvrir  une  à Alexandrie  pour  l'Italie  française  Comment  suivre  toujours 
toutes  ces  opérations,  quand  on  ne  fait  que  l’abrégé  d'une  histoire  financière? 
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gent,  marquées  d’un  N.  De  l’année  1807  datent  deux  institutions 
de  finances  d’un  autre  ordre.  L'une  est  l’exécution  du  cadastre 
parcellaire  décrété  en  1791,  dont  la  marche  fut  définitivement 
réglée  par  une- commission  que  présidait  Delambre  ; l’autre  est 
la  création  de  la  Cour  des  comptes.  Nous  avons  dit  qu’avant 
1789  il  existait  daus  le  royaume  plusieurs  Cours  des  comptes, 
mais  sans  pouvoirs  bien  déterminés  et  d’une  autorité  à peu  près 
nulle.  Après  1789,  les  législateurs  de  nos  finances  avaient  cru 
pouvoir  s’en  passer.  On  y substitua  une  commission,  puis  une 
direction  de  la  comptabilité  nationale,  mais  ses  agents  avaient 
pendant  longtemps  été  dans  l’impossibilité  absolue  de  débrouil- 
ler le  chaos  d’une  époque  où  les  lois,  les  fonctions  et  les  per- 
sonnes se  succédaient  sans  cesse,  et,  depuis,  il  n’avait  pas  été 
possible  de  les  armer  d’un  caractère  judiciaire  qui,  du  haut  d’un 
siège  élevé,  fît  respecter  leurs  sentences  à charge  ou  à décharge. 
A mesure  que  l’ordre  s’était  rétabli,  la  trésorerie  avait  constaté 
un  nombre  toujours  plus  grand  d’irrégularités  anciennes  et  im- 
mobilisé en  les  hypothéquant  les  biens  d’une  foule  de  comptables 
qui  n’étaient  pas  tous  en  faute  et  auxquels  manquaient  les  moyens 
matériels  de  se  faire  absoudre  comme  à la  Trésorerie  ceux  de  les 
faire  condamner.  Les  comptes  étaient  examinés  avec  soin,  mais 
il  n’y  avait  pas  un  pouvoir  pour  en  juger  en  dernier  ressort. 
Une  Cour  des  comptes  unique,  égale  en  dignité  à la  Cour  de 
cassation,  était  donc  nécessaire  à la  France.  En  lui  refusant  le 
jugement  des  ordonnateurs,  la  loi  l’empêcha  de  s’immiscer, 
même  rétrospectivement,  dans  l’administration  ; mais,  si  la  ges- 
tion présente  resta  sous  la  main  du  ministre  du  Trésor,  la  ges- 
tion passée  lui  fut  soumise  tout  entière  et  son  premier  ouvrage 
fut  la  vérification  des  2,300  comptes  arriérés  qui  attendaient 
un  jugement  et  dont  quelques-uns  remontaient  aux  premiers 
assignats.  Barbé  Marbois  devint  le  chef  de  ce  tribunal  suprême 
des  finances  *. 

La  création  de  la  Cour  des  comptes  et  l’introduction  par  dé- 
cret (4  janvier  1808)  de  la  tenue  des  livres  en  partie  double  dans 
les  écritures  de  tous  les  comptables  sont  des  événements  tout  à 
fait  dignes  de  remarque  a.  Parmi  les  mesures  législatives  du 

* Une  ordonnance  de  1826  a complété  les  moyens  d’action  de  la  Cour  des  comptes. 

1 Les  exercices  financiers  purent  être  clos  définitivement,  à partir  de  1808,  dans 
le  vingt-quatrième  mois  de  leur  ouverture  et  les  pièces  mises  en  jugement,  indépen- 
il.  » 
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même  moment  nous  pourrions  signaler  celle  qui,  pour  donner 
aux  travaux  publics  une  impulsion  plus  vive  et  do  nouvelles 
ressources,  détermina  les  conditions  dans  lesquelles  les  dépar- 
tements devraient  concourir,  par  le  vote  de  centimes  addition- 
nels, à l’exécution  de  ceux  qui  intéressent  la  France  entière. 
En  1808  la  contribution  foncière  lut  dégrevée  de  20  millions, 
mais  cette  année  encore  allait  se  rompre  l'équilibre  du  budget 
llxé  avec  beaucoup  d’eil'ofts  à 720  millions,  à 870  avec  les  Irais 
de  perception  et  les  centimes  départementaux.  La  guerre  d’Es- 
pagne, déjà  malheureuse,  car  Dupont  avait  capitulé  à Bavlen, 
augmentait  les  charges,  et,  depuis  les  décrets  de  Milan  qui 
interdisaient  avec  une  rigueur  nouvelle  l’entrée  des  denrées 
coloniales  de  provenance  -anglaise,  la  recette  des  douanes  bais- 
sait de  30  millions.  Les  ennemis  de  l'Empire,  pronostiquant  de 
prochains  malheurs  au  spectacle  de  la  vigoureuse  insurrection 
nationale  des  Espagnols,  recommençaient  leur  campagne  sur  le 
terrain  du  crédit.  Les  fonds  tombaient  à 70  francs.  Napoléon  fit 
acheter  des  quantités  de  rentes,  pour  les  relever,  et  par  le  Tré- 
sor de  l’armée  et  par  la  Banque,  et,  comme  le  taux  de  7 pour 
100  était  favorable,  ces  achats,  sans  rien  faire  perdre  d’abord 
à la  Banque  et  au  Trésor  de  l’armée,  ramenèrent  les  cours  à 80. 
Le  maître,  encore  puissant,  frappait  la  spéculation  à la  baisse 
comme  il  battait  ses  ennemis  sur  les  champs  de  bataille.  Mais 
ce  nouveau  genre  de  victoire  (le  jeu  dura  six  mois),  n’était 
qu’une  illusion,  car  ce  qui  s’y  gagne  un  jour  se  reperd  le  len- 
demain, si  les  événements  ne  changent  pas  de  tournure,  et 
continuer  la  lutte  contre  la  spéculation,  vouloir  faire  violence 
au  crédit,  c’est  aller  à sa  ruine  par  le  chemin  le  plus  court. 
Quelle  opération  que  de  dépenser  10  millions  pour  hausser  fic- 
tivement le  cours  de  la  rente  si  quinze  jours  après  elle  est 
revenue  à son  premier  taux  1 Les  10  millions  sont  devenus  de 
la  fumée.  Le  rachat  des  rentes  n’est  une  chose  utile,  en  pareil 
cas,  que  s’il  est  fait  réellement  par  le  Trésor  et  pour  le  compte 
de  l’amortissement.  Au  moins  il  reste  une  diminution  de  dette. 

A la  fin  de  1808  Napoléon  savait  qu'il  allait  avoir  à reprendre 
les  armes  contre  l’Autriche,  tous  ses  ennemis  se  relèvaut  un 
par  un  et  à la  fin  tous  ensemble.  Le  public,  déconcerté  par  les 

dammeüt  des  comptes  de  détail  arrêtes  chaque  mois  et  publiés  chaque  aimée,  il  devint 
aussi  facile  de  former  par  trimestre  uu  bilan  général  du  Trésor. 
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événements  d’Espagne,  n’aVait  plus  la  môme  confiance  dans 
l’avenir 

Si  le  politique  chez  Napoléon  était  fait  pour  détruire  les 
finances,  l’homme  d’ordre,  et  il  l’était  au  plus  haut  degré  dans 
cette  matière,  était  fait  pour  les  réparer.  On  peut  le  voir  dans 
sa  correspondance  avec  Mollien.  A peine  arrivé  d’Espagne,  au 
mois  de  janvier  1 809,  il  active  tous  les  comptes,  il  veut  en  jouir 
et  les  vérifier  presque  à l'instant,  même  ceux  de  la  caisse  d’a- 
mortissement dont  les  opérations  sont  devenues  bien  simples, 
mais  qu’eu  la  détournant  de  son  but,  il  chargeait  des  plus  com- 
pliquées *;  C’est  une  grande  qualité  dans  le  chef  d’un  État  que 

1 En  1808  les  recettes  furent  portées  à 811,176,000  fr.  : Excédants  reportés  des 
exercices  antérieurs,  8,000,000.  — Contributions  directes,  295,000,000.  — Enregis- 
trement et  forêts,  181,458,000.  — Douanes,  75,y74, 000.  — Droits  réunis,  82,773,000. 

— Loterie,  12,804,900.  — Postes,  8,524,000.  — Sels  et  tabacs  d'au  delà  des  Alpes, 

5.104.000.  — Salines  de  l’Est,  3,000,000.  — Monnaies,  1,578,000.  — Poudres  et 
salpêtres,  500,000.  — Recettes  extérieures,  36,705,000.  — Fonds  de  la  conscription, 

1.350.000.  — Vente  de  domaines  et  décomptes,  45,000,000.  — Recettes  diverses, 

14.128.000.  — Fonds  spéciaux,  39,278,000.  — Sur  cette  somme  de  811  millions  et 
demi  de  recouvrements,  les  non-valeurs  furent  de  1,776,000  francs. 

La  répartition  des  dépenses  équivalentes  donnait  : Dette  publique  et  pensions, 

105.500.000.  — Liste  civile,  28,000,000.  — Justice,  21,968,000.  — Affaires  étran- 
gères, 9,000,000.  — Intérieur,  52,000,000.  — Finances,  29,054,000.  — Trésor, 

8.580.000.  — Ministère  de  la  guerre,  211,400,000.  — Administration  de  la  guerre, 

168.928.000.  - Marine,  115,571,000.  — Cultes,  13,832,000.  — Police,  1,055,000. 

— Frais  d'escompte,  8,752.000.  — Fonds  spéciaux  pour  frais  d'administration 
locale,  routes,  ponts  et-chaussées,  y compris,  500,000  pour  la  refonte  des  monnaies, 
39,778,000  fr. 

3 a Présentez-moi  dimanche  prochain  un  travail  qui  me  fasse  connaître  la  situa- 
tion des  Onances  au  l*r  Janvier  1809,  avec  des  détails  à l'appui,  en  y comprenant 
t .ut  ce  qui  est  relatif  à la  caisse  d'amortissement  et  à la  grande  armée.  Je  désire 
voir  dans  ce  Mémoire  tout  ce  qui  reste  à solder  et  à recouvrer  sur  les  années  anté- 
rieures. Ainsi  vous  mu  présenterez  le  budget  de  1807  tel  qu’il  a été  arrêté  par  la  loi 
en  indiquant  ce  qui  était  rentré  au  1"  janvier  1808  et  les  paiements  et  recouvre- 
ments qui  restent  a faire  sur  ce  même  budget,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
bons  de  la  caisse  d'amorlissemeot  : vous  suivrez  la  même  marche  pour  le  budget  de 
1808.  Celui  de  1809,  vous  le  mettrez  sous  mes  yeux,  tel  que  je  l'ai  arrêté  en  recettes 
et  en  dépenses.  Vous  y joindrez  dans  un  même  cadre  tous  les  budgets  des  différents 
ministères  tels  que  vous  les  avez  au  Trésor.  La  quatrième  partie  aura  pour  objet  la 
caisse  d'amortissement  et  la  grande  armée.  Vous  indiquerez  ce  qui  est  rentré  à la 
caisse  sur  les  fonds  provenant  de  la  troisième  coalition,  ce  qui  en  est  sorti,  ce  qui 
reste  à recouvrer.  Vous  suivrez  le  même  système  de  travail  pour  la  quatrième 
coalition.  Dans  ces  derniers  états  vous  comprendrez  ce  qui  est  entré,  non-seulement 
dans  la  caisse,  mais  aussi  dans  les  comptes  des  receveurs  sur  les  lieux.  Il  sera  né- 
cessaire de  me  faire  connaître  en  même  temps  la  situation  des  recettes  et  ce  qui  rea- 
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ce  besoin  de  voir  par  lui-même  et  de  bien  connaître,  à tout 
moment,  la  situation  exacte  des  finances  publiques.  Napoléon 
disait:  « Ma  situation  »,  expression  césarienne  que,  nous  de- 
vons l’espérer,  personne  n'emploiera  plus.  Heureuse  la  France 
si  cet  administrateur  si  vigilant  se  Têt  borné  à l’administrer  en 
consul  ! 

La  victoire  de  Wagram,  comme  celle  d’Austerlitz,  rassura  les 
esprits  et  fit  taire  les  bruits  malveillants.  L’un  de  ceux  qui  s’é- 
taient le  plus  répandus,  c’était  que  nos  comptes  étaient  ou  in- 
complets ou  fictifs.  Un  arriéré  éncOnne,  disait-on,  restait  à solder, 
ür  Mollien  trouva  par  des  recherches  munitieuses  qu’avec  30 
millions  le  gouvernement  se  libérait  de  tout  ce  qu'il  avait  à 
payer  sur  les  exercices  antérieure  à 1809.  Mais  Napoléon, 
fort  occupé  du  présent,  et  persuadé  que  les  titres  de  ces  créances 
avaient  dê  changer  de  mains  et  s'avilir,  ne  voulait  pas  les  ac- 
quitter. « Si  vous  voulez  être  plus  juste  que  Sully,  disait-il  à 
son  ministre,  je  ne  veux  pas  être  plus  prodigue  que  Henri  IV.  » 
Singulier  langage,  car  il  ne  s’agissait  pas  de  fournitures  véreuses, 
mais  de  dépenses  faites  sur  ordonnances  ! Ou  ne  s’explique  pas 
cette  méconnaissance  de  la  régularité  des  paiements  qui  est 
l’Ame  du  crédit  quand  on  se  rappelle  les  pratiques  financières 
du  Consulat,  si  bien  ordonnées,  et  respirant  une  si  vigoureuse 
haine  ddfe  arriérés. 

Les  restes  à solder  dés  exercices  antérieurs  à 1808  et  le  dé- 
couvert de  1808,  montant  à 47  ou  48  millions,  en  attendant  les 
rentrées  tardives,  la  Caisse  de  service  était  là  pour  y parer; 
mais  il  est  trop  certain  qu’à  partir  de  1809,  l’Empereur,  aigri 
par  ses  premiers  mécomptes  en  politique  et  revenu  à l’instinct 
qui  lui  faisait  détester  les  fournisseurs,  quels  qu’ils  fussent,  ne 
se  prêta  qu’avec  peine  à la  régularisation  d’une  partie  de  leurs 

tcrait  encore  de  dépenses  à faire  au  1"  janvier  1809,  ainsi  que  le  budget  de  la 
grande  armée  dans  les  années  1800,  1807,  1808  et  1809  et  de  l'armée  du  Rhin  pen- 
dant 1808,  en  distinguant  ce  qui  doit  être  soldé  par  les  fonds  des  contributions  étran- 
gères pour  la  grande  armée  et  ce  qui  doit  i'élre  par  le  trésor.  Je  désire  un  tableau 
exact  de  ma  position  au  1"  janvier  1809  et  de  l'étal  où  la  caisse  des  contributions 
se  trouve  placée  afin  de  juger  d'un  coup  d’œil  quelles  sont  mes  ressources  et  leurs 
éléments.  Vous  joindrez  à ce  mémoire  les  différents  arrêtés  et  décisions  que  j'ai 
donnés  et  qui  ont  servi  à régler  les  comptes  de  1800,  1807  et  1808.  Vous  y com- 
prendrez aussi  l'état  des  sommes  que  j'ai  avancées,  soit  pour  les  canaux,  soit  i dif- 
férentes villes,  pour  que  je  puisse  voir  ce  qui  me  reste  disponible  pour  d'autres  opé- 
rations» (Lcllrc  du  20  janvier  (809). 
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créances,  et  sembla  même  vouloir  ériger  en  système  les  atei  - 
moiements.  Le  monde  financier  lui  en  garda  rancune,  et,  en 
attendant  sa  chute,  ne  se  gêna  plus  pour  manquer  à des  enga- 
gements pris  vis-à-vis  du  Trésor  ou  de  services  ministériels. 
Pourquoi  fallait-il  que  personne,  sauf  par  hasard  un  ministre, 
et  encore  pour  un  instant,  ne  pût  lui  faire  sentir  son  tort  et  le 
danger  de  ses  fautes?  Los  corps  «.institués  n’avaient  jamais  eu  ou 
n’avaient  plus  la  parole.  Le  Tribuuat  était  disparu  depuis  long- 
temps déjà  et  le  Corps  législatif  ne  s’occupait  pas  plus  de  sur- 
veiller les  finances,  que  le  Sénat  conservateur  de  veiller  sur  la 
liberté  de  la  presse!  Dérision  des  nobles  années  de  1789,  de 
1790  et  de  1791 , où  le  pouvoir  royal  fut  mis  en  état  de  suspicion 
légitime,  de  la  terrible  année  1793,  où  la  tête  d’un  roi,  qui  n’é- 
tait pas  un  méchant  homme,  tomba  pour  expier  la  tyrannie  de 
la  féodalité  et  de  la  monarchie  féodale!  Un  homme,  un  seul 
homme,  un  soldat  heureux  pensait,  voulait  pour  la  nation,  et, 
s’il  se  trompait,  la  nation  pouvait  tomber  daus  les  plus  grands 
malheurs!  Et  quand  Napoléon  détruisait  ainsi  de  gaîté  de  coeur 
les  premiers  germes  du  crédit,  il  était  maître  d’un  trésor  mi- 
litaire et  d’un-  domaine  extraordinaire  qui  aurait  soldé  dix  fois 
les  30  millions  dont  il  refusait  le  paiement! 

Ces  travers  n’altéraient  pas  encore  néanmoins  la  sincérité 
générale  des  comptes  de  l’État.  L’exercice  1809  avait  dù  pro- 
duire 856,765,000  francs  de  recettes  et  payer  857, 371, 000  francs 
de  dépenses  A la  fin  de  l’année,  le  Trésor  avait  encore  à re- 
couvrer plus  du  tiers  des  recettes,  et  il  n’avait  à payer  que  le 

' Recettes  : Contribution* directes,  302,771,000  fr.  - Enregistrement,  domaines 
elbois,  186,865.000.  — Douanes,  sels,  droits  extraordinaires,  09,104,000.  — Droits 
réunis,  contributions  indirectes  ét  tabacs,  105,901,000.  — Loterie,  13,027,000.  — 
Postes,  7,868,000.  — Sets  et  tabacs  d'au  delà  des  Alpes,  1,453,000.  — ‘Salines  de 
l'Est,  3,000,000.  — Monnaies,  1,139,000.  — Poudres  et  sal|iètres,  500,000.  — lle- 
cettes  diverses  et  accidentelles.  3,000  — Recettes  extérieures  et  composées  en  partie 
de  valeurs  à terme.  30,000,000. — Recettes  extraordinaires  (ventes  de  domaines,  etc.) 

30.000. 000.  — Fonds  spéciaux,  72,131,000  fr. 

Dépense!  .-Dette  publique,  dette  perpétuelle,  dette  viagère, pensions,  109,190,000f. 

— Liste  civile,  26,083,000.  — Justice,  22,816,000.  — Relations  extérieures, 

8.500.000.  — Intérieur,  5’, 9 22,000.  — Finances,  {3,328.000.  - Trésor,  8,820,000. 

— Ministère  de  la  guerre,  216,875,000.—  Administration  de  la  guerre,  181,111,000. 

— Marine,  1 10,475, 000.  — Cultes,  14,920,000.  — Police,  1,200,000.  — Frais  de 
négociations,  8,700,000.  — Fonds  spéciaux,  72,131,000.  Les  Trais  de  perception  sont 
loujour  s en  dehors.  Le  budget  normal  était  de  740  millions  en  recettes  et  en  dépenses. 
Il  était  dépasse  de  plus  de  100  millions. 
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sixième  des  dépenses,  se  trouvant  ainsi  en  avance  de  plus  de 
100  millions  sur  les  recouvrements  et  entretenant  encore  un 
excédant  disponible  dans  les  principales  de  ses  caisses.  La 
caisse  de  service  lui  rendait  cette  situation  aisée,  car  une  forte 
partie  de  ses  emprunts  passagers  ne  lui  coûtaient  plus  que  4 
p.  100,  mais,  une  fois  que  la  résolution  fut  prise  par  l’Empe- 
reur, d’atermoyer  sur  divers  paiements,  il  ne  fut  plus  possible 
d’arrêter  les  comptes.  Le  budget  de  1809  était  encore  ouvert 
en  1812. 

Le  rôle  de  Gandin  était  devenu  très-limité  depuis  que  les 
contributions  et  les  impôts  étaient  considérés  comme  assis  pour 
toujours.  Ses  soins  se  réduisaient  à entretenir  les  mouvements 
de  la  machine  de  perception  et  à étendre  successivement  le 
régime  français  aux  provinces  réunies  à l’Empire,  prolongé  à la 
fin  de  Hambourg  à Rome.  Il  eut  pourtant  le  plaisir  de  voir 
adopter,  à la  fin  de  1810,  le  rétablissement  du  privilège  exclusif 
de  la  vente  des  tabacs,  qu’il  ne  cessait  de  réclamer  depuis  son 
entrée  aux  affaires.  La  liberté  de  la  fabrication  avait  procuré  à 
ceux  qui  l'avaient  entrepris  des  bénéfices  hors  de  proportion 
avec  tous  les  profits  habituels  de  l’industrie  et  du  commerce,  et 
il  lui  semblait  juste  que,  puisque  les  particuliers  en  supportaient 
le  poids,  ce  fût  l’État  qui  en  recueillît  les  avantages,  doctrine 
contestable  et  qui  n’est  d’aucune  valeur  aux  yeux  des  écono- 
mistes pour  la  défense  des  privilèges  et  des  monopoles.  Le  mo- 
nopole ne  dut  s’exercer  qu’à  partir  du  1"  juillet  1811.  Il  fut 
entendu  qu'aussitôt  que  l’État  serait  rentré  dans  ses  frais  d’ins- 
tallation, qui  montèrent  à 100  millions  payés  comptant,  tout  ce 
que  les  tabacs  produiraient  nu  delà  du  produit  des  taxes  de 
1810  serait  appliqué  à la  diminution  d'es  contributions  directes. 
Les  taxés  perçues  déjà  par  la  régie  des  droits  réunis,  donnaient 
un  produit  brut  de  21  millions  qui,  en  l’an  VII,  était  dix  fois 
moindre,  mais  le  produit  brut  était  bien  diminué  par  les  frais 
de  surveillance  exercés  sur  des  fabriques  dont  le  nombre,  ré- 
duit à 300  par  l’établissement  d'un  droit  de  licence,  s’était 
d’abord  élevé  jusqu’à  1,300.  Les  tabacs  procuraient,  il  faut 
le  dire,  un  autre  revenu,  comme  marchandise  étrangère  taxée 
aux  douanes.  Cette  innovation,  ou  cette  restauration,  comme  ou 
veut  la  juger,  fut  l’acte  financier  principal  de  l'année  1810  ‘. 


1 C’csl  en  1810  que  le  Trésor  fut  chargé  de  la  surveillance  des  receveurs  muni- 
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Le  commerce  était  alors  en  proie  à une  nouvelle  crise  causée 
par  la  rigoureuse  application  des  décrets  du  blocus  continental 
qui  avait  nui  sans  doute  au  commerce  anglais,  mais  qui  nuisait 
aussi  au  commerce  français,  surtout  dans  les  pays  récemment 
réunis  à l’empire  comme  la  Hollande,  et  qui,  s’il  excitait  di- 
verses espèces  de  manufactures  à produire  en  France,  enri- 
chissait principalement  la  contrebande.  Pour  la  tuer  d'un  coup, 
Napoléon  changea  la  prohibition  en  une  taxe  générale  de  50 
p.  100  sur  toutesles  matières  premières  et  les  denrées  exotiques; 
mais  en  môme  temps  il  ordonna,  non  plus  de  confisquer,  mais 
de  brûler  tous  les  produits  fabriqués  de  provenance  anglaise. 
Des  licences  avaient  été  jusqu'alors  accordées  à quelques  arma- 
teurs pour  trafiquer  avec  l'Angleterre  ; la  délivrance  de  ces  li- 
cences devint  permise  pour  tous,  à condition  que  chaque  na- 
vire partirait  chargé  de  marchandises  françaises.  Aujourd’hui 
que  l'expérience  a donné  à presque  tout  le  monde  des  idées 
justes  sur  la  nature  du  commerce  et  sur  la  liberté  qui  lui  est 
nécessaire,  nous  comprenons  qu'il  n'était  pas  possible  que  ces 
décrets  à la  Gengiskhan  ouvrissent  une  ère  d’aisance  pour  les 
transactions.  Le  commerce  soutirait  d’autant  plus  qu'il  voyait 
se  resserrer  devant  lui  l’avenir.  Pour  l’aider,  Napoléon  pensait 
qu'il  suffirait  de  réorganiser  la  Banque,  et,  en  accroissant  en- 
core son  capital,  de  la  forcer  à escompter  sur  tout  le  territoire, 
à 4 p.  100,  tous  les  effets  commerciaux.  Il  consentait  aussi  à 
faire  des  prêts  d’espèces  à des  manufacturiers 1 . Il  voulait  encore 
ouvrir  un  vaste  mont-de-piété  ou  magasin  de  dépôt  où  les  né- 
gociants pourraient  trouver  de  l'argent  sur  dépôt  de  marchan- 
dises, et  il  était  prêt  à y consacrer  30  millions  du  domaine  ex- 

cipaux  et  communaux.  En  quelques  mois  tous  leurs  comptes  Turent  examinés  par 
les  inspecteurs  des  finances,  sorte  de  juges  en  première  instance  îles  matières  que  la 
cour  des  comptes  juge  en  dernier  ressort. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  déjà  ce  que  c'est,  depuis  ('.olhert  (t.  1,  p.  179)  que 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine.  Napoléon  qui  ne  croyait  pas  bien  nécessaire  de 
lui  conserver  une  existence  indépendante  et  qui  en  180:1  lui  avait  pris  ses  fonds  libres 
contre  des  rentes,  voulut  qu’elle  fut  aussi  soumise  à la  surveillance  du  ministère  du 
Trésor  et  elle  lefutjusqu’cn  1814,  année  où  le  ministre  de  la  marine  en  devint  leseul 
maitreel  où  on  voulut  meme  créer  une  «aisse  semblable  pour  les  invalides  de  la  guerre. 

1 Ces  prêts  s’élevèrent  à 12  ou  13  millions,  dont  une  partie  fut  perdue.  Ils  étaient 
pris  sur  les  fonds  du  Trésor.  Mollien,  qui  n’était  pas  d'avis  de  les  accorder,  en  fait 
la  critique  sévère  dans  un  passage  de  ses  mémoires  (111,  300)  qui  semble  s'appliquer 
à Richard  Lenoir,  dont  alors  il  ne  dirait  pas  grand  bien. 
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traordinaire.  Il  était  pourtant  bien  avare,  excepté  pour  doter  ses 
généraux,  de  l’argent  de  cette  réserve  qu’il  avait  mise  hors  de 
la  main  de  l’État,  et,  quand  les  receltes  normales  du  budget  ne 
couvraient  pas  exactement  toutes  les  dépenses,  il  n’y  voulait 
toujours  pourvoir  qu’eu  émettant  des  bons  de  la  caisse  d’a- 
mortissement, chargée  de  la  vente  de  nouveaux  domaines, 
émissions  que  Mollien  le  dissuadait  de  faire,  parce  que  les  ca- 
pitaux, en  France,  étaient  plutôt  demandés  qu'offerts,  et  qu’il 
y avait  à se  garder  de  faire  circuler  trop  de  papier  sur  la  place, 
quand  il  était  constant  que  toutes  les  fournitures  de  l’État  n'é- 
taient pas  payées.  La  réunion  de  la  Hollande  était  décidément 
un  agrandissement  onéreux  pour  l’empire  ; la  guerre  d’Espagne 
dévorait  des  sommes  énormes,  et,  en  présence  du  murmure  de 
l’Allemagne  et  de  l'hostilité  déjà  presque  ouverte  de  la  Russie, 
fatiguée  d’obéir  aux  décrets  du  blocus,  il  était  impossible  de  dé- 
sarmer sur  le  Rhin  et  sur  l’Elbe.  Napoléon  en  était  arrivé  à 
admettre  qu’une  dernière  guerre,  la  plus  colossale,  la  plus  ter- 
rible, en  le  rendant  maître  absolu  de  l’Europe,  rétablirait  par- 
tout le  crédit  à sa  volonté  et  remettrait  au  pas  les  finances  de  la 
France.  11  suivait,  dans  cette  pensée,  la  pente  oiî  l’entraînait  la 
folie  de  sa  politique,  si  changée  depuis  les  premiers  succès  de 
l’empire.  Il  allait  tomber  bientôt  du  haut  de  sa  grandeur,  mais 
en  1811  il  paraissait,  aux  regards  de  la  foule,  plus  puissant, 
plus  sôr  de  sa  fortune  que  jamais. 

On  considère  en  effet  cette  année  1811  comme  l’apogée  de 
son  règne.  Répudiant  la  femme  qui  fut  la  joie  de  sa  jeuneese,  il 
avait  fait  entrer  dans  son  lit  une  fille  des  Césars.  Il  avait  un  fils 
d'une  princesse  d’Autriche.  La  France,  pensait-il,  en  devait 
être  bien  Gère. 

On  va  lire  le  préambule  du  compte  réglé  de  l’administration 
des  finances  pour  181 1 . Il  peint  la  grandeur  fastueuse  des  temps, 
mais,  publié  en  1813,  il  n’en  parle  plus  qu’à  demi  le  langage, 
empreint  de  la  plus  pernicieuse  admiration. 

« Le  budget  de  1810  avait  été  fixé,  en  recettes,  à la  somme 
de  "95  millions,  et  cette  fixation  a été  remplie  : 785  millions  ont 
suffi  pour  solder  toutes  les  dépenses  de  cet  exercice  ; les  10  mil- 
lions restants  ont  été  ajoutés  aux1  ressources  de  l’exercice  sui- 
vant. Les  recettes  de  181 1 se  sont  élevées  à 953,200,000  francs 


1 Les  frais  de  poursuite,  pour  392  millions  de  contributions  directes,  n’avaient 
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ce  qui  donne,  comparativement  à 1810,  une  augmentation  de 
158  millions  ; mais  cette  augmentation  provient  en  partie  de  ce 
que  la  Hollande,  les  départements  hanséatiques  et  l’Illyrie  sont 
entrés  cette  aunée-là  dans  la  comptabilité  de  l’État.  Ces  divers 
objets  forment  un  total  de  102  millions  qui,  déduits  de  158  mil- 

pas  dépassé  1,360,000  fr.,  un  286*  de  l'impôt.  Il  restait,  à la  tin  de  l'année,  57  mil- 
lions à recouvrer.  Le  cadastre  avançait,  du  reste  : on  avait  terminé  l’arpentago  dans 

10.000  communes  et  l'expertise  dans  6,000. 

En  1811,  la  dette  perpétuelle,  non  compris  celle  de  la  Hollande,  avait  été  fixée  à 

62.300.00  fr.  Iln’yavait,  le  l"  janvier  1813,  que  62,130,664  fr.  d'inscrit.  La  dette 
viagère,  non  compris  encore  celle  de  la  Hollande,  ne  montait  à la  même  date,  qu'à 
14,868,827  fr.  Les  pensions  civiles  se  divisaient  en  deux  classes  : les  pensions  dont 
le  fonds  ne  devait  être  augmenté  que  de  100,000  fr.  chaque  année  jusqu'à  ce  que  l’en- 
semble fût  ramené  à 3 millions;  elles  s'élevaient,  le  1"  janvier  1813  à 5,753,507 
francs,  et  les  pensions  des  nouveaux  territoires,  y compris  celle  des  princes  espagnols, 
s’élevaient  à 4,105,655.  Les  pensions  ecclésiastiques,  qui  avaient  toujours  formé  la 
partie  principale  de  la  dette  viagère,  étaient  de  31,551,548  francs.  Les  pensions  mi- 
litaires, retirées  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  (les  pensions  de  veuves  et  les 
soldes  de  retraite  d'au  moins  3,000  francs),  montaient  a 4,988,286  fr. 

Donnons  pour  en  finir  avec  ces  comptes,  l'analyse  du  projet  de  budget  de  1813, 
porté  à 1,150,000  en  recettes  et  en  dépenses. 

Recettes  : Contributions  directes,  340,096,656  francs,  savoir  : Contribution  fon- 
cière en  principal,  241,884,244,  contribution  personnelle  et  mobilière  en  principal, 
37,322,978,  centimes  additionnels  aux  deux  contributions  ci-dessus,  pour  les  dépenses 
fixes  des  départements,  22,428,384,  portes  et  fenêtres,  19,059,088,  patentes, 
20,001,962.  — Enregistrement  et  domaines,  170,000,000.  — Bois,  36,000,000  — 
Douanes,  100,000,000.  — Droit  du  sel,  50,000,000.  — Droits  réunis,  150,000,000. 
— Tabacs,  70,000,000.  — Loterie,  15  millions.  — Postes,  déduction  faite  d'un  mil- 
lion ponr  la  construction  d'un  nouvel  hôtel,  12,000,000.  — Sels  et  tabacs  au  delà 
des  Alpes,  9,000,000.  — Salines  de  l'Est,  3,000,000.  — Poudres  et  salpêtres, 

500.000  francs.  — lllyrie,  11  millions.  — Recettes  diverses  et  accidentelles, 
3,803,344  fr.  — Recettes  extérieures,  30  millions.  — Prélèvement  sur  le  produit  de 
la  vente  des  biens  des  communes,  149  millions.  — Quels  ebilfres  atteignaient  des 
impôts  si  modérés  sous  le  consulat  ou  qui  n'existaient  pas!  Les  contributions  fon- 
cières et  personnelles  avaient  seules  décrû. 

Dépenses  : Dette  perpétuelle,  sur  l’ancien  crédit,  62,300,000;  sur  le  nouveau,  un 
million;  pour  la  Hollande,  26  millions.  — Dette  viagère,  16  millions  et  un  million 
pour  la  Hollande.  Pensions,  44,700,000  fr.  Liste  civile,  28,300,000.  — Ministère  du 
Grand-Juge,  29  millions.  — Relations  extérieures,  17,500,000  fr.,  dont  0 millions  de 
fonds  de  réserve  pour  secours  à des  étrangers  réfugiés.  — Intérieur,  59  millions, 
dont  42,400,000  fr.  d'extraordinaire.  — Finances,  21  millions.  — Trésor,  8,700,000 
fr.  — Guerre  (les  deux  ministères)  585  millions  — Marine,  167.  — Cultes,  17.  — 
Police  générale,  2 millions.  — Manufactures  et  commerce  (nouveau  service), 
7,810,000.  — Frais  de  négociations,  8,500,000.  — Fonds  de  réserve,  48,190,000. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  relevé  les  chiffres  du  service  des  cultes  sans  dire 
quand  fut  établi  ce  ministère.  Il  le  fut  en  1804. 
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lions,  laissent  encore  comparativement  à 1810,  la  somme  im- 
portante de  56  millions  d’augmentation  provenant  de  l’amélio- 
ration des  diverses  branches  des  revenus  ordinaires. 

» L’exercice  1812  donnera  peu  près  les  mêmes  résultats  : 
la  recette  provenant  des  revenus  ordinaires,  dans  lesquels  les 
produits  des  nouveaux  départements  réunis  sont  désormais  con- 
fondus, déduction  faite  de  46  millions  de  moyens  extraordi- 
naires, ira  à environ  947  millions 

» lia  recette  de  1813  est  portée  au  budget  pour  1,150  mil- 
lions, en  y comprenant  149  millions  de  moyens  extraordinaires. 
La  somme  appartenant  aux  revenus  ordinaires  monte,  en  con- 
séquence, à un  milliard. 

» Ainsi  les  recettes  provenant  des  revenus  ordinaires  de 
1811,  1812  et  1813  sont  pour  l'année  commune  de  950  millions 
à un  milliard. 

* La  dépense  de  l’exercice  1810  a été  de  785  millions,  sa- 
voir : 286,178,000  francs  pour  la  dette  publique,  la  liste  civile, 
les  ministères  autres  que  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et 

"les  frais  de  service;  369,563,000  fr.  pour  les  deux  ministères 
de  la  guerre  et  1 10,318,000  fr.  pour  la  manne. 

n Celle  de  1811  va  à un  milliard,  dont  336,904,000  francs 
pour  les  dépenses  autres  que  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
506,096,000  fr.  pour  les  ministères  de  la  guerre  et  157,000,000 
pour  la  marine.  La  différence  de  18105  1811  et  de  215  millions. 

* Mais  les  dépenses  d’administration  et  de  gouvernement 
qu’occasionnent  la  Hollande,  les  départements  anséatiques  et 
les  provinces  illyriennes  font  partie,  en  1811,  des  dépenses  gé- 
nérales de  l'empire. 

» La  dépense  de  1812  surpasse  de  30  millions  celle  de  1811 
et  s’élèvera  à 1,030,000,000  fr.  dont  351  millions  pour  les 
dépenses  autres  que  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 520 
millions  pour  la  guerre  et  159  pour  la  marine. 

» La  dépense  de  1813  est  estimée  à 1150  millions  dont  349 
millions  pour  toutes  les  dépenses  antres  que  celles  de  la  guerre 
et  de  la  marine;  633  millions  pour  la  guerre  et  167  pour  la  ma- 
rine. Cette  dépense  excédera  celle  de  1812  de  120  millions, 


1 Les  dix-neuf  départements  du  territoire  conquis  donnaient  en  1812, 226,389,345  fr. 
77  de  recettes.  Leur  administration  coûtait  environ  120  millions;  mais  la  dette  de  la 
France  était  accrue  de  leur  dette. 
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dont  8 pour  un  nouvel  accroissement  au  budget  de  la  ma- 
rine et  le  surplus  pour  les  frais  de  la  campagne. 

» Ainsi  les  dépenses  de  la  guerre  en  1810,  quoique  nous  eus- 
sions déjà  une  guerre  continentale  et  une  guerre  maritime,  et 
qu’il  eût  été  fait  de  grands  efforts  en  Portugal,  n’ont  pas  excédé 
389  millions,  d’après  les  comptes  définitivement  réglés  pour  cet 
exercice,  qui  peut  par  conséquent  servir  de  base  : d'où  il  ré- 
sulte que,  si  la  guerre  d’Espagne  restait  seule  à terminer,  370 
ou  400  millions  suffiraient  à l’entretien  de  l’armée,  et  déjà 
Votre  Majesté  pourrait  augmenter  l’extraordinaire  de  la  marine 
en  diminuant  même  les  charges  de  se^ peuples. 

Et  dans  le' cas  du  rétablissement  de  la  paix  continentale, 
la  dépense  militaire  devant  se  réduire  à l’entretien  du  complet 
ordinaire  de  l’armée,  250  millions  suffiraient  à tous  ces  besoins, 
et  Votre  Majesté  serait  en  état,  en  opérant  une  nouvelle  ré- 
duction sur  les  contributions  publiques,  d’affecter  à sa  marine 
jusqu’à  300  millions. 

» Telle  est  donc  la  situation  des  finances  de  l’Empire  queVotre 
Majesté  ne  sera  jamais  contrainte,  comme  il  y en  a des  exemples" 
dans  les  siècles  passés,  à souscrire  avec  l’Angleterre  à des  condi- 
tions peu  conformes  à ce  que  l’honneur  exige,  ce  qui  n’empêche 
pas  Votre  Majesté  de  désirer  la  paix  : elle  est  tout  à la  fois  le 
vœu  de  son  cœur,  celui  de  ses  peuples  et  du  monde  entier;  mais 
la  France  ne  peut  vouloir  qu’une  paix  solide  et  honorable.  » 

Cette  page  nous  fait  passer  par  dessus  les  désastres  de  1812. 
On  sort  à peine  des  fêtes  du  baptême  du  roi  de  Rome,  et  i’on 
touche  à la  lia  taille  de  Leipsig.  C’est  là  le  dernier  compte  qui  ait 
été  rendu,  sous  l’Empire,  d’un  exercice  régularisé  '.  Le  ministre 
dit  qu’il  a eu  10,353,557  fr.  d’excédant  de  recettes  sur  l’exercice 
1810  ; cet  excédant  est  reporté  sur  181 1 . Pour  181 1,  au  lieu  d’un 
excédant  de  recettes , il  y a un  découvert  de  46,800,000  francs  : 
26,800,000  fr.  de  diminution  de  recettes,  20,000,000  de  surcroît 
de  dépenses.  Pour  1812,  le  compte  prévoit  un  nouveau  décou- 
vert de  37  millions  et  demi,  et,  pour  1813,  de  149  millions,  en 
supposant  même  que  les  recettes  ne  soient  pas  diminuées.  De  là, 
la  nécessité  de  créer  pour  232,500,000  fr.  de  ressources  extraor- 
dinaires. L’abime,  si  longtemps  caché,  s’était  ouvert.  Voilàl’Em- 
pire  endetté.  Il  ne  l’était  pas  en  1812,  au  commencement  de  l'an- 

' Régularisé  selon  les  lois  d'alors,  dont  nous  apprécierons  plus  loin  l'insuffisance. 
En  réalité  les  exercices  n'étaient  pas  définitivement  clos  et  apurés. 
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née,  parce  que  les  douanes,  grâce  à la  permission  d’introduire  des 
denrées  coloniales  en  payant  50  p.  100,  avaient  donné  60  mil- 
lions de  plus,  et  qu’en  dehors  de  ce  surcroît  de  recettes,  le  Tré- 
sor avait  encore  reçu  150  millions,  une  fois  pour  toutes,  des 
taxes  payées  sur  les  denrées  déjà  introduites  en  Europe,  par  la 
Hollande  et  le  Holstein,  et  qui  avaient  été  admises  à circuler , 
moyennant  le  paiement  de  la  même  taxe.  Le  Trésor  avait  même 
pu  se  débarrasser  de  presque  tout  son  arriéré,  et  posséder  une 
réserve  de  00  millions.  La  campagne  de  Russie  dévore  cette 
réserve,  fait  reparaître  les  découverts  en  les  agrandissant. 

Déjà  232  millions  faisaient  défaut  ; mais,  si  au  lieu  de  pré- 
sumer que  les  recettes  avaient  produit  tant,  on 'avait  fait  le 
compte  des  non-valeurs  qu’on  prenait  pour  de  l’argent  encaissé 
parce  qu’on  en  avait  les  titres,  et  qu’on  ne  recouvrerait  pourtant 
pas,  on  eût  vu  qu’une  bien  autre  somme  manquait.  Sur  1811 
seulement,  il  y avait  un  arriéré  de  recettes  de  plus  de  100  mil- 
lions, qui  n’était  représenté  que  par  des  créances  au  moins  dou- 
teuses. Comment  se  procurer  d'abord  les  232  millions  du  déficit 
"reconnu  ? Un  moment  l’empereur  eut  l’idée  de  faire  escompter, 
ou  accepter  en  paiement  par  les  entrepreneurs  de  service,  une 
partie  des  140  millions  d’engagements  que  la  France  possédait 
encore  sur  la  Prusse  ; mais  personne  n’ignorait  que  la  Prusse 
allait  nous  déclarer  la  guerre,  et  cette  valeur  n’avait  plus  de 
raison  d’être. 

Alors  fut  proposée  l’aliénation  des  biens  patrimoniaux  du  do- 
maine communal,  dont  il  a été  question  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage1,  et  qui  a été  si  vivement  censurée  en  1815. 
Le  gouvernement  l’adopta,  malgré  les  critiques  dont  elle  fut 
l’objet,  et  il  dicta  ces  paroles  au  ministre  des  linances,  pour 
servir  de  premier  exposé  des  motifs  à la  loi  de  vente  qui  fut  votée 
le  20  mars  1813. 

« L’inconvénient  de  laisser  eu  mainmorte  une  grande  masse 
de  biens-fonds  a été  senti  de  tous  les  temps; l’agriculture  et  les 
finances  en  souffrent  un  égal  préjudice,  et  l’on  sait  tout  ce 
qu’elles  ont  retiré  d’avantages  de  l’aliénation  de  tous  les  biens- 
fonds  que  possédaient  les  corporations  religieuses  supprimées. 
Cependant  une  quantité  considérable  de  terres,  de  maisons  et 
d’usines  sont  encore  possédées  par  les  communes  de  l’Empire  ; 

1 Tome  I,  p.  425. 
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et  Votre  Majesté  a reçu  de  divers  départements  le  vœu  que  ces 
derniers  restes  de  l’ancienne  mainmorte  disparussent  enfin, 
pour  faire  rentrer  ces  propriétés  dans  le  mouvement  général  des 
affaires,  offrir  aux  habitants  des  campagnes  le  genre  d’emploi 
qu’ils  préfèrent  pour  leurs  épargnes,  et  assurer  aux  communes 
un  revenu  dégagé  fie  toutes  les  dépenses  qu’entraîne  l’adminis- 
tration de  biens  possédés  en  commun,  et  de  toutes  les  incerti- 
tudes de  produit  qui  tiennent  à cette  nature  de  propriété. 

» Votre  Majesté,  frappée  de  la  justesse  de  ces  vues,  m’a  or- 
donné de  recueillir  au  ministère  de  l’intérieur  les  renseigne- 
ments relatifs  à la  consistance  des  biens  (font  il  s’agit,  et  de  lui 
soumettre  une  opération  propre  à concilier  les  intérêts  des  com- 
munes avec  le  bien  de  son  service.  Je  proposerais  donc  d'ordon- 
ner que  les  biens-fonds,  maisons  et  usines,  possédés  par  les 
communes,  en  exceptant  les  bois,  les  biens  communaux  propre- 
ment dits,  tels  que  pâtis,  pâturages,  tourbières  et  autres,  dont 
les  habitants  jouissent  en  commun,  seront  cédés  à la  Caisse 
d’amortissement,  à la  charge  de  fournir  à chaque  commune,  en 
inscription  à 5 p.  100,  une  rente  proportionnée  au  produit  net 
actuel  de  ces  biens,  d'après  la  fixation  qui  en  serait  déterminée 
pour  chaque  commune  par  un  arrêt  du  conseil. 

« Ces  biens  seraient  mis  en  vente  en  la  forme  ordinaire,  sur 
une  miseàprix  de  vingtfois  le  revenubrut  pourles  biens  ruraux, 
et  de  quinze  fois  pour  les  maisons  et  usines.  Le  prix  des  adjudi- 
cations serait  payable  un  sixième  comptant,  un  sixième  dans  les 
trois  mois  de  l’adjudication,  et  les  deux  autres  tiers  d’année  en 
année,  à partir  de  l’échéance  du  premier  terme,  avec  intérêt  à 
5 p.  100  par  an,  àcompter  du  jour  de  l’adjudication. 

* La  Caisse  d’amortissement  verserait  au  Trésor,  sur  le  pro- 
duit des  ventes,  les  sommes  affectées  au  service  de  1 81 1 , 1812 
et  1813. 

» On  peut  estimer  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  dont  il 
s’agit  ne  sera  pas  porté  par  les  enchères  à moins  de  370  millions. 
Les  affectations  proposées  sont  : pour  le  fonds  d’amortissement 
de  la  rente  d’un  million  destinée  au  paiement  de  partie  des 
sommes  restant  dues  sur  les  exercices  1809  et  antérieurs,  5 mil- 
lions; pour  les  exercices  1811,  1812  et  1813,232  millions  et  demi. 
11  restera  132  millions  et  demi.  Sur  cet  excédant  la  Caisse  d’a- 
mortissement emploierait  en  achats  de  5 p.  100  la  somme  néces- 
saire pour  procurer  à chaque  commune  la  rente  réglée  à son 
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profit,  ce  qui  n’ajouterait  rien  aux  charges  de  l’État.  » Telle  est 
l’opération  qui,  après  la  consommation  de  la  vente  de  presque 
tous  les  biens  nationaux,  commença  celle  des  moins  utiles  pro- 
priétés du  domaine  communal.  Nous  avons  dit  pourquoi  nous 
ne  la  blâmons  pas  dans  sou  principe. 

L'État  ne  retira  pas  les  370  millions  annoncés,  parce  que  les 
événements  à jamais  déplorables  de  1814  et  de  1815  interrom- 
pirent les  ventes,  mais  les  acheteurs  se  présentèrent  en  assez  bon 
nombre,  et,  en  tout  cas,  le  but  fut  atteint  puisque,  sur  ce  gage, 
la  Caisse  d amortissement  dut  émettre  pour  environ  *230  mil- 
lions d'efiets  qui  servirent  à dégager  l’arriéré.  On  ne  payait  en 
réalité  les  dettes  de  l’État  qu’en  promesses  de  paiement,  mais 
les  circonstances  étaient  devenues  une  excuse,  cette  excuse  que 
Napoléon  n'avait  pas  eu  1800  lorsqu’il  commença  d’employer 
les  atermoiements.  11  est  douteux  que  Napoléon  eût  pu,  si  la 
guerre  s'était  prolongée  au  delà  de  1814,  se  créer  les  ressources 
extraordinaires  qu’elle  aurait  exigées.  La  France  ne  l'eût  pas 
laissé  faire,  parce  qu’il  n’était  qu’un  homme  et  parce  qu’il  était 
prince,  ce  qu’elle  permit  aux  comités  conventionnels  qui  n’é- 
taient pas  des  chefs  de  dynastie.  Lui-même  ne  l’eût  pas  osé  en- 
treprendre, moitié  par  sentiment  (le  son  impuissance  impériale, 
moitié  par  le  sentiment  d’ordre  qui  l’animait  et  auquel  il  n’é- 
chappait qu’en  se  faisant  violence.  De  plus,  ce  que  la  Conven- 
tion avait  fait,  elle  l’avait  fait  dans  une  situation  extraordinaire, 
pour  liquider  le  passé  de  la  France  et  sauver  la  Révolution. 
Quand  Napoléon  succomba,  le  passé  n’existait  plus  et  c'était  lui 
qui  perdait  la  nation  '. 

Il  n’y  eut  plus  de  finances  réglées  en  France  dès  que  la  vic- 
toire nous  fut  obstinément  infidèle.  Les  dépenses  ordonnancées 
et  les  crédits  ouverts  en  1813  montent  à 1,263,802,079  francs, 
dont  110  millions  restaient  à payer  le  1er  avril  1814.  Le  Trésor 
n’avait  reçu,  pour  y faire  face,  qu'un  milliard  environ  2. 

' Une  action  qui  l'houorera,  ce  fut  au  dernier  moment,  de  ne  plus  séparer  du 
Trésor  public  les  restes  du  Trésor  militaire  qui  contenait  à peu  prés  GU  millions,  et 
d'y  verser  sans  un  regret  une  partie  des  135  millions  d’économies  qu’il  avait  laites 
sur  sa  liste  civile.  Sans  doute  il  espérait  les  en  retirer,  mais  il  faisait  vaillamment  le 
sacrifice,  se  souvenant  que  s’il  avait  beaucoup  fait  pour  la  patrie,  la  patrie  n’avait 
pas  moins  fait  pour  lui. 

3 Les  frais  de  perception  en  dehors,  car,  durant  tout  l’Empire,  ils  ne  figurent  pas 
dans  les  budgets. 

Pour  les  besoins  de  1814  et  le  service  d’un  arriéré  de  442  raillions,  couvert,  il  est 
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Après  la  capitulation  de  Paris,  le  ministre  du  Trésor  suivit  à 
Blois  l'impératrice,  laissant  à l'abbé  Louis,  devenu  le  baron 
Louis,  l'un  des  trois  administrateurs  qui  avaient  géré  le  Trésor 
sous  sou  ministère,  le  soin  de  le  remplacer  à Paris.  Un  état 
dressé  par  lui-même  indique  qu'il  s’y  trouvait  encore  plus  de 
400  millions  de  valeurs  1 qui,  pour  être  à longue  échéance,  n’en 
étaient  pas  moins  bonnes.  Le  reste  du  trésor  particulier  de  l’Em- 
pereur était  acheminé  aussi  sur  Blois  ; il  y avait  dix  millions  en 
or  dans  les  fourgons  lorsque  le  gouvernement  provisoire  les  y 
lit  saisir  avec  la  vaisselle  et  les  diamants  de  l’impératrice. 

Outre  ces  400  millions  de  valeurs  possédées  par  le  Trésor  et 
ce  qui  pouvait  subsister,  non  de  la  réserve  des  économies  de 
Napoléon  qui  était  bien  à lui,  mais  du  domaine  extraordinaire, 
l'État  avait  encore  à sa  disposition,  le  1er  avril  1814,  les  fonds 
übres  de  l'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  un  solde 
de  70  à 80  millions  passé  du  budget  de  1813  sur  celui  de  1814, 
les  recouvrements  à faire  sur  les  contributions  indirectes  de 
l’année  et  nombre  d’anciennes  créances.  Nous  verrons  tout  à 
l’heure  quelles  étaient  ses  charges  ; mais  achevons  d’abord  de 
clore  cette  période  de  notre  histoire  financière.  Rien  n’est  plus 
brillant  que  ses  commencements,  mais  la  lin  en  est  triste. 

C’est  le  lieu  de  citer  encore  un  ministre  du  Trésor,  jugeant 

vrai,  pour  150  millions  par  des  bons  de  la  caisse  d'amortissement,  il  n'y  eut  d'autre 
mesure  prise  que  de  Taire  voter,  cette  fois  par  le  Sénat,  avec  la  prorogation  des  con- 
tributions et  impôts,  30  centimes  par  franc  sur  la  contribution  foncière,  un  double- 
ment de  la  contribution  mobilière,  un  cinquième  en  sus  sur  le  sel,  un  dixième  sur  les 
contributions  indirectes. 

• Numéraire,  or,  argent  et  billets  de  banque,  5,015,251  fr.  22.  — Cuivre  et  billon, 
97,030.  — Obligations  des  receveurs  généraux  sur  1812,  12,500,041  francs;  sur 
1813,  45,984,8.12,  sur  1814,  302,389,671.  — Des  directeurs  des  droits  réunis 
31,308  fr.  03.  — Pour  rachat  de  rentes,  6,429  fr.  98.  — Bons  à vue  des  receveurs 
généraux,  2,209,349  fr.  99.  — Des  caissiers  des  Monnaies,  1,314,197  fr.  16.  — 
Effets  à recevoir  sur  Paris,  01,936  fr.  94.  — Récépissés-mandats  sur  la  caisse  de 
service,  853,109  fr.  72.  — Sur  diverses  places  description  de  la  caisse  de  service), 
1,013,051  fr.  24.  — Sur  l'étranger,  0,099,285  fr.  31.  — Traites  de  douanes, 
328,770  fr.  — Traites  du  caissier  général  sur  le  royaume  d'Italie,  5,212,409  fr.  80. 
— Bons  du  caissier  général  sur  les  payeurs,  1,338,000  fr.—  Bons  de  la  caisse  d'amor- 
tiesemeut  de  France,  6,720,000  francs,  d’Espagne,  0,500,000,  de  Naples,  0,910  Ir. 
59.  — Descriptions  des  postes,  12,000.  — Récépissés  de  diverses  valeurs  destinées 
à des  régularisations,  078,000  fr.  10.  — Valeurs  diverses,  10,590,995  fr.  82.  — 
Obligations  à vue  de  caissiers  des  Monnaies,  510,000  fr  , — de  l’emprunt  de  Saxe, 
12,000.  — Inscriptions  sur  le  Grand-Livre,  8,581,339  fr.  96.  — Total  400,072,782  fr. 
04,  non  compris  1,095,881  fr.  15  de  valeurs  en  dépôt. 
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la  politique  entière  de  l’Empire.  « Si  Napoléon  ne  disait  pas  aussi 
souvent  que  Louis  XIV  : l’État,  c'est  moi,  il  avait  mis  bien  plus 
rigoureusement  en  pratique  cet  autre  paralogisme  : non-seule- 
ment le  gouvernement,  c'est  moi,  mais  l'administration  de  cha- 
que commune,  c'est  encore  moi;  et  lorsqu’il  tomba,  tout  ce  qui 
n’était  pas  entraîné,  et,  si  je  puis  dire,  déraciné  avec  lui,  tout 
ce  qu’il  avait  courbé  de  vive  force  devait  tendre  à se  relever 
contre  lui  » Le  secret  de  sa  chute  est  là. 

Notre  affaire  n'est  pas  de  parler  du  politique,  et  encore  moins 
du  guerrier.  Mais  peut-on  clore  ces  pages  sans  rappeler  toutes 
les  promesses  sur  lesquelles  la  France  dut  compter  lorsque  le 
premier  consul  se  saisit  du  gouvernement,  et  tous  les  beaux 
travaux  qui  rétablirent  l’ordre  dans  les  finances  et  achevèrent 
régulièrement  la  liquidation  de  l’ancien  régime  et  du  régime 
révolutionnaire?  Les  contributions  directes  diminuées  et  mieux 
assises,  le  système  des  obligations  de  recettes  créé  pour  un 
temps,  et,  après  avoir  été  si  utile,  remplacé  par  celui  du  débit 
et  du  crédit  des  receveurs  pour  toutes  les  valeurs  qu’ils  avaient 
perçues  et  qu'ils  versaient  au  Trésor  ou  gardaient  dans  leurs 
mains,  le  paiement  des  rentes  en  argent,  la  refonte  des  mon- 
naies 2 et  la  régularisation  du  rapport  au  nouveau  système  mo- 
nétaire de  toutes  celles  qui  subsistaient,  l’exécution  commencée 
du  cadastre  parcellaire,  l’introduction  dans  tous  les  registres  de 
la  tenue  des  livres  en  partie  double,  l’établissement  d’une  cour 
des  comptes  souveraine,  l’apurement  des  comptes  arriérés,  le 
nettoiement  de  tous  les  anciens  effets  d’un  crédit  ruineux,  la 
substitution  systématique  d’une  aliénation  lente  des  derniers 
biens  nationaux  à tout  recours  au  crédit,  l’essai  de  l'amortisse- 
ment, la  création  d’une  caisse  de  service  pour  remplacer  les  fai- 
seurs d’affaires  s,  la  rédaction  définitive  du  Grand-Livre  de  la  • 

< Mollicn,  t.  III,  p.  264. 

3 De  1726  au  1"  vendémiaire  an  X (t802)  les  monnaies  d'or  et  d'arpent  fabriquées 
montaient  A 2,782,574,888  livres  et  francs  (28,521,625  livres  émises  après  1791  ; 
90,057,130  fr.  émis  après  1795).  La  fabrication  de  l'an  X a produit  4,888,910  fr.  ; 
celle  de  l'an  XI,  l't  ,389,715  et  celle  des  autres  années,  1,380,303,356  fr.  (Il  faut 
retrancher  environ  700  millions  de  pièces  anciennes  refondues  pour  faire  le  total  du 
numéraire  existant  ou  pouvant  exister  en  France  en  1814,  qui  est  d’à  peu  près  3 
milliards  et  demi).  Lps  financiers  savent  combien  il  est  utile  qu'un  pays  n'aie  pas  des 
monnaies  de  dates,  de  valeurs,  de  poids,  de  noms  différents.  Le  crédit  général  en 
souffre  sans  cesse. 

3 Les  billets  de  la  caisse  d'amortissement,  gagés  presque  tous  sur  des  ventes  à 
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dette,  voilà  d’assez  beaux  titres  pour  l’administration  financière 
d’une  époque. 

Maintenant  que  le  Consulat  ait  eu  tort  d’entasser  trop  de  cau- 
tionnements dans  ses  caisses,  en  demandant  des  gages  non-seu- 
lement aux  comptables,  mais  aux  officiers  de  justice,  cela  n’est 
plus  discutable,  depuis  surtout  qu’on  a encore  été  plus  loin  que 
lui  *.  Il  est  aussi  regrettable  qu'en  rétablissant  la  plupart  des 
impôts  de  consommation,  ce  qui  ne  pouvait  être  évité,  l’Empire 
n’ait  pas  pris  de  précautions  pour  fermer  la  porte  aux  injustices 
qui  y ont  pénétré  plus  tard  et  qui,  dès  les  premières  années,  s’y 
firent  jour.  Enfin  il  est  encore  plus  à regretter,  mais  ceci  est  le 
défaut  de  la  politique  impériale,  que  lorsque  l’ordre  renaissait 
et  que  les  finances  prospéraient,  la  guerre  ait  consumé  tant 
d’argent  et  les  services  civils  si  peu,  quoiqu’on  en  dise.  Nous 
aurons  fait  toutes  nos  critiques  quand  nous  aurons  répété  qu’on 
sentit  toujours  le  despote  sous  l’ordonnateur,  sous  le  régulateur 
des  finances  publiques,  qu’il  se  passa  du  crédit,  mais  qu’il  était 
incapable,  après  lui  avoir  donné  l’occasion  de  renaître,  de  le 
ménager  et  de  s’en  servir,  et,  que  s’il  eût  été  toujours  heureux, 
il  aurait  évidemment  fini  par  amonceler,  en  conquérant  d’Asie, 
d’immenses  trésors  militaires  dont  l’existence  indépendante  est 
la  négation  de  toutes  les  règles  d’un  pays  libre.  Mais  la  liberté, 
même  en  finances,  n’avait  rien  à attendre  de  l’Empire.  La 


faire  de  domaines  nationaux  cirrulèrent  dès  le  principe,  sans  presqueaucune  perte  sur 
leur  valeur  nominale  et  pas  un  seul  ne  resta  impayé  dans  les  mains  des  porteurs.  Ils 
facilitèrent  le  passage  des  assignats  de  la  révolution  aux  bons  du  Trésor  d’aujour- 
d’hui. 

' Le  1"  janvier  1812  la  masse  des  cautionnements  de  tout  l'empire  formant  une 
partie  des  dettes  passives  de  la  caisse  d’amortissement  s'élevait  à 181,725,927  fr.  28 
ainsi  répartis  : Receveurs  généraux,  30,002,230  fr.  29.  — Receveurs  d’arrondisse- 
ment, 15,731,097  fr.  22.  — Percepteurs,  24,470,367  fr.  — Receveurs  communauxf 
3,485,791  fr.  U.  — Af,en|s  de  change  et  courtiers,  9,977,030  fr.  42.  — Caissiers 
et  payeurs  du  Trésor,  0,102,200  fr.  33.  — Commissaires  priseurs,  1,772,930  fr. 
80  — Employés  de  l'enregistrement  des  domaines,  13,274,237  fr.  99.  — Employés 
des  droits  réunis,  7,263,409  fr.  53.  — Employés  de  la  loterie,  4,414,759  fr  40.  — 
Employés  des  postes,  414,580  fr.  72.  — Employés  des  douanes,  644,992  fr.  45.  — 
Secrétaires  des  écoles  de  droit,  88,000.  — Gardes  du  commerce,  58,000.  — Notaires, 
19,450,082  fr.  47.  — Avoués,  7,186,040  fr.  50.  — Greffiers  près  les  tribunaux, 
1,148,483  fr.  20.  — Greffiers  de  juges  de  paix,  3,144,724  fr.  78.  — Huissiers, 
4,719,293  fr.  57.  — Cautionnements  divers,  140,198  fr.  — Cautionnements  des  tabacs, 
28,176,799  fr.  36. 

il.  10 
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France  lui  dut  l’ordre,  et  c'est  beaucoup.  C’est  lorsqu'à  défaut 
de  gloire,  et  au  prix  de  tant  d'humiliations,  la  France  aura  re- 
trouvé ses  lois  libres  que  le  crédit  va  naître.  Il  n’y  avait  rien  de 
plus  désirable  que  l'ordre  des  finances  au  commencement  du 
siècle,  et  même  il  n’y  avait  pas  autre  chose  de  possible. 
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CHAPITRE  VII. 


ORGANISATION  DÉFINITIVE  DES  FINANCES  DEPUIS  1814. 
— NAISSANCE  ET  PROGRÈS  DU  CnÉDIT  PUBLIC. 


§ 1.  — La  IntaaratioD. 

Le  gouvernement  provisoire  fit  un  choix  heureux  lors- 
qu’ayant  à remplacer  à la  fois  le  ministre  des  finances,  Gaudin, 
et  le  ministre  du  Trésor,  Mollien,  il  réunit  les  deux  porte- 
feuilles et  les  donna  au  baron  Louis.  C’était  bien  l’homme  de 
la  nouvelle  situation  des  choses.  On  s'aperçut  bientôt  de  sa  fer- 
meté. Les  10  millions  du  Trésor  de  Napoléon,  saisis  à Blois, 
avaient  été  portés  aux  Tuileries  chez  le  comte  d’Artois.  Il  y 
y courut,  les  réclama  pour  les  besoins  du  service  public  et  les 
fit  remettre  dans  la  caisse  du  ministère,  à peu  près  intacts. 
Très-énergiquement  convaincu  que,  pour  avoir  du  crédit,  un 
État  doit  tenir  tous  ses  engagements,  il  dit  aux  princes  et  aux 
émigrés  qui  rentraient  que  tout  ce  que  la  Révolution  et  l’Em- 
pire pouvaient  devoir,  il  le  paierait,  et  aux  novateurs  ou  aux 
réformateurs  trop  pressés  qui  faisaient  mine  de  crier,  comme 
les  paysans  et  le» peuple  de  Paris  au  passage  de  l’Empereur  : 
« A bas  les  droits  réunis,  » il  dit  que  tous  les  impôts  existants 
seraient  maintenus.  C’eôt  été  de  la  déraison  que  de  ne  pas  l’ap- 
prouver. Il  corrigea  toutefois  sur-le-champ  ce  que  l’impôt  des 
boissons  avait  de  plus  vexatoire.  Sûr  désormais  de  l’appui  des 
banquiers,  il  émit  pour  10  millions  de  bons  sur  le  Trésor,  à 
courte  échéance,  les  plaça,  quoiqu’ils  ne  fussent  gagés  que  sur 
la  confiance,  et  aucun  service  essentiel  ne  fut  interrompu. 

Presque  aussitôt,  pour  répondre  aux  besoins  de  la  paix,  il  fit 
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rédiger  l’ordonnance  qui  modifiait  provisoirement  les  tarifs  des 
douanes  et  s’y  montra  fort  libéral,  ce  qui  était  ouvrir  encore 
à l'État  des  sources  de  revenu,  en  accroissant  celles  où  s’a- 
limentent le  commerce  et  l’industrie.  Louis  XVIII,  en  arrivant 
à Paris,  vit  ainsi  les  finances  sauvées  de  toute  menace  de  ruine 
et  il  était  temps  qu’il  arrivât,  car  le  comte  d’Artois,  sans  ré- 
flexion, sacrifiait  d’un  trait  de  plume  et  livrait  à l’ennemi  les 
richesses  du  matériel  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer.  La 
fortune  publique  était  en  danger,  autant  que  les  finances. 
Louis  XVIII  fut  d’avis  de  soutenir  le  baron  Louis  et  le  fit  savoir 
à tous.  Son  bon  sens  n’allait  pas  néanmoins  jusqu'à  renoncer 
à l’établissement  d'une  maison  militaire,  copiée  sur  celle  de 
1788  et  coûteuse  comme  elle,  au  moment  où  l’ennemi  levait 
contribution  partout  où  il  campait,  pillait  les  magasins  et  rece- 
vait les  titres  d’une  indemnité  de  25  millions  qu’il  avait  pré- 
tendu régler  à 182.  On  rédigeait  alors  la  Charte.  Il  y eut  heu- 
reusement assez  de  force  de  résistance  aux  passions  du  moment 
pour  que  ces  deux  articles  y fussent  placés  : * Art.  9.  Toutes 
les  propriétés  sont  inviolables,  saps  aucune  exception  de  celles 
qu’on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre 
elles.  — Art.  48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s’il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le 
roi.  » Ces  quatre  lignes  consacraient  les  principes  et  les  actes 
financiers  de  nos  vingt-cinq  ans  de  Révolution,  et,  en  finances  du 
moins,  plongeaient  définitivement  l’ancien  régime  dans  l’ombre 
des  siècles.  L’article  70  était  aussi  fort  net  : « La  dette  publique 
est  garantie.  Toute  espèce  d’engagement  pris  par  l’Etat  avec 
ses  créanciers  est  inviolable.  » L'article  7 maintenait  le  clergé 
dans  la  situation  que  la  Révolution  lui  avait  faite.  Aussi  l’es- 
poir des  royalistes  était-il  que  la  Charte  serait  rapportée  et  tous 
leurs  efforts  tendaient-ils  à ce  quelle  le  fût  bientôt. 

En  attendant,  le  budget  de  1814  était  à réviser,  à reconsti- 
tuer et  celui  de  1815  à mettre  en  projet.  Le  système  du  baron 
Louis  fut  adopté  en  principe  : Point  de  réduction  de  dettes, 
point  de  refus  de  paiement,  tous  les  impôts  conservés,  et  l’é- 
quilibre, s’il  était  possible  d'y  arriver,  obtenu  par  des  écono- 
mies, principalement  sur  la  marine  à laquelle  on  n’accorde- 
rait que  51  millions  et  sur  l’armée  qui  n’en  recevrait  que  200. 
Hors  de  là  point  de  crédit  provisoire,  et  plus  tard  pas  de  crédit 
durable.  Mais  d’abord  à quel  chiffre  évaluer  exactement  le  dé- 


Digitized  by  Googl 


PARTIE  II,  CHAPITRE  VII.  <49 

fldt?  Ennemi  politique  de  l’Empire  qu'il  avait  pourtant  servi,  le 
baron  Louis  ne  fut  pas  juste  lorsqu’il  en  présenta  l’estimation. 
Il  dit  qu’il  s’élevait  à 1,308  millions,  mais  il  comptait  244 
millions  pour  ce  que  le  domaine  extraordinaire  avait  successive- 
ment fourni  aux  huit  derniers  exercices  de  l’Empire.  Si  le  do- 
maine était  réellement  créancier  de  cette  somme,  comme  l’État 
était  devenu  maître  du  domaine,  la  créance  était  éteinte  et  il 
était  puéril  de  pousser  la  passion  jusqu’à  en  parler.  Le  ministre 
comptait  aussi  les  246  millions  de  cautionnements  comme  une 
dette.  C'en  est  une,  il  est  vrai,  si  l’État  veut  abolir  les  privilèges 
et  rendre  la  liberté  à toutes  les4)ranches  du  travail,  mais  il 
ne  s’agissait  pas  de  cela,  et,  quand  même  on  eût  supprimé 
les  offices,  ce  qu’on'ne  fit  pas  et  ce  qu’il  n’était  pas  l’heure  de 
faire,  une  partie  des  cautionnements,  ceux  des  comptables 
devaient  toujours  rester  dans  les  caisses  de  l’État,  non  comme 
dette,  mais  comme  dépôt  permanent,  sauf  Ce  qu’il  fallait  rendre 
aux  agents  du  territoire  conquis  par  la  République  et  par  l’Em- 
pire et  perdu  par  l’Empereur.  Il  restait  818  millions  ; mais  le 
numéraire  trouvé  dans  les  caisses  réduisait  ce  chiffre  à environ 
800  millions,  et  alors  on  ne  se  trouvait  pas  encore  en  face  d’un 
déficit  réel,  car  il  y avait  des  valeurs  à échéance  pour  en  cou- 
vrir une  bonne  partie.  Ces  valeurs  étaient  les  407  millions  rele- 
vés par  Mollien.  Seulement  on  n’y  pouvait  toucher  et,  ce  que 
Mollien  ne  remarque  pas,  les  trois  quarts  n’étaient  que  la  re- 
présentation des  contributions  à recevoir  et  non  des  créances  à 
opposer  aux  dettes.  En  réalité  l’arriéré  était  de  500  millions,  ce 
qui  n’est  pas  étonnant  après  1813  et  1814  '. 


< Peu  de  gens  connaissaient  et  peu  de  gens  même  aujourd'hui  connaissent  les 
finances.  L'opinion  était  toute  disposée  alors  à odmetlre  les  calculs  les  plus  exa- 
gérés. Un  des  employés  de  l'administration  impériale,  qui  s’est  fait  .un  moment  une 
espèce  de  nom,  Bricogpe,  rédigeait  mémoire  sur  mémoire  pour  plaire  au  baron 
Louis  qui  l'écoutait  sans  trop  le  croire  et  à l'abbé  duc  de  Montesquiou,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  le  croyait  tout  6 fait.  Bricogne,  après  avoir  occupé  de  hauts  emplois 
sous  la  Restauration,  a fini  par  n'étre  qu’un  employé  infidèle.  Il  n'y  aurait  donc 
pas  lieu  de  s'occuper  de  ses  assertions  si  elle  n'avaient  pas  agi  en  181 4 sur  l'esprit 
public  II  disait  que  le  total  des  malversations  de  l'Empire  s'élevait  à 1,645,469,000 
fr„  chiffre  qu’il  composait  de  la  sorte  : 53,580,000  fr.  de  fonds  spéciaux  détournés 
de  leur  emploi.  Cet  argent  était  le  reste  des  fonds  spéciaux  de  tous  les  exercices  qui, 
année  par  année,  avait  été  appliqué  à d’autres  dépenses  publiques  que  celles 
qu'elles  devaient  couvrir  spécialement,  mais  qu'on  avait  considérées  comme  suffisam- 
ment couvertes,  — 236,550,000  fr.  pris  sur  le  domaine  extraordinaire.  Nous  avons 
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Comme  la  rente  ne  valait  que  65  francs  le  gouvernement 
craignit,  s’il  liquidait  l’arriéré  en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre, 
de  paraître  frustrer  les  créanciers  de  35  pour  100  et  ne  voulut 
pas  non  plus,  en  les  payant  par  des  rentes  ramenées  au  pair, 
charger  l'État  d’une  dette  coûtant  8 pour  100  à servir.  Il  pré- 
féra l’émission  d’effets  au  môme  taux,  mais  à courte  échéance, 
qui  se  solderaient  par  la  vente  de  300  des  1 ,400  mille  hectares 
de  bois  que  nous  possédions  et  par  les  rentrées  de  l’aliénation 
des  biens  communaux.  En  trois  ans  il  comptait  avoir  achevé 
son  opération.  Ceux  qui,  d’ailleurs,  voudraient  des  rentes,  en 
recevraient,  mais  seulement  q<land  elles  seraient  remontées  au 
pair,  c’est-à-dire  vaudraient  100  francs.  Les  effets  qu’il  pro- 
posa d’émettre  portaient  un  nom  qui  sentait  encore  la  révolu- 
tion : reconnaissances  de  liquidation  '.  En  quelques  jours  la 
divulgation  des  prôjets  du  ministre  éleva  les  fonds  à 75,  tant  le 
crédit  est  prêt  à suivre  les  bonnes  mesures  de  finances.  La 
Chambre  des  députés  accueillit  celles-ci  avec  empressement  ; 
elle  vota  de  môme  le  budget  de  1815  accordant  8 millions  de 
revenu  aux  princes,  25  au  roi  et  30  millions  en  titres  de  rente 
pour  le  paiement  de  ses  dettes.  Le  budget  de  1815  (celui  de 
1814  ne  pouvait  être  bien  fixé)  était  porté,  assez  imparfaitement, 
à 61 8 millions  ; quelques-uns  trouvaient  que  c’était  encore  trop, 
et  cependant  ni  l’armée  ni  la  marine  ne  recevaient  ce  qui  leur 


vu  qu'en  effet  236  ou  plutôt  246  millions  du  domaiue  avaient  été  mis  dans  les  dé- 
penses de  l'Étal;  c’était  bien  juste,  et  tout  aurai!  dû  y passer  régulièrement,  — 
162,01 4,000 fr.  pris  dans  la  caisse  de  service  du  Trésor.  Observation. d’nne  étrange 
iniquité,  puisque  la  caisse,  c'était  le  Trésor  même,  devenu  son  banquier  sans  rien 
demander  à personne,  et  non  un  service  public  ou  un  établissement  particulier 
alimenté  en  dehors  des  ressources  de  l'État.  —273,825,000  fr.  détournés  des  fonds 
• de  la  caisse  d’amortissement.  Ils  avaient  été  seulement  détournés  de  leur  emploi 
naturel,  — 510,000,000  fr.  ducapital  des  rentes  créées.  La  dette  s'était  en  effet 
accres  de  17  millions  de  rentes,  au  capital  de  340  millions  mais  pour  plus  de  la  moitié, 
afin  de  couvrir  des  arriérés  antérieurs  à l'Empire  (le  I"  avril  1814,  le  montant  de 
la  dette  publique  consolidée  était  de  63,307,637 fr.  de  rentes),  — 77,500,000 d’ar- 
riéré du  ministère  des  finances.  Cet  arriéré  n'était  pas  possible,  sauf  sur  les  rentes, 
qui  ont  toutes  été  payées  régulièrement  jusqu'en  1814,  et  même  il  y avait  été  payé 
10  millions  sur  le  semestre  expirant  le  22  mars, — 500  millions  d’arriéré  des  autres 
ministères.  On  le  voit,  le  commis  des  finances  se  faisait  l'écho  des  rancunes  plutôt 
qne  des  plaintes  légitimes  de  ceux  dont  Napoléon,  depuis  1800,  n'avait  pas  toujours 
voulu  solder  les  fournitures.  A en  croire  Mollien  l’arriéré  se  réduirait  à presque 
rien,  mais  il  n’en  était  pas  ainsi.  Le  déficit  montait  effectivement  à 500  millions. 

1 Voir  1. 11,  p.  47  de  cet  ouvrage. 
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était  indispensable  dans  un  tel  moment.  Les  618  millions  n’é- 
taient obtenus  que  par  l'imposition  de  60  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière  ; laChambre  voulut  les  réduire  à 30,  mais 
sans  changer  le  chiffre  total  des  recettes  qu’on  s'engageait  ainsi  à 
parfaire  plus  tard  d’une  manière  ou  d’une  autre.  Ce  n’est  pas  sor- 
tir du  sujet,  car  les  douanes  sont  un  des  éléments  principaux  du 
budget,  que  de  rappeler  que  c’est  de  cette  session  que  datent  les 
prohibitions  systématiques  du  mauvais  régime  commercial  que 
nous  sommes  en  train  de  réformer  depuis  1860.  Le  baron  Louis, 
dans  ses  ordonnances  provisoires,  s'était  montré  plus  favorable  à 
la  liberté  du  commerce.  On  ne  la  combattait  pas  tant  pour  trou- 
ver des  ressources  financières  dans  les  taxes  que  pour  protéger, 
disait-on,  l’industrie  française  dont  quelques  branches  étaient, il 
est  vrai,  bien  jeunes,  mais  qui  avait  déjà  assez  de  vigueur  pour 
se  défendre.  Ces  lois  ont  plus  retardé  qu’on  ne  le  pense  la  rapi- 
dité de  nos  progrès  matériels  et  l'activité  du  travail  national. 

Vers  la  fin  de  l’année,  il  fut  décidé  par  une  autre  loi  que  les 
biens  des  émigrés  qui  n’avaient  pas  été  vendus  (c’était  une 
masse  de  3 ou  400,000  hectares  de  bois)  leur  seraient  restitués. 
Cette  loi  est  fameuse  parce  que  c’est  en  la  présentant  que  le 
rapporteur,  M Ferrand,  divisâtes  citoyens  en  deux  catégories, 
celle  (toute  la  nation)  qui  avait  accepté  la  Révolution  et  celle 
(les  émigrés)  qui  avait  suivi  « sans  dévier  la  ligne  droite  ».  Cette 
phrase  détruisit  bien  des  illusions  et  fut  l'une  des  causes  dure- 
tour  de  l'ile  d’Elbe  où  Napoléon  s’était  rendu  après  avoir  obtenu, 
par  le  traité  de  Fontainebleau,  qu’il  lui  serait  remis  2 millions 
en  or  pour  en  gratifier  ses  derniers  compagnons  d’armes,  2 mil- 
lions de  titres  de  rentes  pour  son  entretien  et  que  sa  famille 
recevrait  annuellement  2,500,000  fr.  en  rentes  ou  en  terres. 

Le  succès  du  plan  du  baron  Louis  était  complet;  ses  recon- 
naissances se  plaçaient  sans  perdre  plus  de  7 ou  8 p.  100  1 ; les 
impôts  indirects  rentraient,  et,  lorsque,  devant  les  menaces  du 
congrès  de  Vienne,  le  gouvernement  prit  la  résolution  do  rap- 
peler 70,000  hommes  sous  les  drapeaux,  le  ministre  des  finances 
se  sentit  assez  fort  pour  promettre  les  40  millions  que  cette  atti- 
tude coûterait. 

Les  Cent  Jours  ne  sont  qu’un  intermède  tragique  dans  cette 

' On  a écrit  le  contraire,  parce  que  dans  les  tout  à fait  premiers  jours,  les  recon- 
naissances se  négocièrent  à iO  p.  100  de  perle,  mais  le  ministre  les  racheta  et  en 
re'.cva  le  cours.  Le  20  mars  1815  il  en  circulait  avec  facilité  pour  36,800,000  fr. 
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nouvelle  époque  de  notre  histoire  financière  ; nous  voudrions 
presque  n’en  pas  parler,  et  cependant  il  n'est  pas  possible  de 
les  passer  sous  silence.  Napoléon  reparut  donc  sur  cette  scène 
de  lumière  et  de  gloire  où  sa  première  magistrature  fut  si  belle, 
mais  où  le  trouble  des  idées  et  des  passions  ne  laissait  plus  aper- 
cevoir que  des  rayons  brisés.  Il  vint,  parce  que  l’armée  humiliée 
l’appelait,  parce  que  le  sol  affranchi  de  la  féodalité  n'était  plus 
sûr  de  sa  liberté  garantie  par  la  Charte,  au  milieu  des  menaces 
de  l’émigration  triomphante  et  i nsubordonnée  sous  son  roi , et  que 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  demandaient  un  protecteur. 
Louis  XVIII  quitte  les  Tuileries  quand  la  résistance  n’est  plus 
possible,  et  part  en  emportant  12  millions,  la  moitié  pris  sur  les 
fonds  du  domaine  extraordinaire  qu’administrait  la  liste  civile. 
Napoléon,  arrivé  et  régnant  de  nouveau,  Gaudin  et  Mollien 
reprennent  leurs  fonctions,  sans  enthousiasme,  mais  avec  fer- 
meté, et  tout  ce  qu’avait  si  bien  maintenu  en  ordre  et  adminis- 
tré Louis,  le  crédit  et  l'argent,  va  devenir  le  premier  fonds  de 
l’entreprise  redoutable  d’une  lutte  presque  immédiate  sur  la 
frontière.  Iæs  services  étaient  à jour  et  60  millions  de  valeurs, 
libres,  grâce  à l’habileté  d’un  ministre  qui,  sans  imprudence, 
avait  su  créer  une  dette  flottante  de  bons  du  Trésor  inconnus, 
et  leur  conserver  leur  prix  par  des  rachats  intervenus  en  temps 
utile.  Et  tout  s’organise  pour  affronter  les  destins  inconnus. 
Carnot  siège  au  ministère  ; Benjamin  Constant  rédige  l’acte  addi- 
tionnel aux  constitutions  de  l’Empire;  une  Chambre  des  repré- 
sentants s’ouvre  où  se  rencontrent  Lafayette,  Cambon,  Manuel  ; 
Lafayette,  l’Assemblée  constituante;  Cambon,  la  Convention  ; 
Manuel,  l’avant-garde  de  1830.  Napoléon  part  pour  l’armée, 
triomphe  à Ligny,  sur  ces  nobles  champs  de  Fleurus,  si  chers  à 
la  France;  il  triomphe  le  16  et  le  18,  à Waterloo,  il  succombe. 

Le  19,  quand  les  cœurs  à Paris  battaient  de  la  joie  de  la  pre- 
mière victoire,  le  ministre  d’Etat  Defermon  présentait  le  projet 
de  loi  des  finances  '. 

1 Personne  n'a  parlé  de  ce  projet  de  loi  qui  est  digne  d' intérêt  quoiqu'il  n'ait  pas 
même  été  discuté,  (lomment,  en  effet,  le  gouvernement  des  Cent-Jours  entendait-il  la 
situation  ? 

Le  premier  titre  dit  qu’en  1812  et  en  1 3t3  le  découvert  n’a  été  que  de  101 ,775,000  fr.' 

• Le  détlcit  entier  de  l'Empire,  vérifié  dans  les  cuuiptes  de  1817,  ne  s'élève  pas  en  somme. 
» plus  de  50»  millions:  lï»,9»3,900  fr.  de  l'an  IX  à 1809,  et  376,951,000  fr.  de  1810  au  mois 
d'avril  181».  Ce  déficit  ne  s'élève  à 737,603,000  fr.  que  lorsqu'on  y joint  lis  créances  de 
trois  derniers  trimestre  de  181*  et  les  créances  de  1813. 
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Les  Cent  Jours,  complément  de  l’Empire,  ont  coûté  plus  cher 
à la  France  que  l’Empire  même.  Nous  ne  le  disons  pas  pour 
regretter,  comme  tant  d’autres  aujourd’hui,  que  Napoléon  ait 
remis  le  pied  sur  le  sol  de  la  France.  Notre  cœur  est  avec  les  sol- 
dats qui,  à La  Mure,  refusèrent  de  tirer  sur  le  dictateur  de  la 
Révolution,  avec  ceux  qui  combattirent  et  périrent  à Waterloo, 
avec  ceux  qui,  sous  les  murs  de  Paris,  voulaient  continuer  le 
combat  et  se  servir  même  de  l’épée  du  grand  vaincu.  Mais  nous 
supputons  des  chiffres,  et  ce  sont  les  chilfres  qui  attestent  les 
sacrifices  que  la  France  n’auraifr  pas  subis,  si  la  révolution  du 
20  mars  n'avait  pas  eu  lieu. 

La  dette  constituée  par  l’Empire  n’était  rien.  On  rappellera  peut- 
être  qu’au  18  brumaire,  la  dette  inscrite  était  de  40, 21 6, 000 fr., et 
qu’elle  était  de  63,307,637 fr.  lel"avrill814?Maisl0,254,000fr. 
de  cette  dette  avaient  été  inscrits  pour  payer  des  arriérés  de  la 
France,  de  la  Convention  et  du  Directoire,  et  6,086,000  fr.  pour 
les  charges  des  pays  conquis,  charges  qu’accepta  l’État  lorsqu’il 
fut  dépouillé  de  leurs  territoires.  Qu’était-ce  que  7 millions  pour 


Les  ventes  de  bois  et  le  produit  de  la  vente  des  biens  communaux  le  couvri- 
ront. Le  titre  II,  en  exécution  de  la  loi  du  23  septembre  1814,  ouvrait  un  crédit 
de  7,500,000  fr.  de  rentes  pour  payer  l’arriéré  des  exercices  antérieurs  à 1814.  Le 
titre  III  dotait  la  caisse  d’amortissement  de  5 millions  du  revenu  des  bois  et  des 
extinctions  de  dettes  viagères.  Le  titre  IV  réglait  le  budget  de  1814,  en  recette  et  en 
dépense,  à 774,923,974  fr.  Le  titre  V réglait  le  budget  de  18f5  à 770  millions.  Le 
titre  VI  ouvrait  un  emprunt  national  d'une  somme  égale  au  montant  du  principal 
de  la  taxe  personnelle  et  mobilière,  avec  exemption  pour  les  contribuables  dont  les 
taxes  n'allaient  qu'à  3 fr.,  ledit  emprunt  payable,  de  mois  en  mois,  par  huitième,  à 
partir  du  1*F  juillet  et  remboursable  sur  le  produit  de  ventes  de  bois,  de  moins  de 
300  hectares  autant  que  possible,  bois  dont  la  propriété  était  immédiatement  trans- 
férée aux  préteurs  par  reconnaissances.  Le  titre  VII  abolissait  le  droit  de  circulation 
sur  les  boissons,  les  exercices  à domicile,  et  les  droits  d'entrée  dans  les  communes 
de  moins  de  4,000  habitants,  conservant  ces  derniers  droits  dans  les  autres  avec  de 
plus  forts  tarifs,  sauf  à réduire  leurs  octrois,  et  remplaçant  les  droits  au  détail  par 
un  impôt  de  répartition  sur  les  débitants,  aux  neuf  dixièmes  du  produit  de  1812, 
sans  supprimer  les  licences.  Le  titre  IX  prorogeait  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière, et  les  patentes,  avec  engagement,  si  la  paix  était  conclue,  de  réduire  les 
centimes  additionnels  à 40  pour  la  contribution  foncière  et  à 38,60  pour  la  person* 
nelle-mobilière  Le  titre  X accordait  au  gouvernement  un  crédit  provisoire  de  300 
millions  sur  et  pour  le  service  de  1816.  Le  titre  XI  créait  un  fonds  spécial  de  44  mil- 
lions pour  l'habillement  et  l'équipement  des  gardes  nationales  mobilisées.  Il  devait 
se  composer  d'une  augmentation  d'un  cinquième  sur  les  cautionnements  et  de  rete- 
nues sur  les  traitements  civils  de  plus  de  7,000  fr.,  retenues  du  vingtième  jusqu’à 
6,000  fr.  et  du  dixième  au  delà. 
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dix  ans  d’une  vie  si  active?  Les  Cent  Jours  y ajoutèrent  bien 
d’autres  dettes,  puisque,  dès  le  commencement  de  juillet,  les 
hordes  étrangères  nous  saisirent  à la  gorge  et  s’emparèrent  de 
notre  fortune.  Dès  la  fin  de  juin  même,  le  gouvernement  pro- 
visoire était  dans  la  nécessité  d’ordonner,  et  la  Chambre  des 
représentants  de  sanctionner  des  réquisitions  militaires.  Sans 
les  quelques  millions  que  Laffitte  mit  alors  à la  disposition  du 
Trésor,  on  n’aurait  pas  eu  de  quoi  donner  du  pain  à la  malheu- 
reuse, à l’héroïque  armée  qui  partait  pour  la  Loire  où  le  nom 
d’armée  fie  brigands  l’attendait.  Ah!  si  Davoust,  si  Vandamme 
avaient  jeté  le  fourreau  de  leur  sabre,  et,  méprisant  le  méprisa- 
ble Fouché,  s’étaient  rués  sur  Blücher,  puis  sur  les  Anglais  ! 
Pauvre  France  de  1815,  aujourd'hui  encore  il  est  à peine  permis 
de  te  plaindre  du  sort  que  tu  souffris,  parce  qu’on  ne  sait  s'il 
ne  fallait  pas  cette  dernière  épreuve  pour  retrouver  la  liberté. 

Le  3 juillet  Paris  capitula.  L’article  11  de  la  convention  mili- 
taire annonçait  la  prochaine  spoliation  du  pays  livré  par  des 
traîtres  à la  merci  de  l’étranger,  a Les  propriétés  publiques, 
y était-il  écrit,  seront  respectées,  excepté  celles  qui  ont  un  rap- 
port à la  guerre.  » Le  7,  Blücher  passait  sur  le  pont  d’Iéna,  et 
envoyait  un  officier  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  la 
demande  d’une  contribution  de  guerre  de  100  millions.  Le  10, 
pour  donner  au  peuple  français  « une  grande  leçon  de  morale  », 
le  Musée  du  Louvre  était  mis  au  pillage.  On  pillait  aussi  à 
Versailles,  et  la’ville  était  taxée  à 2 millions  au  profit  des  Prus- 
siens. Un  de  leurs  corps  arrive  à Orléans  ; il  y reste  trois  se- 
maines et  enlève  2 millions.  Tout  le  nord,  tout  l'est  et  le  centre 
de  la  France,  ont  passé  sous  le  même  joug.  Qu’un  financier  bien 
calme  se  prononce  : en  eüt-il  co'té  plus  de  sauver  encore  une 
fois  la  patrie  sur  un  champ  de  bataille?  Qui  l’ignore?  La  con- 
vention de  paix  du  20  novembre  1815  fixa  l’iudemnié  pécuniaire 
à payer  par  la  France  h 700  millions,  dont  100  millions  pour  les 
petites  puissances  et  les  petits  princes  ameutés  contre  nous,  et 
stipula  que  pendant  cinq  ans  une  armée  de  150,000  hommes, 
maîtresse  de  nos  places  fortes,  y serait  entretenue  à nos  frais. 
La  contribution  de  700  millions  était  à payer  en  cinq  ans,  jour 
par  jour.  Ce  n’est  pas  tout.  Pour  satisfaire  aux  réclamations 
personnelles  des  États  et  des  particuliers  qui  se  prétendirent  nos 
créanciers,  en  attendant  liquidation,  3 millions  et  demi  de 
rentes  furent  inscrits  sur  notre  Graud-Livre,  non  compris 
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4,247,200  fr.  livrés  en  une  fois  aux  comtes  de  Benttaeim  et 
Steinfurt  ; et,  de  plus,  pour  le  remboursement  de  toutes  les  va- 
leurs mobilières  et  immobilières  saisies  ou  confisquées  sur  des 
sujets  anglais,  depuis  le  1"  janvier  1793,  le  Grand-Livre  sup- 
porta l’inscription  d’une  autre  somme  de, 3 millions  et  demi  de 
rentes  en  attendant  aussi  la  liquidation  qui  se  fit  en  1818  *. 

' Le  Corps  législatif  a été  saisi,  en  1864  et  en  1865,  d'une  proposition  du  député 
Belmontet,  et  qui,  venant  d’un  poète  de  la  cour,  connu  surtout  par  le  lyrisme  de  son 
dévouement  à la  dynastie  des  Bonaparte,  a fait  sourire  les  gens  graves.  Nous  croyons 
qu'on  pouvait  regarder  d'un  peu  près  le  teste  de  sa  note,  car  enfin,  si  c'est  nne  folie 
pour  quelques-uns  d’introduire  le  patriotisme  dans  les  questions  de  finances,  les 
financiers  ne  doivent  repousser  aucune  créance,  pas  plus  que  nier  aucune  dette  pu- 
blique. La  proposition  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçue  ; 

Ressources  extraordinaires. 

« C’est  un  devoir  sacré  pour  le  gouvernement,  qui  est  le  défenseur  des  droits  de 
la  France,  et  pour  le  Corps  législatif,  qui  est  le  protecteur  du  trésor  public;  c'est  le 
premier  de  tous  les  devoirs  pour  l'un  et  pour  l'autre  : 

» 1"  De  faire  exécuter  les  engagements  qu'on  a pris  avec  l’État  français,  sous  la 
garantie  des  grandes  puissances  de  l'Europe,  en  1815  et  en  1818; 

» 2°  De  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  française  les  fonds  qui  lui 
appartiennent,  dont  la  restitution  a été  formellement  et  solennellement  stipulée  et 
dont  le  droit  de  répétition  lui  incombe  par  des  conventions  réciproques. 

» Donc,  en  vertu  du  droit  politique,  pour  lequel  il  n'y  a jamais  de  prescription 
d'Etat  à État; 

» En  vertu  du  droit  privé,  résultant  de  e«  principe  qnece  qui  a été  payé  sans  être 
dû  est  sujet  i répétition  (art.  1235,  Code  Napoléon,  L.  53,  De  diversis  regulis  juris 
anliqui  dati  per  errorem  repetitio ( ; 

a 11  y a lieu,  pour  le  Corps  législatif  et  pour  le  gouvernement  impérial  de  pro- 
céder è la  liquidation  des  créances  de  ta  France  sur  l’Angleterre,  créances  fondées  sur 
les  faits  suivants  : 

s En  vertu  des  traités  de  paix  et  des  conventions  de  1814,  1815  et  1818,  la  France 
a confié  successivement  à l'Angleterre  une  rente  de  6,500,000  francs,  savoir  : 
3,500,000  fr.,  par  l'article  9 de  la  convention  n*  7 du  20  novembre  1815,  et  3 mil- 
lions par  l'article  I*'  de  la  convention  du  25  avril  1818,  ces  deux  rentes  repré- 
sentant un  capital  de  1 30  millions  pour  indemniser  les  sujets  anglais  dont  les  proprié 
tés  mobilières  et  immobilières  en  France  avaient  été  confisquées  et  vendues  en 
exécution  de  tes  lois  révolutionnaires  mais  avec  cette  condition  expresse,  acceptée 
par  l'Angleterre  et  garantie  par  les  puissances  étrangères  cosignataires,  que  lors- 
que tous  les  payements  dûs  aux  créanciers  auront  été  effectués,  le  surplus  des 
rentes  non  assignées,  arec  la  proportion  d'intérét  accumulé  et  composé,  qui  leur 
appartiendra,  sera  rendu,  s'il  y a lieu,  d la  disposition  du  gouvernement  français. 

» (Ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  convention  n*  7 du  2?  novembre  1815,  dans 
son  article  9.  in  fine). 

» Ainsi,  d’après  ces  stipulations,  le  droit  de  la  France  sur  le  surplus  des  rentes 
non  employées  est  établi  d'une  manière  absolue. 

■ La  question  de  l'existence  du  surplus  devant  faire  retour  au  Trésor  public 
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En  1814,  les  négociateurs  de  l’armistice  du  23  avril  et  du 
traité  de  Paris,  du  30  mai,  avaient  reçu  8 millions  pour  leur 
peine;  ceux  de  la  convention  de  1815  en  reçurent  16,  payés 
par  nous  sur  une  contribution  dite  de  guerre,  levée  par  une  or- 
donnance du  16  août  à l’aide  d’un  emprunt  forcé  : surcroît  de  dé- 
penses d’une  amère  ironie,  car  la  France  payait  les  bourreaux 
de  sa  gloire  et  de  sa  fortune. 

Mais  ces  temps  sont  passés.  Ne  comptons  pas  les  400  millions 
que  nous  prirent  les  troupes  alliées  pendant  les  cinq  mois  de 
l’invasion,  et  rentrons  dans  la  région  où  il  n’y  a plus  de  pas- 
sions en  jeu,  où  il  n’y  a que  des  intérêts  à régler. 

Tout  en  préparant  le  projet  de  budget,  présenté  en  juin  par 
Defermon,  le  gouvernement  avait  eu  à improviser  des  res- 
sources d’argent.  Un  acte  personnel  de  l’Empereur  fit  transférer 
au  compte  d'Ouvrard  5 millions  de  rentes  de  la  caisse  d’amor- 
tissement. Celui-ci  avait  offert,  sur  l’invitation  de  Napoléon,  de 
verser  50  millions  au  Trésor  contre  ces  cinq  millions  de  rentes 
qui  valaient  alors  53  francs.  L’opération  fut  secrète  et  ne  devait 
être  divulguée  qu’une  fois  à son  terme.  Ouvrard  reçut  3,600,000 
francs  de  rentes,  mais  quand  le  baron  Louis  revint  au  minis- 

français  est  résolue  affirmativement  par  la  commission  anglaise  de  liquidation  et  par 
les  comptes  semestriels  et  authentiques,  présentés  par  cette  même  commission  à la 
Chambre  des  communes,  depuis  ls?0  jusqu'en  juillet  lSÎG, 

» De  ces  comptes  officiels  il  résulte  que,  après  la  portion  de  rentes  françaises  ap- 
pliquée et  assignée  aux  indemnités  des  sujets  anglais,  le  surplus  devant  être  restitué 
à la  France  s'élève  à la  somme  de  64,7'ïü,  1 32  francs,  dont  les  commissaires  anglais 
ont  touché  et  touchent  encore  les  arrérages  au  ministère  des  finances  françaises. 

b Le  droit  de  la  France  à la  réintégration  de  ce  surplus  non  employé  a été  hau- 
tement et  publiquement  reconnu  dans  le  Parlement  anglais  par  les  jurisconsultes  les 
plus  éminents  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  séances  du  14  juin  185?,  du  1"  août 
1853,  du  5 juin  I8GI. 

b 11  a été  établi,  dans  ces  grands  débats,  qu'un  surplus  des  fonds  français  existait. 

b El  surtout  que  ce  surplus  devait  faire  retour  au  Trésor  public  français  avec  les 
intérêts  prescrits  par  les  conventions. 

b Serons-nous  moins  forts  sur  notre  droit  en  1865  que  ne  l’ont  été,  en  notre  faveur 
en  185?,  1853  et  1861,  les  lords  grands  chanceliers  de  l'Angleterre? 

b C'est  un  devoir  sacré  pour  le  Corps  législatif  de  poursuivre  l'existence  des 
traités. 

b Et  d'inscrire,  au  chapitre  des  ressources  extraordinaires  à valoir  pour  l'avenir, 
le  montant  du  surplus  dû  par  l'Angleterre,  s’élevant,  en  capital,  à la  somme  de 
soixante-quatre  millions  sept  cent  soixante-seize  mille  cent  trente-deux  franc  s 
d'après  les  comptes  officiels  présentés  à la  chambre  des  communes  de  la  Grande- 
Bretagne.  b 
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tère,  le  9 juillet,  il  fit  arrêter  la  livraison  des  titres.  Gaudin, 
qu’on  accusait  de  l’irrégularité  commise,  prouva  que  sa  respon- 
bilité  était  couverte  par  celle  de  Napoléon. 

On  a vu  tout  à l’heure  que  le  16  août  1815  une  ordonnance 
royale  prescrivit  la  levée  immédiate,  à titre  de  réquisition,  d'une 
contribution  de  guerre  sur  les  départements,  à proportion  de 
leurs  ressources,  et  pour  être  régularisée  plus  tard  par  une  loi. 
La  ville  de  Paris,  écrasée  par  la  principale  masse  des  troupes 
ennemies,  fut  autorisée  peu  après  à contracter,  pour  payer 
l’occupation,  une  dette  particulière  de  20  millions  qui  reçut  en- 
suite d’autres  augmentations. 

Le  baron  Louis  üt  preuve  pendant  trois  mois  d’une  infati- 
gable activité.  Chaque  minute  de  son  temps  fut  prise  par  un 
combat  dont  le  résultat  était  d’arracher  une  dépouille  à l’en- 
nemi, de  dégager  une  recette,  de  négocier  une  valeur,  de  créer 
une  ressource,  et  toujours  de  maintenir  l’ordre  et  d’inspirer  la 
confiance  qu’eût  détruite  si  vite  un  ministre  ultra-royaliste.  ‘ 
Obligé  de  se  retirer  avec  ses  collègues,  il  ne  resta  au  ministère 
que  jusqu’au  26  septembre  1815.  Son  successeur  fut  un  Génois, 
conseiller  d’État  sous  l’Empire,  le  comte  Corvetto,  qui  se  mon- 
tra, lui  aussi,  à la  hauteur  des  circonstances;  mais  le  plus  fort 
de  l’ouvrage  était  fait,  on  du  moins  le  plus  pressé.  Corvetto 
prit  le  portefeuille  des  finances  au  moment  où  se  préparait 
la  loi  de  finances  de  1816,  qui  fut  présentée  à la  nouvelle 
Chambre  le  23  décembre  1815,  et  qui  était  en  réalité  la 
première  loi  de  finances  conçue  sous  un  gouvernement  cons- 
titutionnel. La  France  semb^it  avoir  tout  perdu;  la  liberté, 
que  la  Charte  avait  dû  reconnaître  et  sans  laquelle  les  Bour- 
bons ne  pouvaient  plus  régner,  devait  cicatriser  ses  plaies 
et  réparer  sa  ruine.  Le  crédit  restauré  par  elle  accomplit 
cette  merveille,  et  en  trois  ans  nous  fûmes  délivrés  de  l’odieuse 
présence  des  armées  d’occupation  et  rendus  à la  fierté  de  notre 
histoire. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  mériterait  d’être  trans- 
crite ici  tout  entière,  car  elle  inaugurait  un  nouveau  régime 
et  contenait  presque  un  code  entier  de  finances  publiques.  Un 
très-grand  nombre  de  nos  contributions  et  de  nos  ressources 
budgétaires  portent  encore  son  empreinte.  Elle  était  accom- 
pagnée d’une  loi  sur  les  Contributions  Indirectes  qui  rempla- 
çaient les  Droits  Réunis  et  d’une  loi  sur  les  Douanes. 
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Le  budget  proprement  dit  était  fixé  par  elle  à 800  millions  de 
recettes  et  de  dépenses  '. 

Continuant  la  mise  à exécution  du  plan  du  baron  Louis,  le 
nouveau  ministre  avait  réuni  en  un  seul  et  môme  arriéré  toutes 
les  dettes  non  liquidées,  qu’elles  fussent  le  fait  de  1815,  de  1814, 
de  l’Empire  ou  de  la  République,  et  appliquait  à leur  paiement 
des  obligations  ou  bons  du  Trésor  portant  8 p.  100  d’intérôts  et 
garantis,  comme  ceux  de  1814,  par  l’hypothèque  de  400,000 
hectares  de  bois.  La  commission  de  la  Chambre  ne  voulait  pas 
admettre  les  dettes  contractées  dans  les  Cent  Jours,  refusait 
d’hypothéquer  les  bois  et  n’entendait  payer  l’arriéré  qu’en  ins- 
criptions de  rente.  M.  de  Villèle,  le  futur  administrateur  des 
linances,  était  des  plus  prononcés  dans  l’opposition.  La  ma- 
jorité, et  c’était  presque  la  totalité  de  cette  Chambre,  la  Chambre  . 
Introuvable,  croyait  faire  beaucoup  en  payant  avec  des  rentes 
valant  alors  58  ou  59  francs  les  créanciers  de  l’État,  suspects 
pour  elle  de  zèle  révolutionnaire,  puisqu’ils  avaient  eu  confiance 
dans  la  Révolution,  et  surtout  elle  voulait  que  les  bois  d’hypo- 
thèque ne  fussent  pas  vendus,  parce  qu’ils  provenaient  du 
clergé  et  qu’on  espérait  les  lui  rendre  bientôt.  Le  gouvernement 
céda;  la  vente  des  bois  fut  suspendue,  l'émission  des  obligations 
le  fut  aussi,  et  il  fut  décidé  que  l’arriéré  serait  acquitté  en  recon- 
naissances à 5 p 100,  non  négociables,  échaugeables  contre  de 
la  rente,  et,  si  elles  n’étaient  échangées,  remboursables  de  la 
manière  que  déterminerait  une  loi  ajournée  à l’année  1820.  Ce 
n’est  pas  à nous  de  nous  plaindre  que  l’aliénation  des  bois  n’ait 
pas  été  consommée,  puisque  l'Ét^  les  a gardés  et  que  le  clergé 
n’en  est  pas  redevenu  propriétaire  ; mais  cequenous  devons  re- 
gretter, car  c’est  une  des  plus  fâcheuses  mesures  de  finances 

1 Dépenses  : Dette,  115  million».  — Liste  civile  du  roi  et  des  princes,  33  millions 
dont  le  roi  abandonnait,  pour  cette  année,  10  millions  au  Trésor.  — Dotation  de  la 
Chambre  des  pairs,  réduite  de  moitié,  2 millions.  — Dépenses  administratives  de  la 
Chambre  des  députés  qui  ne  recevaient  pas  de  traitement,  700,000  fr.  — Justice, 

17  millons.  — Guerre,  180.  — Intérieur,  70.  — Marine,  48.  — Affaires  étrangères, 

6.  — Finances,  16.  — Police,  1 million.  — Fonds  d’amortissement,  20.  — Frais  de 
négociation,  12.  — Intérêts  des  cautionnements,  8.  — Intérêts  des  bons  royaux,  2. 
Total  des  dépenses  ordinaires,  524,700,000  fr.  — Les  dépenses  extraordinaires  se 
composaient  du  premier  cinquième  de  la  contribution  de  guerre  de  700  millions  due 
à l’ennemi,  140  millions.  — Des  frais  d’entretien  de  l’armée  d’occupation,  130.  — 

Du  paiement  à faire  par  cinquièmes,  aux  comtes  de  Bentheim  et  Steiofurt,  800,000  fr. 

— Et  de  4 millions  et  demi  pour  l’imprévu. 
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que  l’on  ait  jamais  prises,  c'e&l  qu'eu  demandant  pour  50  mil- 
lions de  suppléments  de  cautionnements  ou  de  cautionnements 
nouveaux  aux  agents  comptables  et  aux  officiers  ministériels  *, 
la  loi  ait,  pour  indemniser  ces  derniers  d’un  sacrifice  assez  lé- 
ger, aliéné  en  leur  laveur  le  droit  public  de  la  liberté  du  travail. 
Elle  leur  accorda  la  faculté  de  choisir  leurs  successeurs,  c’est- 
à-dire  qu’elle  reconstitua  les  charges  et  les  offices  de  l’ancien 
régime,  ce  que  n’avaient  pas  fait  les  lois  du  Consulat  *. 

Dans  la  nécessité  de  donner  des  ressources  à l’État,  quoiqu'il 
en  pût  coûter  au  pays,  la  loi  les  procura  par  l’élévation  des 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  des  contributions  indi- 
rectes, des  droits  de  douane,  par  la  fixation  au  double  de  l’im- 
pôt des  patentes,  par  l’addition  de  centimes  à la  contribution 
foncière  et  à la  contribution  personnelle  et  mobilière,  ainsi 
qu’à  celle  des  portes  et  fenêtres,  par  des  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitements,  et  enfin  par  la  création  de  rentes  qui 
portèrent.à  125  millions  le  total  de  la  dette  publique.  L’amor- 
tissement, doté  de  14  millions  dans  le  projet,  reçut  20  millions 
de  la  loi. 

Quant  aux  dépenses"  ordinaires,  autres  que  celle  de  la  dette 
et  de  l’amortissement,  la  Chambre  en  fit  efi'acer  pour  environ 
25  millions,  mais  elle  ajouta  5 millions  pour  les  traitements  du 
clergé  qui  reprenait  faveur,  qui  voulait  revenir  à son  rang  et  à 
ses  avantages  et  qui,  à la  fin,  discrédita  et  perdit  la  Restaura- 
tion ». 

1 Les  nouveaux  cautionnements  et  les  suppléments  des  anciens  produisirent 
65,132,000  fr.  Ils  furent  imposés  aux  commissaires-priseurs  autres  que  ceux  de 
Paris  et  à divers  préposés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  aux  receveurs- 
fermiers  des  octrois,  aux  receveurs  communaux,  aux  percepteurs,  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques,  aux  payeurs  du  Trésor,  aux  receveurs  particuliers  des  finances, 
aux  agents  de  change,  aux  avocats  à la  Cour  de  cassation,  aux  avoués,  aux  notaires, 
aux  greffiers  des  tribunaux,  aux  greffiers  de  paix  et  de  police,  aux  huissiers. 

i Cette  faeulté,  il  est  vrai,  ne  fut  accordée  que  conditionnellement,  et  sous  la  ré- 
serve de  l’approbation  du  gouvernement,  mais,  quoique  à plusieurs  reprises  le  gou- 
vernement ait  fait  entendre  qu’il  n’y  avait  là  qu’une  faculté,  et  non  un  droit  absolu, 
les  charges  se  sont  toujours  transmises  comme  des  propriétés,  et  le  prix  auxquelles 
elles  ont  monté  sous  la  protection  de  ce  privilège  empêche  aussi  qu’on  en  lente  le 
rachat,  bien  qn’en  bonne  justice  il  ne  soit  dù  aux  officiers  ministériels  que  ce  qu’ils 
ont  payé,  avec  les  intérêts  légaux  tout  au  plus. 

s La  note  de  la  page  156  n’indique  que  les  prévisions  du  projet  de  loi.  La  loi 
elle-même  porte  dans  son  texte  les  fixations  qu’on  va  lire. 

Le  budget  des  neuf  derniers  mois  de  1814  fut  réglé,  en  recettes,  à 533,715,940  fr. 
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- Le  crédit  aliait  naître,  avons-nous  dit,  mais  que  ces  premiers 
jours  furent  difficiles  ! L’exagération  des  opinions  affichées  au- 
tour du  roi  et  dans  la  Chambre  et  les  veugeances  hideuses 
exercées  dans  les  provinces  par  les  partisans  de  l’ancien  régime 
faisaient  craindre  que  le  gouvernement  ne  pût  se  maintenir 
lorsque  les  baïonnettes  étrangères  11e  seraient  plus  là  pour  le 
protéger.  Les  contributions  et  les  impôts  étaient  payés,  les  rentes 
et  les  reconnaissances  étaient  acceptées  par  ceux  qui  les  rece- 
vaient, mais  pas  un  capitaliste  n’eût  risqué  de  l’argent  à en 
acheter  de  son  propre  mouvement. 

Corvetto  s’étudiait  à préparer  l’heure  où  l’État  aurait  inspiré 
assez  de  confiance  pour  faire  un  emprunt  avec  succès,  non  plus 
un  emprunt  forcé  ou  un  emprunt  hypothéqué  comme  ceux  dont 
on  avait  tant  de  fois  varié  les  formes  depuis  1789,  mais  un  em- 
prunt volontaire,  libre,  sans  autre  gage  que  la  sûreté  des  finan- 
ces publiques. 

Une  commission  extraordinaire  nommée  par  ses  soins  et 
qu'inspira  Laffitte,  examina  tous  les  moyens  que  l’on  pourrait 
employer  pour  sortir  le  plus  tôt  possible  de  la  situation  transi- 
toire et  toujours  gônée  où  l’on  était  et  où  l’on  craignait  de  rester 
longtemps.  Les  anciens  errements  y furent  successivement  cri- 
tiqués et  repoussés.  Ce  qu’il  fallait,  c’était  déclarer  hautement 
qu’on  renonçait  aux  aliénations,  aux  anticipations,  aux  cédules; 
que  l’on  comptait  sur  la  paix,  sur  la  prospérité  prochaine  de 
l’industrie  et  du  commerce  ; et  qu’en  ne  recourant  qu’à  des  im- 
pôts et  à des  emprunts  libres  on  voulait  entreprendre,  pour 

04  c.,  et,  en  dépenses,  4 637,432,502  fr.  65,  chiffres  rectifiés  l'année  suivante 
( Rapport  au  roi  sur  le  Budget  de  1KI7|.  Le  budget  de  1815  fui,  non  réglé,  on  ne 
le  pouvait  pas  encore,  mais  fixé  à 753,510,000  fr.  de  recettes  et  à 883,043,000  fr. 
de  dépenses,  avec  un  découvert  de  234  millions  pour  les  deux  exercices.  La  contri- 
bution extraordinaire  ordonnée  le  16  août  1815  fut  régularisée  ainsi  que  toutes  les 
réquisitions  faites  à cette  époque  et  une  avance  de  20  millions  faite  par  les  départe- 
ments portée  en  remboursement  aux  comptes  de  1816  et  de  1817.  Ces  divers  dé- 
couverts, et  ce  qui  restait  à payer  le  1"  avril  1814  sur  les  anciens  exercices  devint 
de  la  sorte,  sous  une  même  dénomination,  l'arriéré  antérieur  au  1 "janvier  1816. 
Ce  mot  d’arriéré  n'a  plus  reparu  depuis  dans  les  opérations  de  finances.  Lu  liquida- 
tion de  nos  vingt-cinq  années  de  révolution  s'achevait  pour  ce  qui  était  de  nos  pro- 
pres affaires,  car  il  restait  à payer  les  millions  dus  à l'étranger.  Pour  l'exercice  1816 
les  mettes  ordinaires  furent  fixées  à 570,454,940  fr.  et  les  extraordinaires  è 
269,040,721  fr.  ; les  dépenses  ordinaires  è 548,252,520  fr.  et  les  extraordinaires  à 
290,800,000  fr.  Il  se  dégageait  de  ces  chiffres  un  excédant  de  500  et  quelques 
mille  fr 
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faire  oublier  la  gloire  sanglante  et  vaine  des  combats,  tous  les 
grands  travaux  qui  accroissent  plus  sûrement  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  privées.  Des  routes,  des  canaux,  l'agran- 
dissement des  ports,  l’encouragement  de  l’agriculture,  telles 
seraient  les  œuvres  de  l’avenir;  mais,  pour  mieux  rassurer  la 
généralité  des  citoyens,  la  politique  du  gouvernement  devait  être 
assez  ferme  pour  que  la  Chambre  de  1815  n’eût  plus  l’espoir 
d'une  contre-révolution,  et,  si  elle  n’y  renonçait  pas,  il  fallait  la 
dissoudre. 

Le  roi,  son  premier  ministre,  le  duc  de  Richelieu,  et  son 
confident,  le  ducDecazes,  comprirent  l’utilité  de  cette  marche  et 
le  gouvernement  tout  entier  l'adopta. 

A la  fin  de  1816,  en  présentant  le  projet  de  loi  de  finances  de 
1817.  Corvetto  annonça  que  déjà  l'arriéré  antérieur  au  1"  jan- 
vier 1816  était  diminué  de  162  millions  et  qu’il  ne  pouvait  s’é- 
lever à plus  de  400  millions.  Le  1er  août  1816  les  budgets  de 
1814,  de  1815  et  de  1816  avaient  produit  1,728,827,335  fr.  69  et 
ils  devaient  produire  encore  432,225,281  francs  '.  Leur  produit 
positif  s'élevait  ainsi  à 2,161,052,616  fr.  69;  les  dépenses  faites 
étant  de  1,753,686,858  francs  41  c.  et  les  dépenses  à faire,  de 
490,416,908  fr.  66,  il  n’y  avait  à trouver  que  83,051,150  fr.  38. 
C’était  une  charge  à reporter  sur  le  budget  de  1817  et  il  y avait 
à s'applaudir  qu’elle  ne  fût  pas  plus  lourde  après  tant  de  dé- 
sastres. Il  était  môme  étonnant  que  l’action  du  Trésor  n’eût, 
pour  ainsi  dire,  pas  été  suspendue  un  moment.  Les  tristes  trai- 
tés de  1814  et  de  1815  s’exécutaient,  l’arriéré  se  liquidait,  les 
rentes,  les  appointements,  les  pensions  étaient  payés  ; la  ponc- 
tualité des  paiements  soutenait  le  cours  des  effets  à terme,  et,  si 
l’État  n'était  pas  assez  riche  pour  assurer  un  heureux  sort  à 
tous  ceux  qui  l’avaient  ser%ri,  si  un  jour,  quelque  temps  même, 
il  avait  fallu  arrêter  la  solde  des  troupes  et  leur  délivrer  des 
bons  sur  le  Trésor,  cette  grande  gêne  avait  cessé  et  quelques 
secours  avaient  pu  être  distribués  déjà  à des  contrées  maltrai- 
tées par  les  fléaux  du  ciel.  « II  faut,  disait  le  ministre,  non-seu- 
lement entretenir,  mais  encore  fortifier  le  même  mouvement. 
Ce  n’est  pas  assez  d’assurer  le  service  d’une  année  ; la  pré- 
voyance doit  aller  plus  loin;  elle  doit  ouvrir  une  route  qui 


• L'emprunt  forcé  de  1815  fut  payé  presque  en  entier  et  ensuite  remboursé.  En 
181*,  il  n'v  avait  manqué  que  0 ou  7 millions 

il.  H 
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uous  fasse  traverser  le  présent  et  nous  mène  le  plus  avant  pos- 
sible dans  l’avenir.  Cette  route  est  un  système  de  finances  qui  lie 
une  année  à l’autre,  et  qui,  d’un  état  de  dettes  et  de  gène,  nous 
conduise  graduellement  à la  libération  et  à l’aisance.  Ce  sys- 
tème doit  réunir  les  conditions  suivantes  : 1°  assurer  le  paie- 
ment loyal  des  dettes  du  passé  ; 2°  fixer  la  somme  de  l’impôt 
dans  une  proportion  compatible  avec  les  facultés  des  contri- 
buables, et  se  ménager  un  excédant  qui  diminue  ce  que  nous 
aurons  à demander  au  crédit  pour  des  dépenses  qui  sont  hors 
des  besoins  naturels  de  l'administration  ; S'appeler  la  confiance 
des  capitalistes  par  la  sûreté  de  nos  engagements  et  l’évidence 
de  nos  moyens  ; 4°  donner  à toutes  les  fortunes  cette  sécurité  sans 
laquelle  il  n’y  a point  de  crédit,  puissance  pacifique  qui,  sans 
effaroucher  nos  voisins,  peut  dépasser  nos  frontières  et  uous 
procurer  de  plus  utiles  conquêtes  que  celles  des  armes  ; 5°  dou- 
bler la  dotation  de  la  Caisse  d’amortissement,  la  renforcer  en- 
core par  l’effectation  spéciale,  par  l’abandon  absolu  d’une  partie 
des  propriétés  de  l’État,  et  favoriser  enfin  par  tous  les  moyens 
le  développement  de  cet  agent  de  libération  qui,  chaque  jour, 
fait  faire  à la  dette  publique  un  pas  vers  la  décroissance  et  dont 
les  moyens  s’augmentent  de  tout  ce  qu’il  lui  ôte.  » Ces  décla- 
rations si  fermes  et  si  sages  ne  pouvaient  manquer  de  frapper 
l’esprit  public,  malgré  tout  ce  que  les  coryphées  de  la  Chambre 
Introuvable  en  diraient. 

Le  budget  proposé  pour  1616  était  de  839,595,661  fr.;  celui  de 
1817  devait  être  de  1,088,294,957  fr.  ou  de  248,699,296  fr.  de 
plus.  Louis  XVIII,  cette  année  encore,  faisait  un  sacrifice  de 
1 0 millions  sur  sa  liste  civile  et  celle  de  sa  famille,  sacrifice  ho- 
norable et  qu’on  voit  faire  à peu  de  princes.  La  moitié  de  ces 
10  millions  s’ajoutait  aux  recettes  de  l’État,  l’autre  moitié  était 
destinée  à des  secours,  car  l’année  1816  avait  été  fort  malheu- 
reuse en  récoltes.  Avec  ces  5 millions  et  10  millions  à recouvrer 
sur  1816,  les  ressources  ordinaires  montaient  à 774  millions. 
La  contribution  foncière  n’était  pas  modifiée;  les  patentes 
étaient  dégrevées  de  33  centimes  et  la  classification  des  paten- 
tables, améliorée.  Comme  ou  n’avait  eu  que  pour  un  an  le  se- 
cours des  cautionnements,  le  ministre  proposait  14  millious 
d’augmentation  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et 
sur  les  portes  et  fenêtres,  5 ou  6 millions  de  recettes  à tirer 
d’une  taxe  sur  la  consommation  des  huiles,  et  pensait  obtenir 
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18  millions  par  la  conversion  du  droit  de  circulation  des  vins 
en  une  taie  de  consommation,  par  l’extension  du  droit  d'en- 
trée aux  communes  de  1 ,500  âmes,  par  l’augmentation  de  la 
taxe  des  bières  et  par  l’établissement  d'un  droit  spécial  sur 
toutes  les  voitures  publiques.  Les  sels  étaient  comptés  pour  75 
millions  eu  1817  comme  en  1816;  l'enregistrement,  pour  156, 
en  joignant  à ses  perceptions  un  droit  nouveau  sur  les  inscrip- 
tions tranférées  par  héritage  et  jusqu’alors  exemptes  comme  les 
effets  publics  dans  les  transactions  ordinaires.  Les  postes,  la 
loterie,  les  salines,  et  les  recettes  accidentelles  qui  avaient  été 
inscrites  pour  29  millions  en  1816  ne  l’étaient  plus  que  pour  20 
en  1817.  Les  13  millions  de  retenues  sur  les  traitements  n’é- 
taient pas  rendus  aux  fonctionnaires. 

De  774  millions  à 1 ,088  la  distance  était  grande  encore.  Le 
langage  du  ministre  prenait  une  fermeté  nouvelle  en  parlant 
des  moyens  qu’il  voulait  employer  pour  arriver  au  but.  « Le 
crédit  seul  peut  suppléer  à l’insuffisance  de  l’impôt,  et  nous 
procurer,  par  la  confiance  et  l’attrait  d’un  intérêt  légitime,  les 
capitaux  que  nous  n’avons  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d’exiger. 
L’avenir  viendra  au  secours  du  présent.  Nos  enfants,  devant 
jouir  de  la  délivrance  que  nous  achetons,  ne  nous  reprocheront 
point  de  leur  avoir  légué  la  plus  légère  partie  de  nos  sacrifices, 
le  paiement  des  intérêts  dont  nous  aurons  fourni  les  capitaux. 
Il  est  nécessaire  pourtant  que  cette  charge,  pour  ne  point  fati- 
guer par  sa  durée,  renferme  en  elle  un  principe  d’atténuation 
progressive  et  certaine,  et  que  sa  décroissance  et  son  terme 
soient  calculés  d’avance.  Ce  principe  d’atténuation,  cette  ga- 
rantie indubitable  de  soulagement  graduel  et  de  libération  ab- 
solue, c’est  l’amortissement. 

» Il  faut  qu’on  sache  sur  quelle  masse  il  aura  à s’exercer.  La 
vérité  ne  doit  pas  être  déguisée  ; nous  la  croyons  aussi  digne 
d’un  gouvernement  loyal  qu’indispensable  pour  accréditer  nos 
opérations.  Le  crédit  ne  s’engage  point  dans  des  voies  téné- 
breuses ; il  a besoin  de  voir  clair  pour  s'avancer. 

*>  Nous  ne  dissimulerons  donc  point  que,  dans  les  quatre  an- 
nées qui  nous  séparent  du  1"  janvier  1821,  nous  pourrons  avoir 
à faire  aux  capitaux  libres  de  la  France  et  de  l’Europe  un  appel 
de  7 à 800  millions,  et  nous  constituer  débiteurs  d’une  quotité 
proportionnelle  d'intérêts.  Nous  demandons  pour  1817  la  fa- 
culté de  disposer  de  30  millions  d’inscriptions.  » 
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L’esprit  éprouve  du  plaisir  eu  se  sentant  devant  un  pro- 
gramme de  cette  netteté.  Nous  ne  diruns  plus  que  le  crédit  allait 
naître;  il  était  né. 

Donner  à l'amortissement  40  millions  de  rentes  et  doter  en- 
core sa  caisse  de  150,000  hectares  de  bois  c’était  offrir  le 
meilleur  gage  que  pussent  demander  ceux  qui  avaient  des  fonds 
à mettre  dans  les  achats  de  rentes,  car  il  devenait  certain  que, 
rachetées  par  quantités  constantes,  les  rentes  ne  perdraient  pas 
leur  valeur,  et  il  restait  les  bois  pour  les  moments  difficiles.  Une 
loi  postérieure,  celle  du  25  mars  1617,  pour  rendre  la  garantie 
du  paiement  des  rentes  aussi  certaine  que  possible,  affecta  à 
son  service  les  produits  de  l’enregistrement,  des  postes  et  de  la 
loterie,  et  un  traité  fut  conclu  avec  la  Banque  pour  qu’elle  se 
chargeât  elle-même  de  l’acquittement  des  arrérages,  au  moins 
eu  1818.  Quelque  chose  de  semblable  avait  été  fait  sous  le 
ministère  de  Gaudin. 

L’amortissement  était  ainsi  agrandi  et  fortifié.  Pour  bien 
séparer  les  temps  et  indiquer  que  la  caisse  ne  serait  plus,  comme 
sous  l’Empire,  un  simple  moyen  de  service  pour  le  Trésor,  la 
loi  du  28  avril  1816  avait  ordonné  la  liquidation  de  ses  fonds, 
fait  verser  au  Trésor  ou  inscrire  à son  compte  les  35  millions 
dont  elle  était  débitrice  et  renouvelé  en  quelque  manière  toute 
son  existence  au  moment  où  elle  recevait  les  premiers  40  mil- 
lions qui  lui  étaient  accordés  désormais  sur  les  fonds  généraux 
de  l’État. 

Le  public  avait  donc  la  pleine  connaissance  et  des  besoins  de 
l’Etat  et  des  sûretés  qu’il  offrait  aux  capitaux  auxquels  il  avait 


* La  loi  de  finances,  en  constituant  cette  dotation,  formait,  pour  calmer  les  passions 
religieuses,  une  réserve  d’autres  bois  susceptibles  de  produire  4 millions  de  revenu 
pour  servir  à des  établissements  ecclésiastiques. 

Les  bois  domaniaux  occupaient,  le  1"  avril  1814,  une  superficie  de  1,717,525  hect. 
Sur  les  300,000  hectares  dont  la  loi  du  23  septembre  1814  autorisait  l’aliénation,  il 
en  avaitété  vendu  42,799  lorsque  la  loi  du  28  avril  1816  interrompit  les  ventes.  La 
loi  du  5 décembre  1814  fit  opérer  la  restitution  aux  anciens  propriétaires  de  403,488 
hectares.  Il  restait  à la  fin  de  1816,  une  consistance  de  1,271,238  hectares  de  bois  de 
l'État.  Les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  étaient  évalués  alors  à 
2,041,609  hectares,  dont  350,552  en  réserve,  et  ceux  des  particuliers  à 2,946,980, 
chiffres  qui  donnent  une  contenance  de  6,259,917  hectares  pour  le  sol  forestier  de 
la  France  de  1816,  revenue  aux  limites  de  1789. 

Ces  renseignements  complètent  les  détails  donnés  au  t.  I (p.  368)  de  notre 
ouvrage. 
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à faire  appel,  car,  sur  l’avis  de  la  commission  extraordinaire, 
c’était  au  crédit  seul,  à la  confiance,  ce  n’était  plus  aux  em- 
prunts forcés  ou  aux  aliénations  et  aux  anticipations  que  l’État 
recourait. 

Les  étrangers  eux-mêmes,  nos  créanciers,  se  trouvaient  in- 
téressés à aider  cette  première  opération  de  crédit,  car  si  le 
Trésor  ne  pouvait  placer  ses  rentes  d’émission  qu’à  un  prix 
désavantageux,  il  ne  pouvait  pas  non  plus  acquitter  régulière- 
ment ce  qu’il  îbur  devait.  Leurs  ambassadeurs,  réunis  en 
conseil,  furent  donc  d’avis  de  prendre  ces  rentes  et  de  les  con- 
signer aux  plus  grandes  maisons  de  banque  étrangères,  à celle 
de  Baring,  de  Londres,  et  à celle  de  Hope,  d’Amsterdam,  qui 
les  négocieraient  sur  la  demande  des  États  divers.  Les  banquiers 
français  n’avaient  point  manifesté  l’intention  d’intervenir  dans 
ces  achats  ; mais  à peine  surent-ils  que  les  étrangers  acceptaient 
les  rentes  qu’ils  voulurent  en  avoir  leur  part;  ils  furent  obligés 
de  s’adresser  aux  maisons  Baring  et  Hope  qui,  au  lieu  d’en  être 
consignataires,  s’étaient  décidées  à en  être  acheteurs. 

Le  premier  traité,  celui  du  10  février  1817,  fit  rentrer  au 
Trésor  95,454,546  fr.  pour  le  prix  de  9,090,909  fr.  de  rentes 
5 pour  100  à 52  fr.  50;  celui  du  11  mars,  lui  fournit 
95,689,656  fr.  pour  8,620,689  fr.  de  rentes  à 55  fr.  50  ; les  traités 
du  22  et  du  30  juillet  procurèrent  1 1 0,700,000  fr.  pour  9 millions 
de  rentes  à 61  fr.  50.  En  cinq  mois  le  taux  du  crédit  s'était 
élevé  de  près  d’un  cinquième.  Les  capitalistes  français,  mécon- 
tents du  tort  qu’ils  s’étaient  faits  en  n’offrant  pas  de  prendre 
ces  rentes,  se  plaignirent  alors  qu’on  eût  donné  la  préférence 
à des  étrangers  et  les  critiques  sans  justice  prétendirent  que 
puisqu’on  était  arrivé  à placer  la  rente  à 61  fr.  50,  il  était 
ruineux  d’en  avoir  vendu  à 52  fr.  50.  L’opération  était  au  con- 
traire fort  belle  et  pleine  de  promesses  pour  l’avenir.  Au  taux 
moyen  de  56  fr.  50  l’État  avait  trouvé,  en  aliénant  26,71 1 ,598  fr . 
de  rentes,  1,844,200  fr.  de  plus  que  les  300  millions  qu’il  de- 
mandait et  il  lui  restait  plus  de  3 millions  de  rentes  sur  son 
crédit.  Le  compte  de  cette  négociation  de  30  millions  de 
rentes  achevé  montra  qu’au  lieu  de  311,651,591  fr.  que  le 
Trésor  en  attendait,  il  avait  reçu  340,744,200  francs,  soit 
29,192,609  fr.  de  bonification. 

Ce  n’était  pas  sans  difficultés  que  la  Chambre  avait  laissé 
agir  le  ministre.  Elle  avait  témoigné  du  mécontement  en  voyant 
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doter  l’amortissement  de  150,000  hectares  de  bois  et  regardé  la 
réserve  des  bois  destinés  à former  un  revenu  pour  les  établisse- 
ments religieux  comme  une  concession  illusoire  et  qui  n’aurait 
pas  de  suites.  M.  de  Villèle  avait  voulu  réduire  de  10  millions 
le  crédit  de  30  millions  de  rentes  à négocier  que  Corvetto  de- 
mandait, et  enfin  quand  le  budget  de  1817  fut  voté,  88  voix 
sur  223  repoussèrent  la  loi  de  finances  '.  La  Chambre  des  pairs 
l’adopta  le  24  mars;  elle  fut  promulguée  aussitôt  et  au  lendemain 
de  la  promulgation  la  Chambre  Introuvable  fut  dissoute. 

En  1818  la.  nouvelle  Chambre,  plus  éclairée  et  mieux  dis- 
posée par  le  succès  môme  des  premières  négociations  de  rentes, 
faites  par  le  ministre,  vota  plus  facilement  le  budget  de  l'année, 
fixé  à 1,098,362,693  francs.  Il  avait  été  présenté  au  mois  de 
décembre  1817  et  fut  voté  en  avril  *. 


1 Les  dépenses  de  1817  étaient  distribuées  ainsi  au  projet  de  budget:  la  dette, 
151  millions,  dont  II  pour  des  liquidations  de  l'arriéré  et  15  pour  les  intérêts  des 
emprunts  à Taire  dans  l'année.  - I.a  liste  civile,  33  millions.  — La  Chambre  des 
pairs,  2.  — Les  dépenses  de  la  Chambre  des  députés,  800,000  fr.  — La  justice,  18 
millions.  — Les  affaires  étrangères,  O millions  et  demi.  — L’intérieur,  57  — La 
guerre,  212,  au  lieu  de  180,  car  on  ne  refusait  plus  de  payer  les  soldes  de  retraites, 
les  demi -soldes  et  les  traitements  de  réforme  de  l'armée  licenciée,  a Ces  restes 
d'une  force  militaire  gigantesque,  disait  le  ministre,  coûtent  encore  64  millions, 
dette  qu'il  n'est  pas  plus  possible  de  supprimer  que  les  événements  qui  l'ont  fait  con- 
tracter » — La  marine,  50,570,000  fr — Les  finances,  16,700,000.  Remarquons  ici 
que  pour  la  première  fois,  le  budget  porte  aux  recettes  les  fonds  de  non-valeurs 
(15,708,000  fr.  alors)  que  jusque-là  on  avait  déduit  tout  simplement  des  recettes. 
C'est  une  imposition  réelle,  et  elle  doit  figurer  avec  les  impositions.  — La  police, 
1,200.000  fr.  — Les  intérêts  des  cautionnements,  les  intérêts  et  les  remboursements 
d'obligations  du  Trésor,  13,860,000 fr.  — Les  frais  de  négociations,  15  millions.— 
L'amortissement,  40  millions.  — Le  calcul  prouvait  que  ce  fonda  renouvelé  chaque 
année  et  accru  des  intérêts  cumulés  jusqu’en  1830  seulement  absorberait  alors  pour 
87,779,910  fr.  de  rente  au  cours  de  60  fr.  - Second  et  dernier  remboursement  aux 
départements  des  avances  faites  par  eux  aux  troupes  étrangères,  10  millions.  — ' 
Intérêts  dus  en  exécution  des  articles  17  et  18  de  la  convention  du  20  novembre 
1815, 6 millions.  — Service  des  engagements  résultant  de  cette  convention,  300 
millions. — Déficit  de  1811,  1815  et  1816,  83,051,150  fr.  — Acquittement  d'an- 
ciens effets  à terme  du  Trésor  que  les  porteurs  pourraient  ne  pas  renouveler,  23 
millions. 

La  loi  arrêta  le  budget,  en  recettes  et  en  dépenses,  au  chiffre  de  1,069,260,258  fr. 
au  lieu  d'un  milliard  88  millions. 

* Le  projet  de  budget  de  1818  avait  reçu  du  ministre  cette  distribution  : 

Recettes  ordinaires  : Contribution  foncière,  259,054,937  fr.  — Patentes,  portes 
et  fenêtres,  contribution  personnelle  et  mobilière,  98,423,663.  — Enregistrement  et 
domaines,  162,200,000.  — Douanes,  80  millions  (75  en  1817).  — Contributions  in- 
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Les  budgets  n’ont  plus  pour  nous  qu’un  intérêt  secondaire; 
ils  suivent  désormais  la  marche  de  l’administration.  Ce  que 
nous  désirions  y trouver,  c’était  moins  la  formation  et  la  trans- 
formation des  impôts  que  les  mesures  prises  pour  opérer  la  li- 
quidation de  l’ancien  régime  sous  la  Révolution,  et,  sous  le  gou- 
vernement de  la  Restauration,  la  liquidation  de  la  Révolution 
poussée  jusqu’en  1815.  Nous  reviendrons  hientôt  sur  les  impôts 
et,  avec  plus  de  méthode,  nous  réunirons  les  traits  principaux  de 
leur  histoire;  nous  reviendrons  aussi  sur  le  chapitre  de  la  dette 
publique,  ce  témoignage  toujours  présent  de  nos  liquidations 

directes,  120.  — Postes,  t‘2  (au  lieu  de  9,  par  suite  de  la  suppression  d'une  foule  de 
franchises),  — Loterie,  salines,  recettes  diverses,  U.  — Part  de  la  liste  civile  aban- 
donnée par  Louis  XVIII,  3 — Recettes  accidentelles  du  ministre  de  la  police, 

5.900.000.  — Retenues  des  traitements  et  pensions,  13,200,000.  — Total, 

767.778.600  fr. 

Charges  ordinaires  : Dette  publique,  140,782,000  fr.  — Caisse  d’amortissement, 
40  millions.  — Rentes  viagères,  12,800,000—  Pensions  de  tout  genre,  05,908,000  Tr. 
Liste  civile,  34  millions  — Clergé,  outre  les  fonds  des  pensions,  22.  — Chambre 
des  pairs,  2.  — Service  de  la  Chambre  des  députés,  680,000  fr.  — Ministères, 

291.913.000.  — Dépenses  départementales,  31,976,000.  — Fonds  de  non-valeurs, 

9.916.600  fr.  — Intéréls  des  cautionnements,  8 millions.  — Frais  de  négociation,  18. 

— Cadastre,  3.  — Total,  680,975,600  fr. 

Charges  extraordinaires  : Troisième  cinquième  de  la  contribution  de  guerre, 
140  millions.  — Solde  et  entretien  des  troupes  alliées,  154,800,000  fr.  — Rem- 
boursement et  intérêts  des  obligations,  11,468,422.  — Fonds  de  réserve  et  dépenses 
éventuelles,  6 millions.  — Total,  312,268,422;  et  total  général  pour  toutes  les 
charges,  993,244,022  fr.  Les  dépenses  à couvrir  montaient  è 225,465,422.  Elles  de- 
vaient être  couvertes  par  une  négociation  de  16  millions  de  rentes  au  plus  et  peut- 
être  seulement  de  12.  La  dette  allait  s'en  accroître  momentanément,  mais  l’amortisse- 
ment était  là  pour  travailler  à son  extinction  et  en  1818  pouvait  commencer  la  venté 
des  bois  dont  il  était  doté. 

Cette  dette  (le  1"  novembre  1817)  était  ainsi  formée  : Rentes  inscrites  en  vertu 
des  lois  antérieures  au  1"  avril  1814,  63, 167,127  fr.  (le  chiffre  exact  est  63,307,637). 

— Rentes  données  aux  communes  pour  le  prix  de  leurs  biens  vendus,  2,369,723. — 
Paiement  de  l'arriéré  antérieur  au  l"  janvier  1816,  8,775,137.  — Acquittement 
des  dettes  du  roi,  1,491,889.  — Inscriptions  faites  en  exécution  de  la  convention 
du  20  novembre  1815.  15,413,565.  — Inscriptions  faites  en  vertu  des  lois  de 
finances  pour  le  service  du  Trésor,  en  1816,  6 militons,  et,  en  1817,  30  millions.— 
Total,  127,217,441,  dont  7 millions  à déduire,  parce  qu'ils  résultent  d'une  inscrip- 
tion exigée  pour  la  garantie  du  paiement  de  la  contribution  de  guerre  de  700  mil- 
lions et  que  les  arrérages  n'en  sont  pas  fournis.  Reste,  120,217,441  fr. 

On  arrive  au  chiffre  de  140,782,888  fr.  qui  vient  d'ëtre  donné,  en  ajoutant  8 mil- 
lions de  rentes  à inscrire  en  1818  pour  un  semestre  d'arrérages  de  nouveaux  em- 
prunts, un  million  pour  liquidation  de  l’arriéré  antérieurà  1809,  4,565,347  fr.  pour 
l'intérêt  du  capital  des  reconnaissances  de  liquidation  délivrées  et  7 millions  pour 
l'intérêt  des  créances  admises  au  paiement. 
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successives.  Ce  qui  nous  reste  à dire,  pour  achever  l’esquisse 
historique  poursuivie  depuis  bientôt  deux  cents  pages,  c’est  de 
quelle  manière  elle  fut  modifiée  et  plutôt  accrue  que  diminuée 
par  des  actes  politiques.  De  63  millions  elle  est  montée  déjà  à 
plus  de  1 40  au  moment  où  nous  nous  arrêtons  ; elle  arrivera  à 

164  millions  et  demi  au  moment  où  s'écroulera  le  trône  du 

* 

successeur  de  Louis  XVIII.  Les  rentes  créées  pour  le  paiement 
de  l'arriéré  antérieur  à 1816  auront  atteint,  au  total,  le  chiffre 
de  35,622,768  francs;  celles  qu’a  exigées  l’acquit  des  contribu- 
tions de  guerre,  à 43,185,109  ; celles  que  le  Trésor  a dû  négo- 
cier pour  couvrir  l’insuffisance  des  budgets,  à 59,974,950. 

Ces  chiffres  donnent,  avec  les  63,307,637  de  l’ancienne  dette, 
une  dette  totale  de  202,090,554  fr.  de  rentes  ; mais  il  y eut, 
pendant  les  deux  règnes  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X, 
3,454,434  fr.  de  rentes  d’annulées  et  53,833,174  d’amorties. 
Resterait  une  somme  de  144,802,946  et  non  de  plus  de  164 
millions.  La  différence,  nous  allons  voir  d’où  elle  vient.  Près 
d’un  milliard  en  capital  et  de  26  millions  de  rentes  furent 
accordés  en  1825  aux  émigrés  et  aux  anciens  propriétaires  dé- 
possédés des  domaines  nationaux.  Nous  la  connaissons  déjà, 
cette  restitution 1 qui  n’était  pas  due,  mais  qu’il  ne  fut  pas  injuste 
ni  impolitique  de  faire  et  qui  devrait  dispenser  les  ennemis  de 
la  Révolution  de  leurs  dernières  diatribes.  Une  opération  si- 
multanée, celle  de  la  conversion  des  rentes  5 pour  100  en 
4 1/2,  réduisit  de  plus  de  6 millions  la  charge  qu’elle  imposa  à 
l’État,  et  c’est  par  l’addition  des  20  millions  qu’elle  coûta  que 
nous  retrouvons  notre  chiffre  de  164  568,100  fr.  pour  le  mon- 
tant de  la  dette  totale  au  mois  de  juillet  1830. 

Avant  de  nous  occuper  de  ces  opérations,  achevons  de 
parler  de  deux  liquidations  accessoires  qui  se  rattachent  à 
l'année  1818,  celle  que  nous  avons  prise  pour  terme  provisoire 
de  notre  étude  rétrospective. 

Le  revenu  des  biens  du  domaine  extraordinaire  notait  plus, 
lors  de  la  présentation  de  la  loi  de  finances  de  1818,  que  de 
1 ,600,000  francs,  y compris  les  intérêts  recouvrés  sur  environ 
1 4 millions  de  créances  dont  il  était  possesseur.  Cette  somme 
de  1 ,600,000  francs  servait  à acquitter  les  frais  d’administration, 
les  pensions  et  les  secours  accordés  aux  donataires  des  6e,  5'  et 

* Voir  t.  I,  p.  245. 
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4e  classes,  privés  de  leurs  dotations  depuis  1816.  Le  surplus  se 
composait  de  valeurs  annulées  par  les  traités  conclus  avec  les 
puissances  étrangères,  ou  éteintes  par  confusion,  en  vertu  de 
la  loi  de  finances  du  23  septembre  et  de  celle  du  6 novembre 
1814,  qui  avait  ordonné  de  les  restituer  à l'État.  La  liste  civile 
avait  été  alors  chargée  d’administrer  les  débris  du  domaine  ; la 
loi  de  finances  du  15  mai  1818  en  prononça  la  réunion  défini- 
tive au  domaine  de  l’État,  eu  continuant  d’affecter  les  produits 
aux  charges  qui  y étaient  attachées 

Cette  régularisation  faite,  il  s’en  présenta  une  d’un  autre 
genre.  « Nos  amis  les  ennemis,  » comme  on  disait  au  faubourg 
Saint-Germain,  devenus  nos  maîtres  après  1815,  par  le  manque 
d’énergie  du  gouvernement  provisoire  et  des  Chambres,  ne  se 
tenaient  point  pour  satisfaits  des  indemnités  de  tout  genre  qui 
leur  avaient  été  accordées,  quelque  zèle  que  ir.it  le  Trésor  à 
s’en  acquitter  ponctuellement  dans  les  termes  des  conventions. 
• Les  réclamations  arrivaient  de  tous  côtés,  et  sous  tous  les  pré- 
textes. On  a cité,  par  exemple,  ce  duc  d’Anhalt-Bembourg  qui 
demandait  le  remboursement  de  la  solde  de  4,000  reitres  levés 
par  un  de  ses  aïeux  pour  secourir  Henri  IV  dans  les  guerres  de 
la  Ligue.  En  outre  de  ce  qui  leur  avait  été  déjà  payé,  les  alliés 
réclamaient  encore,  petits  et  grands,  près  de  1 ,400  millions.  Le 
duc  de  Richelieu  écrivit  partout  que  le  sacrifice  étant  au-dessus 
des  forces  de  la  France,  que  les  prétentions  étaient  d’ailleurs  de 
la  dernière  déraison,  offrit  10  millions  de  rentes,  et  sollicita 

1 L’administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a été  chargée  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  créances  qui  en  dépendaient,  de  percevoir  les  revenus,  et  de 
mettre  en  vente  les  biens-fonds  et  maisons  non  affectés  à des  dotations,  pour  le 
produit  en  être  versé  à la  (disse  des  dépôts  et  consignations  organisée  ou  plutôt 
réorganisée  par  la  loi  du  28  avril  1816  qui  contient,  nous  l'avons  dit,  tant  de  pres- 
criptions et  de  règlements  de  finances. 

La  loi  du  26  juillet  1821  après  avoir  accordé  des  pensions  sur  le  Grand-Livre  aux 
donataires  dépossédés  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  dotations  a statué  que  les  rentes 
acquises  avec  les  produits  du  domaine  extraordinaire  seraient  et  demeureraient  im- 
médiatement éteintes.  Cette  même  loi  a affecté  le  solde  en  caisse  au  31  décembre 
1820  et  les  revenus  à percevoir  dans  le  courant  de  l'année  1821  au  paiement  de  ce 
qui  restait  dù  sur  les  indemnités  autorisées  La  loi  du  8 juillet  1837  a ordonné  que 
ce  qui  serait  encore  perçu  sur  les  créances  et  les  ventes  de  biens  du  domaine  se- 
rait appliqué  aux  fonds  du  budget  général  de  l'État,  et  la  loi  de  règlement  du  bud- 
get de  l’exercice  1840,  en  date  du  6 juin  1843,  l'a  fait  inscrire,  jusqu'à  extinction,  aux 
comptes  des  produits  divers  des  budgets  courants.  Le  1"  janvier  1865  le  solde,  sans 
emploi,  n'était  que  de  173,312  fr.  18. 
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l’appui  d’Alexandre,  qui  affirmait  toujours  qu’il  aimait  beaucoup 
la  France.  Alexandre  redoutant  l'excès  de  désespoir  où  nous  pou- 
vions tomber  et  les  dangers  qu"e  courrait  alors  la  monarchie  des 
Bourbons,  pria  le  duc  de  Wellington,  commandant  de  l’armée 
d’occupation,  d'agir  sur  son  gouvernement  et,  de  démarches  en 
démarches,  une  commission  de  liquidation,  formée  à Paris, 
décida,  par  une  convention  du  25  avril  1818,  que  les  réclama- 
tions seraient  éteintes  moyennant  la  remise  par  la  France  d’une 
inscription  de  rentes  de  12,040,000  francs  et  la  remise  acces- 
soire d’un  million  de  reutes  pour  l'Espagne,  et  de  3 millions 
pour  l’Angleterre,  dont  les  capitalistes  avaient  perdu,  sous  le 
Directoire,  les  deux  tiers  de  leurs  rentes,  et  qui  réclamait  en- 
core des  droits  de  douane  payés  en  1814  à Bordeaux,  quand  le 
duc  d’Angoulôme  les  avait  abolis  sur  son  passage,  et  l’équiva- 
lent des  prises  qu’auraient  pu  faire  dans  cette  môme  ville  les 
soldats  du  général  Beresford.  La  Chambre  des  députés,  sur  le 
rapport  de  Gaudin,  alors  simple  membre  du  Corps  législatif,  • 
vota  sans  discussion  et  en  silence  l’inscription  de  16,040,000 
francs  de  rentes  qui  était  exigée  '. 

La  Chambre  ne  vota  pas  seulement  ces  16  millions  ; elle  vota 
encore,  le  26  mai,  un  crédit  éventuel  de  24  millions  de  rentes 
pour  achever  le  plus  tôt  possible  la  libération  du  territoire.  Dans 
l’année,  plus  de  1 8 millions  de  ces  reutes  furent  mises  en  négocia- 
tion. Les  préteurs  étrangers  s’étaient  réservé  le  droit,  en  1817, 
de  prendre  les  rentes  à émettre  plus  tard,  mais  l’empressement 
des  capitalistes  français  était  devenu  tel,  qu’il  fallut  s’arranger 
pour  leur  laisser  presque  tout  l’emprunt  à souscrire.  11  fut  placé 
à 66  fr.  50  et  à 67  francs,  et  le  public  en  était  devenu  engoué 
au  point  de  former  aux  portes  des  bureaux  des  attroupements 


1 L'Anglelerre  obtint  3 millions.  - Anhalt-Bernbourg,  17,500  fr.  — Anhalt- 
Dessau,  1 8,500.  — L’Autriche,  1,750,000.  — Bade,  325., 000.  — La  Bavière, 

500.000.  — Brème,  50,000.  — Le  Danemark,  350,000.  — L’Espagne,  1,850,000. 
— L’État  romain,  250,000.  — Francfort,  35,000.  — Hambourg,  un  million.  — Le 
Hanovre,  500,000  fr.  — La  Hcsse-Électorale,  25,000.  — La  Hesse-grand-ducale  et 
Oldenbourg,  348, 150.  — Les  iles  Ioniennes  et  Elle  Maurice,  150,000. — Lubeck, 

100.000.  — Les  Mecklembourgs,  26,750.  — Nassau,  6,000.  — Parme,  50,000.— 
Les  Pays  Bas,  1,650,000.  — Le  Portugal,  40,900.  — La  Prusse,  2,600,000. — 
Reuss,  3,250.  — La  Sardaigne.  1,250,000.  — La  Saxe,  225,000.  — Saxe-Gotha, 

30.000.  — Saxe-Meinmgen,  1,000.  — Saxe-Weimar,  9,250.  — Schwartxbourg, 
7,500.  — La  Suisse,  250,000.  — La  Toscane,  225,000.  — Le  Wurtemberg, 

20.000.  — Et  diver*  de  ce*  Etat»,  ensemble,  166,700  fr. 
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qu’on  dut  contenir  par  la  force.  Admirable  résultat  des  pre- 
miers efforts  du  baron  Louis,  pour  inspirer  de  la  confiance  dans 
les  finances  de  l’État,  et  de  toute  la  conduite  sage  et  franche- 
ment décidée  de  Corvettol 

Ce  fut  un  beau  jour  pour  la  France  quand  elle  apprit  que, 
grâce  à son  crédit,  elle  avait,  par  une  convention  du  9 octobre, 
réglé  ses  derniers  comptes  avec  l’étranger  ',  et  qu’à  la  fin  du 
mois  suivant,  il  n'y  aurait  plus  un  soldat  ennemi  en  deçà  de 
nos  frontières,  jour  bien  doux  pour  les  patriotes  et  qu’a  chanté 
en  si  beaux  vers  Béranger,  le  poète  national. 

L’air  était  pur  et  du  Dieu  de  la  guerre, 

Il  étouffait  les  foudres  assoupis. 

L’agriculture,  le  commerce,  L’industrie  se  sentirent  animés 
d’une  activité  nouvelle,  et  une  espérance  inconnue  se  répandit 
dans  tous  les  esprits.  La  rente  dépassait  le  prix  de  75  francs,  et 
des  compagnies  se  formaient  pour  réparer  le  système  de  nos 
voies  navigables,  pendant  que  l’État  donnait  l’ordre  de  dresser 
les  plans  des  grands  travaux,  dont  nous  avons  donné  le  ta- 
bleau dans  notre  premier  volume,  en  traitant  des  développe- 
ments du  domaine  public.  Corvetto  se  retira  pour  aller  se  re- 
poser dans  Gênes,  sa  patrie,  où  il  mourut  le  23  mai  1821.  Le 
comte  Roy,  député,  lui  succéda  pour  quelques  jours,  et  le  29 
décembre,  le  baron  Louis  prit" pour  la  troisième  fois  possession 
du  portefeuille  des  finances. 

Un  dernier  mot  pour  rendre  justice  entière  aux  idées  de  Cor- 
vetto. 11  s’exprimait  ainsi  dans  son  projet  de  budget  de  1817  : 
« Le  système  prohibitif  existe  chez  toutes  les  nations  : la  France 
est  donc  forcée  de  l’adopter  aussi  ; elle  ne  doit  ni  ne  peut  admettre 
dans  sa  consommation  les  produits  de  l’industrie  étrangère, 
lorsque lesétrangers  repoussentceuxde  l’industrie  française.  Un 
jour  viendra  peut-être  où  l’Europe  s'accordera  pour  renoncer 
à ce  système  de  prohibition,  toujours  difficile  à concilier  avec 
l'état  de  paix.  Péniblement  occupé  de  la  recherche  et  du  choix 
des  impôts  qui  peuvent  être  établis,  sans  imposer  aux  peuples 
des  sacrifices  au-dessus  de  leur  force  et  de  leur  dévouement, 

1 Le  compte  fut  fixé  à 165  millions,  payables:  100  millions  d’un  coup  en  rentes  au 
cours  du  5 octobre  1818,  qui  était  de  75  fr.  57  centimes  et  demi,  et  65  par  neu- 
vièmes, de  mois  en  mois,  à partir  du  6 janvier  1819  au  moyen  de  traites  sur  Hope 
et  Baring. 
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j’ai,  plus  que  tout  autre,  le  droit  de  regretter  que  la  disposition 
générale  des  esprits  en  France,  comme  à l’étranger,  ne  permette 
pas  de  substituer  à des  prohibitions  qu’il  faut  niaintenir  à 
grands  frais  chez  nous,  parce  qu’elles  sont  établies  chez  nos 
voisins,  des  droits  sagement  gradués  sur  les  divers  produits  que 
nous  offrirait  l’industrie  étrangère  en  échange  de  ceux  qu’elle 
accepterait  de  la  nôtre.  » Ce  langage  est  une  nouvelle  preuve 
de  son  intelligence. 

Corvetto  se  retirait  fatigué,  et  affligé  même  des  attaques  dont 
il  était  l’objet,  car  dans  l’ignorance  des  esprits,  il  était  accusé 
de  la  perturbation  financière  qui  suivitun  moment  les  premiers 
succès  de  son  organisation  du  crédit  national.  On  a fait  grand 
bruit,  en  1854  et  depuis,  du  succès  populaire  obtenu  par  des 
emprunts  publics,  mais  l’emprunt  du  9 mai  1818  avait  offert  un 
spectacle  plus  étonnant.  Ce  peuple  qui,  jusqu’alors  ignorait  ce 
que  c’était  que  le  crédit,  s’était  pris  d’une  véritable  folie  pour 
les  souscriptions.  Nous  disions  qu’il  avait  fallu  étahlir  des  haies 
militaires  pour  le  contenir  aux  abords  du  ministère  des  finances. 
Ce  n’est  pas  assez  dire,  car,  pour  les  14,600,000  francs  que  le 
ministre  avait  obtenu  de  faire  souscrire  directement  en  France, 
c'est-à-dire  pour  un  capital  de  292  millions,  il  s’était  présenté 
pour  3 milliards  260  millions  de  souscriptions.  La  cause  de  cette 
effervescence,  c’est  que  l'on  savait  que  les  rentes  achetées 
57  francs  par  les  banquiers  étrangers  valaient  70  francs,  et  que 
chacun  voulait  avoir  des  rentes  pour  profiter  de  la  hausse  fu- 
ture. Cette  hausse  vint,  en  effet,  et  le  5 p.  100  monta  en  trois 
mois  à 80  francs;  seulement  la  très-grande  majorité  des  ache- 
teurs n’avaient  pas  de  quoi  faire  tous  leurs  versements  et  durent 
se  liquider,  la  plupart  avec  peine.  Les  intermédiaires  mal  avisés 
perdirent  alors  tout  ce  que  perdit  la  rente,  pour  revenir  en  no- 
vembre au  cours  de  68,  qui  était  encore  un  beau  prix,  et  ce  sont 
leurs  clameurs  qui  faillirent  faire  croire  que  le  crédit,  parce 
qu’il  a ses  victimes,  pouvait  nuire  à l’État. 

Qu’on  ne  se  hâte  pas  de  penser  qu'une  chose  aussi  neuve  que 
le  crédit  avait  pu  devenir  en  peu  de  temps  réellement  populaire. 
C'était  l'avidité  d’un  gain  immédiat  qui  avait  inspiré  ces  sous- 
criptions si  abondantes  ; mais  il  fallait  du  temps  pour  que  la 
vraie  confiance  se  répandit  dans  tous  les  rangs  de  la  société  et 
surtout  qu’elle  gagnât  les  provinces,  car  à Paris  les  progrès  de 
toute  innovation  sont  toujours  infiniment  plus  rapides  que  dans 
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le  reste  de  la  France.  Une  prescription  du  baron  Louis  fut  d’une 
grande  utilité  pour  hâter  cette  vulgarisation  de  la  confiance. 
Pendant  son  troisième  ministère  il  fit  ouvrir  dans  chaque  dé- 
partement un  registre  auxiliaire  du  Grand-Livre.  Ces  « petits 
grands  livres  » familiarisèrent  les  propriétaires  avec  l’usage 
des  rentes  et  les  habituèrent  peu  à peu  à en  faire  l’objet  de 
leurs  placements  1 . 

Le  second  ministère  du  comte  Roy  (19  novembre  1819 — 14 
décembre  1821)  n'est  pas  marqué  par  de  grandes  innovations  ou 
par  des  dispositions  qui  sortent  de  l’ordinaire.  N’oublions  pas 
cependant  que  c’est  à partir  de  1821  que  devait  s’opérer  le  rem- 
boursement du  premier  cinquième  des  300  milüons  de  recon- 
naissances de  liquidation  créées  par  le  baron  Louis  eu  1814  et 
qui  avaient  permis  de  traverser,  sans  naufrage,  une  époque 
orageuse  pour  les  finances.  Le  paiement  du  capital  de  celles 
qui  avaient  été  émises  fut  offert,  au  choix  des  porteurs,  soit  en 
numéraire,  soit  en  annuités.  Ges  annuités,  imaginées  par  Bri- 
cogne,  embrassaient  une  durée  de  six  ans  et  donnaient  ou  6 
pour  100  d’intérêt  net,  ou  4 pour  100  de  fixe  et  2 pour  100 
répartis  en  primes  de  250  à 20,000  francs.  Depuis  bien  long- 
temps la  France  ne  connaissait  plus  les  lots  et  les  tirages 
attachés  aux  emprunts,  qui  ont  toujours  été  du  goût  d’un  grand 
nombre  de  preneurs.  Ces  obligations  d’un  nouveau  genre  eurent 
donc  le  succès  de  la  nouveauté  ; mais  les  quatre  cinquièmes  dûs 
encore  sur  les  reconnaissances  de  liquidation  n’en  furent  pas 
moins  soldés  en  numéraire,  année  par  année,  à partir  de  1822. 
L’État  aimait  mieux  s’alléger  d’un  seul  coup  que  payer  des 
primes  et  des  intérêts,  et  il  est  évident  que,  toutes  les  fois  qu’il 
le  peut,  c’est  ainsi  qu’il  doit  faire. 

On  a vu  tout  à 1 heure  que  c'est  en  1821  que  furent  éteintes 
définitivement  les  rentes  de  l'ancien  domaine  extraordinaire. 
Toute  la  gauche  de  la  Chambre  des  députés,  qui  devenait  plus 
nombreuse  et  plus  hardie  avec  le  temps,  crut  devoir  défendre 
contre  la  Restauration  les  débris  d'une  institution  qu’il  eût  été 
de  son  devoir  de  combattre  sous  l’Empire.  Les  libéraux  et  les 
patriotes,  dans  leur  légitime  aversion  pour  la  royauté  rétablie 
en  1814  et  en  1815,  oublièrent  que  Napoléon  avait  agi  comme 

' C'est  sous  ce  même  ministère  que  fut  de  nouveau  mis  en  question  le  monopole 
de  la  vente  des  tabacs  par  l'État.  Ce  monopole,  établi  en  1810,  fut  maintenu  sans 
grande  opposition. 
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un  empereur  romain  et  ne  virent  dans  le  domaine  qu'un 
témoignage  de  notre  gloire  et  l'héritage  de  nos  soldats.  Ils 
dirent,  comme  nous  l’avons  dit  nous-inême,  mais  sans  y trouver 
un  argument  de  défense,  que  c’était  là  le  milliard  promis  aux 
armées  par  la  Convention  et  ils  protestèrent  contre  la  loi  du26 
juillet  qui  complétait  celle  du  15  mai  1818. 

Le  comte  ltoy  ne  fut  pas  sans  opérer  d’heureuses  modifica- 
tions de  détail  dans  l’administration  des  finances  ; il  fit  dé- 
grever la  contribution  foncière  de  13,529,123  fr.  80  c.  en  prin- 
cipal et  de  6,088,106  fr.  sur  les  centimes  additionnels,  dans  les 
cinquante-deux  départements  les  moins  riches  et  qui  avaient  le 
plus  souffert  de  l’invasion,  ainsi  que  de  7,733,906  fr.  58  c.,  au 
profit  de  tous  les  départements,  par  la  réduction  de  cinq  cen- 
times. Il  perfectionna,  d’un  autre  côté,  des  parties  encore  défec- 
tueuses de  la  comptabilité  publique. 

Une  négociation  de  9,585,220  fr.  de  rentes  adjugées  publi- 
quement sur  des  soumissions  cachetées  à de  grandes  maisons 
de  banque,  lui  permit  de  constater  la  solidité  croissante  du 
crédit  de  l'État  ; elles  furent  adjugées  à 85  fr.  55  c.  Le  mode 
de  la  souscription  publique  était  écarté,  pour  que  l’on  ne  vît  pas 
se  renouveler  les  désagréments  de  1818,  c’est-à-dire  une  hausse, 
puis  une  baisse  rapide  du  taux  des  rentes  à la  suite  d’achats 
et  de  ventes  inconsidérés  qui  retardaient,  d’ailleurs,  le  classe- 
ment des  titres  dans  les  mains  de  leurs  propriétaires  définitifs. 

M.  de  Villèle,  quidevint  miuistre  des  finances  le  14  décembre 
1821,  ne  s'est  pas  fait  dans  la  politique  générale  une  place 
aussi  distinguée  que  celle  qu'il  occupera  dans  l’histoire  parti- 
culière des  finances.  Ce  ne  fut,  comme  premier  ministre,  que 
le  chef  d’un  parti  qui  n’avait  pas  l'intelligence  des  destinées 
nouvelles  de  la  France  ; comme  ministre  des  finances,  il  a 
tenté  et  exécuté  deux  opérations  aussi  difficiles  qu’importantes. 

La  guerre  d’Espagne  de  1823,  que  quelques  politiques  dé- 
sintéressés u’ont  pas  crue  fâcheuse  pour  les  intérêts  et  pour  la 
gloire  même  du  pays,  ne  saurait  obtenir  de  nous  un  jugement 
favorable.  Nous  n’en  parlons  que  parce  qu’elle  prouva  d’abord 
que  toutes  les  forces  de  l’État  n'avaient  pas  péri  dans  nos  désas- 
tres ou  qu’elles  pouvaient  promptement  renaître,  et,  ensuite,  par 
l’épisode  des  fameux  marchés  Ouvrard,  que  le  crédit  est  la 
ressource  la  plus  commode  et  la  plus  sûre  sur  laquelle  puissent 
compter  les  États,  lorsqu’ils  ont  à pourvoir  immédiatement  à 
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d’onéreux  services  de  guerre.  Si  l aventurier  Ouvrard,  au  mo- 
ment où  nos  régiments  arrivaient  sur  la  Bidassoa,  n’était  venu, 
dans  le  désarroi  des  approvisionnements,  offrir  de  nourrir  l'ar- 
mée sans  magasins  sur  le  territoire  ennemi,  pourvu  qu'il  eût 
de  l’argent  à sa  disposition,  et  s’il  n’avait  pas,  en  promettant 
une  prime  au  zèle  des  paysans  des  Pyrénées  espagnoles,  im- 
provisé d’abondantes  fournitures,  notre  expédition  était  retar- 
dée et  échouait  peut-être.  Cette  nouvelle  preuve  de  la  puissance 
du  crédit  et  de  la  conliance  ne  purifie  pas  les  malversations  et 
les  intrigues  d’alors,  qui  ne  sont  pas  de  notre  domaine,  mais 
elle  grossit  le  groupe  des  faits  qui  révélaient  à tout  le  monde, 
depuis  quelques  années,  le  principe  de  force  des  finances  mo- 
dernes. 

Laissons  là  l’expédition  d’Espagne.  Le  23  mars  1824,  à l’ou- 
verture des  Chambres,  Louis  XVIII  qui  les  ouvrait'pour  la 
dernière  fois,  annonça  en  ces  termes  les  deux  opérations  que 
nous  avons  maintenant  à faire  connaître.  « Des  mesures  sont 
prises,  dit-il,  pour  assurer  le  capital  des  rentes  créées  par  l'État 
dans  des  temps  moins  prospères  ou  pour  obtenir  leur  conver- 
sion en  des  titres  dont  l’iutérêt  soit  plus  d’accord  avec  celui  des 
autres  transactions.  Cette  opération  qui  doit  avoir  une  heureuse 
influence  sur  l’agriculture  et  le  commerce  permettra,  quand 
elle  sera  consommée,  de  réduire  les  impôts  et  de  fermer  les 
dernières  plaies  de  la  Révolution.  » 

Fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolution,  dans  le  langage 
royal,  cela  voulait  dire  forcer  la  nation  entière  à désintéresser 
les  propriétaires  anciens  des  biens  nationaux  en  les  leur  payant 
un  milliard,  et  c’est  pour  que  ce  milliard  ne  coûtât  rien, 
que  le  ministre  des  finances  avait  dressé  le  plan  d’une  réduc- 
duction  de  l’intérêt  des  rentes.  L’expression  n’en  était  pas  moins 
singulière.  Qu’est-ce  qu’  « assurer  le  capital  » d’une  rente,  quand 
il  est  convenu  que  l’État  ne  doit  que  la  rente,  que  le  proprié- 
taire ne  possède  qu  elle  et  qu’il  n’en  obtiendra  jamais  de  l’État 
le  capital,  si  l État  lui-même  n’otfre  de  le  rembourser? 

M.  de  Villéle  arrivait  au  pouvoir  avec  une  certaine  réputa- 
tion d’énergie.  Il  s’était  beaucoup  occupé  des  budgets  dans  les 
sessions  précédentes  et  s’y  était  montré  le  partisan  délerminé 
des  économies  et  l’ennemi  de  ce  qu’on  appelle  quelquefois  le 
fonctionnarisme  ou  la  bureaucratie,  mais  c’était  en  haine  de 
l’administration  impériale,  et,  devenu  ministre,  il  r e devait  pas 
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faire  autrement  que  ses  prédécesseurs  pour  réduire  régulière- 
ment les  dépenses.  Mais  s il  ne  devait  pas  être  un  ministre  éco- 
nome, le  Sully  de  la  Restauration,  il  pouvait  être  un  esprit  à 
entreprises,  et  l’on  s’attendait  à ce  que  son  ministère  serait  si- 
gnalé par  quelque  coup  de  politique  financière  tombé  sur  les 
rentes. 

Le  plan  qu’il  découvrit  tout  à coup  consistait  à remplacer 
par  des  rentes  3 p.  100,  à 75  francs  les  ? francs  de  rente,  toutes 
les  rentes  5 p.  100  inscrites  au  Grand-Livre.  Les  rentiers  n’a- 
vaient le  choix  qu’entre  la  conversion  qui  réduisait  leur  revenu 
des  deux  cinquièmes  en  « assurant  » leur  capital,  et  le  rem- 
boursement que  le  Trésor  effectuerait  en  négociant  les  titres  du 
nouveau  fonds  de  rente.  L’État,  si  le  remboursement  n’était  pas 
réclamé,  y gagnait  d’être  déchargé  des  deux  cinquièmes  des 
arrérages  de  sa  dette  constituée,  et  il  n’entreprenait  la  conver- 
sion que  s’il  lui  était  possible,  dans  le  cas  d’un  remboursement, 
de  négocier  les  nouvelles  rentes  de  manière  à être  déchargé  au 
moins  d’un  cinquième.  »i  Notre  rente,  disait  M.  de  Villèle,  a dé- 
passé le  pair.  » En  effet,  le  5 p.  100  était  coté  102  fr.  50.  « Elle 
se  vend  au-dessus  avec  la  connaissance  d’un  prochain  rem- 
boursement ou  d’une  réduction  des  intérêts  à 4.  Elle  serait  à 
110  et  à 115,  si  la  loyauté  du  gouvernement  ne  l’eût  porté  à 
laisser  pénétrer  ses  intentions  à mesure  qu’il  a conçu  l'espé- 
rance de  les  réaliser. 

» Deux  dommages  notables  résulteraient  pour  la  fortune  pu- 
blique de  la  continuation  d’un  tel  état  de  choses  : le  premier 
est  celui  du  rachat  journalier  des  rentes  à un  taux  supérieur  au 
pair  par  la  caisse  d’amortissement,  c’est-à-dire  par  le  contri- 
buable ; le  second,  la  continuation  pour  l’État  d’un  intérêt  de 
5 p.  100,  tandis  que  le  cours  de  ses  rentes  ne  le  ferait  ressortir 
qu'à  un  taux  moins  élevé  pour  ceux  qui  les  achèteraient. 

» La  dette  perpétuelle  de  l’État  s’élève  à 197,014,892  francs 
de  rentes  5 p.  100.  On  doit  distraire  de  cette  somme,  quand  on 
la  considère  au  point  de  vue  de  la  conversion,  environ  57  mil- 
lions de  rentes  qui  appartiennent  à l'État,  à des  établissements 
dotés  par  l'État,  dont  la  possession  est  soumise  à des  conditions 
de  réversibilité  à l’État,  ou  dont  l’usage  est  réglé  par  des  lois 
particulières.  Il  serait  inutile,  impossible  mêmed’en  comprendre 
la  conversion  dans  la  mesure  générale  qui  nous  occupe.  U reste 
140  millions  de  rentes  5 p.  100,  que  nous  vous  proposons  de 
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nous  autoriser  à convertir  eu  112  millions  de  rentes  3 p.  100, 
ou  à rembourser,  si  les  rentiers  le  préfèrent,  en  négociant  à 
d’autres  le  3 p.  100  que  ceux-là  auraient  refusé. 

» La  conversion  une  fois  opérée,  vous  avez  réduit  de  30  mil- 
lions les  charges  annuelles  de  l’État;  vous  avez  substitué  à des 
effets  publics  constitués  à 5 p.  100,  et  dans  le  cours  desquels  la 
crainte  du  remboursement  ou  de  la  diminution  de  l’action  de 
l’amortissement  devait  jeter  la'  perturbation,  du  3 p.  100  que 
vous  avez  émis  au  cou  r sde  75  francs,  c’est-à-dire  au  taux  qu 
fait  ressortir  le  capital  des  porteurs  de  5 p.  100  au  pair,  et  fixe 
leur  intérêt  à 4 ; mais  vous  avez  dégagé  cet  effet  de  la  crainte 
du  remboursement  ou  de  la  diminution  de  l’amortissement.  Il 
peut  gagner  33  p.  100  avant  que  vous  rentriez  dans  le  droit  de 
le  rembourser  ; et  comme  plus  ce  nouvel  effet  montera,  plus 
vous  accroîtrez  la  richesse  publique  en  capitaux,  et  plus  vous 
aiderez  au  développement  de  votre  prospérité,  en  diminuant  les 
intérêts  de  l'argent,  vous  devez  ménager,  avec  le  plus  grand 
soin,  à l’amortissement  toute  la  force  possible  pour  vous  aider 
à attendre  ces  résultats.  * 

Ne  marchandons  pas  nos  éloges  à M.  de  Villèle.  Son  projet 
de  conversion  était  une  conception  d’une  étendue  et  d’une  har- 
diesse digne  des  plus  grands  financiers  d’État,  et  nous  devons 
le  reconnaître,  quand  même  il  n’aurait  été  imaginé  que  pour 
couvrir  l’indemnité  d’un  milliard  qu'il  allait  demander  pour  les 
émigrés. 

L’opposition  libérale  ne  vit  que  ce  second  projet  dans  le  pre- 
mier, et  s'écria  que  M.  de  Villèle  violait  les  contrats  les  plus 
sacrés  de  l’État  et  disposait  des  fortunes  privées  sans  en  avoir 
le  droit.  La  politique  n’entraîne  que  trop  souvent  à ces  injusti- 
ces. Mais  reprocher  à M.  de  Villèle  de  conseiller  une  banqueroute 
déguisée  et  de  faire  mentir  la  Charte  qui  avait  garanti  la  dette 
publique,  c’était  autoriser  les  ennemis  de  la  Révolution  à traiter 
injurieusement  tous  sès  actes  financiers  et  celui  même  qui  fait 
tant  d’honneur  à Cambon  : la  liquidation  et  l’unification  des 
dettes  de  l’ancien  régime. Mais  Paris  tout  entierpartagea  t l’in- 
dignation de  la  gauche  de  la  Chambre,  le  peuple  et  la  petite 
bourgeoisie,  à cause  du  milliard  que  l’on  savait  promis  à l’émi- 
gration, la  haute  bourgeoisie,  parce  quelle  possédait  ces  rentes 
qu'on  allait  réduire,  et  quelle  se  trouvait  à son  tour  dans  la  si- 
tuation où  s’étaient  trouvés,  en  1793  et  en  1798,  les  anciens 
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créanciers  de  l’État.  La  majorité  de  la  Chambre  n’en  soutint 
pas  moins  le  plan  de  conversion.  Elle  était  royaliste,  composée 
en  partie  de  nobles  et  d’émigrés,  et  presque  eu  totalité  de  pro- 
priétaires ruraux  qui  jalousaient  les  fortunes  immobilières  de  la 
capitale.  Ce  ne  fut  pas  par  admiration  pour  la  hardiesse  de  la  loi, 
ni  pour  les  avantages  qu’elle  procurait  à l’État,  ce  fut  pour  ven- 
ger la  propriété  territoriale  qu'ils  la  votèrent.  « Nous  en  appe- 
lons à la  Chambre  des  pairs,  » dit  un  député  de  la  gauche  au 
moment  du  vote  (238  voix  contre  145).  La  Chambre  des  pairs 
(128  voix  contre  94)  rejeta  en  effet  la  loi,  et  Paris  chanta  vic- 
toire et  illumina. 

Les  vainqueurs  n’avaient  pas  jugé  utile  de  débarrasser  l’État 
de  28  millions  d’arrérages  de  rentes;  ils  n’avaient  vu  ou  feint 
de  voir  qu’une  chose,  c’est  que  le  capital  de  la  dette  publique 
s’augmenterait  de  933  millions,  comme  si  ce  capital  était  exi- 
gible jamais  1 La  passion  politique  avait  égaré  les  uns,  un  calcul 
chimérique  ou  l’intérêt,  déterminé  les  autres  *.  Dépouiller  le 
créancier  et  augmenter  la  dette  du  débiteur,  cela  parut  de  la 
folie  pure,  mais  il  n’est  pas  vrai  que  le  créancier  soit  dépouillé, 
quand  on  lui  offre  le  remboursement  de  sa  créance,  et  il  n’est 
pas  vrai  que  la  dette  du  débiteur  s’augmente  quand  il  ne  doit 
qu’une  rente  et  que  cette  rente  est  diminuée. 

M.  de  Villèle  vit  donc  échouer  sa  proposition  de  conversion 
en  1824.  Prêt  à exécuter  l’opération,  il  s’était  entendu  avec  de 
grands  capitalistes  qui  avaient  traité  pour  l’achat  de  rentes  3 
p.  100  que  l’État  devait  émettre.  Laffitte  était  l’un  d’eux  et  àleur 
tête.  Sous  le  titre  . Réflexions  sur  la  réduction  de  la  rente  et  sur 
l'état  du  crédit,  il  publia  alors  une  brochure  à laquelle  personne 
n’ignore  que  M.  Thiers  a mis  la  main,  écrit  qui  eut  de  l'in- 
fluence sur  les  esprits.  « Les  progrès  du  crédit  ayant  porté, 
dit-il,  la  rente  au-dessus  du  pair,  le  ministère,  éclairé  par 

' De>  renseignement*  donnés  par  le  Trésor  pendant  la  discussion,  il  résulte  que 
les  rentiers  et  les  rentes  se  répartissaient  ainsi  pour  former  les  140  millions  de  la 
dette  qui  n'était  pas  immobilisée  : 10,000  rentiers,  possédant  de  10  à 50  fr.  de  rente, 
pour  300,000  fr.;  36,000  de  50  à 99  fr.  pour 2,750,000  fr.  ; 76,000 de  100  à 999  fr. 
pour  30,600,000 fr.;  15,500  de  1,000  à 4,000.  pour  11,500,000  ; 5,000  de  5,000  à 
9,999  fr.  pour  27,290.000,  et  1,600  possédant  10,000  fr.  et  plus,  pour  30,500,000  fr. 
Les  76,000  rentiers  qui  possédaient  de  100  à 999  fr.  de  rentes  étaient  au  nombre  de 
30,000  jusqu’à  300  ; de  20,000,  jusqu'à  600,  et  de  26,000  pour  plus  de  600  fr.  L'op- 
position tira  parti  de  ces  chiffres  et  soutint  que  voter  la  loi.  c'était  ruiner  120.000 
familles. 
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l’exemple  d’un  pays  voisin,  a cru  le  moment  favorable  pour 
réduire  l’intérêt  de  la  dette  publique.  Son  projet  consistait  à 
obtenir  cette  réduction  ou  des  créanciers  eux-mêmes  ou  d’autres 
créanciers  moins  exigeants  qu'il  aurait  substitués  aux  premiers 
par  le.  moyen  d’un  nouvel  emprunt.  Il  fallait,  pour  cette  grande 
opération,  ’le  concours  des  banquiers  français  et  européens;  le 
gouvernement  leur  a fait  un  appel  ; je  me  suis  empressé  d’y 
répondre,  et  je  l’ai  fait  parce  que  j’ai  cru  l’opération  légale, 
équitable,  éminemment  utile  à la  France  et  tout  à fait  hono- 
rable pour  ceux  qui  la  seconderaient  de  leur  concours.  » 

Parmi  les  arguments  présentés  à la  Chambre  des  pairs,  le 
plus  puissant,  celui  que  soutint  l’archevêque  de  Paris,  de  Que- 
len,  c’était  qu’il  était  inique  d’appauvrir  les  rentiers  déjà  pau- 
vres. Laffitte,  pour  y répondre,  proposait  d’introduire  dans  la 
loi  tel  amendement  qui  paraîtrait  désirable.  Il  avait  fait  mieux  ; 
il  en  avait  présenté  un  lui-même  qui  n’étailpas  sans  nouveauté 
ni  sans  mérite. 

Suivant  lui,  il  fallait  ouvrir  deux  Grands-Livres  de  la  dette 
publique,  l’un  en  rentes  mobiles,  à 3 p.  100,  l’autre  en  rentes 
immobilisée  sà  5. 

Tout  rentier  aurait  la  faculté  de  s’inscrire  dans  les  3 p.  100  à 
75,  dans  un  délai  fixé,  ou  de  rester  inscrit  dans  les  5 p.  100 
sans  éprouver  de  réduction  sur  son  revenu. 

Les  3 p.  100  mobiles  ne  pourraient  plus  être  convertis  en  5 
p.  100,  après  l’option  faite;  les  5 p.  ! 00  au  contraire  pourraient, 
à quelque  époque  que  ce  soit,  être  transformés  en  3 p.  100  au 
pair,  à la  volonté  des  porteurs. 

Toute  mutation  dans  les  5 p.  100  pour  toute  autre  causé  que 
la  succession  en  ligne  directe,  ou  transport  à titre  d’avances 
d’hoirie,  aurait  opéré  de  droit  la  conversion  en  3 p.  100  au 
pair. 

Les  rentes  3 p.  100  étant  seules  rachetables,  l’amortissement 
aurait  été  diminué  d’une  quotité  proportionnelle  à la  somme  de 
rentes  qui  serait  restée  inscrite  dans  les  5 p.  100. 

Les  5p.  100  ayant  leur  extinction  naturelle  parle  transfert 
volontaire  ou  par  le  transfert  pour  cause  de  succession  en  ligue 
collatérale,  les  trois  cinquièmes  de  chaque  extinction  auraient 
augmenté  la  dette  en  3 p.  100  et  les  2 cinquièmes  restants  au- 
raient augmenté  l’amortissement. 

Ces  dispositions,  dont  on  pourrait  encore  tirer  parti  mainte- 
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nant,  permettaient  aux  rentiers  qui  ne  voulaient  qu'un  revenu 
et  aux  capitalistes  qui  voulaient  spéculer  sur  les  fonds,  de  se 
classer  d'eux-mêmes,  selon  leurs  vues  et  leurs  intérêts.  Les 
spéculateurs  gardaient  leur  capital  mobile  eu  3 p.  100  à 75;  les 
rentiers  véritables  conservaient,  leur  revenu  intégal  à 5 p.  100; 
et  l'Êtat  se  dédommageait  du  cinquième  de  réduction  dont  il  ne 
jouissait  pas,  parle  transfert  qui  se  serait  opéré  successivement 
des  5 p.  100  en  3 p.  100  à 100  au  lieu  de  75  *. 

Laffitte  faisait  remarquer  que,  peu  importe  le  nom  du  mi- 
nistre, quand  la  proposition  est  utile  à l'État.  Or  celle-ci  l’était 
évidemment.  Elle  achevait  d’ailleurs  l'établissement  de  notre 
système  de  crédit  public  en  prenant  aux  étrangers  la  pratique 
des  réductions  du  prix  de  la  rente  qui  remplace  l’appAt  des  hauts 
prix  par  la  confiance,  qui  change  ainsi  l'esprit  public,  et  en  le 
changeant  lui  permet  d’exiger  plus  de  conduite  de  son  gouver- 
nement. 

L’État,  déchargé  d’une  partie  de  sa  dette  annuelle,  devait  en 
peu  de  temps,  par  de  grands  travaux  publics,  creuser  plus  pro- 
fondément les  canaux  de  la  fortune  générale  et  rendre  à tous 


1 Maintenant  que  serait-il  arrivé  dans  l’exécution.  Laffitte  répondait  : Ou  les  ren- 
tiers auraient  tous  conservé  leurs  rentes  en  5 p.  100,  ou  tous  se  seraient  décidés  pour 
la  conversion  en  3 p.  100  à 75,  ou  enfin  une  partie  aurait  préféré  les  3 p.  100  et 
l’autre,  les  5 p.  100. 

Dans  le  premier  cas,  il  n’y  avait  plus  de  dette  publique,  plus  d’amortissement, 
conséquemment  80  millions  au  lieu  de  28  étaient  remis  peu  à peu  aux  contribuables; 
et  l’Etat,  dégagé  de  toute  entrave,  pouvait  se  livrer  avec  succès,  en  cas  de  besoin,  à 
toute  espèce  d’emprunt. 

Daps  le  second  cas  l’amortissement  continuait,  l'économie  de  28  millions  était 
opérée,  toutmotif  légitime  de  plaintes  cessait;  et  la  mesure, justifiée  déjà  par  l’in- 
térêt général,  l’était  encore  parla  détermination  des  rentiers  eux-mêmes. 

Dans  le  troisième  cas  enfin  l’économie  de  28  millions  diminuait,  mais  une  partie 
de  l’amortissement  venait  augmenter  cette  économie,  et  plus  tard  la  différence  de  la 
conversion  des  3 p.  100  au  pair,  au  lieu  de  la  conversion  à 75,  établissait  une  com- 
pensation utile  en  faveur  de  l'Etat. 

Peut  être  faut-il  expliquer  comment,  dans  la  première  hypothèse,  Laffitte  com- 
prenait le  bénéfice  énorme  de  l’opération.  Si  tous  les  rentiers,  ayant  voulu  conserver 
les  140  millions  de  rentes  immubilisées  au  lieu  de  prendre  112  millions  de  rentes 
mobiles,  voulaient  tous,  et  à un  jour  donné,  en  opérer  la  conversion,  c’est-à-dire 
que  les  140  millions  qui  ne  sera  enl  plus  qu’une  charge  publique  devinssent  une 
rente  de  112  millions  qu'il  faudrait  alors  amoitir,  ce  changement  se  ferait  sans 
secousses  etne  produirait  que  d’heureux  résultats.  En  effet  140  millions  disparais- 
saient du  Grand-Livre  en  5 p.  100  qui  se  trouvait  fermé  à jamais,  et  112  millions 
passaient  dans  le  Grand-Livre  en  3 p.  100  pour  composer  la  totalité  de  la  dette.  Les 
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plus  de  richesse  quê  quelques-uns  n'en  auraient  momentané- 
ment perdu 

L’opposition  de  la  Chambre  des  pairs  ayant  fait  repousser  le 
projet  de  loi,  et  parmi  les  opposants  le  comte  Roy  fut  l’un  des 
plus  décidés  et  des  plus  influents,  M.  de  Villette  recula  d’un  an 
la  proposition  d’accorder  un  milliard  d’indemnité  aux  émigrés 
et  aux  anciens  propriétaires  dépossédés  par  la  Révolution,  et, 
en  la  présentant,  il  ne  l'accompagna  plus  que  d’un  projet  de 
conversion  facultative  des  rentes. 

La  loi  du  milliard  fut  votée  le  27  avril  1825,  sur  le  rapport  de 
M de  Martignac.  On  a vu  déjà*  que  dans  les  relevés  qui  furent 
pris  alors  par  les  soins  de  l’administration,  les  ventes  faites  an- 
térieurement à la  loi  du  12  prairial  an  III  figurent,  au  nombre 

56  millions  de  différence  étant  restés  il  l'amortissement  devenaient  un  puissant 
levier  pour  placer  le  crédit  dans  la  situation  la  plus  heureuse  et  la  plus  rassurante. 

* Après  avoir,  avec  beaucoup  de  clarté,  tait  comprendre  ce  que  c'est  que  le  cré- 
dit public  et  de  quelle  utilité  il  est  pour  le  crédit  privé,  Laffitte  se  félicitait  d’avoir 
contribué  à l’établir  en  inspirant,  dans  la  commission  extraordinaire  de  18IG  les  ré- 
solutions prises  en  1817,  examinait,  quant  à la  question  posée  par  la  proposition  du 
ministre,  si  le  remboursement  était  de  droit,  si  l'exercice  de  ce  droit  n'était  pas  trop 
rigoureux  à l'égard  des  rentiers,  si  l'intérét  était  réellement  au-dessous  de  5,  si  la 
réduction  de  l'amortissement  était  préférable  à la  réduction  de  l’intérêt,  et  enfin 
si  le  mode  d’exécution  proposé  par  l'État  n'était  pas  le  seul  possible.  Il  examinai! 
ensuite  quels  eussent  été  les  effets  de  l’opération  sur  l'industrie,  la  richesse  générale 
et  la  civilisation.  C’est  en  prouvant  que  l'exercice  du  droit  de  remboursement  n'était 
pas  trop  rigoureux  qu'il  a,  lui  ou  le  jeune  écrivain  qui  l'aidait,  écrit  cette  page  si 
bien  faite  : < Reconnaissons  quel  est  en  général  l'état  du  capitaliste  dans  la  so- 
ciété. C'est  ordinairement  celui  qui  a travaillé  et  qui  ne  travaille  plus,  ou,  plus 
ordinairement  encore,  c'est  celui  dont  les  pères  ont  travaillé  autrefois  et  l’ont  dis- 
pensé de  travailler  aujourd'hui.  Il  prête  donc  ses  capitaux  è ceux  qui  n'ont  pas  ac- 
quis la  faculté  de  se  reposer,  et,  il  faut  en  convenir,  il  mérite  a ce  titre  bien  moins 
d'intérêt  que  l'homme  industrieux  qui  paie  actuellement  son  pain  par  ses  sueurs. 
Sans  doute  cet  oisif  fortuné  n'en  a pas  moins  ses  droits,  car  il  faut  respecter  le 
travail  dans  celui  même  qui  se  repose,  il  faut  respecter  le  travail  du  père  dans 
le  capital  du  fils,  mais  peut-on  empêcher  les  effets  de  la  loi  commune  qui  avilit 
sans  cesse  les  capitaux  en  augmentant  leur  abondance?  L'homme  qui  vit  sur  une 
oeuvre  passée  doit  devenir  continuellement  plus  pauvre,  parce  que  le  temps  le  tran- 
sporte, avec  la  richesse  d'autrefois,  au  milieu  d'une  richesse  toujours  croissante 
et  toujours  plus  disproportionnée  à la  sienne.  A défaut  du  travail  il  n'y  a qu'un 
moyen  de  se  soutenir  au  niveau  des  valeurs  actuelles,  c'est  de  diminuer  ses  consom- 
mations. 11  faut  ou  travailler  ou  se  réduire.  Le  capitaliste  a le  réle  de  l'oisif;  sa 
peine  doit  être  l'économie,  et  elle  n’est  pas  trop  sévère.  » 

11  est  impossible,  non  seulement  de  penser  avec  plus  de  raison,  mais  de  mieux 
dire. 

3 Tome  I,  p.  245. 
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de  370,617,  pour  une  valeur  de  605,352,992  fr.  16,  et  que  les 
ventes  faites  postérieurement,  sur  les  bases  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  IV,  au  nombre  de  81,455,  figurent  pour  692,407,605  fr. 
80.  Le  total  était  de  1,297,760,007  fr.  96.  On  eu  déduisit 
309,940,645  fr.  pour  le  passif  des  propriétaires,  dont  la  Révolu- 
tion s était  chargée,  et  il  resta  une  somme  de  987,819,962  fr.  96 
pour  les  bieus  d’émigrés  vendus  dont  on  voulait  rendre  le 
prix*. 

Le  projet  de  loi  proposait  de  faire  le  paiement  en  inscrivant 
au  Grand-Livre  30  millions  de  rentes  3 p.  100  à émettre  par 
5 millions  le  22  juin  1825  et  le  22  juin  de  chacune  des  cinq 
années  suivantes.  Quand  la  liquidation  s’acheva,  il  n'y  eut  en 
réalité  d’inscrit  que  25,995,310  fr.  de  rentes  3 p.  100.  Pour  que 
l’État  n’eût  pas  de  peine  à effectuer  le  paiement,  il  fut  décidé 
que  pendant  les  cinq  années  de  l’émission,  l’amortissement  qui 
restait  doté  d’une  puissance  annuelle  de  77  millions  et  demi 1  2 3 
rie  fonctionnerait  plus  comme  un  acheteur  qui  capitalise  ses 
achats,  mais  que  toutes  les  rentes  que  la  Caisse  d'amortisse- 
ment acquerrait  seraient,  avec  leurs  coupons  d’intérêts,  annu- 
lées immédiatement  au  profit  du  Trésor.  On  décida  aussi  qu’a- 
près  les  cinq  années  la  Caisse  ne  ferait  plus  de  rachats  de  rentes 
au-dessus  du  pair.  De  1825  à 1830  il  y eut  ainsi  environ  15  mil- 
lions des  nouvelles  rentes  3 p.  100  rachetées  et  annulées.  C'est 
pour  compléter  l’opération  et  réduire  autant  que  jjossible  les 
charges  du  Trésor  que  M.  de  Villèle  présentait  un  nouveau 
projet  de  conversion  facultative  des  rentes,  soit  en  3 p.  100  à 
75  fr.,  puisque  ce  fonds  entrait  au  Grand-Livre  pour  devenir  un 
jour  l’unique  type  de  la  rente  française,  soit  en  4 et  demi  au 
pair,  garanti  contre  le  remboursement  jusqu’au  22  septembre 
•1835. 

La  loi  de  conversion  fut  votée  le  1"  mai  1825,  quoique  l’oppo- 
sition eût  déclaré  que  la  mesure  était  inutile  et  qu’elle  n’avait 
pour  but  que  de  venir  au  secours  des  banquiers  qui,  ayant  traité 


1 Avait-on  restitué  aux  'protestants  proscrits  par  Louis  XIV  le  prix  de  leurs  biens 

confisqués?  Ces  malheureux  n’etaient  pas  coupables,  et  les  émigrés  l’avaient  été.  La 
France  ne  leur  devait  rien.  Si  elle  les  paya,  que  leurs  héritiers  nous  fassent  au  moins 
la  grâce  de  ne  plus  gémir  sur  les  spoliations  révolutionnaires. 

3 Les  40  millions  du  fonds  de  la  dotation  primitive  et  37  millions  et  demi  de 
rentes  rachetées  depuis  1816,  avec  une  économie  de  plus  de  140  millions  sur  la  va- 
leur de  ces  rentes  calculée  au  pair. 
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en  1824  avec  le  ministre,  s'étaient  faits  acquéreurs  d’avance  de 
20  millions  de' rentes  ett  ne  savaient  comment  sortir  de  la  gêne 
où  ces  achats  les  mettaient. 

Le  résultat  fut  de  convertir  30,574,116  fr.  de  5 pour  100  en 
24,459,035  fr.  de  3 pour  100  et  1,149,840  fr.  de  5 pour  100  en 
1,034,764  fr.  de  4 et  1/2.  Il  n’y  eut  de  remboursé  qu’un  capital 
de  1 1 5,000  francs  pour  les  fractions  de  rente  de  moins  d'un  franc. 
Les  rentes  converties  valaient  31,723,956  francs;  les  rentes 
créées,  25,493,799.  Le  bénéfice  était  de  plus  de  6 millons.  La 
contribution  foncière  fut  dégrevée  d’autant  en  1826. 

Ainsi  s’acheva,  mais  bien  mutilée,  l’opération  vraiment  belle 
que  M.  de  Villèle  avait  conçue.  A partir  de  1825  il  y eut  trois 
sortes  de  rentes  françaises: l’ancien  5 pour  100,  le  4 1/2  et  le  3 '. 

La  France,  lassée  de  guerres  et  avide  de  prospérité  matérielle, 
recueillit  dans  tous  ces  mouvements  de  finances  une  partie  des 
avantages  que  Laffitte  lui  promettait  d’une  expansion  du  crédit 
public.  On  sait  combien,  au  milieu  de  toutes  les  entreprises  indus* 
triellesdes  dernières  années  de  la  Restauration.il  eût  été  facile  au 
gouvernement  de  se  maintenir  si,  en  dépit  de  sa  tache  originelle, 
il  avait  su  persuader  les  citoyens  de  la  sincérité  avec  laquelle  il 
obéissait  aux  lois  d’une  société  régénérée  par  la  Révolution  *. 

Deux  des  actes  politiques  d6  la  Restauration  doivent  être  en- 

1 Pour  soutenir  les  cour»,  M.  de  Villèle  crut  bon  de  réunir  en  vn  syndicat  formé 
commercialement  la  plus  grande  partie  de»  receveurs  généraux  et  de  les  charger  de 
porter  des  fonds  sur  le  marché,  les  autorisant  à faire  toutes  les  opérations  de  banque 
et  de  finances  qui  seraient  jugées  avantageuses  pour  leurs  intérêts  et  pour  ceux  de 
l’État,  et,  pour  prix  de  leurs  services,  les  dispensant  de  verser  au  Trésor  les  re- 
cettes encaissées  dont  ils  étaient  jusqu'alors  créditées  à partir  du  jour  du  versement. 
Il  n'était  pas  heureux  de  renoncer  à ces  versements  obligataires  sous  prétexte  que 
l'État  avait  à tenir  compte  des  intérêts  de  l'avance,  et  il  n'était  pas  régulier  de 
laisser  des  particuliers  faire  concurrence  aux  banquiers  ordinaires  avec  les  fonds 
de  l'État  quand  les  services  qu’ils  pouvaient  rendre  n'avaiênt  rien  qui  ne  fût  à la 
portée  de  la  Trésorerie. 

3 Nous  avons,  de  nos  jours,  vu  se  former  de  puissantes  associations  de  capitalistes 
qui  ont  activement  secondé  l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  soutenu  ainsi  un 
gouvernement  nouveau.  Cette  bonne  fortune  n'eût  pas  manqué  à la  Restauration 
elle-même,  si  elle  l'avait  voulu,  car  il  y eut,  sous  le  ministère  de  M.  de  Villèle  une 
grande  compagnie  du  même  genre  d’organisée.  Sous  le  nom  de  Société  comman- 
ditaire de  l'Industrie,  elle  voulait  employer  un  capital  de  100  millions  de  la  même 
manière  que  notre  Crédit  .Mobilier  et  notre  Crédit  Foncier,  excepté  qu'elle  n’eût  fait 
par  elle-même  aucune  opération  et  ses  fondateurs  étaient  les  personnages  les  plus 
connus  de  la  finance  et  de  la  politique  ; mais  des  influences  de  plusieurs  genres  lui 
firent  refuser  l'autorisation  d’exister  dans  les  termes  où  elle  le  désirait. 
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core  rappelés  parce  qu’ils  ont  influé  sur  notre  situation  finan- 
cière. L’un  est  la  reconnaissance  de  l’indépendance  de  notre 
ancienne  colonie  de  Saint-Domingue,  devenue  libre  depuis  la 
révolution  sons  le  nom  d'Haïti,  et  qui,  en  recevant  de  la  métro- 
pole sa  liberté  définitive,  devait  fournir  150  millions  d’indem- 
nités non  pas  à l’État,  mais  à nos  colons,  ce  qui  était  toujours 
un  accroissement  de  la  fortune  générale  de  la  France  et  une 
compensation  de  la  diminution  qu’elle  avait  subie  en  perdant 
sa  colonie  la  plus  productive.  L’autre  est  l’envoi  d'une  expédition 
française  de  terre  et  de  mer  pour  concourir  à l'affranchissement 
de  la  Grèce.  Il  en  est  résulté  que  l’ayant  affranchie  nousavons  eu 
ensuite  à la  soutenir  dans  son  indépendance  naissante  et  que  la 
France  a garanti  en  1 832  pour  un  tiers  un  emprunt  de  60  mil- 
lions dont  elle  a constamment  payé  depuis  les  intérêts. 

Deux  actes,  disons- nous  ; mais  il  y eu  a un  troisième,  celui 
qui  clôt,  et  non  sans  gloire,  la  carrière  politique  de  la  monar- 
chie restaurée  des  Bourbons.  En  envoyant  surla  terre  d’Afri- 
que l’armée  qui  conquit  Alger,  ce  n’est  pas  seulement  le  trésor 
du  dey,  49,017,340  francs  d’or  et  d’argent,  onze  millions  de 
laines  et  de  marchandises  amassées,  et  un  riche  matériel  d’ar- 
tillerie qu’elle  a légués  au  gouvernement  de  1830  ; elle  nous  a 
donné  l’Algérie,  colonie  magnifique,  dont  nous  connaissons  le 
passé  coûteux  pour  nos  budgets,  mais  qui  n’a  pas  été  sans  nous 
être  déjà  fort  utile  et  dont  l’avenir  dépend  de  nous. 

5 2.—  Monarchie  do  Juillet  1830. 

Les  frais  de  la  Révolution  de  juillet,  si  l’on  peut  employer 
ce  langage,  se  réduisent  à peu  de  chose  ; mais  eût-elle  été  payée 
plus  cher,  même  de  sang  versé,  la  France  n’aurait  pas  à se 
plaindre  de  l’avoir  faite,  car  elle  a chassé  pour  toujours  les 
fantômes  de  la  résurrection  de  l’ancien  régime,  et,  sûre  désormais 
de  n’avoir  plus  qu’à  voiler  peut-être  par  instants,  mais  de  ne 
plus  perdre  l’étendard  tricolore  delà  liberté,  elle  a pu  compter 
sur  la  réalisation  successive  de  tous  les  rêves  de  1789. 

Un  volume  entier  ne  suffirait  point  si  nous  voulions,  à partir 
de  18'îO,  donner  même  à l’abrégé  de  l’histoire  des  finances 
publiques  l’étendue  qui  lui  a été  laissée  jusqu'ici  pour  réunir  les 
principaux  faits  de  la  liquidation  des  finances  anciennes  et  de 
l'organisation  des  nouvelles.  Dans  l’un  des  chapitres  qui  suivent 
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nous  reprendrons,  à partir  de  1789  même,  les  lois  et  les  ordon- 
nances qui  ont  réglé  l’administration  générale  des  finances, 
mais  poursuivre  l’espèce  de  récit  que  nous  avons  fait  dans  les 
pages  qu’on  vient  de  lire,  nous  ne  le  pouvons  plus  Il  n’y  a 
pas  le  même  intérêt  non  plus  à entrer  dans  des  détails  qui  tou- 
cheraient de  trop  près  à la  politique.  L’essentiel  était  de  con- 
duire nos  lecteurs  jusqu’au  moment  où  le  crédit  public  est  né, 
organisé,  mis  à profit  en  France,  et  nous  venons  de  voir  quelles 
furent  ses  premières  œuvres. 

Depuis  qu’il  y a un  crédit  public,  et  que  la  Révolution  de  1789 
est  bien  assise  par  le  coup  d’État  populaire  des  journées  de 
juillet,  la  politique  même  est  changée  La  solidarité  des  intérêts 
qui  n’unit  pas  seulement  entre  elles  toutes  les  classes  d’une  na- 
, tion,  mais  qui  unit  les  nations  elles-mêmes,  a rendu  les  grandes 
guerres,  les  guerres  prolongées  presque  impossibles  ; elle  a dimi- 
nué, dans  l’intérieur  des  États,  les  dangers  matériels  des  révolu- 
tions, car  ni  en  1830,  ni  en  1848,  l’État,  et  les  particuliers  n’ont 
subi  de  dommages  qui  ne  fussent  bientôt  réparables,  et  la  marche 
de  l’administration  financière  ne  s’est  pas  arrêtée.  Le  crédit,  sou- 
tient la  paix  à l’extérieur  et  à l’intérieur,  et  la  paix,  plus  heureuse 
encore  dans  sa  propagande  que  la  guerre,  répand  de  toutes  parts 
les  lumières  civilisatrices. 

Au  moyen  âge,  privées  de  crédit,  sans  lien  qui  les  rattachât 
les  unes  aux  autres,  les  générations  étaient  leurs  magnifiques 
cathédrales,  assise  par  assise,  à force  de  temps.  Nous  n’avons 
plus  la  foi  qui  fait  construire  des  cathédrales,  mais  nous  glori- 
fions Dieu  en  couvrant  la  terre  de  travaux  qui  surgissent  comme 

• M.  de  Villèle  quitta  le  portefeuille  desfinances en  1818.  De  1828  à 1829  M.  Roy 
lui  succéda,  puis,  à la  chute  du  ministre  Martignac,  M.  de  Chabrol,  et  M.  de  Montbel 
qui  était  ministre  an  moment  de  la  Révolution  de  1830.  Le  baron  Louis  se  chargea 
un  moment  du  ministère,  Laffitte  lui  succéda  jusqu’en  18.(1  et  lui  rendit  le  porte- 
feuille qu’il  garda  jusqu’en  1832.  Depuis  ce  temps  les  ministres  des  finances  qui  se 
sont  succédé,  sont  MM.  Humann  (1812-31),  llippolyte  Passy  (1831),  Humann 
(1831-36).  d’Argout  (1836),  Duchâtel  (I83G-37),  LacaveiLaplagne  (1837-39),  Hipp. 
Passy  (1839-40),  Pelet  de  la  Lozère  (1810),  Humann  (1840-42),  Lacave-Laplagne 
(1842-47),  Dumon  (1847-18),  Goudchaux  (24  février— 5 mars  1848),  Garnier-Pagès 
(5  mars-mai),  Duclerc  (mai,  28  juin),  Goudchaux  (28  juin-25  octobre),  Trouvé- 
Chauvel  (25  octobre-décembre),  H.  Passy  (décembre  1848-31  octobre  1849).  Fould 
(31  octobre  1819-janvier  1851),  de  Germiny  (janvier-octobre  1851  ).  Rlondel,  non 
acceptant,  Casablanca  (octobre  1861-3  décembre),  Fou|d  (3  déc.  1851 -23  janvier 
1852),  Bineau  (23  janvier  1852-3  février  1855),  Magne  (1855-1860),  Forcade  de 
la  Roquette  (18-6062),  Fould,  depuis  la  On  du  mois  de  novembre  1862. 
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par  enchantement.  GrAce  au  crédit  qui  fortifie  le  présent  des 
ressources  de  l’avenir,  il  n'aura  pas  fallu  un  demi-siècle  pour 
construire  nos  chemins  de  fer  et  nos  télégraphes,  d’une  frontière 
à l’autre,  de  vallées  en  vallées  et  au  travers  des  montagnes. 

Jusque  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration,  tout  l'art, 
des  finances  consiste  dans  l'audace,  dans  l’habileté,  dans  la 
régularité  des  mesures  à prendre  pour  faire  vivre  l’État  au  jour 
le  jour  en  opérant  la  liquidation  du  passé.  Ce  passé  liquidé,  nos 
finances  se  sont  tournées  vers  l’avenir  et  on  lui  a demandé  à 
lui-même  les  moyens  d’enrichir  d’avance  son  domaine.  L’idéal 
de  tous  sera  satisfait  lorsque  les  administrateurs  de  la  fortune  et 
des  finances  publiques,  sans  cesser  d’enrichir  ce  domaine,  se 
seront  appliqués  à mieux  répartir  les  charges  que  tant  d’ou- 
vrages joints  aux  dépenses  nécessaires  de  l’État  font  peser  sur 
chacun  de  nous.  Les  économies  de  détail  sont  déjà  une  belle  * 
chose,  la  réduction  des  dépenses  militaires,  dans  la  mesure  du 
possible,  est  encore  une  réforme  bien  désirable,  mais  quand  vien- 
dra l’homme  qui,  avec  fermeté,  sans  impatience,  produira  un 
plan  complet  de  toutes  les  améliorations,  de  toutes  les  innova- 
tions qu’une  nation  comme  la  nôtre,  héritière  de  la  liberté  et 
de  l’égalité  fondées  en  1789,  doit  réclamer  non-seulement  pour 
la  distribution,  mais  pour  la  formation  des  ressources  de  l’État? 

La  dette  publique  s’élevait  à 164,568,100  francs  de  rente  le 
31  juillet  1830,  sans  y comprendre  37,813,080  francs  de  rentes 
appartenant  à la  caisse  d’amortissement  et  qui  n’étaient  pas 
une  charge.  Le  gouvernement  de  Juillet,  en  18  ans,  n’a  aug- 
menté cette  dette  que  de  12  millions.  Elle  s’élevait  le  1"  mars 
1848,  à 176,845,367  francs.  L’amortissement  possédait  alors 
67,441,899  francs  d’autres  rentes. 

C’est  quelque  chose  assurément  que  12  millions  de  rentes, 
mais  ce  n’est  guère  à côté  des  énormes  accroissements  que  la 
dette  a reçus  depuis  le  rétablissement  du  nouvel  Empire.  On  a 
été  injuste  pour  la  monarchie  de  Juillet;  on  lui  a reproché  jus- 
qu’à la  sagesse  d’une  politique  de  paix,  qui  fut  peut-être  néces- 
saire, et  qui  n’a  eu  qu’un  tort,  celle  de  s’afficher  comme  un 
parti  pris,  en  dût-il  coûter  à notre  honneur,  quand  il  était  aisé 
de  la  faire  accepter  du  pays  et  de  l'imposer  même  à l’Europe, 
comme  une  application  réfléchie  des  maximes  de  gouvernement 
les  plus  libérales  et  les  plus  philosophiques.  Ce  règne  no 
déshonorera  pas  notre  histoire,  et  il  l’eût  illustrée  d’une  manière 
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éclatante  et  neuve,  si  la  royauté  s’était  fait  sacrer,  en  1830,  par 
le  suffrage  populaire,  si,  retrempée  dans  ce  baptême,  elle  eût 
mieux  compris  les  besoins  moraux  d’une  démocratie  et  main- 
tenu moins  roide,  et  jusqu’au  bout,  la  ligne  imaginaire  qui  sé- 
parait les  classes  riches,  soi-disant  seules  éclairées,  de  tout  un 
peuple  passionné  pour  les  grandes  choses  et  n’oubliant  pas  que 
lui  aussi,  de  1792  à 1804,  il  a été  souverain. 

Néanmoins  la  monarchie  de  Juillet  eut  le  mérite  incontes- 
table d’estimer  la  paix  à son  prix,  et  d'employer  les  forces  de  la 
France  à multiplier  les  œuvres  de  paix.  Un  moment  ébranlées 
par  la  Révolution  de  1830,  les  finances  publiques  s’étaient 
promptement  rassises,  et  l'équilibre  exista  de  fait  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  jusqu’en  1840,  année  où  la  nécessité  de  se 
préparer  aux  éventualités  de  la  guerre,  pour  résister  à l’Europe 
qui  nous  croyait  trop  humbles  sur  notre  propre  langage,  rompit 
cette  harmonie  si  rare  et  si  précieuse. 

Dans  les  premiers  moments,  il  avait  fallu  faire  appel  au  cré- 
dit. La  loi  du  25  mars  1831  fit  négocier  à 84  francs  1 7,142,858 
francs  de  rentes  5 p.  1 00,  que  des  banquiers  et  les  receveurs 
généraux  achetèrent  ; la  loi  du  2 1 avril  de  la  même  année  ou- 
vrit un  emprunt  national,  au  pair,  qui  nécessita  l’aliénation  de 
1,021,945  francs  de  rentes  5 p.  100,  et,  le  8 août  1832,  un  troi- 
sième emprunt  fit  vendre  à des  banquière,  en  adjudication, 
7,614,213  francs  de  rentes  5 p.  100,  qui  furent  placées  à 
98  fr.  50.  En  un  an  la  rente  avait  regagné  1 4 francs.  D’autres 
emprunts  furent  faits,  mais  plus  tard.  En  1841,  l’État  adjugea 
5,730,659  francs  de  rentes  3 p.  100,  à 78  fr.  52;  en  1844, 
7,079,646  à 84  fr.  75,  prix  supérieur  à celui  de  toutes  les  rentes 
vendues  jusque-là.  et  enfin  en  1847,2,569,413  francs  à 75  fr.252. 

Le  taux  du  crédit  baissait,  parce  que  les  inondations  et  de 
mauvaises  récoltes  avaient  appauvri  le  pays,  et  que  l’opinion 
publique  commençait  à se  prononcer  contre  un  régime  de  gou- 
vernement qui  affectait  à la  longue  un  air  de  despotisme  cons- 
titutionnel, en  n’admettant  pas  que  la  Charte  de  1830  pût  être 
réformée.  Si  l’on  joint  à ces  divers  emprunts,  8,092,647  francs 

' 5 p.  100  était  tombé  même  plus  bas,  tandis  qu'en  1828  1e  dernier  emprunt 

contracté  par  la  restauration  le  fut  ai^  taux  de  102  fr.  07  pour  des  rentes  ! p.  100; 
mais,  avec  une  bonne  politique  et  sous  un  gouvernement  sage,  le  taux  du  crédit  re- 
monte aussi  vite  qu'il  desqpnd  et  les  mésaventures  ne  sont  que  passagères. 

7 Ce  n’est  pas  seulement  2,569,413  fr.  de  rentes  que  l'État  devait  aliéner  en 
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de  rentes  4 p.  100,  provenant  du  fonds  des  caisses  d’épargne  et 
inscrites  au  Grand-Livre,  en  vertu  des  lois  du  31  mars  1837  et 
du  26  juin  1845  et  quelques  additions  d’ordre,  on  a un  chiffre 
de  39,251,805  francs  de  rentes  pour  la  part  des  inscriptions 
faites  de  1830  à 1848,  mais  les  annulations  légales  et  les  rachats 
réglementaires  de  la  caisse  d’amortissement  le  réduisent  à 
12,277,267  francs.  C’est  toujours  un  honneur  pour  un  gouver- 
nement quand,  au  bout  de  18  années,  il  ne  laisse  pas  des  charges 
plus  fortes  5 la  dette  de  l’État.  Aussi  est-il  permis  aux  défen- 
seurs de  la  monarchie  de  Juillet,  de  dire  avec  quelque  fierté, 
comme  l’a  fait  M.  Dumon,  son  dernier  ministre  des  finances  • 
« Les  bons  et  les  mauvais  gouvernements  laissent  surtout  des 
traces  de  leur  passage  dans  le  tarif  des  contributions  et  dans 
le  Grand-Livre  de  la  dette  publique.  Un  gouvernement  qui 
obère  son  pays  croit  doubler  ses  ressources  en  doublant  les 
impôts  qui  les  produisent,  et  il  n’aboutit  en  réalité  qu’à  cumuler 
la  gêne  du  Trésor  avec  celle  des  contribuables.  Un  gouverne- 
ment qui  obère  son  pays  emprunte  sous  toutes  les  formes  et 
pour  toutes  les  sortes  de  dépenses;  il  épuise  les  ressources  pré- 
sentes, il  anticipe  sur  les  ressources  futures,  et,  malgré  tous  ces 
sacrifices,  il  ne  traverse  une  crise  difficile  que  pour  arriver  à 
une  crise  plus  difficile  encore.  Les  bons  gouvernements  se  re- 
connaissent à une  conduite  opposée  : ils  n’empruntent  que  pour 
des  nécessités  suprêmes  et  passagères,  ou  pour  des  dépenses 
fécondes,  et  ils  assurent,  sur  leurs  recettes  ordinaires,  le  ser- 
vice des  intérêts  et  l’amortissement  de  leurs  emprunts.  Us  at- 
tendent l’élévation  de  ces  recettes,  non  de  l’élévation  des  tarifs 


exécution  de  la  loi  du  8 août  1847.  Le  capital  de  l'emprunt  voté  était  de  250  mil- 
lions, mais  la  Révolution  de  1848  en  interrompit  la  réalisation,  et  la  maison  Rots- 
cliild  qui  l'avait  soumissionné  obtint  de  l'administration  nouvelle  d'élre  dispensée  de 
tenir  ses  engagements  L'emprunt  fut  repris  sous  une  autre  forme. 

1 La  loi  de  1837  charge  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'administrer  les 
fonds  des  caisses  d'épargne,  et  fait  inscrire  à son  créait  des  rentes  4 p.  100  au  pair 
pour  les  fonds  qu'elle  verse  délinilivement  au  Trésor.  En  compte  courant  elle  l'au- 
torise à y verser  le  reste  de  ses  fonds  libres,  avec  un  intérêt  de  4 p.  100.  Elle  l'au- 
torise encore  à les  échanger  contre  des  bons  du  Trésor  à échéance,  fixe.  Pour  que 
les  fonds  soient  convertis  en  rentes  définitives,  il  faut  que  des  crédits  aient  été  ou- 
verts à l'Etat  par  des  lois  spéciales.  La  loi  deT845,  qui  réglait  de  nouveau  la  forme 
et  la  limite  des  dépôts  et  de  leur  intérêt,  ouvrait  l'un  de  ces  crédits,  pour  une  somme 
de  100  millions,  solde  d'un  crédit  général  de  450  million?  affecté  aux  travaux  publics 
par  la  loi  du  25  juin  1841 . 
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d’impôts,  mais  de  leur  plus  fréqueute  application,  et  les  accrois- 
sements de  leurs  revenus,  prélevés  sur  l’accroissement  de  l’ai- 
sance générale,  se  résolvent  en  emplois  utiles  qui  font  couler 
avec  plus  d'abondance  la  source  où  ils  ont  été  puisés.  » 

Sur  un  produit  total  de  422  millions,  provenant  des  contri- 
butions directes,  le  gouvernement  de  Juillet  (et  par  gouverne- 
ment il  faut  entendre  les  Chambres  législatives  aussi  bien  que 
le  gouvernement  proprement  dit)  n'a  ajouté  que  1 1 millions  de 
centimes  additionnels.  Les  60  millions  ajoutés  en  outre  ont  été 
votés  par  les  conseils  des  départements  et  des  communes,  qui 
avaient  besoin  de  posséder  des  ressources  plus  larges  depuis 
que  la  vie  publique  prenait  plus  d’activité  en  France.  La  loi  de 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  a été  la  cause  principale  de 
cette  augmentation  du  produit  des  centimes  additionnels,  mais 
quels  n’ont  pas  été  ses  bienfaits  1 et  de  quel  élément  durable  de 
prospérité  elle  a doté  nos  campagnes  ? 

La  population  n’était  pas  non  plus  sans  s’accroître,  et  son 
accroissement  explique  celui  des  contributions.  Quant  au  poids 
du  fardeau  lui-même,  la  facilité  avec  laquelle  les  contributions 
ont  été  perçues  prouve  qu’il  s’allégeait.  En  1828,  les  frais  de 
poursuites  en  recouvrement  étaient  de  3 francs  par  1,000;  ils 
n’étaient  que  de  1 franc  96  centimes  en  1847.  En  1828,  le  retard 
dans  la  rentrée  des  douzièmes  échus,  à la  ün  de  l'année,  était 
de  1 douzième  25  centièmes,  et  en  1847,  seulement  de  87  cen- 
tièmes de  douzième. 

Pour  les  revenus  dits  indirects,  les  contribuables  ont  eu  18 
millions  de  moins  à payer  par  an  par  la  suppression  de  la  lo- 
terie et  30  millions  de  réduction  sur  les  droits  des  boissons,  ré- 
duction qui  ne  leur  profita  pas  tout  entière,  parce  que  les  inter- 
médiaires s'y  firent  leur  part.  Divers  dégrèvements  des  tarifs 
des  douanes,  sur  les  fontes  brutes,  la  houille,  l’huile  d’olive, 
les  laines  furent  accordés  sans  que  le  Trésor  y perdit.  L’État 
n’y  eût  pas  perdu  et  les  particuliers  y eussent  gagné  davantage 
si  ces  dégrèvements  avaient  été  plus  hardis  et  plus  nombreux, 
mais  on  ne  voulait  pas  se  décider  à croire  que  l'impôt  des 
douanes  n'est  qu’une  gêne  pour  le  commerce  et  pour  l'indiistrie 
et  que,  si  on  les  en  affranchit,  au  moins  pour  la  plus  grande 
part,  ils  rendent  à l’État,  par  mille  voies  différentes,  tout  ce 

1 Voir  U I,  p.  173  et  suivante»  pour  le  détail  des  résultats. 
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qu’il  veut  gagner  en  les  gênant.  En  quatorze  ans,  la  Restaura- 
tion avait  vu  s'élever  le  produit  des  contributions  indirectes  de 
397  à 583  millions  ; la  secousse  de  la  Révolution  et  les  suppres- 
sions d'impôts  firent  baisser  de  59  millions  le  chiffre  des  re- 
cettes, mais  à la  fin  du  règne,  il  avait  gagné  304  millions.  L’en- 
registrement et  le  timbre  seuls,  au  lieu  de  140  millions  en  pro- 
duisirent ‘205.  Les  produits  de  la  poste,  durant  la  même  période 
de  temps,  se  sont  élevés  de  33  millions  à 53;  ceux  des  douanes, 
de  97  à 162;  ceux  des  boissons,  de  03  à 101  ; ceux  du  sucre,  de 
36  à 65  ; ceux  du  café,  de  8 à 15,  ceux  du  sel,  de  63  à 70.  Voilà 
pour  les  impôts  directs  et  indirects. 

Nous  venons  de  voir  que  la  dette  ne  s’est  accrue  que  de  12 
millions  sous  la  monarchie  de  Juillet,  et  qu’en  1848  la  Caisse 
d’amortissement  possédait  près  de  30  millions  de  rentes  de  plus 
qu’en  1830. 

Mais  il  y a une  dette  flottante  à côté  de  la  dette  constituée. 
Cette  dette  si  lourde  du  temps  de  la  Révolution,  quand  elle  se 
composait  de  toute  une  liquidation,  s’est  allégée  au  fur  et  à 
mesure  que  la  liquidation  s’opéra,  mais,  au  nombre  des  éléments 
qui  la  formèrent  depuis,  il  y eut  toujours  les  fonds  des  caution- 
nements, les  avances  des  receveurs,  les  bons  du  Trésor,  dérivés 
des  obligations  de  la  Restauration  et  des  bons  de  la  caisse  de 
service  de  l'Empire,  et,  quand  les  caisses  d’épargne  furent  or- 
ganisées, les  fonds  de  leurs  versements,  ceux  des  communes 
que  la  loi  obligeait  à les  placer  au  Trésor,  lorsqu'elles  en  avaient 
de  libres,  et  divers  autres  fonds  dont  on  verra  plus  loin  le  dé- 
tail exact.  C’est  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante, 
et  particulièrement  par  l’émission  des  bons  du  Trésor,  que  le 
minis! re  des  finances  pourvoit  aux  découverts  qui  peuvent  ré- 
sulter des  exercices  annuels,  môme  quand  il  leur  a été  affecté 
des  ressources  extraordinaires.  Ces  découverts  ne  sont  pas  non 
plus  toujours  couverts  entièrement,  môme  par  les  ressources  de 
la  dette  flottante,  parce  que  quelques  parties  des  dettes  cou- 
rantes de  l’Etat  restent  en  état  de  liquidation. 

On  dit,  en  1818,  que  si  la  monarchie  de  Juillet  n’avait  ajouté 
que  12  millions  de  rentes  à la  dette,  elle  laissait  derrière  elle  un 
énorme  déficit  impayé,  formé  d’une  série  de  découverts.  A la 
lin  de  l'exercice  1847,  les  découverts  des  huit  dernières  années 
s'élevaient  ensemble  à 897,764,093  francs  que  les  réserves  de 
l’amortissement,  employées  à les  payer,  n’avaient  diminués 
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que  de  4^2,249,115  francs.  Le  déficit  était  donc  de  455,514,978 
francs.  Quant  à la  dette  flottante,  elle  s'était  élevée,  en  18  ans, 
de  252  à 630  millions. 

Comment  ce  déficit  et  cet  accroissement  de  la  dette  publique 
s’expliquent-ils,  et,  en  outre,  était-ce  là  un  déficit  réel? 

Pour  fonder  le  gouvernement  de  la  Révolution  de  Juillet,  521 
millionsde  ressources  extraordinaires  avaient  suffi.  Le  trésor 
d’Alger  et  diverses  ressources  avaient  fourni 60,760,551  francs; 
des  retenues  de  traitements,  9,848,750;  l’imposition  de  30  cen- 
times additionnels  sur  le  principal  des  contributions  directes, 
46,442,590  francs;  l’emprunt  national,  20,438,900  francs;  les 
deux  emprunts  adjugés  en  1831  et  1832,  270,000,014  francs,  et 
l’aliénation  d'une  portion  des  bois  de  l’État,  1 1 4,297,276  francs. 
Une  fois  établi  et  les  plaies  de  la  nouvelle  révolution  pansées, 
le  gouvernement  sentit  qu’il  lui  incombait  d'ordonner  et  d’exé- 
cuter des  travaux  publics  en  plus  grand  nombre  et  avec  plus 
d'activité  que  par  le  passé,  non-seulement  les  travaux  d’archi- 
tecture et  d’art,  mais  tous  ceux  qui  forment  le  principal  dutil- 
lage  de  l’industrie,  du  commerce,  de  l’agriculture,  c’est-à-dire 
les  routes  et  les  chemins  de  tous  genres,  sur  la  terre  et  sur 
l’eau. 

L’Empire  avait  commencé  l’œuvre,  mais  avec  plus  de  faste 
de  promesses  que  de  continuité  dans  l’exécution  ; la  Restaura- 
tion l’avait  reprise  et  môme  elle  avait,  pour  les  canaux,  fait 
appel  à uue  branche  particulière  du  crédit  qui,  à la  dette  cons- 
tituée, avait  attaché  une  dette  d'annuités  montant  à près  de 
10  millions  vers  1830.  Deux  grandes  lois,  celles  de  1841  et  de 
1842,  dont  nous  avons  dit  l'objet,  affectèrent  des  ressources 
spéciales  aux  plus  importants  des  travaux  publics,  et  particu- 
lièrement à ces  chemins  de  fer,  dont  les  premières  ligues  avaient 
mis  tant  de  temps  à se  tracer,  mais  qui  étaient  tout  à coup  de- 
venues le  besoin  le  plus  urgent  de  tout  le  monde.  Indépendam- 
ment de  ces  ressources,  il  fut  dépensé  près  de  650  millions  : 

93.852.000  francs  sur  lé  budget  annexe  des  travaux  publics, 

225.624.000  sur  leur  budget  extraordinaire,  et  328,135,000  fr. 
sur  les  ressources  ordinaires  des  budgets.  Pour  le  reste,  l’amor- 
tissement fournit  les  fonds  nécessaires. 

On  a vu  la  Caisse  d’amortissement,  réorganisée  en  1816, 
amortir  en  elfet  la  dette,  année  par  année,  jusqu’à  la  loi  de 
1825,  qui  interdit  les  rachats  de  rentes  au-dessus  du  pair,  et 
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qui  affecta  l'argent  qui  aurait  pu  s’employer  à racheter  le  nou- 
veau 3 p.  100  à couvrir  la  dépense  de  l'indemnité  des  émigrés. 

En  1830,  l’amortissement  reprit  ses  fonctiens  tant  que  les  diverses 
rentes  furent  au-dessous  du  pair,  mais  bientôt  il  n’y  eut  plus 
que  le  3 et  le  4 p.  100  dans  ce  cas.  Ne  pouvant  plus  racheter  ni  du 
5 ni  du  4 1/2,  le  gouvernement,  emp.oya  les  fonds  afl’ecctés  au 
rachat  de  ces  types  de  renies  au  service  des  travaux  publics,  et, 
de  1830  à 1833,  154  millions  servirent  à cet  usage.  La  loi  du  10 
juin  1833  ayant  ordonné  de  garder  en  réserve,  sans  les  em- 
ployer, les  parties  de  la  fortune  de  l’amortissement  qui  appar- 
tenaient à des  fonds  au-dessus  du  pair  ',  cette  ressource  man- 
qua, mais  au  bout  de  quelques  années,  la  loi  du  17  mai  1837 
permit  au  gouvernement  d’y  recourir  encore.  Les  réserves  de 
l’amortissement  suspendu  montaient  à plus  de  200  millions,  et 
il  paraissait  douteux  que  les  rentes  auxquelles  correspondaient 
ces  réserves  tombassent  au-dessous  du  pair  et  pussent  être  ra- 
chetées sans  perte  pour  l’État.  La  loi  nouvelle  décida  que  ces 
réserves  deviendraient,  en  attendant,  la  dotation  extraordinaire 
des  travaux  publics,  et  qu’à  mesure  que  l’État  les  emploierait, 
la  caisse  recevrait  une  inscription  de  rente  équivalente  aux 
sommes  employées.  Cette  opération  a reçu  le  nom  de  Consoli- 
dation des  Réserves  de  l’Amortissement.  Elle  ne  crée  pas  à 
l'État  une  dette  obligatoire,  et;  quoiquYlle  paraisse  un  peu  com- 
pliquée, elle.se  réduit  à l’affectation  fort  naturelle  à des  dé- 
penses extraordinaires,  de  l’argent  que  l’État  reçoit  pour  amortir 
la  dette,  mais  dont  il  ne  peut  se  servir  pour  l’amortissement, 
parce  que  la  rente  coûte  plus  cher  qu’elle  n’a  valu  lors  de  sa 
création.  L’État  pourrait  remettre  purement  et  simplement  cet 
argent  aux  contribuables,  mais  il  le  leur  redemanderait  aussitôt, 
sous  un  autre  nom  et  par  d’autres  voies,  pour  payer  les  travaux 
publics.  Il  pouvait  le  garder  en  réserve,  mais  l'inconvénient  de 
ces  grosses  réserves  venait  justement  de  se  faire  sentir.  Le  parti 
pris  était  le  meilleur,  pourvu  que  les  travaux  publics,  que  ces 
fonds  permettaient  d’accroître,  ne  prissent  pas  un  développe-  , 
ment  excessif  et  impossible  à arrêter,  et  pourvu  aussi  que  l’État 
ne  manquât  point  à l'obligation,  qui  lui  restait  imposée,  d'amor- 

1 La  dotation  cl  les  réserves  de  l'amortissement  étaient  en  effet  répartis  entre 
les  quatre  fonds  de  la  rente,  le  5 p.  100,1e  4,  le  4 t/2  et  le  3,  en  proportiou  du  chiffre 
auquel  s’élevait  leur  capital  dans  le  chiffre  total  de  la  dette  publique  et  il  ne  pouvait 
être  amorti  du  5 avec  les  onds  du  3,  ni  du  3 avec  les  fonds  du  4,  du  4 t/2  ou  du  5. 


Digitized  by  Google 


PARTIE.  Il,  CHAPITRE  VU.  193 

tir  toute  rente  tombée  au-dessous  du  pair.  Le  3 p.  100  resta  le 
seul  fonds  que  l'amortissemenf  atteignit;  toute  la  partie  de  la 
dotation  de  lacaisse  qui  lui  appartenait  lui  fut  fidèlement  affec- 
tée, et  lorsque  le  4 1/2  valut  momentanément  moins  de  100  fr., 
le  rachat  en  fut  fait,  mais  il  resta  si  peu  de  temps  au-dessous  du 
pair,  qu’il  n’v  fut  consacré  qu’une  somme  de  2,801,000  francs. 

Nous  entendons  tous  parler  maintenant  de  la  suspension  de 
l'amortissement,  qui  est  en  effet  l’un  dps  inconvénients,  nous 
pourrions  presque  dire  l'un  dos  malheurs  de  notre  situation 
financière.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  il  n’y  avait  pas 
suspension  de  l’amortissement,  car  l’amortissement  fonctionnait 
toujours  pour  le  3 p.  100;  il  n’y  avait  suspension  que  de  la  par- 
tie du  fonds  d’amortissement  assigné  aux  rentes  que  l’état  du 
crédit  maintenait  au-dessus  du  pair.  La  suspension  n’existe  que 
lorsque  la  caisse  ne  rachète  plus  aucune  rente.  C’est  en  18i8 
que  le  gouvernement  fut  dans  la  nécessité  de  suspendre  ainsi 
l’amortissement  de  la  dette.  L’Empire  ne  l’a  rétabli  qu’un  mo- 
ment. 

L’année  18-10  coupe  en  deux  l’histoire  financière  de  la  monar- 
chie de  Juillet.  Sauf  l’exercice  1830,  qui  avait  laissé  un  dé- 
couvert de  63,346,001  fr.,  et  l’exercice  1832,  qui  en  avait  laissé 
un  de  25,009,993,  toutes  les  années  avaient  donné  un  excédant 
de  recette  applicable  à d’autres  exercices.  A partir  de  1840  1a 
situation  change,  et  elle  change  pour  deux  raisons  : parce  que 
menacée  d’une  coalition  européenne,  la  France  dut  passer  de 
l’état  de  paix  régulière  à l'état  de  paix  année,  et  parce  que  les 
travaux  publics,  les  chemins  de  fer  surtout,  prenaient  chaque 
jour,  parle  vœu  même  du  pays,  une  extension  plus  grande.  Un 
ministre  qui  a laissé  une  réputation  de  sagesse,  M.  Humann, 
éteignit  les  premiers  découverts  au  moyen  des  réserves  libres 
de  ramortissemeni,  et  fit  ouvrir  un  emprunt  par  la  loi  du  25 
juin  1841,  pour  le  service  des  travaux  publics,  parmi  lesquels 
prenaient  rang  les  travaux  militaires.  En  vertu  de  cette  loi,  les 
travaux  militaires  furent  dotés  de  225,032,000  francs,  les  tra- 
vaux maritimes  de  51 ,000,000  et  les  travaux  civils,  restreints  au- 
tant que  possible,  à 220,769,000  francs.  La  somme  montait  à 
496,821,000  francs  et  il  ne  fut  emprunté,  en  1841,  que  150  mil- 
lions et,  en  1844,  toujours  aux  termes  de  la  loi  du  26  juin  1841, 
que  200  millions.  los  fonds  des  caisses  d’épargne,  consolidés, 
fournirent  le  reste. 

ii.  13 
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Lit  loi  du  11  juin  1812  ayant  tracé  définitivement  le  premier 
grand  réseau  général  de  nos  voies  ferrées,  et  l'exécution  n’en 
pouvant  être  différée,  l'Etat  dut  se  charger  d’une  forte  partie 
des  dépenses  qui,  depuis,  ont  été  laissées  à l’industrie  privée,  ou 
que  l'État  n’a  récemment  reprises  à sou  compte,  sous  la  forme 
dé  garanties  d’intérêt,  que  parce  qu’il  a été  créé  un  second  et 
un  troisième  réseau  de  lignes  de  fer.  Les  réserves  de  l'amortis- 
sement venaient  d'être  aü'ectées  provisoirement  aux  découverts 
de  1810,  montant  à 138,004,529  francs,  diminués  d’un  excé- 
dant de  recette  de  8,776,526  fr. ; de  1811,  montant  à 18,694,405 
francs,  et  de  1812,  montant  à 109,980,203  francs.  Elles  ne  pou- 
vaient donc  servir,  de  quelque  temps,  aux  travaux  des  chemins 
de  fer,  et,  comme  on  ne  voulait  pas  trop  emprunter,  ce  fut  les 
ressources  de  la  dette  flottante  que  le  gouvernement  employa 
provisoirement.  Le  malheur  voulut  qu’au  moment  où  l'on  es- 
pérait rentrer  dans  la  régularité  des  finances,  les  inondations, 
la  disette,  une  grande  crise  commerciale  et  monétaire  vinrent 
ruiner  cette  espérance.  C’est  toujours  une  faute  que  de  compter 
ainsi  sur  l’avenir)  lorsque  l'on  manie  les  finances  de  l’État. 
L’avenir  a ses  charges  inattendues.  Aux  découverts  de  1840,  de 
1811  et  de  18  42  vinrent  donc  se  joindre  ceux  de  1843,67,041,539 
francs;  de  1844,  43,372,426 francs;  de  1845,  100,180,580  francs 
(moins  4,335,330  fr.  d’excédant  de  recette)  ; de  1846, 102,899,706 
francs,  et  de  1817,  257,290,639  francs.  C’est  ainsi  qu’en  1848, 
le  Trésor  était  en  déficit  de  455,514,978  francs,  bien  que  depuis 
1810  les  réserves  de  l’amortissement  eussent  éteint  poux1 
442,249,115  francs  de  découverts.  Un  emprunt  de  250  millions 
en  3 p.  100  fut  ordonné  par  la  loi  du  8 août  1817  et  souscrit  au 
taux,  encore  heureux,  de  4 p.  100  pour  le  pair,  mais  la  liévo- 
lutiou  de  1818  ne  permit  de  l’effectuer  que  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  de  64,449,413  francs. 

Il  est  juste  de  dire  que  le  déficit  de  455  millions  se  serait  éteint 
de  lui-même,  si  le  gouvernement  n’eût  pas  été  renversé  et  s'il 
eût  pu  administrer  régulièrement  les  finances.  Une  bonne  part 
de  ce  déficit  était  formé  de  découverts  qui  n’étaient  que  des 
avances  faites  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  rembour- 
sables par  elles,  cl  une  autre  part  aurait  été  couverte  par  l'em- 
prunt de  1847  '. 

' I.c  chemin  ilu  Nord  detail  UJ,jyi,Ü00  IV.;  le  chemin  de  .Lyon,  4i  millions;  le 


Digitized  by  Google 


195 


PARTIE  II,  CHAPITRE  VII. 

En  somme  on  a reproché  à la  monarchie  de  juillet  d’avoir 
accru  continuellement  les  dépenses  ordinaires,  d’avoir  poussé 
jusqu’il  l’exagération,  les  dépenses  extraordinaires  en  contrac- 
tant des  engagements  qu’elle  ne  pouvait  remplir  et  d'avoir  fait 
de  la  dette  flottante  une  charge  excessive  pour  le  Trésor.  Le 
premier  de  ces  reproches  mérite  à peine  d’être  discuté,  quand 
On  voit  ii  quel  chiffre  ont  monté  depuis  les  dépenses  ordinaires 
de  l’État.  Sans  doute  il  faudrait  eu  tout  temps  les  réduire, 
mais  le  temps  qui  diminue  incessamment  la  valeur  de  l’argent, 
qui  développe  la  prospérité  générale  dans  les  temps  réguliers 
et  qui  augmente  les  besoins  de  la  communauté  nationale  ne 
peut  manquer  d’élever  toujours  de  plus  en  plus  le  coût  des  ser- 
vices publics.  En  18  ans  les  dépenses  ordinaires  ont  coûté 
350  millions  déplus,  mais  les  recettes  ont  gagné  la  même  somme 
et  sont  devenues  toujours  moins  dispendieuses  à percevoir. 
Une  société  qui  ne  voudrait  toujours  vivre  que  du  même  revenu 
et  faire  la  même  dépense  ne  participerait  à aucun  des  progrès 
de  la  civilisation,  car  il  n’est  point  d’économie  sur  l’inutile  qui 
lui  procurât  un  superflu  devenu  bientôt  nécessaire.  Nous  ne 
disons  pas  que  des  économies  ne  sont  pas  toujours  réalisables  ; 
loin  de  là,  mais  avec  la  plus  rigoureuse  économie,  les  dépenses 
s’élèveront  toujours,  et  les  recettes  aussi,  ce  qui  est  un  bien 
véritable,  quand  les  contributions  sont  établies  sur  les  principes 
de  la  vraie  justice  et  réparties  d’après  les  régies  de  la  vraie 
égalité. 

"Le  reproche  qui  s’attaque  à l’extension  démesurée  des  tra- 
vaux extraordinaires  tomberait  de  même  devant  l’extension 
plus  démesurée  encore  qui  leur  a été  donnée  depuis  ; mais  nous 
admettons  volontiers  qu’il  ne  faut  pas  abuser  du  prétexte  que 
les  générations  sont  liées  les  unes  aux  autres  et  qu’on  travaille 
pour  l’avenir  en  chargeant  le  présent.  Le  gouvernement  de 
Juillet  a exécuté  beaucoup  de  grands  travaux  publics;  en  de- 
hors des  prescriptions  des  lois  de  1851  et  de  1842  il  en  a entre- 
pris pour  G47  millions,  en  vertu  de  ia  loi  de  18-51  il  en  a fait 
pour  450,  et,  en  vertu  de  la  loi  de  1842,  pour  441  du  coût  des- 
quels s’est  formé  le  déficit  relevé  tout  à l’heure.  Cela  monte  à 

chemin  de  Tours  à Nantes,  6 millions.  L'Élat  avait  encore  il  loucher  7 millions  du 
prix  de  I ancien  hôtel  des  affaires  étrangères  <|uc  l'on  allait  transporter  sur  le  quai 
d'Orsay.  Diverses  compagnies  devaient  50,708,000  fr.  et  l'emprunt  fournissait  ou 
allait  fournir  750  millions.  Total,  454,800,000  fr. 
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1 ,538  millions  et,  en  1858,  il  en  restait  pour  680  millions  à 
faire,  aux  termes  de  cette  loi  de  1842  qui  en  avait  ordonné  pour 
un  milliard  81  millious.  C’est  beaucoup,  mais,  de  bonne  foi,  ce 
n'était  pas  trop,  puisque  tant  d’argent  n'était  employé  qu’en  des 
œuvres  de  paix  et  qu’une  guerre  inutile  eût  pu  le  dévorer  en 
peu  d’années.  On  n’était  pas  alors  arrivé  à concentrer  sur  des 
travaux  de  luxe  pur,  sur  des  reconstructions  hâtives  de  cités  et 
de  capitales  les  ressources  de  la  France  entière  et  c’était  sur  tout 
le  territoire  qu’on  les  employait,  sans  violenter  le  temps  et  sans 
retirer  à l’agriculture  les  bras  qui  lui  font  défaut  maintenant. 
Enfin  l’exécution  de  ces  travaux  ne  coûtait  pas  la  suspension 
complète  de  l'amortissement  de  la  dette  constituée  et  cette  dette, 
contenue  dans  de  sages  limites,  laissait  intact  le  crédit  de  l’État. 

La  dette  flottante  était  de  252,921,131  fr.  63  c.  le  1er  janvier 
1831  et  de  630,793,609  fr.  63  c le  1er  janvier  1848;  mais  pen- 
dant toutes  les  autres  années  du  règne  elle  ne  s’était  élevée 
qu’une  fois  à 600  et  une  fois  à 500  millions.  Les  besoins  inatten- 
dus des  derniers  temps  avaient  fait  émettre  une  très-grande 
quantité  de  bons  du  Trésor.  Au  commencement  de  1846  il  n’en 
circulait  que  pour  60  millions,  en  1847  que  pour  55,  et  le  1" 
janvier  1848,  on  en  comptait  pour  284,044,135  fr.  55  c.  Cette 
émission  était  évidemment  excessive  et,  en  prouvant  les  em- 
barras financiers  de  l’État,  ne  servait  pas  à relever  son  crédit, 
mais  le  gouvernement  ne  se  croyait  pas  si  près  de  sa  chute  et 
il  faisait  des  plans  d’avenir  quand  tout  à coup  l’avenir  s’est  dé- 
robé sous  lui. 

Le  châtiment  ne  fut  pas  en  proportion  des  fautes  commises. 
Iæ  gouvernement  n’avait  pas  ruiné  l’État.  Mais  ce  ne  fut  pas 
seulement  pour  la  gêne  de  ses  finances  que  la  Révolution  de 
1848  le  frappa.  Elle  voulut  détruire  un  système  de  politique 
intérieure  qui  s’obstinait  à nier  que  l'idéal  de  1789,  c’était  la 
participation  de  la  nation  tout  entière  aux  affaires  de  la  nation. 

î 3.  — La  République  de  1848. 

Pourquoi  ne  sommes-nous  jamais  justes!  A peine  le  gouver- 
nement de  juillet  fut-il  tombé  que  chacun  lui  jeta  la  pierre  et 
qu’il  eût  été  impossible  de  le  défendre  même  de  l'accusation  d’a- 
voir été  un  gouvernement  dilapidateur  des finauces  publiques.  On 
oubliait  qu’aucune  administration  ne  peut  mériter  ce  reproche 
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lorsqu’il  y a un  corps  législatif  libre  à côté  d’elle  et  une  presse 
libre  pour  rappeler  le  corps  législatif  à l’exercice  de  sa  liberté. 
La  République  de  1848  n’a  pas  été  traitée  plus  justement  et 
ne  peut  pas  l'être  encore. 

Le  gouvernement  provisoire  a certainement  commis  des  er- 
reurs et  des  fautes.  La  plus  grande,  en  finances,  fut  d’avoir  jeté 
l’alarme  et  fait  peur  au  crédit  en  dépeignant  lui-même  la  situa- 
tion comme  désespérée  par  l’accumulation  des  dettes  réelles  et 
des  dettes  imaginaires  de  l’État.  Les  capitalistes,  devinant  que 
ce  tableau  si  noir  donnait  la  mesure  des  inquiétudes  du  gou- 
vernement pour  l'avenir,  ue  purent  avoir  la  pensée  de  mettre 
leurs  capitaux  à la  disposition  de  l’État;  et  les  citoyens  qui  ne 
possédaient  que  de  chétives  économies,  voyant  jusqu’aux  fonds 
des  caisses  d’épargne  inscrits  sur  une  dette  flottante  1 que  l’au- 
torité déclarait  dangereusement  surchargée,  n’eurent  qu’un 
désir,  celui  d’en  retirer  ce  qui  leur  appartenait2. 

Nous  n’ayons  pas  à nous  occuper  de  la  politique  du  gouverne- 
ment quoiqu’évidemment  elle  ait  agi  sur  la  tenue  du  crédi 
public,  sur  les  dépenses  et  sur  les  recettes  de  l’État.  Nous  ne 
voulons  pas  même  distinguer  les  actes  du  Gouvernement  provi- 
soire de  ceux  de  la  Commission  exécutive,  du  Pouvoir  exécutif 
et  du  Gouvernement  de  la  présidence  3.  Rendons  toutefois  cet 
hommage  au  Gouvernement  provisoire  que  jamais  administra- 


' L'argent  îles  caisses  d'épargne  se  composait  de  la  partie  légalement  con- 
vertie en  rentes  ou  placée  par  l'Étal  en  valeurs  sures,  comme  des  actions  de  canaux 
garanties  par  l'Étal  lui-même,  et  du  Tonds  de  roulement  déposé  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Celui-ci  seul  était  remboursable  à volonté  et  pesait  sur  la 
dette  flottante.  Il  ne  montait  qu'à  05  millions,  tandis  que  les  Tonds  représentés  par 
des  effets  publics,  et  qui  n'étaient  pas  une  dette  à part  de  l'État,  montaient  à 355 
millions,  solidement  assis,  et  d'un  revenu  certain. 

3 Toutes  les  valeurs  baissèrent  rapidement.  Le  3 p.  100,  Terme  à 1 16  Tr.  10  le 
21  Tévrier,  rouvrit  le  7 mars  à 97  Tr.  50  et,  le  8,  tomba  à 75.  Le  3 p.  100  Termé  à 
73,  ouvrit  à 58  et  tomba  à 47. 

3 Les  comptes  du  Gouvernement  provisoire  ont  été  dressés  à part,  sur  l'ordre  de 
l'Assemblée  constituante,  au  mois  de  décembre  1848.  On  y voit  que  la  France,  sous 
son  administration,  dépensa  358,790,359  Tr.  55  et  40,379,003  Tr.  60  ponr  le  service 
de  l'exercice  1847.  Les  finances  seules  coûtèrent  159,220,369  Trancs  99,  dont 
112,477,342  Tr  25  pour  le  paiement  de  la  dette,  l'armée  74,053,230  Tr.  50  et  la 
marine,  29,339,379  Tr.  34.  Les  travaux  publics  coûtèrent  38,838,053 Tr.  40;  l'agri- 
culture et  le  commerce,  8,433,547  Tr.  72,  les  cultes,  8,770,428  Tr.  70;  l'instruction 
publique,  3,318.873  Tr.  90;  lus  affaires  étrangères,  2,202,234  Tr.  42  et  enlin  l'inté- 
rieur, 28,790,173  Tr.  20. 
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tion  ne  coôta  moins  cher,  pour  elle-même,  aux  finances  pu- 
bliques. Ses  membres  donnèrent  l’exemple  de  désintéressement 
personnel  qui  est  la  plus  simple,  la  première,  mais  la  plus  rare 
vertu  des  républiques  comme  de  toutes  les  autres  formes  de 
gouvernement  *. 

L’honnêteté  ne  manquait  point,  ni  le  désir  de  bien  faire,  mais 
la  résolution  nettement  exprimée  de  maintenir  l’ordre  dans  les 
rues  et  de  n’engager  d’aucune  manière  les  services  financiers 
jusqu’à  l’établissement  d’un  pouvoir  nouveau  aurait  été  la 
meilleure  manière  de  mener  les  affaires  et  de  sauver  le  crédit  *. 
C’est  ainsi  qu’agit  le  baron  Louis  lorsque  trois  fois  il  eut  à gérer 
provisoirement  les  finances.  Les  gens  d’argent,  rassurés  par 
cette  marche,  se  rapprochent  du  pouvoir  qui,  ne  se  sentant  pas  si 
privé  d’appui,  resserre  bientôt  les  rênes  dans  ses  mains,  et  en- 
suite devient  maître  de  faire  toutes  les  réformes  que  la  politique 
lui  conseille.  Toute  la  générosité  du  monde  ne  vaut  pas  un  peu 
de  fermeté,  car,  pour  vivre,  un  gouvernement  quel  qu’il  soit,  a 
besoin  de  faire  croire  qu’il  pourra  vivre  et  il  lui  faut  d'abord 
inspirer  cette  confiance  à ceux  qui  ont  intérêt  à conserver  le 
crédit  de  l’État.  Un  emprunt  était  ouvert,  il  aurait  fallu  ne  pas 
y renoncer,  retoucher  les  conditions  du  marché,  mais  non  le 
résilier.  La  dette  flottante  était  surchargée,  il  était  sans  doute 
nécessaire  d’en  convertir  une  partie  en  dette  consolidée,  mais 
cette  conversion  devait  se  faire  sans  retard,  quand  la  rente  se 
soutenait  encore.  Un  encaisse  de  près  de  200  millions  était  une 
ressource  importante  qui  n’avait  pas  été  à la  portée  de  tous  les 
gouvernements  nouveaux  s.  On  devait  le  ménager  avec  un  soin 

* La  calomnie  ne  les  a pas  épargnés,  mais  il  leur  fut  indifférent  d’y  être  en 
hutte,  lorsque  la  publicité  des  comptes  devait  en  si  peu  de  temps  les  venger. 

3 Le  décret  du  29  février  ordonna,  il  est  vrai,  que  tous  les  impôts  établis  con- 
tinueraient d'étre  perçus,  en  promettant  la  réforme  ou  l’abolition  de  l'octroi  et  du 
timbre  sur  les  écrits  périodiques. 

J En  1814,  le  1"  avril,  le  baron  Louis  trouvait,  dans  la  caisse  du  Trésor, 
259,353  fr.  90  en  numéraire  et  11,848,495  fr.  18  d'effets  de  portefeuille,  non  com- 
pris les  obligations  des  receveurs  et  les  autres  valeurs  à négocier,  mais  à négocier 
plus  tard.  Le  20  mars  1815  les  caisses  contenaient  28,082,220  fr.  05  en  numéraire 
et  20,330,763  fr.  45  d'effets  de  portefeuille. 

Le  7 mars,  jour  où  M.  Garnier-Pagès  prit  le  portefeuille  des  finances,  il  dit  que 
l'encaisse  du  Trésor  était  de  107  millions  en  espèces  et  de  53  en  valeurs,  mais  sur 
les  107  millions,  le  service  du  semestre  des  renies  payé  dès  le  G,  prenait  73  mil- 
lions. Il  ne  restait  que  34  millions.  Le  montant  des  bons  du  Trésor  en  circulation 
était  de  318  millions. 
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extrême  et  ajourner  encore  de  quelque  temps  les  dépenses  qui 
accompagnent  toute  révolution. 

N’allons  pas  trop  loin,  car,  à notre  tour,  nous  aurions  l'air 
de  récriminer,  et  il  n’est  pas  dans  notre  intention  de  nier  les 
difficultés  qui  surgissaient  en  lbulc  ni  surtout  les  efforts  faits 
pour  les  surmonter  toutes. 

Certes  ce  n’était  pas  vouloir  inquiéter  le  crédit  que  d’ordonner, 
dès  le  29  février,  le  paiement  de  522,019  fr.  83  c.  du  semestre 
de  la  garantie  de  l’emprunt  grec,  échéant  le  t " mars.  Si  un  enga- 
gement de  ce  genre  était  tenu  avec  cette  ponctualité,  personne 
n'avait  le  droit  de  douter  de  l’accomplissement  de  ceux  qui 
intéressaient  encore  plus  directement  la  France.  Mais  pourquoi 
avancer  de  1 G jours  le  paiement  des  rentes  en  5 p.  100,  en  4 et 
demi  et  en  4 qui  se  payaient 1 le  22  mars  ? C'était  l’ostentation 
de  la  probité,  une  de  ces  erreurs  louables,  du  reste,  comme  il 
en  fut  commis  beaucoup  en  1789,  On  payait  le  6 ce  qui  n’était  dû 
que  le  22  ; mais  en  même  temps  on  suppliait  les  citoyens  do 
verser  d’avance  toutes  leurs  contributions.  LeTmars,  on  élevait  à 
5 p.  100  l’intérêt  des  dépôts  des  caisses  d’épargne,  et,  le  9 mars, 
ou  consolidait  les  fonds  de  ces  dépôts,  c’est-à-dire  qu’on  don- 
nait dos  bons  du  Trésor,  de  la  rente  et  non  de  l’argent  à quicon- 
que voulait  retirer  plus  de  1 00  francs  2. 

Un  décret  mieux  inspiré,  c’était  celui  du  4 mars,  qui  créait  des 
comptoirs  d’escompte  dans  toutes  les  villes  industrielles  et  com- 
merciales, comptoirs  dont  1(3  capital  devait  être  formé  un  tiers 
en  argent  par  les  associés  souscripteurs,  un  tiers  en  obligations 
par  les  villes,  un  tiers  en  bons  du  Trésor  par  l’État 3. 

Le  9 mars,  le  gouvernement  provisoire  autorise  la  vente  des 


1 Le  3 p.  100  se  payait  semestriellement  en  juin  et  en  décembre. 

5 Sans  doute  celui  qui  recevait  de  la  rente  n’aurait  rien  perdu  s'il  eut  pu  la 
garder,  mais  le  petit  dépositaire  qui  retire  son  dépôt  dans  des  temps  difficiles  ne  le 
retire  que  parce  qu’il  a besoin  de  vivre  sur  son  épargne.  Il  fallut  donc  vendre,  et 
alors  perdre  presque  la  moitié  du  dépôt,  ou  du  moins  le  tiers.  On  a dit  que  cette 
consolidation  a été  d’un  heureux  effet  en  habituant  les  petites  bourses  ô posséder 
des  titres  de  rente,  mais  combien  des  dépositaires  soldés  en  rentes  en  1843  ont  con- 
servé leurs  titres  ? 

3 Le  Comptoir  d'Escomptc  de  Paris  fut  organisé  dès  II  7 mars  et  son  capital  lixé 
à 20  millions  dont  le  tiers  avait  été  souscrit  sur-le-champ.  Il  s’ouvrit  le  18  mars, 
acceptant  le  papier  de  commerce  à deux  signatures  et  jusqu'à  105  jours  d’échéance. 
Depuis  1300  son  capital  a été  porté  à 40  millions  et  scs  opérations  sont  devenues 
très-variées.  Peu  d'établissements  de  finances  ont  mieux  réussi. 
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diamants  de  la  couronne,  la  conversion  en  monnaie  de  son 
argenterie,  et  l'aliénation  des  biens  de  la  liste  civile.  Il  était  bien 
tôt,  et  on  s'exposait  à passer  pour  être  lrien  à court.  Le  même 
jour,  l’aliénation  des  bois  de  l’État  était  décrétée  jusqu’à  con- 
currence de  100  millions  ; le  même  jour  encore  était  ouvert  un 
emprunt  national,  au  pair,  de  100  autres  millions.  Les  dons  gra- 
tuits et  les  offrandes  étaient  refusés  avec  raison  ; car  le  produit 
en  est  toujours  très-faible,  et  ils  ne  servent  qu’à  appauvrir  le 
peuple,  toujours  prêt  à se  dépouiller. 

Le  15  mars,  le  cours  forcé  fut  donné  aux  billets  de  Banque, 
et  la  Banque  reçut  l’autorisation  qu’elle  ne  sollicitait  guère,  mais 
qui  a été  fort  utile,  d’émettre  des  billets  de  100  francs,  dont  la 
création  avait  été  préconisée  par  les  économistes  pratiques, 
notamment  par  Léon  Faucher  *. 

Le  16  mars  parut  le  plus  fameux  des  décrets  financiers  du 
Gouvernement  provisoire,  celui  qui,  pour  l’année  1848  seule- 
ment, ordonnait  la  levée  de  45  centimes  additionnels  au  total 
des  rôles  des  quatre  contributions  directes.  Le  ministre  des 
finances,  M.  Garnier- Pagès , qui  prenait  hautement  la  respon- 
sabilité de  cet  acte,  espérait  en  obtenir  180  millions,  et  au  moins 
1 50,  en  accordant  30  millions  de  déchnrges’^.Cetimpôtest  devenu 
extrêmement  impopulaire,  et  passe  pour  avoir  désafTectionné 
les  populations  rurales  de  la  République.  Il  est  certain  qu’elles 
avaient  soutenu  la  cause  de  la  Révolution  après  1789,  parce  que 
la  Révolution  les  affranchissait  et  les  enrichissait  ; mais  il  n’est 
pas  certain  qu’elles  eussent  abandonné  la  République  de  1848, 
s’il  n’y  avait  pas  eu  des  journées  du  15  mai  et  du  24  juin  1848 
pour  ébranler  le  gouvernement  républicain,  et  ensuite  des  pré- 
tendants pour  mettre  à profit  ses  malheurs.  Une  politique  plus 
ferme,  plus  prévoyante,  eôt  sauvé  les  destinées  de  la  Républi- 
que ; rien  ne  prouve  que  les  45  centimes  seuls  l’eussent  fait 
périr;  rien  ne  prouve  même  qu’ils  n’eussent  pas  été  supportés 
avec  résignation,  sans  les  événements  qui  bientôt  ensanglan- 
tèrent Paris  et  démoralisèrent  la  France. 

1 Le  jour  où  le  cours  forcé  fut  décrété,  pour  sauver  la  Banque  et  les  affaires,  il 
n’y  avait  plus  que  59  millidlis  dans  la  caisse  de  Paris,  dont  45  appartenant  au  Tré- 
sor. Avec  les  03  millions  des  comptoirs  départementaux,  la  Banque  avait  77  millions 
pour  payer  ‘300  millions  de  billets  et  85  de  dépôts.  M.  Louis  Blanc  voulait  qu’on 
profitât  de  la  circonstance  pour  déclarer  la  Banque  <i  Banque  d’Etat.  » 

a L’impôt  des  45  centimes  a produit  en  1848,  192,004,733  francs. 
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Du  même  jour  est  le  décret  qui,  « considérant  que  les  bons 
royaux,  dont  une  partie  avait  déjà  été  acquittée  par  le  Trésor 
de  la  République,  figuraient  encore  pour  une  somme  de 
274,533,900  francs,  non  compris  16,255,300  francs  de  bons 
affectés  à l’amortissement,  et  que  ces  bons  étaient  en  majeure 
partie  la  propriété  de  capitalistes,  dont  les  intérêts  n’étaient  pas 
directement  liés  avec  ceux  de  l’industrie  et  du  commerce,  * 
en  leur  gardant  un  intérêt  à 5 p.  100,  déclara  qu’ils  ne  seraient 
remboursés  en  argent  que  dans  les  six  mois  du  jotfr  de  leur 
échéance,  et  les  admit,  en  attendant,  dans  les  versements  de 
l’emprunt  national. 

Cette  insistance  à distinguer  les  capitalistes  des  commerçants 
n'était  pas  habile  ; car  il  ne  sert  de  rien  de  paraître  protéger  les 
intérêts  du  grand  nombre,  et  de  créer  pour  le  petit  commerce 
des  comptoirs  d’escompte,  dotés  définitivement,  le  16  mars,  de 
60  millions  de  subventions  de  l’État,  ou  des  magasins  généraux, 
pour  le  dépôt  des  marchandises,  gages  d’emprunt,  si  les  capita- 
listes se  voient  en  quelque  sorte  mis  en  suspicion  et  traités  au 
moins  comme, des  indifférents  qui  n'ont  rien  à voir  dans  les  choses 
publiques.  Leur  aide,  leur  sympathie,  n’est  jamais  plus  à recher- 
cher que  dans  les  situations  semblables  à celle  où  se  trouvait  le 
Gouvernement  provisoire. 

Sans  contredit,  les  comptoirs  d’escompte,  qui  faisaient  des 
avances  au  commerce,  et  les  magasins  généraux  où  il  déposait 
ses  marchandises,  sous  la  surveillance  de  l’État,  pour  en  négo- 
cier ensuite  les  récépissés,  valant  une  signature,  aux  comptoirs 
d'escompte  ou  à la  flanque,  étaient  des  institutions  très-bien 
imaginées  pour  soutenir  le  crédit  général,  et  que  depuis  long- 
temps recommandaient  les  publicistes 1 ; mais,  nous  ne  saurions 
trop  le  dire,  qu’un  gouvernement  soit  républicain  ou  monarchi- 
que, s’il  n’est  pas  chargé  d’une  grande  mission  révolutionnaire, 
comme  îe  fut  l’Assemblée  constituante  et  la  Convention,  son 

' Trenle-trois  magasins  généraux  s'ouvrirent  en  peu  de  temps.  Les  comptoirs 
d'escompte,  improvisés  au  nombre  de  80  en  six  semaines,  remplacèrent  avec  avan- 
tage et  surtout  avec  l'à-(ffopos  le  plus  heureux,  les  maisons  de  banque  qui  presque 
partout,  faute  de  fonds,  liquidaient  ou  suspendaient  leurs  affaires.  (L'ancienne 
maison  de  Laffltle,  devenue  la  Caisse  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  suspendit 
ses  paiements  l'une  des  premières).  L'institution  des  sous-comptoirs  de  garantie  fut 
également  un  bienfait  pour  le  petit  commerce  en  lui  donnant  le  moyen  d’obtenir 
pour  ses  billets  la  seconde  signature  sans  laquelle  ils  n’auraient  pas  été  admis  i 
l’escompte. 
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intérêt  est  (le  gagner  du  temps  pour  mieux  asseoir  les  lois  mômes 
qu’il  médite,  et,  pour  gagner  du  temps,  de  se  procurer  les  res- 
sources abondantes  et  immédiates  dont  disposent  seuls  les  grands 
capitalistes. 

La  prudence  avec  laquelle  un  gouvernement  nouveau  doit  so 
conduire  en  matière  de  finances,  no  l'empéche  pas  évidemment 
d’ordonner  de  sa  propre  autorité  des  dégrèvements  partiels  de 
taxe,  comme  le  fille  Gouvernement  provisoire,  en  affranchissant 
les  journaux  du  timbre  et  eu  diminuant  lo  coût  des  protêts  ; elle 
ne  l’empéche  pas  non  plus  de  rendre  des  décrets,  comme  oelui- 
ci,  qui  est  du  24  mars,  etqu’on  oublie  trop  souvent  lorsqu’on  parle 
de  l’achèvement  du  Louvre  : « Le  palais  du  Louvre  sera  achevé  ; 
il  prendra  le  nom  de  Palais  du  Peuple.  Ce  palais  sera  destiné  à 
l’exposition  de  peinture,  à l’exposition  des  produits  de  l'industrie, 
à la  bibliothèque  nationale.  Le  peuple  des  travailleurs  est  appelé 
tout  entier  à concourir  aux  travaux  de  l’achèvement  du  Louvre. 
La  rue  de  Rivoli  sera  continuée  d’après  le  même  plan.  » 

Toute  cotte  histoire,  encore  si  présente,  est  très-difficile  non- 
seulement  à juger,  mais  même  à rappeler.  Bornons-nous  un 
moment  à n’enregistrer  que  les  décrets  rendus.  Le  25  mars,  les 
billets  des  banques  départementales  obtiennent  le  cours  forcé 
dans  la  circonscription  de  chacune  d’elles,  et  le  montant  do 
leurs  émissions  est  limité.  Le  même  jour  est  supprimée  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  Caisse  d’amortissement  et  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  27  sont  rapportées  toutes 
les  mesures  prises  par  les  commissaires  du  gouvernement,  en 
matière  de  législation  commerciale  ou  de  finances.  Les  forêts 
de  la  liste  civile  sont,  par  décret  du  même  jour,  remises  à l’ad- 
ministration des  bois  de  l’État.  Le  30  mars,  une  commission  est 
nommée  pour  recevoir  les  dons  patriotiques  qu’on  n’avait  pas 
d’abord  voulu  provoquer.  Lamennais  et  Béranger  la  président. 
Lo  31  mars,  les  exercices  dans  le  débit  des  boissons  Mnt  sup- 
primés, après  l’avoir  été  déjà  plusieurs  fois,  mais  pour  être 
toujours  rétablis.  Un  droit  de  consommation  est  substitué, 
comme  après  1830,  aux  droits  de  circulation  et  de  détail,  et  la 
fraude  assimilée  au  vol. 

Le  1 avril  les  chemins  de  fer  d’Orléans  et  du  Centre  sont  pla- 
cés sous  un  •séquestre  levé  dès  le  18  août.  Le  même  jour  un 
décret  établit  une  retenue  proportionnelle  do  4 à 30  centimes 
sur  les  traitements,  pensions  et  dotations,  au-dessus  de  2,0o0 
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francs.  Le  15,  l’impôt  du  sel  est  aboli  à partir  du  1"  janvier 
1849.  Le  môme  jour,  les  bois  du  domaine  privé  de  Louis- 
Philippe  sont  placés  sous  la  main  de  l'administration  dos  forêts 
nationales.  Le  18,  les  droits  d’entrée  sur  la  viande  sont  rem- 
placés à Paris  par  une  taxe  progressive  sur  les  propriétaires  et 
les  locataires  payant  au  moins  800  fr.  de  loyer!  et  par  un  impôt 
Eomptuaire  sur  les  voitures  de  luxe,  les  chiens  et  les  domestiques 
môles,  au  delà  d’un  seul.  Le  droit  d’octroi  sur  les  vins  devra  être 
modifié.  Le  19,  une  contribution  directe  de  1 pour  100  est  établie 
pour  l’année  1848,  sur  toutes  les  créances  hypothécaires.  C’était 
un  pas  fait  vers  l’impôt  sur  le  revenu.  (Le  décret  d’institution 
fut  complété  le  26  avril  et  rapporté  le  8 août).  Le  24,  un  décret 
d’entrée  frappe  le  gibier,  la  volaille,  la  marée,  le  poisson  d’eau 
douce,  les  huîtres  et  le  beurre  qui  n’étaient  taxés  qu’à  la  vente 
eu  gros.  Le  même  jour  est  modifiée  la  taxe  de  caisse  de  Poissy 
et  d’abattage  sur  le  bétail  en  pied  et  supprimé  le  droit  d’octroi 
sur  la  viande  fraîche  de  porc  et  la  charcuterie  *. 

Le  27  avril  fut  prononcée  la  réunion  à la  Banque  de  France 
des  banques  départementales  de  Rouen,  de  Lyon,  de  Toulouse, 
du  Havre,  de  Lille,  d’Orléans  et  de  Marseille*.  Cette  fusioii  des 
banques,  qui  a été  souvent  critiquée,  nous  paraît  au  moins  d’ac- 
cord avec  les  intérêts  du  crédit  qui  ne  s’accommode  pas  volon- 
tiers, en  France,  de  plusiers  sortes  de  monnaies  fiduciaires  et 
qui  a pris  encore  un  nouvel  essor  depuis  qu’il  n’y  a plus  eu 
dans  la  circulation  qu’une  seule  espèce  de  billets  de  banque  ou 
plutôt  que  des  billets  émis  par  la  môme  banque.  M.  Garnier- 
Pagès  s’est  constamment  enorgueilli  d’avoir  signé  ce  décret,  et 
il  nous  semble  qu’il  a raison,  car  nous  sommes  d’avis  que  l’u- 
nité de  la  monnaie  de  papier  était  et  est  peut-être  encore  un  bion 
dans  l’état  actuel  de  nos  mœurs  financières.  Politiquement  la  me- 
sure fut  encore  bonne,  car,  lorsque  la  fusion  se  flit  effectuée,  ce 
qui  ne  se  fit  pas  sans  quelques  tiraillements,  la  Banque,  reconnais- 
sante et  plus  sûre  de  ses  forces,  fit  au  Trésor  un  prêt  de  50  mil- 
lions, sans  intérêt  et  en  échange  de  ses  bons,  et  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  un  autre  prêt  de  30  millions  à 4 p.  100 

* Ces  suppressions,  modifications  et  créations  de  droit  n'intéresseraient  plus 
aujourd’hui  l'Etat,  parce  qu’il  ne  prélève  plus,  depuis  le  décret  du  17  mars  1852  sur 
les  octrois,  le  dixième  que  lui  accorda  la  loi  du  24  avril  I80C. 

3 Les  banques  de  Nantes  et  de  Bordeaux  y ont  été  réunies  par  le  décret  du  2 mai 

suivant. 
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pour  secourir  les  communes  qui  avaient  le  plus  besoin  d’argent. 

Divers  décrets,  datés  du  27  avril  prescrivent  rétablissement 
de  caisses  d’épargne  dans  les  colonies,  et  y ordonnent,  après 
l’émancipation,  une  nouvelle  répartition  de  l’impôt  personnel, 
ainsi  que  la  réorganisation  des  droits  sur  les  boissons.  Du  même 
jour  encore  est  daté  un  décret  qui  fait  prendre  possession  par 
l’administration  des  domaines  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  dotation  de  la  couronne,  à l’exception  de  ceux 
qui  avaient  été  affectés  ou  remis  à des  services  publics  par  actes 
des  autorités  compétentes. 

Le  2 mai,  le  personnel  de  la  Cour  des  Comptes  est  diminué, 
les  remises  accordées  aux  entrepreneurs  des  poudres  et  des  ta- 
bacs supprimées,  une  taxe  de  25  p.  100  de  la  plus-value  im- 
posée aux  défrichements  des  bois  convertis,  avec  autorisation, 
en  terres  arables.  Le  3 mai  est  fixé  le  type  des  nouvelles  mon- 
naies nationales  de  40,  de  20  et  de  10  fraucs  en  or,  de  5,  de 
2 francs,  de  1 franc,  de  50  et  de  20  centimes  en  argent,  de  10, 
de  5,  de  2 et  de  1 centime  en  cuivre,  et  la  refonte  des  anciennes 
monnaies  de  cuivre,  de  bronze  et  de  métal  de  cloche,  ordonnée. 
Le  3 mai  aussi,  à la  taxe  de  la  caisse  de  Poissy,  modifiée  par 
le  décret  du  24  août  précédent  est  substitué  un  droit  de  commis- 
sion par  tête  de  bétail.  C'est  là  le  dernier  décret  financier  du 
Gouvernement  provisoire,  qui  ne  soit  pas  simplement  le  règle- 
ment, des  affaires  administratives. 

Le  Gouvernement  provisoire  no  s’était  pas  borné  à prendre  les 
résolutions  qui  viennent  d’être  énumérées.  11  avait  fait  prépa- 
rer, au  ministère  des  finances,  dont  il  avait  réduit  le  personnel, 
surtout  dans  le  service  des  Douanes,  et  où  il  avait  réuni  la  di- 
rection des  Tabacs  à celle  des  Contributions  Indirectes,  tout  un 
plan  de  réforme  des  octrois,  un  projet  qui  substituait  le  gouver- 
nement aux  compagnies  pour  les  assurances,  un  projet  de  révi- 
sions des  taxes  de  la  poste  et  un  projet  de  rachat  des  chemins 
de  fer.  Nous  ne  rappelons  que  les  études  principales. 

Les  actes  qui  ont  été  le  plus  généralement  approuvés  sont 
ceux  qui  ont  produit  l’unification  des  banques  et  créé  les  comp- 
toirs d’escompte;  ceux  qu’on  a le  plus  sévèrement  jugés  ou 
qui  ont  excité  le  plus  vivement  les  passions,  c’est  l’imposition  des 
45  centimes  et  l'établissement  d’uu  droit  sur  les  créances  hypo- 
thécaires. 

Sans  se  préoccuper  de  politique,  on  a reproché  au  décret  des 
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45  centimes  de  l’avoir  assis  sur  le  montant  total  des  rôles  au 
lieu  de  ne  le  faire  reposer  que  sur  le  principal  de  la  contribution. 
Ce  reproche  est  juste,  car  l’impôt  frappait  le  plus  durement  sur 
les  départements  et  les  communes  qui  étaient  déjà  le  plus  char- 
gées. La  taxe  des  créances  hypothécaires  n’a  été  combattue 
qu’eu  haine  de  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  elle  n’était  pas  aussi 
condamnable  qu’on  l'a  dit  et  elle  atteignait  les  capitalistes  dans 
cette  fortune  petite  ou  grande,  qu'en  punition  de  son  oisiveté, 
comme  le  disait  Laffitte,  le  temps  condamne  à une  diminution 
continue. 

Pour  faire  un  crime  au  Gouvernement  provisoire  des  décrets 
qui  ont  ajourné  le  remboursement  des  bons  du  Trésor  ou  qui  les 
ont  consolidés  en  rentes  avec  d’autres  parties  de  la  dette  flot- 
tante, il  faut  ne  point  se  rappeler  que,  sauf  en  1830,  des  mesures 
bien  autrement  décisives  ont  été  prises  dans  tous  les  moments 
critiques  de  notre  histoire  financière,  et  certes  la  Révolution  de 
1818,  qu’un  peu  de  prévoyance  eût  différée,  rendue  inutile  ou 
impossible  peut-être,  était  une  secousse  plus  forte  que  la  Révo- 
lution de  1830  pour  les  fondements  de  l’édifice  financier  de  la 
France. 

Le  Gouvernement  provisoire,  c’est  au  moins  notre  avis,  avait 
été  au  delà  de  son  droit,  en  abolissant  l’impôt  du  sel  qui  pri- 
vait le  budget  de  1849  de  70  millions  de  recettes,  et  en  modi- 
fiant les  droits  des  boissons  de  manière  à leur  faire  produire  50 
millions  de  moins.  Il  n’eût  pu  le  faire  que  s’il  eût  été  un  gouver- 
nement véritablement  légal  et  fondé;  et  il  avait  tort  de  prendre 
de  pareilles  déterminations,  parce  que  presque  toujours  le  pou- 
voir régulier  qui  succède  à un  pouvoir  de  transition,  dans  l’em- 
barras des  budgets,  revient  sur  les  décisions  prises,  et  que  ces 
brusques  changements  indisposent  l’opinion  au  détriment  de  la 
cause  que  les  uns  et  les  autres  veulent  servir.  Dès  le  22  juin, 
l’Assemblée  nationale  rapporta  le  décret  du  31  mars,  en  accor- 
dant, toutefois,  la  faculté  de  l’abonnement  à quiconque  la  de- 
manderait, sur  la  base  des  neuf  dixièmes  des  droits  payés  en 
1847,  et  fixé  de  gré  à gré  pour  les  nouveaux  débits. 

Le  5 juillet  elle  ouvre  un  crédit  de  3 millions  à répartir  entre 
les  associations  librement  contractées  soit  entre  des  ouvriers, 
soit  entre  des  ouvriers  et  des  patrons,  et,  le  même  jour,  autorise 
le  Trésor  à emprunter  150  millions  à la  Banque,  payables  moitié 
par  le  transfert  de  rentes  de  la  caisse  d'amortissement,  moitié 
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par  la  cession  d’une  quantité  déterminée  de  bois  de  l'État.  Ce 
n’était  pas  un  emprunt  ajoutant  une  charge  à la  dette.  L’aliéna- 
tion des  bois  n’a  pas,  du  l'este,  été  effectuée. 

Le  7,  deux  lois  importantes  fixèrent  la  situation  des  porteurs 
des  bons  du  Trésor  et  des  dépositaires  des  caisses  d’épargne. 
Les  bons  furent  consolidés  à présentation,  en  rentes  3 p.  100  à 
55  francs.  Le  cours  réel  était  43,  et  il  y en  avait  à consolider 
pour  253  millions,  valant  au  pair  460  millions.  Les  rentes  ins- 
crites et  données  en  échange,  bonification  accordée  aux  bons 
remboursés  depuis  le  10  mars,  en  5 p 100,  au-dessous  de  80  fr. , 
se  sont  élevées  à 13,800,000  francs  de  5 et  de  3 p.  100.  La  se- 
conde loi,  en  autorisant  le  remboursement  en  numéraire  de 
tous  les  dépôts  des  caisses  d’épargne,  de  80  francs  au  plus, 
et  des  bons  délivrés  déjà  en  payement,  consolida  tous  les  au- 
tres dépôts  eu  rentes  5 p.  100,  au  cours  de  80  fr.,  avec  bonifica- 
tion pour  les  remboursements  déjà  faits.  Le  cours  était  de  72 
ou  73  francs.  Les  déposants  perdaient  encore  beaucoup,  près  de 
100  millions,  s’ils  réalisaient  leurs  titres,  mais,  en  les  gardant, 
ils  n’auraient  rien  perdu.  Le  compte  à payer  était  de  336  mil- 
lions; la  consolidation  fut  faite  sur  le  pied  d’un  capital  de 
420  millions  et  21  millions  de  rentes  5 p.  100  furent  inscri- 
tes. 

Avec  ces  rentes  de  dette  vraie  furent  inscrites,  le  23,  2,735,887 
francs  de  rentes  3 p.  100,  représentant  40, 582-, 352  fr.  13  cent, 
des  fonds  réglementairement  versés  en  bons  du  Trésor,  du  2 
janvier  au  30  juin  1848,  à la  caisse  d'amortissement  et  ap- 
partenant au  5 p.  100,  au  4 1/2  et  au  4,  et  qui  n’avaient  pas 
reçu  d’emploi.  En  effet,  lorsque  le  Gouvernement  provisoire 
avait  dissous  la  commission  de  surveillance  de  cette  caisse, 
c’était  parce  que  le  ministre  se  réservait  de  disposer  irrégulière- 
ment de  ces  fonds  pour  les  besoins  urgents  de  l’État.  Cette  ré- 
solution ne  peut  étonner,  quoiqu’elle  eût  pu  être  motivée  plus 
clairement  et  prise  d’un  air  plus  délibéré.  D’abord  il  fit  racheter 
du  3 et  du  4 au-dessous  du  cours,  sans  affectation  spéciale;  en- 
suite il  consacra  11  millions  à racheter  752,000  francs  de  3 p. 
100  et  738^000  francs  à racheter  57,000  francs  de  4 p.  100,  pour 
amortir  une  portion  équivalente  des  rentes  des  Caisses  d’épar- 
gne du  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
enfin  il  suspendit  entièrement  l’action  de  l’amortissement,  qui 
l’a  été  presque  continuellement  depuis;  mais,  en  1848,  la  Caisse 
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d’amortissement  reçut  exactement  une  dotation  nouvelle  de  1 p. 
100  sur  toutes  les  charges  ajoutées  à la  dette,  dotation  qui  fut  en 
somme  de  13,918,000  fr.;  caf  aux  rentes  créées  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  s’en  ajoutèrent  d’autres,  créées  pour  le  rachat  de 
chemin  de  fer  de  Lyon  (10  millions),  pour  le  remboursement  des 
tontines  (21 0,000)  dont  le  Gouvernement  provisoire  avait,  par  ar- 
rêté du  ministre,  pris  les  fonds  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  l’emprunt  national  (1 ,300,000)  et  pour  la  reprise, 
avec  compensation,  de  l’emprunt  suspendudel  847(13, 1 3 1 ,500  fr.), 
le  tout  en  5 p.  100.  Cet  emprunt  fut  déclaré  nul  par  la  loi  du 
24  juillet,  et  il  en  fut  rouvert,  en  apparence,  un  autre  qui  n’en 
était  que  la  suite  et  qui  fut  négocié  aux  mêmes  souscripteurs,  à 
75  francs  25  centimes,  mais  en  5 p.  100  et* non  plus  en  3.  L'État 
reçut  198  millions,  y compris  20  millions  du  cautionnement  qui 
avait  été  retenu  et  qui  fut  restitué  pour  entrer  en  compte.  Aux 
termes  du  contrat  de  1847,  les  rentes  inscrites  ne  se  seraient 
élevées  qu’à  7,397,394  francs  de  3 p.  100  pour  un  capital  nomi- 
nal de  246,500,000  francs.  Mais  pouvait-on  obtenir  plus  sans 
exciter  la  colère  de  tous  les  capitalistes  et  diminuer  encore  la 
confiance  générale?  M.  Goudchaux  ne  le  crut  pas. 

L'emprunt  national  avait  produit  20  millions,  dont  à peine 
500,000  francs  en  numéraire.  Le  reste  avait  été  versé  en  bons  du 
Trésor.  Les  souscripteurs  reçurent  par  la  loi  du  9 août  une  bo- 
nification qui  ramenait  leurs  rentes  au  pair. 

G'esl  le  17  août  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à Lyon  fut  dé- 
claré propriété  de  l’État.  Une  somme  de  6,817,348  francs  de 
rentes  5 p.  100  représentant,  au  cours  d’alors,  un  capital  de 
200  millions,  fut  attribué  aux  actionnaires  libérés  et  à ceux  qui 
se  libérèrent  vis-à-vis  de  la  compagnie  ou  de  l’État,  celui-ci  lui 
succédant  et  se  chargeant  de  l’achèvement  et  de  l’exploitation  de 
la  ligne  qu’il  garda  jusqu’en  1852. 

L’Assemblée  constituante  ne  prit  pas,  en  1848,  d’autres  réso- 
lutions de  finances  dont  il  vaille  la  peine  que  nous  tenions 
compte,  excepté  celle  qui,  le  24  août,  accomplit  la  réforme  pos- 
tale, par  l’établissement  de  la  taxe  unique  de  20  centimes  pour 
toutes  les  lettres  circulant  à l’intérieur  de  la  France  ■.  Le  12 

* On  ne  parle  ici  que  des  résolutions  qui  pouvaient  modifier  d'une  façon  durable 
l'état  des  finances  publiques;  mais  un  grand  nombre  de  lois  du  moment  les  enga- 
geaient dans  des  dépenses  importantes,  par  exemple  celle  du  19  septembre  qui  ou- 
vrait un  ministère  de  la  guerre  un  crédit  de  DU  millions  pour  l'établissement  des 
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décembre,  quand  déjà  le  président  de  la  République  était  élu, 
elle  rectifia  le  budget  de  l’exercice  1818,  que  la  loi  du  8 août 
1817  avait  fixé  à 1,391 ,270,5 1 0 ir.  derecctteset  à 1,446, 210, 170fr. 
de  dépenses.  Elle  porta  le  montant  des  crédits  à 1 ,817,042,708  fr. 
et  évalua  les  recettes  a 1,487,324,818  fr.  Le  découvert  prévu  en 
1847  aurait  dû  être  de  55  millions  environ;  elle  admit  qu’il 
serait  de  330  ; mais,  quand  le  budget  de  1848  fut  réglé  en  1852, 
le  découvert  se  trouva  seulement  être  de  2,988,749  francs,  et  il 
n’y  en  aurait  pas  eu  si  la  République  naissante  ne  s’était  l'ait 
un  point  d’honneur  de  ne  pas  interrompre  les  travaux  publics. 
Le  ministère  qui  les  diiigeait  reçut  près  de  103  millions  de  plus 
que  ce  qu’on  lui  avait  accordé  dans  le  projet  de  budget  volé  en 
1847  «. 

colonies  agricoles  en  Algérie,  dont  5 millions  sur  1 8i8,  10  sur  1849  el  35  raillions 
sur  les  années  suivantes. 

* I.es  contributions  directes  avaient  été  comptées  en  1847  pour  120.669,956  fr.  ; 
elles  donnèrent  11,733, 516  fr.  de  plus,  et  l'impôt  (les  45  centimes  y joignit  une 
recette  de  192,064,733  fr.  L'enregistrement  ne  donna  que  169,682,982  au  lieu  de 
216,321,000  fr.  ; le  timbre,  que  30,920,478  au  lieu  de  40,556,000  fr.  L'Ktat  perdit 
encore  1,230,210  fr.  sur  les  revenus  domaniaux,  12,941,632  fr.  sur  les  forêts  et  les 
droits  de  pèche,  412,535  fr.  sur  le  paiement  des  frais  dus  par  les  communes  pour 
l'entretien  de  leurs  bois,  47,635,535  fr.  sur  les  douanes,  15,801,283  fr.  sur  les  sucres 
coloniaux  et  4,050,766  sur  les  sucres  étrangers,  6,916,496  fr.  sur  les  sels, 
12,946,883  fr.  sur  les  boissons,  1,122,377  fr.  sur  les  sels  à l’intérieur,  10,315,990  fr. 
sur  les  droits  divers  des  contributions  indirectes,  3,744,485  fr.  sur  les  tabacs, 
227,086  fr.  sur  les  poudres,  148,458  fr.  sur  les  revenus  spéciaux  de  l’Université, 
créée  en  1808  par  l'empereur  et  dotée  de  revenus  et  de  droits  d'examen,  3,804,067  fr. 
sur  les  revenus  du  service  départemental,  4,857,609  fr.  sur  les  revenus  de  l'Algé- 
rie, 17,999  fr.  sur  la  rente  due  par  l'Angleterre,  depuis  1814,  pour  nos  indemnités 
de  l'Inde,  6,401,201  fr.  sur  les  revenus  des  quatre  grandes  colonies  françaises  et 
enfin  1,081,183  fr.  sur  les  20,298,500  fr.  à recevoir  de  l’emprunt  voté  en  1841  et  qui 
était  l'unique  ressource,  extraordinaire  prévueau  budget.  La  somme  de  ces  perles  sur 
la  recette  est  de  189,932,335  fr.;  mais  celle  des  augmentations  a été  de  454,999,  (22  fr. 
Outre  la  plus-value  des  contributions  directes  et  le  produit  des  45  centimes  comptés 
tout  à l'heure,  il  y eut  2,537,474  fr.  de  recette  imprévue  sur  les  bois  de  la  liste 
civile,  2,855,771  fr.  sur  les  sucres  indigènes,  1,194,959  fr.  sur  les  postes,  1,168,888  fr. 
sur  les  produits  divers  du  budget  et  8,635,152  fr.  sur  les  retenues  des  traitements 
et  pensions.  Avec  ce  surcroit  de  recettes  sur  l'ordinaire,  montant  déjà  à 220, 190,523  fr  , 
la  suite  de  l'emprunt  de  1847,  converti  de  3 en  5 p.  100  donna  177,536,949  francs, 
un  remboursement  du  chemin  du  Nord,  3 millions,  et  l'emprunt  du  chemin  de  fer  de 
Lyon,  51,272,250  francs.  Soit  en  tout  454,999,722  fr.  de  surcroit  de  recettes. 

Les  dépenses,  de  leur  coté,  excédèrent  les  chiffres  prévus,  de  319,629,296  sur 
une  partie  des  services,  et  ne  furent,  sur  d'autres,  réduites quede  30,576,021  francs. 
Les  réductions  portèrent,  pour  97,092  fr.  sur  les  intérêts  cl  frais  des  emprunts  s|»c- 
ciaux  (ceux  des  cauaux,  etc.),  pour  8,020,390  fr.  sur  les  intérêts  de  la  dette  llut- 
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Ne  quittons  pas  cette  année  1818  sans  donner  un  souvenir 
aux  propositions  financières  qui  furent  faites  dans  le  sein  de 
l’Assemblée.  Il  est  à peu  près  certain  que  des  hommes  instruits 
et  versés  dans  les  affaires  conseillèrent  au  Gouvernement  pro- 
visoire d’imiter,  quoique  les  temps  ne  fussent  guère  semblables, 
la  conduite  du  Directoire,  et  de  décréter  qu'une  partie  au  moins 
de  la  dette  publique  serait  rayée  du  Grand-Livre.  On  a même 
cité  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  conseillers,  qui  n’apparte- 
naient pas  à l’opinion  républicaine,  mais  qui  peut-être,  sans 
arrière-pensée,  croyaient  l’occasion  bonne  pour  alléger  et  même 
pour  anéantir  d’un  seul  coup  le  fardeau  du  pays,  non-seule- 
ment à l’imitation  du  Directoire,  mais  à l’instar  des  coups  d’État 
financiers  si  fréquents  sous  la  République  romaine  qui,  en  un 
jour,  effaçaient  toutes  les  dettes.  Scientifiquement,  toutesles  idées 
ont  le  droit  de  se  produire,  et  nous  ne  ferions  à personne  un 
crime  d’une  théorie  qui  érigerait  la  banqueroute  totale  de  l’État 

tante  du  Trésor,  pour  399,732  fr.  sur  les  intérêts  des  cautionnements,  pour 
449,545  fr.  sur  les  pensions  de  toute  nature,  pour  11,108,333  fr.  sur  la  liste  civile 
supprimée,  pour  464,307  fr.  sur  les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  supprimée, 
pour  579,477  fr.  sur  celles  de  la  Chambre  des  députés  supprimée,  pour  376,993  fr. 
sur  la  justice,  pour  3,323,007  fr.  sur  le  service  extraordinaire  de  la  guerre,  pour 
4,258,333  fr.  sur  le  service  colonial,  pour  167,572  fr.  sur  la  Cour  des  comptes,  pour 
667,699  fr.  sur  l’administration  centrale  des  finances,  pour  63,113  fr.  sur  la  tréso- 
rerie et  pour  600,468  fr.  sur  les  frais  de  régie  et  de  perception. 

Au  contraire  il  y eut  26,577,637  fr.  d’augmentation  sur  les  rentes  de  la  dette, 
7,912,035  francs  sur  la  dutation  de  l’amortissement,  94,001  fr.  sur  les  rentes, 
13,285  sur  la  dette  viagère,  1,205,028  fr.  sur  les  subventions  aux  fonds  de  retraite, 
267,082  fr.  pour  les  dépenses  du  Gouvernement  provisoire  et  de  la  Commission  du 
Luxembourg  (somme  bien  peu  considérable,  on  voudra  bien  l’avouer),  5,978,527 
pour  les  dépenses  de  l’Assemblée  nationale,  241,075  fr.  pour  le  Pouvoir  exécutif, 

2.176.116  fr.  sur  les  affaires  étrangères,  1,260,529  fr.  sur  l’instruction  publique, 
106,704  sur  les  Cultes,  3,360,048  sur  les  dépenses  générales  de  l’Intérieur, 
31,958,749  sur  son  service  extraordinaire,  3,028,188  sur  le  service  départemental, 

7.503.117  sur  l’agriculture  et  le  commerce,  27,207,277  fr.  sur  le  service  ordinaire 
et  75,467,336  fr.  sur  le  Arvice  extraordinaire  dés  travaux  publics,  102,495,399  fr. 
sur  le  service  ordinaire  de  la  guerre,  0,032,807  fr.  sur  le  service  ordinaire  et 
2,934,289  fr.  sur  le  service  extraordinaire  de  la  marine,  40,558  fr.  sur  le  service 
des  Monnaies,  11,880,494  fr.  sur  le  service  «extraordinaire  des  finances  et 
31,829,015  fr.  sur  les  remboursements,  non- valeurs  et  primes  du  commerce. 

En  additionnant  et  en  comparant  tous  ces  chiffres  qui  donnent  à la  fois  l’analyse 
du  projet  de  budget  de  1848  et  du  compte  definitif  de  ce  budget,  et,  en  ajoutant  aux 
recettes  105,930,799  fr.  des  réserves  de  l’amortissement  employées  comme  « voies 
et  moyens,  » c’est-à-dire  comme  une  ressource  affectée  aux  dépenses,  le  découvert 
n’est  que  de  2,988,749  francs. 

II.  1* 
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en  un  système  de  délivrance  publique.  Mais  cette  théorie  peüt- 
elle  résister  à la  discussion  ? Voilà  ce  qui  nous  semblo  impos- 
sible. Les  dettes  à Rome  étaient  le  fléau  du  peuple  et  faisaient 
la  fortune  des  patriciens,  uniques  maîtres  de  l'Etat.  Quand  les 
séditions  populaires  forçaient  l’aristocratie  à voter  la  banque- 
route universelle,  elles  rendaient  la  vie  à la  nation  et  sauvaient 
l’Etat  lui-même.  Rien  de  semblable  n’existe  dans  notre  société 
moderne,  où  il  n’y  a plus  de  classes  et  où  les  rentes  que  doit 
l’Etat  appartiennent,  pour  une  forte  part,  à des  citoyens  qui  ne 
sont  pas  même  dans  l’aisance.  Si  le  Directoire  réduisit  la  dette 
publique  des  deux  tiers,  la  réduction  ne  fut  pas  une  spoliation 
absolue,  puisque  ces  deux  tiers  pouvaient  être  remboursés  en 
domaines  nationaux,  et,  quand  même  elle  eût  été  plus  injuste 
qu’elle  ne  l’était,  la  nécessité  la  légitimait  presque,  car,  à la 
suite  d’une  liquidation  qui  payait  les  dettes  et  les  iniquités  sé- 
culaires de  tout  le  passé  de  la  monarchie  féodale,  et  après  une 
lutte  terrible  soutenue  contre  l’Europe  coalisée,  l’État  ne  pou- 
vait entrer  dans  une  existence  régulière  et  accomplir  ses  de- 
voirs de  pacificateur  et  d’organisateur,  si  la  dette  lui  coûtait  le 
tiers  des  contributions.  En  1848,  la  France  n’en  était  plus  là. 
Ses  ressources  n’étaient  que  paralysées  pour  un  temps  ; elles 
n’étaient  atteintes  d’aucune  mal  ;die  mortelle,  et,  pour  toutes 
les  souffrances  qu’une  révolution  nouvelle  lui  imposait,  il  y 
avait  un  remède  sûr,  inventé  et  expérimenté  depuis  trente  ans, 
le  crédit,  ce  crédit  qui  manquait  à la  Révolution  de  1789  et  de 
1793  et  que  l’antiquité  ne  connut  jamais. 

Le  crédit,  bien  compris  et  pratiqué  avec  sagesse,  opère  toutes 
les  merveilles  que  l'on  attendrait  vainement  des  recettes  de 
l'empirisme.  Les  propositions  radicales  étaient  donc  d’inutiles 
hardiesses  d’esprit  ou  des  souvenirs  sans  à propos.  Le  plan  du 
Gouvernement  provisoire,  continué  par  le  ministre  des  finances 
de  la  Commission  exécutive  n’était  gâté  par  aucune  de  ces  graves 
erreurs  de  finances.  Il  n’était  pas  la  uégation  systématique  des 
bienfaits  du  crédit  et  il  n’admettait  ni  l’utilité,  ni  la  possibilité 
d’un  simulacre  même  de  banqueroute.  Il  ne  visait  qu’à  intro- 
duire quelques  nouveaux  principes  de  justice  dans  l’établisse- 
ment et  la  répartition  des  impôts  et  à faciliter  la  traversée  d’une 
époque  d’agitation.  L’aménagement  mieux  entendu  des  bois  de 
l’État  et  la  vente  d’une  partie  de  ces  bois  lui  paraissait  la  prin- 
cipale ressource  à opposer  aux  difficultés  présentes.  Il  y joignait, 
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nous  l’avons  vu,  le  monopolisation  des  assurances  dans  les 
mains  de  l’État.  Il  y joignait  enfin  le  projet  du  rachat  de  tous 
les  chemins  de  fer  et  de  leur  exploitation  par  la  nation  et  à son 
profit  direct,  question  qui  a été  examinée  ailleurs  '. 

Le  plan  du  ministre  qui  gouverna  les  finances  soUs  le  Pou- 
voir exécutif  aboutissait  à l’établissement  en  France  d’un  impôt 
général  sur  le  revenu,  analogue  à Yinconw  fax  des  Anglais,  impôt 
qui  n’était  pas  absolument  inconnu  en  France  puisque  sous 
l'ancien  régime  il  avait  existé  avec  le  nom  des  dixièmes  et  des 
vingtièmes  et  que  la  contribution  mobilière  est  une  des  applica- 
tions de  son  principe  ; mais  cet  impôt  du  revenu  n’avait  aucun 
rapport  avec  le  prélèvement  qu’au  mois  de  juillet  1818  Prou- 
dhon  proposa  de  faire  sur  tous  les  revenus,  les  loyers  et  les 
fermages,  retenue  d’un  tiers  qui  appartiendrait  à l'État  et  aux 
prolétaires  *,  et  M.  Goudchaux  croyait  même  qu’il  ne  fallait  pas 
se  hâter  de  le  décréter,  et  qu’il  était  utile  d’y  préparer  d’abord 
le  pays.  Il  se  bornait  donc  à demander  qu’on  examinât  un 
projet  de  taxer  d’abord  les  revenus  mobiliers.  Sans  les  exagé- 
rations des  soi-disant  financiers  socialistes,  moins  de  résistances 
se  seraient  soulevées  contre  ces  idées  nouvelles,  mais  praticables 
et  qui,  depuis,  n’ont  pas  laissé  de  pénétrer  dans  quelques-unes 
de  nos  lois. 

Le  budget  de  1849  n’avait  pu  être  présenté  eu  1848,  puisque 
ce  n’est  qu’en  décembre  que  le  budget  de  1818  fut  rectifié.  Un 
décret  prorogea  les  contributions  directes  qui,  seules,  doivent 
être  votées,  année  par  année,  depuis  la  première  Assemblée 
constituante. 

Le  28  décembre  l’Assemblée  abrogea  le  décret  du  Gouver- 
nement provisoire  qui  supprimait  l’impôt  du  sel  à partir  du 
l8r  janvier  suivant,  mais  elle  réduisit  le  droit  à 10  fr.  les  100  kilos, 
comme  en  1806.  Il  était  arrivé  à 30  franes,  depuis  1814. 

Avant  d’examiner  le  budget  qui  n’était  encore  qu’en  prépara- 
tion, on  proposa  à l’Assemblée  d’ordonner  que  dorénavant  le 
budget  des  recettes  serait  établi  avant  celui  des  dépenses.  Deux 
discours  de  M.  Billault  et  de  M.  Stourm  faillirent  faire  décider 
ainsi  la  question,  mais  397  voix  repoussèrent  la  proposition  que 
390  voix  soutinrent.  L’opinion  qui  l’emporta  voulut  empêche  r 

1 tome  1,  p.  224. 

- D'autres  avaient  demandé  un  milliard  d'impôts  particuliers  sur  les  riches, 
d’autres  la  restitution  du  milliard  de  l'indemnité  des  émigrés. 
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que,  dans  l’avenir,  il  n’v  eûtplus  jamais  d’excédant  de  recettes, 
parce  qu’on  serait  toujours  tenté  de  donner  un  emploi  aux  res- 
sources dont  on  pourrait  disposer.  De  meilleures  raisons  nous 
paraissent  à la  disposition  de  l’opinion  contraire. 

En  1 789,  .depuis  quarante  ou  cinquante  ans  il  existait  un  droit 
dit  d’amortissement  sur  les  biens  des  corporations  qui  ne  chan- 
geaient jamais  de  main  et  ne  payaient  par  conséquent  pas  les 
« lods  et  ventes  » au  roi  et  dont  on  voulait  ralentir  l'extension 
trop  rapide.  Ce  droit  devait  être  rétabli  depuis  que  les  fortunes 
des  associations  s’étaient  reconstituées.  La  loi  du  20  février  y 
assujettit,  à raison  de  0 fr.  G2,5  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière,  les  immeubles  payant  cette  contribution 
et  appartenant  a aux  départements,  communes,  hospices,  sé- 
minaires, fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires, 
établissements  decharité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  ano- 
nymes et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés.  » 

Le  19  mai  fut  voté  le  budget  de  1819,  fixé  à 1,572,571 ,009  fr. 
de  dépenses  et  à 1,411 ,732,007  de  recettes,  .avec  un  découvert 
prévu  de  100,839,002  fr.  Les  services  spéciaux,  comptés  à part  et 
portés  pourordre  au  budget,  montaient  à 20,841 ,800  fr. en  recettes 
eten  dépenses,  le  service  départemental  à 1 01,425,774  fr.  etle  ser- 
vice colonial  à 20,313,210. 

L’impôt  sur  les  boissons,  aux  termes  de  la  loi,  devait  être 
aboli  à partir  du  1"  janvier  1850.  Pour  soutenir  la  charge  du 
découvert  les  bons  du  Trésor  de  la  dette  flottante  pouvaient 
atteindre  le  -chiffre  de  200  millions  *. 

La  promesse  d’abolir  l’impôt  des  lioissons  à si  court  délai  ne 
devait  pas  être  tenue  ; le  20  décembre  l’Assemblée  législative  le 
maintint  pour  l’année  1850,  eu  instituant  une  commission 
chargée  de  procéder  immédiatement  à une  enquête  sur  l’état  de 
la  production  et  de  la  consommation  des  vins  et  des  esprits,  sur 
l’iufluence  qu’exerce  en  cette  matière  l’impôt  et  sur  les  modifi- 
cations qu'il  peut  recevoir. 

Comme  en  1848,  à la  fin  de  l’année  1849  les  contributions 
directes  furent  prorogées  jusqu’à  la  fixation  du  budget. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  passer  sous  silence  la  loi  du  30  avril 

1 l'in  môme  temps  pour  attirer  les  fonds  des  particuliers,  à titre  de  simple  dépôt, 
dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  arrêté  du  -J  mai  éleva  le  taux  de  l'in- 
térêt qui  leur  était  accordé  et  que  l'ordonnance  du  19  janvier  1835  avait  réduit  à 
2 p.  100. 
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de  cette  année  qui,  pour  indemniser  les  propriétaires  des  esclaves 
atlranchis  en  1848  par  le  Gouvernement  provisoire,  leur  alloua 
six  millions  en  numéraire  et  six  millions  de  rentes,  dont  un 
hidtième  devait  être  réservé  pour  servir  à l’établissement  de 
banques  coloniales 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  domaine  public  ou  au  domaine  de 
l’État  ayant  été  traité  particulièrement  dans  le  premier  volume 
de  cet.  ouvrage,  nous  nous  dispensons,  dans  celui-ci,  d’appré- 
cier et  môme  de  noter  les  actes  officiels  qui  en  ont  réglé  la  con- 
dition et  qui  ont  si  vivement  occupé  l’attention  publique  dans 
les  trente  dernières  années. 

L’Assemblée  législative  vota,  le  15  mai  1850,  séparément,  le 
budget  des  dépenses  de  l’année,  les  fixant  à 1 ,461 ,491 ,788  francs 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  non  compris 
21,041,792  francs  pour  les  services  spéciaux,  18,207,767  francs 
pour  le  service  colonial  et  99,830,500  francs  pour  le  service  dé- 
partemental1 2 3.  Une  innovation  de  cette  loi  de  finances,  c’était 
l'insertion  dans  son  texte  de  la  nomenclature  de  tous  les  ser- 
vices qui,  seuls,  pouvaient  recevoir,  dans  l’année,  des  crédits 
supplémentaires  pour  insuffisance  d’allocation  dûment  justi- 
fiée *. 

1 Le  numéraire  et  les  renies  furent  ainsi  réparties:  la  Martinique,  I ,507,885  fr.  80 

la  Guadeloupe  cl  scs  dépendances,  1,947,104  fr.  85;  la  Guyane,  372,571  fr.  88;  la 
Réunion,  2,055,200  fr.  25;  le  Sénégal  et  scs  dépendances,  105,103  fr.  41;  >ossi-Bé 
et  Sainte-Marie,  11,073  fr.  81. 

3 En  1849  le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère  avait  fait  l’objet  d’une  loi 
spéciale,  avant  qu’elles  fussent  toutes  réunies  dans  la  loi  générale  de  finances. 

3 On  verra  plus  loin  que  ce  n’était  pas  là  une  innovation  véritable  et  que  déjà  les 
Chambres  avaient  pris  des  précautions  de  ce  genre,  mais  depuis  1848,  c’était  la  pre- 
mière fois  qu’on  y recourait. 

Nomenclature  des  services.  — Ministère  de  la  justice  : Frais  de  justice  cri- 
minelle. — Affaires  étrangères  : Frais  d’établissement  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires, frais  de  voyages  et  de  courriers.  — Instruction  publique  et  cultes: 
Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés,  frais  de  concours  dans  les  facul- 
tés et  pour  l’agrégation  des  collèges,  compliment  du  traitement  des  instituteurs 
primaires  à la  charge  de  l’État,  prix  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine, 
indemnités  pour  frais  d’établissement  des  évéques,  des  archevêques  et  des  cardinaux, 
frais  de  bulles  et  d’information,  traitement  du  clergé  paroissial,  traitements  des 
ministres  des  cubes  non  catholiques.  — Intérieur  : Dépenses  ordinaires  du  service 
intérieur  des  maisons  centrales  de’  force  et  de  correction,  remboursements  sur  le 
produit  du  travail  des  condamnés  détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction,  transfert  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction,  dépenses  départementales.  — Agriculture  et  Commerce  : Enc.ou- 
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Le  service  des  pensions  civiles  était  arrêté  jusqu'à  la  promul- 
gation d’une  nouvelle  loi  d’ensemble,  ou  du  moins  il  n’en  de- 
vait être  provisoirement  accordé  que  jusqu’à  concurrence  des 
fonds  laissés  libres  par  les  extinctions. 

D’autre  part,  il  ne  pouvait  être  annuellement  accordé  de  dé- 
corations de  la  Légion  d’honneur,  avec  traitement,  que  pour 


ragements  aux  pêches  maritimes,  fraie  relatifs  à la  mise  en  vente  des  eaux  ther- 
males, frais  relatifs  A la  publication  des  brevets  d'invention,  achats  de  fourrages  pour 
les  animaux  reçus  dans  les  hôpitaux  des  écoles  vétérinaires  et  pour  les  haras  et 
dépôts  d'étalons.  — Travaux  publics  : Frais  do  police  et  de  surveillance  sur  les 
chemins  de  fer,  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  lignes  des  chemins  de  fer.  — 
Guerre  : Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision;  achats  de  grains 
et  de  rations  toutes  manutentionnées,  achats  de  liquides,  achats  do  comestibles,  achats 
de  fourrages  pour  les  chevaux  dctroupcet  de  gendarmerie  (troupes  françaises  et  ser- 
vices militaires  indigènes),  dépenses  de  transports  d’armes,  de  munitions,  d'effets 
d’hôpitaux  et  de  rouchage,  solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme,  créées  par  la 
loi  du  19  mai  1834,  dépenses  d’exploitation  et  de  fahrication  du  service  des  poudres 
et  salpêtres  et  ventes  des  poudres  par  les  entreposeurs  en  Algérie,  dépenses  de  bour- 
ses et  de  premières  mises  d'équipement  pour  les  élèves  dans  les  écoles  militaires. — 
Marine  : Achats  de  vivres,  justice  maritime,  affrètements.  — Finances  : Dette 
publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement),  intérêts,  primes,  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux,  intérêts  de  la  dette  flottante,  intérêts  des  caution- 
nements, dette  viagère,  pensions,  frais  judiciaires  de  poursuites,  d’instances  et  con- 
damnations prononcées  contre  le  Trésor  public,  service  de  trésorerie  et  frais  de 
service  des  receveurs  des  finances,  frais  de  perception,  dans  les  départements,  des 
contributions  directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  des  rôles,  remises,  pour  la  per- 
ception, dans  les  départements,  des  droits  d’enregistrement,  contributions  des  bâti- 
ments et  des  domaines  de  l'État  et  des  biens  séquestrés,  frais  d'estimation,  d'affiche 
et  de  vente  du  mobilier  et  des  domaines  de  l’Étal,  dépenses  relatives  aux  épaves, 
déshérences  et  biens  vacants,  achat  de  papier  pour  passe  ports  et  permis  de  chasse, 
achat  de  papier  à timbrer,  frais  d'emballage  et  de  transport,  travaux  d'aliattage,  de 
façonnage  de  coupes  de  bois  à exploiter  par  économie,  portion  contributive  de  l’État 
dans  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts 
et  des  droits  de  chasse  et  de  pêche,  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires,  remises 
pour  la  perception  des  contributions  indirectes  dans  les  départements,  achat  de 
papier  filigrané  pour  les  cartes  à jouer,  contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et 
francs-bords,  service  des  poudres  â feu,  dépenses  des  manufactures  de  tabacs  (gages, 
salaires  et  fournitures  diverses),  primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de 
colporteurs,  achat  de  lettres  venant  de  l’étranger,  service  des  dépêches  par  les  che- 
mins de  fer,  réparation  des  paquebots  employés  au  transport  des  dépêches,  frais 
d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (paquebots  de  la  Méditerranée),  frais  de  pilotage  et 
d'assistance  des  paquebots,  frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arrestation  des  marins 
des  paquebots  des  postes  absents  sans  congé,  perles  et  avaries,  transport  des 
dépêches  par  entreprise,  remboursements  et  restitutions,  non-Taleurs , primes  et 
escomptes. 
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100,000  francs  sur  la  somme  que  les  extinctions  rendraient  dis- 
ponible, sauf  en  temps  de  guerre- 
Trois  jours  après  fut  votée  la  loi  portant  fixation,  du  budget 
des  recettes.  Elle  les  évaluait  à 1 ,359, 109,1 17  francs,  ce  qui,  sur 
l’ordinaire  seul,  découvrait  12,250,171  francs.  Des  ressources 
nouvelles  étaient  demandées  à l’enregistrement  par  l’assujettis- 
sement aux  droits,  des  mutations  par  décès  et  des  transmissions 
entre  vifs  à titre  gratuit  d’inscriptions  sur  le  Grand-Livre,  des 
mutations  par  décès  de  fonds  publics  et  d’actions  industrielles, 
et  des  transmissions  de  biens  meubles  à titre  gratuit  entre  vifs; 
aux  recettes  des  postes  qui  s’étaient  altaiblies  par  suite  de  la  ré- 
forme de  1848  et  dont  la  taxe  ordinaire  était  relevée  de  20  à 
25  centimes  ; aux  patentes  dont  les  tarifs  étaient  modifiés  et  les 
classes  complétées;  enfin,  à litre  de  ressource  extraordinaire,  à 
la  vente  de  1,463,547  fr.  de  rentes  5 p.  100  et  de  493,217  fr.  do 
3 p.  100  provenant  des  caisses  d’épargne,  ainsi  que  de  80,000  fr. 
de  rentes  5 p.  100  provenant  du  chemin  de  fer  do  Lyon1.  Au 
bout  de  moins  de  quatre  mois,  Je  29  juillet,  l’Assemblée  légis- 
lative fixait  le  budget  des  dépenses  de  1851  nu  chilfro  do 
1,307,242,509  francs,  non  compris  le  service  départemental 
compté  pour  104,039,330  fr.,  les  services  spéciaux,  comptés 
pour  21,021,392  fr.  et  le  service  colonial,  pour  17,902,000  fr. 
Do  plus  un  crédit  de  07,391,538  fr.  était  ouvert  pour  le  service 
des  travaux  extraordinaires.  Les  recettes,  fixées  par  la  loi  du  7 
août,  étaient  évaluées  à 1,371,379,758  francs,  chiffre  qui  présen- 
tait un  excédant  do  4,137,249  francs  à reporter  sur  le  chapitre 
des  travaux  extraordinaires  introduit  à part  au  budget.  Cette  loi 
du  7 août  supprimait  17  centimes  additionnels,  sans  atfectation 
spéciale,  des  charges  de  la  contribution  foncière,  restituant 
ainsi  au  pays  le  tiers,  ou  environ,  de  l’impôt  des  45  centimes  de 
1848;  elle  élevait  jusqu’à  7 centimes  le  maximum  des  centimes 
facultatifs  de  la  contribution  départementale,  et  même  jusqu’à 
14,6  en  Corse;  elle  autorisait  la  révision  du  cadastre  dans  toutes 
les  communes  cadastrées  depuis  trente  ans  au  moins.  La  loi  de 


1 Parmi  les  lois  de  la  même  époque,  destinées  à diminuer  les  charges  de  l'État, 
nous  remarquons  celle  du  5 juin  qui  rapporte  les  lois  par  lesquelles  la  gratuité  avait 
été  accordée,  depuis  1848,  aux  pensionnaires  des  Écoles  polytechnique,  navale  et 
de  Saint-Cyr.  L'École  normale  supérieure  a seule  conservé  la  gratuité.  L'auteur  de 
cet  ouvrage  a dù  s'en  féliciter,  car  il  n'aurait  pu,  sans  cela,  y recevoir  le  bienfait  de 
l'instruction  si  libérale  dont  il  y a joui,  de  1850  à 1852. 
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iinances  du  4 août  1849  avait  promis  la  révision  de  l’assiette  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres;  la  loi  du  7 août  1850  demanda 
aux  conseils  généraux  de  donner  leur  avis  à ce  sujet  dans  leur 
session  prochaine.  Sans  le  dire  explicitement,  elle  prorogeait 
encore  au  moins  pour  un  an  l’impôt  des  boissons;  elle  réduisait 
quelques-uns  des  droits  imposés  à l’enregistrement  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  entre  autres  la  taxe  généralement  impayée 
sur  les  quittances,  élevait  le  prix  de  la  poudre  de  chasse,  le 
droit  sur  les  cartes  à jouer;  elle  imposait  sur  les  étrangers  au- 
torisés à établir  leur  domicile  en  France  le  môme  droit  que 
pour  la  naturalisation,  mais  ce  n’est  pas  là  ce  qui  doit  nous  oc- 
cuper le  plus.  Deux  prescriptions  de  cette  loi  sont  importantes. 
Par  la  première  elle  retire  à l’Université  son  existence  indépen- 
dante de  l’État  et  les  biens  qu’elle  a reçus  en  dotation  et  de  l’Em- 
pire, en  1808,  et  même  originairement  du  Consulat,  lorsque  le 
gouvernement  mit  en  réserve  180  millions  de  biens  nationaux 
pour  les  établissements  d’instruction  publique  et  les  invalides 
de  la  guerre.  Les  propriétés  immobilières  et  les  revenus  fonciers 
durent  donc  faire  retour  au  domaine  de  l’État  et  la  rente  de 
523,433  francs  de  5 p.  100  qui  était  inscrite  en  son  nom  fut 
rayée  du  Grand-Livre.  Par  l’autre  prescription,  la  loi  du  7 août 
autorisait  l’aliénation  de  bois  de  l’État  en  quantitissuflisanto 
pour  produire  eu  trois  ans  50  millions.  Le  Gouvernement  pro- 
visoire, pressé  par  des  besoins  d'une  urgence  dévorante,  avait 
médité  d’en  aliéner  encore  davantage  et,  en  empruntant  50 
millions  à la  Banque,  lui  avait  én  donné  en  gage,  et  à vendre, 
pour  100  millions.  L’Assemblée  législative,  deux  jours  avant  de 
voter  le  budget  des  recettes  de  1850,  avait  annulé  cette  cession, 
et  en  même  temps  réduit  à 75  millions  l’autorisation  d’emprun- 
ter 150  millions  à la  Banque,  accordée  par  les  lois  du  5 juillet 
1848  et  du  19  novembre  1849  On  ne  nous  demandera  pas  de 
répéter  tout  ce  qui  a été  dit  au  chapitre  du  domaine  de  l'État 
sur  le  danger  et  même  sur  l’inutilité  de  l’aliénation  des  bois  do- 
maniaux. La  vente  ordonnée  en  1850  fut  fort  peu  productive  et 
il  en  sera  toujours  ainsi  quand  on  aliénera  à la  fois  des  parties 
de  bois  d’une  grande  étendue.  Le  seul  système  qui  doive  être  ap- 
prouvé, si  on  trouve  que  l’État  a encore  trop  de  forêts,  ce  serait 
de  vendre  lentement,  année  par  année,  à des  propriétaires  et 


1 Le  cours  fotÿé  (les  billets  de  banque  Cessa  ce  jour-là,  5 août  1850. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  11,  CHAPITRE  Vil.  217 

non  «i  des  spéculateurs,  les  parties  que  l’on  ne  croit  pas  devoir 
conserver.  Une  vente  prolongée  cinquante  ans  fournirait  à 
l’État  une  ressource  continue,  triple  au  moins  de  celle  qu’il  se 
procurerait  eu  une  fois,  et  lui  donnerait  encore  le  moyen  d’amé- 
liorer les  bois  restés  sous  sa  main.  Il  ne  s’agit  que  d’appliquer 
en  grand  les  mesures  prises  de  loin  en  loin  pour  obtenir  cette 
amélioration  sans  surcharger  le  budget. 

Les  recettes  ordinaires  de  l’État  ayant  été  évaluées  à 1 mil- 
liard 371,379,758  francs,  et  les  dépenses  récapitulées  à 1 mil- 
liard 367,242,509  francs,  il  se  dégageait  donc  un  excédant  de 
recettes  de  4,137,249  francs,  applicable  à l’allégement  du  faix 
que  faisait  encore  peser  sur  la  dette  flottante,  un  budget  ex- 
traordinaire de  67,391,538  francs  de  travaux  qu’aucune  re- 
cette spéciale  ne  couvrait. 

Pour  ramener  les  chiffres  à l’exactitude  absolue,  le  budget 
complet  des  dépenses  montait  à 1 ,577,603,339  francs  et  celui  des 
recettes  à 1,506,074,568  francs.  Non  compris  ceux  à remettre  à 
la  Banque  pour  ses  avances,  il  n était  accordé  au  gouvernement 
que  150  millions  de  lions  du  Trésor  pour  la  circulation  totale. 

Mais  nous  savons  dès  à présent  qu'un  budget  se  règle  rare- 
ment dans  les  conditions  de  son  évaluation  primitive  et  que  les 
dépenses  croissent,  que  les  recettes  diminuent  dans  les  temps 
de  révolution.  Depuis  qu’il  y avait  une  constitution  décrétée  et 
un  pouvoir  établi,  la  France  aurait  dû  cesser  de  se  croire  en  état 
de  révolution,  mais  les  événements  d’alors  sont  encore  trop  près 
de  nous  pour  que  nous  ignorions  ou  ayons  oublié  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui  défendaient  et  voulaient  maintenir  la  Rupu- 
blique,  dans  l’Assemblée  et.  jusque  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement, le  cédait  au  nombre  de  ceux  qui  n’attendaient  que  son 
renversement  ou  qui  le  préparaient  par  leurs  intrigues.  La 
grande  majorité  du  peuple  français  ne  demandait  pas  mieux 
que  d’arriver  enfin  à la  régularité  de  cette  vie  républicaine, 
l’idéal  des  sages  et  le  but  plus  ou  moins  prochain  de  l’avenir, 
mais  il  suffisait  de  l’agitation  combinée  des  feintes  terreurs  de 
quelques  centaines  d’individus  placés  en  vue,  pour  que  le  pays 
ne  se  sentit  pas,  pour  quelques  années,  plein  de  cette  confiance 
qui  fut,  en  1 800,  sous  le  Consulat,  le  ferment,  le  soutien  de  la 
prospérité  générale  et  de  la  prospérité  particulière  des  finances 
publiques.  Dans  une  telle  anxiété,  les  gens  sages  se  voyaient 
encore  contraints  d’attendre  pour  opérer  la  réforme  républi- 
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caine  des  impôts,  et,  en  les  couservant  sans  trop  les  corriger 
ne  s’appliquaient  qu’à  maintenir  les  ressources  de  l’État  sur  le 
meilleur  pied  possible,  pour  que  n’importe  quelle  aventure  ne 
les  fit  pas  périr  d'un  seul  coup  et  ne  replongeât  pas  la  France 
dans  les  abîmes  combles  depuis  quarante  et  cinquante  ans. 

Comment  faire  autre  chose  ? Il  eut  été  d'une  suprême  impru- 
dence de  s'abandonner  aux  innovations,  car  les  époques  sont 
rares  où  elles  sont  passibles,  et  ce  n’est  que  dans  les  temps  ré- 
guliers, lorsque  l’ordre  existe  dans  les  finances,  lorsque  les 
budgets  sont  au  moins  en  équilibre,  et  surtout  lorsque  les  re- 
cettes dépassent  les  dépenses  et  que  la  dette  flottante  no  gêne 
pas  le  Trésor,  que  le  véritable  financier,  que  le  politique  qui 
travaille  sérieusement  pour  l’avenir  concevra  des  plans  de  ré- 
forme faits  pour  vivre.  Il  y a*  encore  une  autre  époque  pour  les 
systèmes,  c’est  quand  un  État  exécute  une  révolution  politique 
otsocialo  complète,  comme  après  1789;  mais  après  1848,  la  Franco 
n'avait  pas  à se  refondre;  et  malheureusement,  quoique  orga- 
nisée, la  République  n’avait  pas  la  certitude  de  l’être  assez  forte- 
ment pour  se  prêter  à un  remaniement  des  finances.  On  vit  donc 
les  ministres  les  mieux  intentionnés  et  les  plus  éclairés,  comme 
M.  Passy,  se  borner  à des  demi-projets,  par  scrupule  do  ne 
rien  faire,  et  par  crainte  de  trop  entreprendre.  L'enregistre- 
ment avait  été  retouché,  mais  pas  assez  pour  répondre  aux 
vœux  d’un  ami  désintéressé  de  la  fortune  do  l’État.  Ne  pou- 
vait-on profiter  de  l'ascendant  des  idées  démocratiques  pour 
taxer  résolument  les  rentes  et  frapper  les  mutations  des  héri- 
tages en  ligne  collatérale  ? Les  patentes,  rendues  un  peu  plus 
productives,  étaient-elles  imposées  en  proportion  de  ce  que 
gagnent  les  patentables  des  premières  classos?  La  contribution 
mobilière  devait-elle,  sous  une  république,  n’êtro  pas  mieux 
répartie  entre  ceux  qui  n’ont  que  le  nécessaire,  qui  l’ont  même  à 
peine,  et  ceux  qui  nagent  dans  l'abondance?  Ne  fallait-il  pas  enfin 
proposer  avec  plus  de  fermeté  l’essai  d’un  impôt  sur  le  revenu? 
Mais  la  réponse,  nous  la  connaissons  tous.  Presque  tout  cela  fut 
demandé,  et  la  seule  demande  suffisait  pour  exciter  la  colère  igno- 
rante de  la  plupart  des  personnages  qu'il  aurait  fallu  et  qu’il  était 
impossible  de  convaincre.  L’argument  par  excellence,  c’était 
que  l’on  ne  devait  à aucun  prix  avoir  l'air  de  partager  les  er- 
reurs, l'hérésie  des  soi-disant  réformateurs  du  socialisme,  que 
la  richesse  n’était  déjà  que  trop  détestée  et  allligée  en  France, 
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et  que  s’attaquer  à la  richesse,  c'était  jucttre  à mort  le  cVédit. 
Nous  u’on  soutenons  pas  moins  qu’avec  de  la  décision,  et  en 
s’appuyant  sur  la  raison  du  public,  et  non  sur  les  passions  de 
quelques  éuergumènes  ',  il  était  possible  alors  au  gouverne- 
ment de  faire  passer  sur  la  richesse  mobilière  une  partie  de  la 
charge  de  la  richesse  foncière  et  d’imposer  plus  justement  la 
richesse  elle-même,  partout  où  elle  existe,  en  dégageant  la 
pauvreté.  Il  est  vrai,  et  c’est  ici  l’objection  la  plus  solide,  qu’il 
aurait  fallu  pour  entrer  hardiment  dans  une  telle  voie,  que  le 
gouvernement  u’eùt  pas  d’arrière-pensée,  qu’il  ne  vit  que  la 
constitution,  telle  qu’elle  était,  et,  si  l’Assemblée  paraissait  dou- 
ter de  l’avenir  des  nouvelles  institutions  politiquos,  lui  du  moins 

' Au  moment  mime  où  se  votait  le  budget  de  1851,  un  député  de  l'extrême  gau- 
che proposait  dans  un  long  discours  de  lui  substituer  un  budget  radicalement  trans- 
formé et  dont  l'organisation  reposait  sur  ce  principe  que  l'État  seul  doit  être  le 
maître,  le  propriétaire  de  tous  les  chemins  de  fer,  de  toutes  les  banques,  des  houil- 
lères, de  toutes  les  entreprises  enfin  où  les  particuliers  n'agissent  qu’en  s’associant, 
Cette  idée  principale  était  alors  à la  mode  parmi  les  discoureurs  qui  n'admettent  pas 
qu’on  aime  la  liberté  ou  la  république  lorsque  l’on  redoute  de  détruire  l’essor  indi- 
viduel et  de  faire  de  l'État  l'unique  arbitre  des  intérêts  et  des  volontés.  Le  plan 
cette  fois  fut  étalé  è la  tribune  at  le  socialisme  aligna,  lui  aussi,  les  chiffres  de  son 
budget.  Voici  d'abord  les  recettes  de  l’État  : Produit  des  assurances  contre  les  sinis- 
tres et  les  chômages  involontaires,  800,000,000  fr.  — Revenu  brut  des  chemins  de 
fer,  159,000,000.  — Revenu  des  mines  de  houille,  40,000,000.  — De  cuivre  et  de 
fer,  140,000,000.  — Des  salines,  78,000,000.  — Des  banques,  215,000,000.  — 
Des  postes,  40,000,000.  — Des  tabacs,  1120,000,000.  — Des  poudres  et  salpêtres, 
0,500,000  fr.  — Des  monnaies  et  médailles,  1,250,000.  — Des  forêts  et  des  pêches, 

39.000. 000.  — Revenu  brut  des  droits  protecteurs  aux  frontières,  180,000,000.  — 
Revenu  brut  de  l'Algérie,  des  colonies,  de  la  rente  de  l'Inde,  de  la  dette  d'Espagne, 
pe  celle  de  la  Belgique,  de  celle  de  la  Grèce  et  de  la  propriété  (sans  doute  du  do- 
maine), 40,000,000.  — Revenu  des  droits  conservateurs  (enregistrement,  etc.), 

35.000. 000.  - Total,  1,899,750,000  fr. 

Les  dépenses  de  la  république  sociale  ne  s'élevaient,  dans  ce  projet  si  neuf,  qu'à 
1,799  millions:  Dette  publique, 44G  millions.— Instruction  publique,  120.  — Justice, 
20.—  Agriculture  et  industrie,  70. — Travaux  d’utilité  publique,  120. — Cultes,  40  — 
Affaires  interna  les  et  communales,  7.  — Guerre  et  Algérie,  185.  — Marine  et  colo- 
nies, 10G.  — Exploitation  des  entreprises  financières,  537.  — Gestion  des  pro- 
priétés de  la  France,  perception  des  droits  protecteurs  et  conservateurs,  00.  — 
Services  de  trésorerie,  5.  — Administration  générale  de  la  France,  62.  Le  bénéfice 
émit  de  100  millions  par  an. 

A quoi  bon  discuter  le  budget  des  dépenses  et  même  celui  des  recettes?  Dans 
notre  cabinet,  nous  avons  tous  bien  des  réformes  à rêver,  et  chacun  est  libre 
de  les  étendre  aussi  loin  qu'il  veut.  Mais  les  recettes,  quelle  interminable  discussion 
leur  liste  provoque  I Léon  Faucher  s’en  est  chargé  dans  une  de  ses  études  les  plus 
sensées  et  nous  y renvoyons  le  lecteur. 
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qu’il  n’en  voulût  pas  douter,  et  qu’il  persuadAt  la  masse  du 
peuple,  comme  l’Assemblée,  comme  ses  propres  ministres,  de 
sa  résolution  d'agir  uniquement  pour  fonder  la  République.  La 
France,  qui  avait  fait  l’élection  du  10  décembre  1848,  l’aurait 
confirmée  d’elle-même  en  1852,  et  malgré  toutes  les  lois  con- 
traires. Il  y avait  là  dans  cette  espérance  de  quoi  suffire  à la 
plus  haute  ambition. 

Le  commerce  et  l’industrie,  dès  1850,  avaient  repris  partout 
leur  mouvement  ascensionnel.  Une  politique  droite  eût  achevé 
la  restauration  de  l’ordre  dans  toutes  les  branches  de  l’adminis- 
tration et  préparé  de  nouveaux  progrès.  Les  charges,  même  que 
la  fortune  mobilière  aurait  été  obligée  de  supporter,  au  profit 
de  l'État,  n’auraient  fait  qu’animer  le  crédit,  car  ce  que  le  crédit 
redoute,  ce  n’est  pas  qu’il  y ait  des  impôts  productifs,  c'est  que 
le  Trésor  soit  pauvre,  et  quand  le  Trésor  est  plein,  quand  le 
crédit  de  l’État  est  bien  affermi,  la  prospérité  universelle  n'a 
plus  à craindre  que  sa  propre  impatience  et  ses  illusions.  De 
1848  à 1852,  ce  ne  furent  pas  les  illusions,  ce  sont  des  inquié- 
tudes volontaires  ou  chimériques  qui  ont  empêché  l'État  et  les 
fortunes  privées  d’être  prospères. 

A la  fin  de  l'année  1850,  une  nouvelle  source  de  revenu  s’ou- 
vrit, la  loi  du  29  novembre  ayant  admis  le  public  à employer 
les  télégraphes  électriques  pour  sa  correspondance.  Le  produit 
des  dépêches  privées  ne  devait  pas  de  longtemps,  cela  se  con- 
çoit, compenser  les  dépenses  du  service,  encore  moins  les  excé- 
der, mais  il  entrait  dés  lors  pour  une  part  quelconque  dans  les 
recettes  générales 

Encore  une  année  et  la  seconde  République  aura  eu  le  sort 
de  la  première.  Néanmoins,  comme  si  elle  devait  vivre,  la  loi 
corrigeait  le  vice  de  ses  budgets  qui,  chaque  année,  mais  ce 
n’était  pas  d’elle  que  datait  le  mal,  s’augmentaient,  aux  dé- 
penses, dans  le  courant  de  l’exercice,  d’un  trop  grand  nombre 
de  crédits  supplémentaires  votés  ou  même  simplement  décrétés 
un  par  un,  sans  qu’un  œil  vigilant  parût  suivre  la  croissance  de 
leur  montant.  La  loi  du  lt>  mai  1851  décida,  en  conséquence, 
qu’il  ne  pourrait  être  désormais  dérogé  aux  prévisions  normales 
du  budget  des  dépenses  que  par  des  lois  portant  ouverture  de 

1 Une  institution  qui  fuit  désormais  partie  rie  noire  système  rie  flnnnccs  riale  de 
1850.  La  loi  du  18  juin  a créé,  sous  la  garantie  de  l’Ktat,  une  Caisse  rie  Retraites 
pour  la  vieillesse. 
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crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  que  tout  projet  de 
loi  portant  demande  de  crédit  imputable  sur  un  ou  plusieurs 
exercices  serait  contre-signé  par  le  ministre  compétent  et  par  le 
ministre  des  finances,  et  que  la  présentation  eu  serait  faite 
comme  annexe  du  budget  par  le  ministre  des  finances  ; que  le 
projet  comprendrait  l’ensemble  de  la  dépense,  soit  qu'elle  s’ap- 
pliquât à un  ou  à plusieurs  ministères,  soit  qu’elle  portât  sur  un 
ou  plusieurs  exercices  ; qu'il  contiendrait  l’indication  des  voies 
et  moyens  affectés  au  paiement  de  la  dépense  ; que  s il  ne  pou- 
vait y être  pourvu  sur  les  ressources  effectives  de  l'exercice,  le 
projet  mentionnerait  que  le  crédit  était  mis  au  compte  de  la  dette 
flottante  ; que  le  ministre  des  finances  réunirait  en  un  seul  pro- 
jet de  lois  toutes  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  dont  le  besoin  se  serait  fait  sentir  dans  les  divers 
services  dans  l’intervalle  d’un  mois  au  moins,  et  qu’enfin  il  ne 
procéderait  par  projets  de  lois  spéciaux  que  dans  les  cas  d’ur- 
gence *. 

Le  8 août,  l’Assemblée  arrêta  une  partie  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  1852,  celle  qui  concernait  les  contri- 
butions directes,  le  service  départemental  et  communal  et  le 
service  colonial.  C’est  tout  ce  que  le  pouvoir  législatif  constitué 
vota  de  la  loi  de  finances  de  1852.  Le  temps  cependant  ne  lui 
avait  pas  fait  défaut,  car  dès  le  7 février  le  ministre,  M.  de 
Germiny,  avait  présenté  les  projets.  Le  découvert  général  du 
Trésor,  lors  de  la  présentation  de  la  loi,  était  de  646,873,000  fr. 
et  la  dette  flottante  s’élevait  à 557  millions,  dont  134  pour  le 
compte  courant  des  caisses  d’épargne.  Dans  1 exposé  des  motifs 
du  ministre  une  phrase  jnéritait  d’être  remarquée.  En  parlant 
des  rapports  d’emprunt  et  de  prêt  qui  peuvent  lier  entre  eux  la 
Banque  de  France  et  l’État,  il  semblait  ne  considérer  la  Banque 
que  comme  une  institution  plutôt  faite  pour  le  service  du  Trésor 
que  pour  celui  du  commerce.  Il  disait  même  qué  dans  les  temps 
de  crise  la  Banque  ne  pouvait  plus  vivre  que  par  les  prêts  con- 
sentis à l’État,  car  alors  ses  billets  étaient  « refusés  » par  le 
commerce.  Il  aurait  fallu  dire  qu’elle  les  lui  refusait  ; mais, 
pour  être  glissées  comme  par  hasard  dans  le  discours,  ces  ex- 

t L,,  KJ  juin  fut  votée  la  loi  constitutive  de  la  propriété  en  Algérie  qui  contient 
des  dispositions  relatives  au  domaine  et  aux  droits  domaniaux  de  la  France  dont  il  a 
été  question  déjà. 
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pressions  n’en  trahissent  pas  moins  l'opinion  de  toute  une  école 
de  financiers  gouvernementaux  qui  ne  sentent  pas  assez  que  si  le 
crédit  public  fait  prospérer  le  crédit  privé,  c’est  la  prospérité  du 
crédit  privé  qui  fait  d’abord  vivre  le  crédit  public,  ou,  du 
moins,  qu’il  ne  faut  pas  sacrifier,  qu'il  est  impossible  de  sacri- 
fier l’un  à l’autre  et  que  si  l’on  veut  que  la  Banque  ne  soit 
qu’une  Banque  d’État,  tout  aussitôt  il  faut  recréer  une  Banque 
ou  décréter  la  liberté  absolue  des  banques. 

Le  projet  de  budget  portait  les  recettes  ordinaires  à 
1,382,663, il  G fr.  et  les  dépenses  à 1,372,978,828,  ce  qui  donnait 
un  excédant  de  recettes  de  9,684,581  francs,  mais  les  dépenses 
extraordinaires,  montant  5 74,112,268  fr.  restaient  en  dehors 
et  retombaient,  comme  toujours,  à la  charge  de  la  dette  flottante. 
La  commission  du  budget  modifia  les  chiffres;  elle  augmenta 
les  recettes  de  12,196,390  fr.  et  les  diminua  de  15,305,000;  elle 
augmenta  les  dépenses  de  13,393,685  fr.  et  les  diminua  de 
2,042,951.  Le  service  extraordinaire  fut  réduit  à 53,002,267. 
Mais  l'Assemblée  n'avait  pas  encore  achevé,  ces  délibérations 
quand  s’exécuta  le  coup  d’État  du  2 décembre. 

La  République,  le  1er  mars  1848,  avait  trouvé  la  dette  active 
au  chiffre  de  176,815,367  fr.  de  rentes  et  de  244,287,266  fr.  en 
y comptant  67,441 ,899  fr.  de  rentes  de  la  Caisse  de  l’amortisse- 
ment. Elle  laissa  le  1er  janvier  1852  les  rentes  de  la  dette  au 
chiffre  de  230,768,863  fr.  avec  une  augmentation  de  53,923,496 
fr.  et  les  rentes  de  l’amortissement  à 12,005,615  fr.  avec  une 
diminution  de  55,436,284. 

La  dette  générale  semble  diminuée  de  1 ,512,788  fr.  de_rcntos, 
mais  cette  diminution  n’est  qu’apparente  ou  du  moins  ne  ré- 
sulte que  de  la  suppression  des  rentes  de  l’amortissement  qui 
n'étaient  pas  une  dette,  mais  un  actif,  et  qui  furent  supprimées. 

Le  produit  des  emprunts  de  la  République  fut  de  223,442,563 
fr.  en  capital  *,  somme  appliquée  aux  besoins  des  budgets  comme 

* Les  emprunta,  décrétés  le  9 mars  1848,  le  7 et  le  24  juillet,  en  5 p.  100, 
avaient  exigé  l'inscription  de  14,935,387  fr.  do  rentes;  la  consolidation  des  livrets 
des  caisses  d'épargne  et  de  la  dette  flottante,  décrétée  le  7 juillet  1848,  celle  de 
35,774,013  fr.  de  rentes  5 et  3 p.  100  ; le  rachat  du  chemin  de  Lyon,  décrété  le 
17  août  1848,  celle  de  0,817,348  fr.  de  rentes  5 p.  100;  l'indemnité  coloniale,  décré- 
tée le  30  avril  1849  et  le  30  juillet  1850,  celle  de  0,000,000  de  renies  5 p.  100.  Ces 
inscriptions  réunies  s'élèvent  à 63,527,248  fr.  de  rentes,  mais  elles  ont  été  rame- 
nées au  chiffre  de  53,923,490  fr.  par  8,584,098  d’annulations,  dont  8,035,211  fr. 
pour  les  rentes  .qui  appartenaient  aux  caisses  d’épargne  et  549,487  puur  celles  de 
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celle  des  fonds  de  la  dotation  annuelle  de  l’amortissement 
suspendu. 

Au  1"  janvier  1848,  la  dette  flottante,  ainsi  qu’on  l’a  vu  déjà, 
montait  à 630,793,609  fr.  63;  elle  avait,  en  1849,  été  diminuée 
de  moitié,  mais  dès  1850  elle  s'élevait  à près  de  540  millions, 
en  1851  à 592  et  le  ^'janvier  1852  à 614,980,561  fr.  33,  c’est- 
à-dire  à 16  millions  seulement  de  moins  que  le  chiffre  de  1848. 

Les  découverts  etavances  du  Trésor  qui  étaient  de  580,044,176 
fr.  26  c.  le  l'r  janvier  1848,  étaient  réduits,  au  bout  de  quatre 
ans,  à 551,123,763  fr.  52.  Le  passif  total  du  Trésor,  formé  de 
la  dette  flottante  et  des  restes  à payer  des  budgets  et  services 
spéciaux,  de  794,990,399  fr.  01  était  ramené  à 742,951,846  fr. 
93,  mais  couvert  en  1848  par  un  actif  d’encaisse  et  de  créances 
de  214,946,222  fr.  75,  il  ne  l’était  plus,  en  1852,  que  par  un 
actif  de  191,828,083  fr.  41.  Quant  aux  quatre  budgets  de  la 
période  républicaine  ils  se  trouvèrent  soldés  lors  du  règlement 
législatif  de  chaque  exercice  par  un  excédant  de  dépenses  ou 
découvert  de  3,005,050  fr.  pour  1848,  de  214,625,477  fr.  pour 
1849,  de  41,014,767  fr.  pour  1850  et  de  100,728,869  fr.  pour 
1851  *.  Cette  série  de  découverts,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  ne 
date  pas  de  1848;  elle  rëmonte  à l’année  1840,  et  depuis  1848, 

l'Université,  et  par  t ,Cfl 9,054  de  rachats  en  4 et  en  3 p.  100  effectués  du  1"  mars 
au  14  juillet  1848. 

Cette  dernière  somme  de  1,019,054  fr.  de  rentes,  reportée  à l'amortissement  ainsi 
que  18,608,355  fr.  de  rentes  3.  p 100  des  consolidations  successives  de  ses  réserves 
auraient  élevé  à 87,069,308  le  total  des  rentes  de  la  Caisse  d'amortissement,  mais 
la  loi  du  4 décembre  1849  ordonna  l’annulation  de  26,622,006  fr.  de  rentes  prove- 
nant de  rachats  de  5,  de  4 et  demi,  de  4 et  de  3 p.  100  et  celle  de  46,441,087  fr.  de 
rentes  4 et  3 p.  100  provenant  des  réserves  consolidées.  La  dette  générale  fut 
ainsi  déchargée  de  75,063,693  fr.  et  la  puissance  de  l'amortissement  ne  fut  plus  que 
de  12,005,615  fr.  de  rentes. 

1 Les  recettes  ordinaires  propres  à chaque  exercice  ont  été  de  1,207,298,489  fr. 
pour  1848,  de  1,256,843,803  pour  1859,  de  1,296,545,965  francs  pour  1850  et  de 
1,273,274,104  pour  1851.  Les  ressources  extraordinaires  réalisées  dans  l'année,  de 
560,657,201  fr.  pour  1848,  de  174,835,162  fr.  pour  1849,  de  135,076,506  fr.  pour 
1850  et  de  87,326,671  fr.  pour  1851,  ce  qui  donne  un  total  de  recettes  et  de  ressour- 
ces de  1,767,955,690  fr.  pour  1848,  de  1,431,678,965  pour  1849,  de  1,431,622,471 
pour  1850  et  de  1,360,600,775  fr.  pour  1851.  Ces  recettes  et  ces  ressources  furent 
appliquées  en  1848  à 1,770,960,740  fr.  de  dépenses  (1,611,353,622  fr.  d ordinaires, 
159,607,118  d’extraordinaires),  1,646,304,442  en  1849  (1,523,489,146  d'ordinaires 
et  122,815,296  d'extraordinaires),  1,472,637,238  en  1850  (1,380,301,191  d’ordinai- 
res et  92,336,047  d'extraordinaires)  et  1,461,329,644  en  1851  (1,387.539,859  d'ordi- 
naires et  73,789,785  d’extraordinaires). 
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elle  ne  s’est  arrêtée  en  apparence  en  1855  et  jusqu’en  1859, 
que  parce  que  d’énormes  emprunts  ont  fourni  aux  budgets  des 
ressources  extraordinaires. 

Ce  bilan  établi,  nous  entrons  dans  la  dernière  période  de 
l’histoire  de  nos  finances,  celle  de  l’Empiré,  car  il  est  inutile  de  > 
distinguer  de  l’Empire  le  temps  de  la  Présidence  décennale  qui 
ne  fut  qu'une  préparation  au  régime  impérial. 
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CHAPITRE  VIII. 


LE  SECOND  EMPIRE  ET  LA  SITUATION  PRÉSENTE. 


g 1.  — État  de  la  législation  budgétaire  avant  1852. 

La  Constitution  du  14  janvier  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion spéciale  aux  finances  et  déclarait  seulement  que  le  Corps 
législatif  discutait  et  volerait  Timpôt. 

Eu  conséquence  les  budgets  devaient  continuer  d'ôtre  pré- 
sentés, discutés  et  votés  dans  les  mêmes  formes  que  par  le 
passé. 

C’est  ici  lé  lieu  de  rappeler  et  de  compléter  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  forme  des  budgets,  à partir  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  *. 

Cette  Constitution  portait  à l'article  56  que  le  ministre,  chargé 
du  Trésor  et  des  finances,  ne  pourrait  rien  payer  qu’en  vertu 
d’une  loi  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds  déterminés  pour  un 
genre  de  dépenses.  L’usage  s’établit  de  diviser  l'état  des  recettes 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y avait  de  contributions  et  de 
sources  de  revenus  différentes  et  de  déterminer  dans  des  ta- 
bleaux annexés  à la  loi  le  contingent  de  chaque  département,  tant 
en  principal  qu'eu  centimes  généraux  établis  pour  les  dépenses 
départementales  et  la  formation  d’un  fonds  de  non-valeurs.  Le 
budget  fixait  aussi,  aux  recettes,  le  maximum  des  centimes  que 

1 C'est  en  1806  (loi  du  2i  avril),  que  le  compte  de  première  fixation  des  recettes 
et  des  dépenses  d'un  exercice  reçut  le  nom  de  Budget.  Tout  le  monde  sait  que  le  mot 
« Budget  » est  un  ancien  mol  français , la  « bouge  » ou  « bougette,  » la  pochette, 
la  bourse,  mot  passé  eu  Angleterre  où  il  devint  le  uom  de  la  bourse  publique, 
^'ous  i'avous  repris  aux  Auglais,  mais  un  peu  défiguré,  et  avec  leur  orthographe, 
il.  15 


Digitized  by  Google 


320  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

les  départements  et  les  communes  pouvaient  s’imposer  pour 
leurs  besoins  particuliers.  Les  dépenses  étaient  distinguées 
les  unes  des  autres,  par  ministères,  et  il  était  fait  mention 
séparément  de  la  dette,  des  pensions,  plus  tard  de  la  liste  civile, 
des  frais  de  négociations  et  des  fonds  de  réserve,  puis  des 
fonds  spéciaux  ; mais  chacune  des  deux  parties  composant  le 
budget,  celle  des  recettes  et  celle  des  dépenses,  était  l'objet 
d’une  loi  particulière  et  d’une  loi  Votée  en  bloc,  sans  qu'aucun 
de  ses  chapitres  fut  adopté  ou  repoussé  isolément  des  autres. 
Des  lois  particulières  accordaient  les  crédits  sur  le  budget  et 
les  suppléments  de  crédits  demandés  par  le  gouvernement. 

Le  19  nivôse  an  IX,  une  loi,  dont  le  premier  article  était 
consacré  précisément  à l’ouverture  des  crédits  nécessaires  pour 
l’exercice  courant,  jeta  les  bases  positives  de  la  comptabilité  en 
ordonnant  que  le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  faites  pendant  l’année  serait  rendu  au  gouvernement 
par  le  ministre  des  finances  et  présenté  au  Corps  législatif  dans 
le  quatrième  mois  au  plus  tard  de  l’année  suivante  ; que  le 
compte  des  recettes  comprendrait  toutes  les  sommes  reçues  et 
serait  divisé  en  autant  de  chapitres^ju’il  y aurait  de  différentes 
contributions  et  autres  revenus  publics  ; que  le  compte  des 
dépenses  comprendrait  toutes  les  sommes  payées  et  serait  divisé 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y aurait  de  ministères  et  qu'il  y 
serait  joint  deux  chapitres  particuliers,  l’un  des  frais  de  per- 
ception, l'autre  de  ceux  du  service  de  trésorerie  *. 

Cette  loi  ne  réglait  que  la  comptabilité  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  et  ne  donnait  pas  une  forme  réglementaire 
aux  budgets  ; elle  ne  fut  pas  même  entièrement  obéie  dans  ses 
prescriptions,  car  les  comptes  du  Consulat  et  de  l’Empire  ne 
portèrent  jamais  qu’incidemment  et  très-incomplétement,  dans 
leurs  pièces  justificatives,  le  détail  des  frais  de  régie  et  de  per- 
ception et  on  n’y  fit  pas  figurer  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
pour  le  service  départemental  et  communal  ni  pour  le  cadastre 
qui  fut  entrepris  peu  après.  Lorsque  l’Empire  fut  établi  et  qu’il 
eut  commencé  ses  conquêtes,  il  fallut  chercher  sur  d’autres 
comptes  la  situation  des  travaux  extraordinaires  et  du  domaine 


1 La  Constitution  de  l'an  VIII  avait  ordonné  déjà  que  chaque  ministre  publierait 
les  comptes  de  sa  dépense  annuelle,  signés  et  certifiés.  Les  comptes  furent  joints  au 
compte  général  du  ministre  des  finances. 
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extraordinaire  qui  en  payait  une  partie  et  qui  conservait  le  reste 
pour  les  besoins  de  l’armée  hors  des  frontières,  et  comme  la 
. réserve  du  Aiaître.  Aucune  époque  déterminée  ne  fut  assignée 
à la  clôture  des  comptes  de  l’État  qui,  nous  le  savons,  étaient 
presque  impossibles  à réviser  tant  qu'il  n’y  eut  pas  de  cour  de 
justice  financière  pour  eu  décider,  et,  qui  après  1807  même,  ne 
furent  jamais  soumis,  pour  être  clos  définitivement,  au  Corps 
législatif.  Les  déclarations  de  la  Gourdes  comptes  ne  lui  furent 
point  présentées  ‘,  et  la  cour  môme  éprouvait  une  extrême 
difficulté  à se  tenir  au  courant  des  exercices,  tant  parce  que 
leur  clôture  n’était  pas  fixée  à une  époque  déterminée  que 
parce  qu’il  existait  quatre  services  généraux  de  paiement,  celui 
de  la  dette,  celui  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  des 
ministères  civils,  et  qu’en  outre  il  y avait  une  comptabilité 
distincte  pour  les  fonds  généraux,  une  pour  les  fonds  spéciaux, 
une  pour  les  fonds  des  pays  acquis  ou  conquis  et  une  autre 
pour  les  régies  et  perceptions.  D'ailleurs  les  comptes  n’étaient 
pas  rendus  individuellement  devant  son  tribunal  par  les  prépo- 
sés, mais  résumés  dans  les  comptes  généraux  des  administra- 
teurs. Nous  avons  dit  des  institutions  financières  du  Consulat 
et  de  l’Empire  tout  le  bien  qu'elles  méritent  qu’on  en  dise. 
Nous  avons  énuméré  toutes  les  utiles  réformes  accomplies  alors 
dans  l’administration,  mais,  comme  on  le  voit  ici,  il  y avait 
encore  bien  des  imperfections  dans  cette  administration  et 
surtout  dans  la  présentation  et  le  règlement  des  budgets.  De 
règlement  même,  il  n’y  en  eut  pas  de  réel  jusqu’à  la  fin  de 
l’Empire. 

En  1814,  les  budgets  continuèrent  d’abord  d’être  disposés  et 
présentés  comme  sous  l’Empire,  mais,  si  restreint  qu’il  fôt,  le 
droit  d’amendement,  accordé  parla  Charte,  permit  aux  députés 
d’intervenir  dans  la  formation  de  la  loi  de  finances,  d’autant 
plus  que  la  condition  d'être  consenti  par  le  roi  tomba  bientôt  en 
désuétude.  Il  était  arrivé  en  1816  que,  dans  les  embarras  du 
Trésor  et  la  difficulté  de  bien  déterminer  d'avance  les  chiffres 
des  crédits  indispensables,  le  ministre  de  la  guerre  avait  dé- 
pensé 36  millions  de  plus  c|ue  ce  que  lui  allouait  la  loi  du  28 


* C'est  la  loi  (lu  27  juin  1819  qui,  la  première,  en  ordonne  la  publication.  « A 
l'avenir,  dit-elle  (art.  20),  le  compte  annuel  des  finances  sera  accompagné  de  l'étal 
des  travaux  de  ce  corps  judiciaire.  ° 
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avril.  La  loi  du  25  mars  1817,  jiour  empêcher  d'autres  irrégu- 
larités de  ce  geure,  décida  qu'à  chaque  session  les  ministres 
présenteraient  le  compte  des  opérations  qu'ils  auraient  faites  , 
pendant  l’année  précédente,  en  comparant  les  dépenses  avec  les 
crédits  ouverts,  et  que"  le  ministre  des  finances,  en  particulier, 
présenterait  le  compte  de  la  dette,  le  compte  général  des  budgets 
non  réglés,  c’est-à-dire  des  exercices  encore  ouverts,  avec  les 
mêmes  comparaisons,  le  compte  du  Trésor  et  le  compte  du  re- 
couvrement des  produits  bruts  de  toutes  les  contributions.  De 
plus,  le  compte  annuel  devait,  à côté  de  chacun  des  articles 
des  recettes  ou  des  dépenses,  offrir  le  chiffre  de  ces  articles, 
pour  les  exercices  antérieurs  qui  n’étaient  pas  clos.  La  loi  de 
1818  alla  plus  loin  encore  et  voulut  que  désormais,  avant  de  vo- 
ter le  budget  annuel,  la  Chambre  des  députés  réglât  législative- 
ment les  budgets  antérieurs,  ceux  du  moins  qui  pouvaient  être 
mis  en  état  de  règlement. 

Pour  prévenir  les  irrégularités  des  dépenses  ■ extra-budgé- 
taires, la  loi  de  1817  avait  établi  que  le  roi  ferait,  chaque  année, 
après  le  vote  du  budget,  la  répartition  des  crédits  attribués  à cha- 
cun des  ministres,  de  façon  à ce  qu’ils  ne  pussent  les  excéder.  Si 
une  dépense  non  prévue  devenait  indispensable,  une  ordon- 
nance royale  seule  pouvait  autoriser  le  ministre  à la  faire,  et 
cette  ordonnance  devait  être  approuvée  par  une  loi  dès  la  plus 
prochaine  session  des  chambres.  La  loi  de  1819  ajouta  que  cette 
approbation  devait  être  demandée  par  le  ministre  qui  avait  fait 
la  dépense  avant  le  règlement  des  budgets  antérieurs. 

On  avait  cru  nécessaire  "eu  1817,  pour  tout  le  temps  que  du- 
rerait la  situation  exceptionnelle  où  se  trouvaient  alors  les 
finances,  de  former  à côté  du  budget  ordinaire  un  budget  ex- 
traordinaire des  charges  de  la  liquidation  de  l'arriéré  et  des 
conventions  faites  avec  l’étranger,  et  d’en  consacrer  un  autre, 
en  particulier,  à la  dette  et  à l’amortissement,  ce  dernier  bud- 
get doté,  en  recettes  de  gage,  des  produits  de  l’enregistrement, 
du  timbre,  des  domaines,  de  la  loterie,  des  postes. 

Jusqu’en  1817,  les  non-valeurs  avaient  été  déduites  des 
comptes,  sans  qu’elles  fussent  portées  au  budget.  La  loi  du  25 
mars  ordonna  de  les  y inscrire  en  recettes  et  en  dépenses.  Elles 
montaient  alors  à 15,700,000  fr.  Jusqu’en  1818,  les  frais  de  ré- 
gie, de  perception  et  d’exploitation  continuaient  aussi  d'être 
déduits  des  comptes  qui  n’indiquaient  que  le  produit  net  des 
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contributions  et  des  impôts.;  la  loi  du  15  mai  les  rattacha  au 
budget  général,  en  les  évaluant  à 120,663,000  fr.  pour  l’année 
courante.  On  rattacha  encore  au  budget,  en  1820,  le  produit 
des  amendes  et  confiscations  légales  de  l’enregistrement,  des 
douanes,  des  contributions  indirectes  (4,163,000  fr.  alors),  et  en 
1822,  les  remboursements  et  restitutions,  ainsi  que  les  primes  à 
l’exportation  (16,192,000  fr.). 

La  loi  de  1817  avait  fait  faire  un  grand  pas  à l'ordre  financier 
en  établissant  la  spécialité  ministérielle.  Pour  que  cette  répar- 
tition fût  sérieusement  exécutée,  il  fallait  que  le  roi  opérât  la 
distribution  des  fonds  en  temps  utile,  et  non,  comme  cela  se  fit 
bientôt,  dans  le  courant  de  l’exercice,  c'est-à-dire  quand  les 
services  fonctionnaient,  car  alors  la  distribution  était  faite  d’a- 
près les  besoins  prétendus  de  telle  ou  de  telle  partie  de  ces  ser- 
vices et  n’avaitplus  pour  effet  d'en  limiter  la  dépense.  La  Chambra 
voulut,  en  1818,  remédier  à cet  inconvénient  et  fit  de  quelques 
articles  des  divisions  rangées  par  ministères  l’objet  d’un  vote  de 
fonds  distinct,  et  en  1820,  elle  demanda  qu’à  l’avenir  la  distinc- 
tion des  articles  fut  maintenue  et  qu’il  fût  inscrit  des  articles  ou 
chapitres  particuliers  pour  les  dépenses  imprévues.  Elle  voulut 
même,  en  1822,  que  le  budget  fût  voté,  non  par  divisions  de 
ministères,  mais  par  chapitres,  et  Royer-Collard  soutint  avec 
beaucoup  d’habileté  cette  proposition  : « La  raison  de  l’impôt, 
dit-il,  c’est  la  dépense  ; la  raison  de  la  dépense,  ce  sont  les  ser- 
vices; ainsi  les  services  sont  la  dernière  et  véritable  raison  de 
l’impôt.  Le  consentement  de  la  Chambre  se  décompose  en  au- 
tant de  consentements  particulière  qu’il  y a de  dépenses  dis- 
tinctes, et  il  y a autant  de  dépenses  distinctes  qu’il  y a de  ser- 
vices différents  allégués.  L’allégation  d’un  service  emporte  la 
supposition  que  ce  service  sera  fait,  celui-là,  et  non  pas  un 
autre.  Ainsi  les  services,  tels  qu'ils  sont  exposés,  sont  les  rai- 
sons, les  causes  et  les  conditions  des  votes  successifs  de  la 
Chambre  et  la  réciprocité  de  ces  deux  choses,  les  services  et 
l'argent,  forme  un  véritable  contrat  qui  oblige  le  gouvernement 
envers  la  Chambre  et  la  nation.  Les  spécialités  ne  sont  autre 
chose  que  les  engagements  dont  je  viens  de  parler.  Chaque  en- 
gagement engendre  une  spécialité.  Il  y a autant  de  spécialités 
que  le  gouvernement  a fait  d’allégations  différentes  pour  attirer 
l’impôt.  » 

La  Chambre  ne  donna  pas  gain  de  cause  à cette  excellente 
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argumentation,  mais  le  gouvernement  se  tint  pour  averti. 

Une  question  fut  examinée  en  1822.  La  commission  chargée  de 
régler  l’exercice  1820,  avait  jugé  que  trop  de  pièces  manquaient 
encore  pour  assurer  la  régularité  des  comptes,  que  la  liquidation 
des  arriérés  n’étaitpas  exactement  achevée  et  que  les  lois  de  règle- 
ment, dans  de  telles  couditions,  n’étaient  que  des  rectifications 
plus  ou  moins  près  de  la  vérité,  mais  qu’il  n'y  avait  pas  de  bud- 
get réellement  réglé.  L'ordonnance  du  14  septembre  1822,  fai- 
sant droit  à ces  réclamations  et  à celles  qui  s’étaient  élevées  en 
1818,  détermina  que  les  dépenses  d’un  exercice  seraient  celles- 
là  seulement  qui  résulteraient  d’un  service  fait  dans  l'année  qui 
donnait  son  nom  à l’exercice,  que  les  crédits  ne  pourraient  être 
employés  qu’à  la  dépense  à laquelle  ils  avaient  été  attribués, 
que  la  répartition  des  crédits  serait  faite  par  le  roi,  antérieure- 
ment à toute  dépense,  qu’elle  serait  annexée  annuellement  aux 
comptes  des  ministres,  que  le  ministre  des  finances  proposerait 
au  roi,  mois  par  mois,  la  distribution  des  fonds  mis  à la  dispo- 
sition de  chacun  des  ministres,  et  qu’aucun  d’eux  ne  pourrait, 
augmenter  le  montant  de  ses  crédits  d’une  recette  quelconque, 
non  votée,  soit  par  des  ventes,  soit  même  sur  des  restitutions. 
D’autres  prescriptions  régularisaient  l’ordonuahcement  des  dé- 
penses. La  principale  était  celle  qui  enjoignait  de  liquider  et 
d’ordonnancer,  dans  les  neuf  mois  suivant  l’expiration  de  l'exer- 
cice, toutes  les  dépenses  de  cet  exercice,  afin  que  le  compte  dé- 
finitif pût  être  établi  et  arrêté  le  31  décembre.  Si  quelque  dé- 
pense n’avait  pu  être,  pour  des  raisons  exceptionnelles,  liquidée, 
ordonnancée  ou  payée  dans  ce  délai,  le  paiement  n’en  pouvait 
plus  être  fait  que  par  ordonnance  royale,  et  il  était  imputable 
sur  le  budget  de  l’exercice  courant.  De  là  sorte  toute  cause 
d’arriéré  disparaissait,  et,  en  1824,  la  comptabilité  de  neuf 
budgets  non  réglés  put  être  close  en  une  fois  '. . 

La  spécialité  des  services  n’avait  pas  été  obtenue  comme  un 


1 Une  commission  spéciale,  à laquelle  des  membres  des  Chambres  ont  été  adjoints 
depuis  1830  fut  instituée  en  1823  pour  constater  publiquement  lu  concordance  des 
comptes  ministériels.  En  1826  la  Gourdes  comptes  reçut,  par  ordonnance,  la  mission 
d'aifirrner  en  outre,  par  une  déclaration  générale,  la  conformité  de  ses  vérifications 
avec  les  comptes  législatifs.  Cette  conformité,  basée  d'abord  sur  les  recouvrements  et 
les  paiements  effectifs,  fut  étendue,  en  1829,  également  par  ordonnance,  & tous  les 
faits  dépendant  de  chaque  exercice,  depuis  sa  clôture  j jusqu'à  son  apurement 
définitif. 
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droit,  mais  appliquée  en  fait,  sur  quelques  divisions  du  budget, 
dès  1818;  elle  s’étendit  peu  à peu  sur  d'autres  par  le  consente- 
ment du  gouvernement.  D’un  autre  côté  les  crédits  supplémen- 
taires, ouverts  par  ordonnance,  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
nombreux  et  la  Chambre  s’en  inquiétait.  Le  gouvernement  avait 
proposé  de  faire  voter  les  crédits  de  tous  les  services  en  leur 
donnant  un  peu  d’ampleur  pour  que  toutes  les  éventualités  fus- 
sent prévues  et  s’engageait  dès  lors  à ne  plus  avoir  recours  à des 
suppléments  que  dans  des  circonstances  extrêmement  rares.  La 
Chambre  n’admit  pas  ce  procédé,  mais  elle  refusa,  en  1827, 
pour  ne  pas  attenter  à la  prérogative  royale,  de  diviser  le  bud- 
get en  deux  parties,  comme  le  demandaient  Laffitte  et  Benjamin 
Constant,  l’une  s’appelant  le  budget  consolidé,  qui  comprenait 
tous  les  services  fixés  sur  le  pied  de  paix,  l’autre  le  budget 
extraordinaire,  pour  les  charges  accidentelles  ou  temporaires. 
Une  ordonnance,  rendue  le  1"  septembre  1827,  pour  donner 
satisfaction  à l’opinion,  décida  qu’à  partir  du  budget  de  1829, 
les  budgets  seraient,  aux  dépenses,  divisés  par  services,  con- 
formément à un  tableau  proposé  par  les  ministres  et  approuvé 
annuellement  par  le  roi.  Ces  divisions  recevaient  le  titre  de«  sec- 
tions spéciales  » , et  devaient  servir  de  cadres  à la  répartition  des 
crédits  que  le  roi  restait  chargé  de  faire.  Jusqu’alors  le  budget  des 
dépenses  se  distribuait  en  quatre  parties  : le  budget  de  la  dette 
publique,  celui  du  service  général,  celui  des  frais  de  régie,  et 
celui  des  remboursements  et  restitutions.  Les  dépenses  dépar- 
tementales et  communales  n’y  étaient  inscrites  que  pour  mé- 
moire. Le  ministère  des  finances,  y compris  les  frais  de  régie  et 
de  remboursements,  comptait  quarante-deux  sections  admises 
peu  à peu,  mais  il  n’y  avait  que  fort  peu  de  sections,  à peine 
deux  ou  trois,  dans  les  autres  dhnsions  ministérielles.  L’ordon- 
nance de  1827  divisa  ainsi  les  budgets  à présenter  dorénavant  : 

1°  Budget  général  de  la  dette  consolidée  et  de  l’amortissement , 
quatre  sections; 

2°  Scroice  général.  Liste  civile  et  famille  royale. 

Ministère  de  la  justice,  quatre  sections  : administration  cen- 
trale, conseils  du  roi,  cours  et  tribunaux,  frais  de  justice  cri- 
minelle. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  trois  sections  : administra- 
tion centrale,  traitements  des  agents  du  service  extérieur,  dé- 
penses variables. 
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Ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  trois  sections  : adminis- 
tration centrale,  clergé,  instruction  publique. 

Ministère  de  l’intérieur , six  sections  : administration  centrale 
et  police  générale,  ponts-et-chaussées,  travaux  publics,  services 
divers,  dépenses  départementales,  secours  pour  pertes  résultant 
de  grêle,  d’incendie,  etc. 

Ministère  de  la  guerre,  quatre  sections  : administration  centrale, 
solde  et  entretien  de  l’armée,  matériel  et  établissements  militai- 
res, dépenses  temporaires  et  imprévues. 

Ministère  de  la  marine,  six  sections  : administration  centrale, 
personnel  (solde,  hôpitaux,  vivres),  approvisionnements,  travaux 
relatifs  à la  (lotte,  constructions  hydrauliques,  objets  spéciaux 
(chiourmes  et  dépenses  diverses). 

Ministère  des  finances,  vingt -deux  sections  r Chambre  des  pairs, 
Chambre  des  députés,  supplément  à la  Légion  d’honneur,  Cour 
des- comptes,  dette  inscrite  (viagère,  pensions,  intérêts,  des  cau- 
tionnements), administration  centrale  (personnel  et  matériel), 
administration  des  monnaies  (personnel,  matériel  et  frais  de 
refonte),  bureau  du  commerce  et  des  colonies,  frais  de  service  et 
négociations,  intérêts  de  la  dette  flottante,  bonifications  d’inté- 
rêts aux  receveurs  sur  les  contributions  directes,  taxations  aux 
receveurs  sur  le  versement  des  revenus  indirects,  caissiers  et 
payeurs  du  Trésor. 

3°  Administration  des  revenus  publics,  vingt-six  sections  pour  le 
personnel,  le  matériel,  l’administration  centrale,  le  service  des 
départements,  les  traitements  et  remises  des  comptables,  les  six 
grandes  directions  générales  des  contributions  directes,  de  l'enre- 
gistrement,dédouanes,  des,  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
forêts  et  de  l’administration  de  la  loterie. 

4°  Remboursements , restitutions  et  primes;  quinze  sections  pour 
les  restitutions  sur  les  contributions  directes,  les  restitutions  de 
sommes  indûment  perçues,  les  restitutions  de  produits  d'amen- 
des et  confiscations,  les  primes,  les  escomptes. 

Cette  nomenclature  n’établissait  pas  la  spécialité  complète  de 
tous  les  services  réclamée  par  Royer-Collard  ; elle  ne  distin- 
guait pas  les  dépenses  fixes  des  dépenses  variables,  et,  en  con- 
fondant les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  des  minis- 
tères, empêchait  la  Chambre  d’agir  utilement  pour  la  réforme 
des  abus  auxquels  peut,  doit  couper  court  le  vote  d’un  budget 
convenablement  détaillé  ; mais,  comme  l'ordonnance  annonçait 
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que  le  tableau  des  chapitres  pourrait  être  annuellement  révisé, 
on  pouvait  s’en  accommoder.  Bientôt  y entrèrent  les  dépenses 
facultatives  des  départements,  celles  du  cadastre,  et  les  dépen- 
ses ordinaires  et  extraordinaires  des  communes,  ainsi  que  quel- 
ques autres  (les  frais  d'avertissement  pour  les  contributions 
directes,  les  fonds  de  réimpositions  pour  décharges  et  réduc- 
tions, les  fonds  de  non-valeurs  extraordinaires  des  patentes  qui, 
affectés  sur  les  centimes  additionnels,  n’étaient  portées  au 
budget  que  pour  mémoire).  Les  budgets  spéciaux  de  l’Imprime- 
rie royale,  de  l’Université,  des  Brevets  d’invention,  des  Invali- 
des de  la  guerre,  des  Poudres  et  Salpêtres,  de  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  Marine  et  de  la  Légion  d’honneur,  furent, 
en  1829,  rattachés  aux  services  des  ministères  dont  ils 
dépendaient. 

Le  projet  de  budget  de  l'exercice  1831,  présenté  au  mois 
de  mars  1830,  contenait  dix-sept  sections  de  plus  que  la  nomen- 
clature de  l’ordonnance  de  1827'. 

Au  mois  d’aofit  1830,  lorsque  la  Charte  de  1814  fut  révisée,  il 
n’v  fut  introduit  aucune  modification  relative  aux  finances,  à 
moins  qu’on  ne  considère  comme  s’y  rattachant  l’engagement 
pris  de  fixer  prochainement  par  une  loi,  qui  n’a  jamais  été  faite, 
la  responsabilité  ministérielle.  L’Acte  Additionnel  de  181 5 avait 
cependant  donné  l’exemple  des  améliorations  constitutionnelles, 
et,  quoique  celles  qui  avaient  été  obtenues  depuis  furent  inscri- 


* Ce  budget  réclamait,  en  évaluations,  983,184,700  fr.  de  dépenses  : Dette  et  amor- 
tissement, 748,096.159  fr.  — Liste  civile  et  famille  royale,  37,000,000  — Ministère 
de  la  justice  (5  sections),  19,916,475  fr.  — Affaires  étrangères  (4  sections,  la  qua- 
trième composée  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies  qui,  le  8 août  1879,  avait 
remplacé  le  ministère  du  commerce,  créé  le  4 janvier  1879),  8,846,500  fr.  — Affai- 
res ecclésiastiques  et  instruction  publique  (8  sections),  39  millions.  — Intérieur 
(10  sections),  110,400,000  fr.  - Guerre  (9  sections),  188,800,000  fr.  — Marine 
(G  sections),  65,109,000  fr.  — Finances.  Service  général  (73  sections),  97,398,095  fr. 
Administration  des  revenus  publics,  131,866,785  fr.  — Remboursements,  restitu- 
tions et  primes,  41,751,883  fr.  Total,  983,184,700  fr.  non  compris  les  services  spé- 
ciaux rattachés  pour  ordre,  depuis  la  loi  du  2 août  1879,  au  budget,  et  évalués,  en 
recettes  à 30,178,000  francs;  en  dépenses  à 29,880,000. 

Les  recettes  de  l'exercice  étaient  comptées  pour  986,701 ,000  fr.  dont  329  mil- 
lions 147.000  fr.  pour  les  contributions  directes  (217,310,000  fr.  de  principal), 
196,786,000  fr.  pour  l'enregistrement,  le  timbre  et  les  domaines,  22,282,000  fr. 
pour  les  forets,  159,085,000  l'r.  pour  les  douanes  et  les  sels,  206,225,000  fr.  pour 
les  contributions  indirectes  et  les  tabacs,  32,838,000  fr.  pour  les  postes,  17,500,000 
fr.  pour  la  loterie  et  25,928,697  fr.  pour  les  produits  divers. 


Digitized  by  Google 


234  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

tes  dans  des  ordonnances  ou  dans  le  texte  même  des  lois  de 
finances,  il  eût  été  bon  d’en  placer  le  résumé  dans  la  nouvelle 
Constitution  du  pays  *. 

Mais  l’importance  des  députés  avait  grandi,  quoique  la  Révo- 
lution de  1830  n’ertt  pas  été  faite  pour  ce  que  ces  députés  con- 
tinuassent d’être,  non  les  véritables  représentants  du  peuple 
entier,  mais  les  délégués  de  deux  ou  trois  cent  mille  proprié- 
taires, et,  dès  le  5 novembre,  le  rapport  fait  sur  le  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  de  l’exercice  1828,  reproduisit  les 
arguments  qui  soutiennent  la  cause  de  la  spécialité  législative 
des  chapitres.  La  Chambre  y donna  son  adhésion  presque  una- 
nime, et  refusa  d’admettre  que  cette  spécialisation  entrave  la 
marche  administrative,  et  fait  passer  l’administration  même 
dans  les  mains  du  Corps  législatif.  Il  est  certain  qu'un  gouver- 
nement despotique  ne  saurait  s’arranger  d'une  telle  manière  de 
voter  les  dépenses  de  l’État  ; mais  la  Révolution  de  1 789  ne  fut 
pas  entreprise  pour  qu’il  y ait  en  France  des  gouvernements 
absolus,  et,  qu’elle  soit  conduite  par  un  roi  ou  par  un  président 
de  République,  il  appartient  à la  nation  seule  de  déterminer  les , 
services  qu’elle  attend  de  l’État  et  les  fonds  qu’elle  veut  qu'ils 
lui  corttent. 

Le  gouvernement  de  1830,  par  l’organe  de  son  commissaire 


1 L'Acle  Additionnel  de  1815  disait  : « Art.  47.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect, 
aucune  taxe  en  argent,  aucune  perception  en  nature,  au  profit  du  Trésor;  aucun 
impôt,  comme  fonds  spécial  pour  le  compte  des  départements,  des  arrondissements 
ou  des  communes,  ne  peut  être  établi  ni  perçu  ; aucune  prohibition  d’entrée  ou  sor- 
tie de  denrées  ou  de  marchandises  ne  peut  être  prononcée  ; aucun  emprunt  ne  peut 
avoir  lieu;  aucune  inscription  de  créance  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  ne  peut 
être  faite  ; aucune  levée  d'hommes  pour  l’armée  ne  peut  cire  ordonnée;  le  titre  des 
monnaies  ne  peut  être  changé  qu'eu  vertu  d'une  loi. 

Art.  48.  L'impôt  général,  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier,  n'est  voté  que  pour 
un  an  ; les  impôts  indirects  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années. 

Art.  49.  Les  propositions  d’impôt  ou  d’emprunt,  les  demandes  de  levées  d'hommes 
sont  présentées  d'abord  à la  Chambre  des  représentants. 

Art.  50.  Le  budget  de  chaque  ministère  est  divisé  en  chapitres.  Aucune  somme 
allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être  reportée  au  crédit  d’un  autre  chapitre  et 
employée  à d’autres  dépenses  sans  une  loi. 

Art.  5t.  C'est  aussi  à la  Chambre  des  représentants  que  sont  portées  d'abord  : 
1°  le  budget  général  de  l’état,  contenant  l'aperçu  des  recettes  et  la  proposition  des 
fonds  assignés  pour  l'année  à chaque  département  du  ministère;  — 2"  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  ou  des  années  précédentes,  avec  distinction  de  cha- 
que département  du  ministère.  » 


* 


Digitized  by  Google 


PARTIE  II,  CHAPITRE  VIII.  235 

(c’était  M.  Thiers  arrivant  aux  affaires  à 33  ans  et  y entrant  par 
les  finances,  avec  les  conseils  et  l’amitié  du  baron  Louis  et  de 
Laffitte)  avoua  que  le  principe  ne  pouvait  être  discuté,  mais  qu’il 
était  utile  d’en  ajourner  l’application  jusqu'à  ce  que  la  Chambre 
eût  impartialement  fixé  les  limites  de  la  distribution  des  sections 
et  des  chapitres  du  budget,  telle  quelle  pouvait  raisonnable- 
ment l’ordonner,  et  de  la  spécialité  des  ministres  qui  ne  devaient 
pas  être  enfermés  dans  un  réseau  de  mailles  par  trop  nom- 
breuses. Le  nombre  des  spécialités  législatives  était  alors  de  1 15. 
Jusqu’où  ce  chiffre  pouvait-il  s’élever?  Et  ne  fallait-il  pas,  pour 
exciter  les  ministres  eux-mêmes  à l’économie,  leur  laisser  la 
faculté  de  faire  quelques  compensations  entre  des  subdi- 
visions de  leurs  services,  lorsque  l’expérience  leur  prou- 
verait qu'il  avait  été  trop  accordé  sur  quelques  articles  et 
trop  peu  sur  d’autres. *Le  gouvernement  réclamait,  en  définitive, 
un  peu  plus  de  confiance  dans  l’administration,  mais  sans  nier 
le  droit  de  contrôle  de  la  Chambre. 

La  Chambre  ne  consentit  pas  à l’ajournement;  elle  changea 
seulement  la  rédaction  du  texte  de  loi  que  sa  commission  lui 
proposait,  et,  au  lieu  de  déclarer  que  chacune  des  divisions  du 
budget  ne  devait  contenir  qu’une  seule  nature  de  services,  elle 
décida  qu’à  l’avenir  (art.  il  et  12  de  la  loi  du  29  janvier  1831)  le 
budget  de  chaque  ministère  serait  divisé  en  chapitres  spéciaux, 
que  chaque  chapitre  ne  contiendrait  que  des  services  corrélatifs 
ou  de  même  nature,  que  la  même  division  serait  suivie  dans  la 
loi  des  comptes,  et  que  les  sommes  affectées  par  la  loi  à chacun 
de  ces  chapitres  ne  pourraient  être  appliquées  à des  chapitres 
différents.  La  spécialité  législative  était  ainsi  instituée  formelle- 
ment, et  si,  dans  la  répartition  des  fonds  faite  par  ordonnance, 
des  subdivisions  détaillaient  les  chapitres  en  articles,  cette  spé- 
cialisation ministérielle  n’était  qu’une  affaire  d'administration 
qui  ne  devait  pas  modifier  l’état  des  comptes. 

La  même  loi  du  29  janvier  1831 , pour  prévenir  la  formation 
de  nouveaux  arriérés,*  prononçait  la  déchéance  de  toutes  les 
créances  non  acquittées,  à défaut  de  justifications  suffisantes  et 
sans  qu’il  y eût  de  retards  causés  par  l’administration,  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à partir  de  l’ouverture  de  l’exercice  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe  et  de  six  années  pour  ceux  qui 
résidaient  hors  du  territoire  européen. 

Le  budget  de  1831,  fixé  définitivement  (nous  dirions  mainte- 
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nant  rectifié),  le  16  octobre  1831 , fut  le  premier  où  le  service  de 
la  dette  et  de  l’amortissement  ne  forma  plus  un  budget  spécial, 
doté  de  revenus  particuliers 

Pour  le  règlement  des  budgets  antérieurs  il  n’y  avait  pas  de 
forme  bien  arrêtée.  En  1818  une  même  loi  contenait  le  règlement 
des  exercices  arriérés  et  la  fixation  de  l’exercice  prochain  ; de 
1 81 9 à 1820,  la  Chambre  examina  séparément  les  recettes  et  les 
dépenses;  de  1820  à 1828  elle  les  réunit  dans  la  loi  de  règle- 
ment; de  1828  à 1831  les  recettes  et  les  dépenses  furent  de  nou- 
veau réglées  à part,  mais  sur  le  rapport  d’une  même  commission. 
En  1832  on  revint  à la  division  en  deux  lois  qui,  sauf  une  ou 
deux  exceptions,  s'observa  jusqu’en  1852.  Ces  lois  étaient  tou- 
jours confiées  à l’examen  d’une  commission  unique  subdivisée, 
jusqu’en  1839,  en  autant  de  sous-commissions  qu’il  y avait 
de  départements  ministériels,  et  chacune*  de  ces  sous-coinmis- 
sions  dressantun  rapport  spécial.  A partir  de  1839,  les  sous-com- 
missions et  les  rapports  de  détail  ne  furent  plus  maintenus  et  il 
ne  fut  plus  fait,  par  la  commission  unique  que  deux  rapports  , 
l’un  sur  les  recettes,  l'autre  sur  les  dépenses. 

Chaque  année  s’élargissait  le  cadre  des  chapitres  que  la  Cham- 
bre voulait  voter  séparément  dans  le  budget.  Dès  qu’une  divi- 
sion de  service  lui  semblait  devoir  être  limitée  par  elle,  l’article 
devenait  un  chapitre  dans  la  loi  nouvelle,  et  se  votait  comme 
chapitre.  En  même  temps  elle  augmentait  le  nombre  des  états 
imprimés,  des  tableaux,  des  pièces  justificatives  qu’il  lui  parais- 
sait nécessaire  d’imprimer  pour  que  les  députés  et  le  public  sus- 
sent bien  quel  était,  dans  ses  détails,  l’emploi  des  deniers  de 
l’État  ou  la  situation  de  ses  propriétés  diverses  *. 

En  1832  la  loi  du  21  avril,  après  avoir  ordonné  que  le  rapport 
annuel  présenté  au  roi  par  la  Cour  des  comptes  sur  les  résul- 
tats de  ses  travaux  et  sur  ses  vues  d’amélioration  de  la  compta- 
bilité serait  distribué  aux  Chambres,  statua  qu’il  faudrait  une 
loi  spéciale  et  un  crédit  ouvert  en  un  chapitre  distinct  du  budget 

• 

1 La  loi  de  finances  de  1831,  annulant  825  millions  de  crédits  provisoires  ou- 
verts par  les  lois  du  12 décembre  1830,  du  18 avril  etdul8  août  1831,  fixait  les  dé- 
penses de  l'exercice  à 1,172,192,435  fr.  et  les  recettes,  dont  une  partie  d'extraor- 
dinaire, à 1,304,379,702  fr.,  ce  qui  devait  donner  un  excédant  de  132,187,267  fr. 

1 On  trouvera  l'énumération  complète  de  tous  les  documents  dont  la  publication 
est  devenue  obligatoire  dans  un  des  chapitres  du  décret  de  1862  portant  règlement 
de  la  comptabilité  publique,  qui  «si  imprimé  in  extenso  à la  fin  de  ce  volume. 
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pour  créer  et  payer  les  grands  travaux  publics  des  routes,  des 
canaux,  des  ports  principaux,  des  monuments  et  des  éditices, 
et  la  loi  du  7 juillet  1833  astreignit  aux  mômes  règles  1 les  tra- 
vaux du  môme  genre  qu’entreprendraient  des  compagnies  par- 
ticulières, môme  sans  subvention  du  Trésor;  d’autres  prescrip- 
tions de  la  Chambre  établirent  que  la  situation  de  ces  travaux 
de  leurs  dépenses  et  de  leurs  allocations  serait  publiée  chaque 
année.  Le  contrôle  législatif  ainsi  que  la  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes  était  en  môme  temps  étendu  aux  objets  matériels, 
aux  « matières  » appartenant  à l’État.  • 

Le  vote  du  budget,  la  loi  de  finances  se  régularisait  ainsi 
d'année  en  année.  En  1817  et  eu  1819  il  avait  été  convenu  que 
tous  les  crédits  ouverts  en  dehors  du  budget  seraient  soumis,  dès 
la  prochaine  session,  à l’approbation  des  députés;  l’ordonnance 
du  l"r  septembre  1827  avait  séparé  les  crédits  extraordinaires 
qui  restaient  soumis  à cette  approbation  immédiate  des  crédits 
complémentaires  sur  les  services  prévus  dont  l’examen  était 
ajourné  jusqu’au  vote  de  la  loi  des  comptes.  Ce  fut  le  gouverne- 
ment môme  et  son  ministre,  M.  Humanu,  qui  eu  1833,  proposè- 
rent de  renoncer  à cet  ajournement  qui  forçait  la  Chambre  ou  à 
faire  leur  procès  aux  ordonnateurs,  ou  à consacrer  toutes  les  dé- 
penses effectuées  sous  le  nom  de  compléments  des  dépenses  pré- 
vues, et  qui  était  en  contradiction  trop  évidente  avec  le  principe 
de  la  spécialité.  La  Chambre  eût  demandé  elle-même  cette  ré- 
forme ; elle  l’approuva  donc  et  voulut,  en  outre,  que  les  crédits 
extra-budgétaires,  ouverts  par  ordonnances,  fussent  discutés  en 
conseil,  pour  que  le  ministre  des  finances  n’en  ignorât  pas , 
insérés  au  Bulletin  des  lois  et  réunis  en  une  môme  proposition 
par  le  ministre  des  finances,  lorsque  la  Chambre  serait  appelée 
à y souscrire  ; elle  voulut  encore  que  dans  les  comptes  de  chaque 
département  il  y eût  une  distinction  faite  entre  les  crédits  or- 
dinaires votés  au  budget  et  les  crédits  extra-budgétaires,  mais, 
sur  les  observations  du  ministre,  elle  ne  fit  entrer  cette  résolu- 
tion dans  la  loi  qu’à  titre  de  garantie  de  la  régularité  des  comptes 
et  se  défendit  de  prétendre  à une  extension  de  la  spécialité  qui 
pourrait  entraver  réellement  les  opérations  de  l’administration, 

* Toute  celte  partie  ai  intéressante  de  l'histoire  de  la  législation  du  budget  a été 
étudiée  et  développée  dans  deux  articles  de  M.  de  Luçay  publiés  dans  le  Journal  des 
Économistes  de  1862.  Ce  travail,  dont  nous  avons  pu  apprécier  la  difficulté  et  l'exac- 
titude, a beaucoup  abrégé  le  initie. 
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la  contraindre,  du  moins,  à demander  toujours  plus  que  ce 
qu'elle  croyait  avoir  besoin  d'obtenir,  et  par  là  la  pousser,  comme 
malgré  elle,  à la  dépense.  La  Chambre  des  pairs  n’adopta  môme 
la  loi  qu'en  substituant  à la  discussion  en  conseil  la  nécessité 
de  la  signature  du  ministre  des  finances  visant  celle  du  ministre 
ordonnateur.  Elle  crut  aussi  qu’il  était  nécessaire  d’interdire 
l’ouverture  d’aucun  crédit  lorsque  les  Chambres  étaient  en 
session.  La  Chambre  des  députés,  lors  du  renvoi  qui  lui  fut  fait, 
suivant  le  droit  politique  d’alors,  n'admit  pas  cette  interdiction 
qui,  en  certains  cas,  pouvait  réduire  à l’impuissance  l’action  du 
gouvernement  (on  pensait  aux  guerres,  aux  alliances  soudaines 
et  à quelques  autres  nécessités  de  la  politique  qui  souvent  doit 
agir  à l’instant  môme  et  en  secret),  et  elle  se  borna  à substituer 
le  mot  d’ * avis  du  conseil,  » au  mot  de  la  « délibération  » qu’elle 
avait  demandée  d’abord.  Ainsi  amendée  la  loi  nouvelle  fut  votée 
le  24  avril , et  il  y fut  expressément  maintenu,  au  dernier  article, 
que  les  crédits  supplémentaires,  seraient  « votés  et  justifiés  par 
articles  » quoique  présentés  tous  ensemble. 

La  loi  du  23  mai  1834  alla  encore  plus  loin,  et  trop  loin  pour 
de  bons  juges.  Nous  avons  vu  qu’en  1 827  une  partie  de  la  Cham- 
bre avait  exprimé  le  désir  de  voir  rédiger  une  nomenclature  de 
tous  les  services  qui,  seuls,  pouvaient  être  l’objet  d’un  supplé- 
ment de  crédit.  En  1834  cette  proposition,  reprise  par  la  commis- 
sion du  budget,  fut  adoptée,  môme  à la  Chambre  des  pairs,  mais 
l’ancien  ministre  Roy  fit  observer  qu’il  y avait  des  services  dé- 
clarés ainsi  incomplétables  qu'une  telle  déclaration  empêcherait 
quelquefois  d’exécuter  au  mieux  des  intérêts  de  l'État,  et  en 
effet  aucune  Chambre  ne  peut  être  sûre  de  ne  se  pas  tromper  en 
préjugeant  ainsi  des  nécessités  de  l’avenir,  même  quand  il  ne 
s’agit  que  de  fixer  le  budget  d’une  année  prochaine. 

La  nomenclature  votée  par  la  Chambre  a été  refaite  plus  tard 
et  nous  avons  plus  haut  donné  celle  qu’en  1850  l’Assemblée 
législative  inséra  dans  la  loi  de  finances  '.  Évidemment  c’était 

* La  faculté,  dit  l'article  1 1 de  la  loi  du  23  mai  1834,  d'ouvrir  par  ordonnance 
du  roi  des  crédits  supplémentaires,  pour  subvenir  & l'insuffisance  dûment  justifiée 
d'un  service  porté  au  budget,  n’est  applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un  ser- 
vice voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : Ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  les 
frais  de  justice  criminelle,  les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évêques  et 
des  archevêques,  les  frais  de  bulle  et  d'information,  les  traitements  et  indemnités 
des  membres  du  chapitre  et  du  cierge  paroissial.  Ministère  des  ajf'aires  étrangères, 
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entreprendre  sur  le  gouvernement  que  de  lui  ôter  les  moyens  et 
jusqu’au  droit  des  hommes  de  rappeler  sous  les  drapeaux  des 
soldats  en  congé  et  de  mettre  à la  voile  une  corvette  de  plus. 
La  ressource  des  crédits  extraordinaires  restait,  il  est  vrai,  au 
gouvernement,  mais  toute  nomenclature  présenterait  et  offri- 
rait encore  des  inconvénients  inévitables.  On  ne  peut  en  justi- 
fier l’inscription  dans  les  lois  de  finances  qu’en  avouant  que  la 
loi  de  finances  est  un  acte  réel  d’administration.  La  question 
change  alors  de  face  ; et  ce  n’est  pas  nous  qui  dirons  que  les  re- 
présentants de  la  nation  ne  sont  pas  obligés  de  surveiller  de  très- 
près  et  de  diriger  aussi  soigneusement  que  possible  la  marche 
ordinaire  du  gouvernement.  En  définitive,  mieux  vaut  que 
l’administration  éprouve  quelque  gène  et  môme  que  certains 
services  ne  soient  pas  toujours  convenablement  faits  que  si 
l’administration  était  libre  de  se  jouer  des  commandements  et 
des  évaluations  de  la  loi  de  finances. 

La  Chambre  des  pairs  n’avait  presque  plus  d’influence  légis- 
lative dans  les  affaires  financières.  Le  budget  lui  arrivait  tard, 
elle  le  votait  sans  avoir  le  temps  de  le  discuter  ; elle  l’enregis- 
trait seulement,  comme  fait  le  Sénat  d’aujourd’hui,  chargé  uni- 
quement de  dire  si  la  loi  de  finances,  comme  toutes  les  autres, 

les  frais  d’établissement  des  agents  politiques  et  consulaires,  les  frais  de  voyage  et 
de  courriers,  les  missions  extraordinaires.  Ministère  de  l’inttrieur  et  des  travaux 
publics,  travaux  sur  produits  spéciaux,  dépenses  départementales.  Ministère  du 
commerce,  encouragements  aux  pêches  maritimes.  Ministère  de  la  guerre,  les  frais 
de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  achats  des  fourrages  de  la  gen- 
darmerie, achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées,  achats  de  liquides, 
achats  de  fourrages.  Minislèrede  la  marine,  les  frais  de  procédure  des  tribunaux  ma- 
ritimes, achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à la  composition  des  rations. 
Ministère  des  finances,  la  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement),  les 
intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  intérêts  de  la 
dette  flottante,  les  intérêts  de  la  dette  viagère,  les  intérêts  de  cautionnements,  les 
pensions  (chapitres  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  11  du  budget),  les  frais  de  trésorerie, 
les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifications  aux  receveurs  des  finances,  frais 
de  perception,  dans  les  départements,  des  contributions  directes,  les  remises  pour 
la  perception  dans  les  départements,  des  droits  d'enregistrement,  achat  de  papiers 
pour  passeports  et  permis  de  port  d'armes,  achat  de  papier  à timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  transport,  les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires,  les  remises  pour 
la  perception  des  contributions  indirectes,  ({ans  les  départements,  le  servicedes  poudres 
à feu  (chapitre  38);  les  achats  de  tabac  et  frais  de  transport,  les  remises  des  direc- 
teurs des  bureaux  de  poste  aux  lettres,  les  remises  des  receveurs  de  la  loterie,  achat 
de  lettres  venant  de  l'étranger,  les  remboursements,  restitutions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes. 
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est  inconstitutionnelle,  et  l’opiuioa  publique  se  serait  montrée 
fort  étouuée,  si  elle  avait  voulu  faire  davantage.  La  Chambre 
des  députés  jouissait  d'une  prépondérance  évidente  dans  l’État, 
et  de  l'aquiescement  de  tous. 

Mais,  en  dépit  de  toutes  les  précautions,  les  crédits  extra-budgé- 
taires dérangeaient  continuellement  l'équilibre  des  recettes  et  des 
dépenses  prévues.  La  Chambre  pensa  que  le  mal  serait  bien 
amoindri  si,  à côté  de  chaque  crédit  ouvert  par  ordonnance,  il 
était  prescrit  d’indiquer  les  voies  et  moyens  par  lesquels  il  y 
devrait  être  paré,  mais  le  ministère,  se  bornant  le  plus  souvent 
à dire  qu’il  y serait  pourvu  sur  les  ressources  imprévues  de 
l’exercice  (car,  dans  les  temps  ordinaires,  les  recettes  donnent 
chaque  année  quelque  chose  de  plus),  ne  se  trouva  guère 
embarrassé  pour  faire  ordonnancer  toutes  les  dépenses  qui  lui 
agréèrent  et,  d'une  moyenne  de  49  millions  par  exercice,  chiffre 
de  la  Restauration,  les  crédits  extrabudgétaires  montèrent, 
de  1830  à 1848,  à celle  de  81  millions  '. 

La  faute  n’en  fut  pas  toute  aux  ministres,  car,  sous  le  régime 
parlementaire  on  ne  se  plait  pas  à faire  des  dépenses  de  ca- 
price, et  s'ils  avaient  souvent  fait  ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  c’est  que  la  Chambre  les  y forçait 
presque,  par  l’excessive  sévérité,  bien  changée  depuis,  avec  la- 
quelle «elle  mesurait  les  allocations  d’un  grand  nombre  de  ser- 
vices, quoi  qu’elle  môme,  sur  d’autres  points  du  budget  général, 
ne  se  refusât  pas  d’accroitre,  et  parfois  sans  grande  nécessité, 
les  charges  de  l’État. 

En  vain,  pour  donner  plus  de  latitude  à l’administration, 
porta-t-elle  jusqu’au  chiffre  de  75  les  chapitres  de  la  nomencla- 
ture de  la  loi  de  1834,  il  resta  toujours  en  dehors  des  besoins 
imprévus,  que  l'on  satisfit  par  des  dépenses  qualifiées  du  titre 
d’extraordinaires,  puisqu'elles  ne  pouvaient  plus  l’ôtre  du  titre 
de  complémentaires. 

Une  autre  cause  d’irrégularité  et  môme  de  désorganisation 
dans  l’ordre  des  budgets,  c’était  que  les  dépenses  à solder  jus- 
qu'à l'apurement  définitif  sur  les  exercices  réglés  par  la  loi 
des  comptes  étaient  payés  sur  les  fonds  des  exercices  cou- 

1 Sous  la  Restauration  le  total  de  ces  crédits  fut  de  735,960,000  fr.  ; sous  la  mo-  • 
narcliie  de  juillet,  de  2,097,335,000  fr.  et  déduction  faite  des  crédits  annulés 
(628,472,000  fr.),  de  1,468,853,000  fr.,  somme  qui  absorba  toutes  les  plus-values 
des  recettes  et,  à la  Bu  forma  les  découverts. 
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rants,  sans  être  inscrits  dans  un  chapitre  spécial.  La  loi  des 
comptes  déclare  en  effet  la  clôture  d’un  exercice,  dans  la 
deuxième  ou  troisième  année  tout  au  plus  de  son  ouverture,  mais 
l’apurement  ne  peut  être  fait  qu’après  l'expiration  des  cinq  ans 
fixés  en  1831  pour  la  déchéance  des  créances  sur  l'État.  Ces 
restes  à payer  étaient  quelquefois  considérables.  La  loi  pourvut 
encore  à cet  inconvénient,  fit  dresser  par  la  loi  des  comptes  l’état 
de  tous  les  restes  à payer,  en  fit  inscrire  le  détail  sur  chaque 
budget,  et  par  ministère,  à un  chapitre  particulier,  en  tenant 
note,  pour  les  cinq  années  du  délai,  de  tous  les  paiements  effec- 
tués et  en  ordonnant  que  ces  paiements  ne  s’effectueraient  après 
la  loi  de  règlement,  que  par  ordonnance,  sur  des  crédits  sup- 
plémentaires. Comme  au  bout  des  cinq  ans  il  se  trouve  encore, 
sur  les  exercices,  des  créances  affranchies  de  la  prescription,  un 
chapitre  spécial  intitulé  Dépenses  des  exercices  périmés  fut  inter- 
calé aux  budgets,  mais  pour  le  montant  n’en  être  acquitté  que 
sur  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par  chapitres,  ouverts 
en  vertu  d’une  loi  (Loi  du  3 mai  1842),  sauf  pour  le  service 
des  arrérages  des  rentes. 

La  loi  de  règlement  devait  être,  depuis  1833,  soumise  aux 
Chambres  dans  le  même  cadre  et  la  même  forme  que  le  budget; 
à partir  de  1836,  elle  dut  être  présentée  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l’année  qui  suivrait  la  clôture  ; et  la  situation  provisoire 
du  budget  de  l’année  expirée,  avec  les  comptes  à l’appui,  dans 
le  premier  trimestre  de  l’année  suivante. 

La  loi  du  2 1 avril  1 832  avait  réservé  au  pouvoir  législatif  le 
vote  des  divers  travaux  publics  qui  engageaient  pour  une  ou 
plusieurs  années  les  ressources  de  l’État;  plus  tard,  quand  les 
chemins  de  fer  durent  prendre  tout  leur  développement,  la  loi 
du  3 mai  1841,  sur  l’expropriation,  distingua  plus  nettementen- 
core  les  entreprises  qu’une  loi  pouvait  seule  autoriser  de  celles 
dont  l’autorisation  pouvait  être  faite  par  ordonnance.  « Tous 
grands  travaux  publics,  dit-elle,  routes  royales,  canaux,  che- 
mins de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et  docks,  entre- 
pris par  l’État,  les  départements  et  les  communes,  ou  par  com- 
pagnies particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside 
du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pour- 
ront être  exécutés  qu’en  vertu  d’une  loi  qui  ne  sera  rendue 
qu’après  enquête  administrative.  Une  ordonnance  royale  suf- 
fira pour  autoriser  l’exécution  des  routes  départementales,  celle 
n.  ir, 
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des  canaux  et  chemins  de  fer  d’embranchement  de  moins  de 
20,000  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux 
de  moindre*importance.  Cette  ordonnance  devra  être  également 
précédée  d'une  enquête.  » 

Cette  distinction  était  une  garantie  nécessaire  pour  que  le 
gouvernement  représentatif  ne  fût  pas  une  Action,  car  autre- 
ment le  roi  et  lesministres  avaient  la  puissance  d'obérer,  sans 
mesure  aucune,  les  Anances  publiques,  et,  si  cette  puissance 
leur  était  laissée,  à quoi  servait  l’ordre  si  laborieusement  achevé 
de  la  législation  des  budgets  et  des  comptes? 

La  monarchie  de  Juillet,  entraînée  à la  An  par  les  séductions 
de  ce  que  M.  Thiers  appelait  en  ^848,  au  mois  de  janvier, 
* les  folies  de  la  paix,  » n’a  pas  été  suffisamment  réservée, 
comme  nous  l’avons  vu,  dans  la  distribution  de  ses  entreprises, 
mais,  du  moins,  ce  fut  par  des  lois  seules  que  les  grands  tra- 
vaux s’entreprirent,  et  si  le  pays  eut  à souffrir,  une  fois  la  crise 
venue,  des  résultats  de  son  impatience,  c’est  que  le  pays  lui- 
même  avait  voulu  ne  pas  attendre.  La  législation  budgétaire 
n'y  était  pour  rien,  car  ce  n’est  pas  lorsque  les  budgets  se  votent 
en  330  chapitres,  comme  celui  de  1847,  que  la  loi  laisse  les  re- 
présentants de  la  nation  impuissants  vis-à-vis  des  fantaisies  du 
gouvernement. 

En  1848,  toute  cette  partie  de  notre  système  financier  offrait 
les  plus  sûres  garanties  à J a pratique  sincère  de  la  monarchie 
constitutionelle,  et  sufAsait  aux  exigences  d'un  régime  républi- 
cain. On  avait,  en  effet,  plutôt  resserré  trop*  que  trop  laissé 
Aotter  les  rênes. 

Les  travaux  extraordinaires,  depuis  la  loi  du  21  mai  1837, 
avaient  été  mis  à part  et  formaient  un  budget  particulier  1 ali- 

1 « Ce  fonds  se  composera,  disait  la  loi,  de  crédits  en  rentes  que  le  ministre  des 
finances  sera  autorisé  à faire  inscrire  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  réaliser  le  capital  des  dépenses  qui  auront 
été  autorisées  conformément  à la  présente  loi.  Les  excédants  de  recettes  résultant  du 
règlement  définitif  des  budgets  et  dont  il  n’aura  pas  été  autrement  disposé,  seront 
appliqués  au  fonds  extraordinaire  des  travaux  publics  et  viendront  en  déduction  du 
capital  à réaliser  par  des  créations  de  rentes.  Les  rentes  qui  auront  été  créées  en  vertu 
de  l’article  ci. dessus  ne  pourront  être  négociées  qu'avec  publicité  et  concurrence 
selon  les  formes  suivies  pour  les  adjudications  des  emprunts.  Elles  pourront  être 
données  à la  Caisse  d’amortissement  en  échange  des  bons  du  Trésor  dont  cette  caisse 
se  trouvera  propriétaire  aux  termes  de  la  loi  de  1833;  cette  consolidation  sera  opérée 
au  cours  moyen  et  avec  jouissance  du  premier  jour  du  semestre  pendant  lequel  les 
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menté  principalement  par  le  produit  des  réserves  de  l’amor- 
tissement. Tel  est  le  premier  modèle  de  nos  budgets  extraordi- 
naires actuels,  mais  alors  le  budget  extraordinaire  11e  compre- 
nait que  les  grands  travaux  publics. 

Les  plus  vives  critiques  s'étant  élevées  bientôt,  et,  la  Cham- 
bre s’étant  laissée  persuader  que  ce  n’était  pas  seulement  trou- 
bler l’ordre  du  système  financier  que  d’établir  ce  budget  parti- 
culier, que  c’était  encourager  directement  l’esprit  d’entreprise 
sans  se  réserver  le  moyen  de  savoir  exactement  si  les  ressources 
y suffiraient  et  si  le  report  des  crédits  d'un  exercice  sur  l’autre 
n’entraînerait  pas  des  abus  irrémédiables,  la  loi  du  6 juin  1840 
fondit  ce  budget  nouveau  dans  l’ancien,  mais  en  formant  des 
ressources  extraordinaires  attribuées  aux  mêmes  travaux  un 
chapitre  distinct  des  voies  et  moyens  ordinaires  et  en  plaçant 
les  dépenses  dans  une  section  particulière  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  distribuées  en  une  série  d'articles  correspondant  à 
chacune  des  entreprises  ordonnées.  Le  report  des  crédits  conti- 
nua d'avoir  lieu,  mais  sous  forme  de  crédits  supplémentaires 
ouverts  provisoirement  et  à régulariser  conformément  à la  loi 
du  24  août  1833. 

Tout  ce  qui  contribue  à la  simplification  est  à recommander 
dans  les  finances,  et  s’il  parut  meilleur,  après  réflexion,  en  1840, 
de  ne  pas  décomposer  le  budget,  il  est  probable  que  les  raisons 
qui  l’emportèrent  n’ont  pas  cessé  d'être  bonnes  pour  nous. 
Néanmoins  nous  n’avons  plus  un  budget  unique.  Loin  de  là. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres  avaient  commencé,  sous  la 
Restauration,  la  réduction  des  services  spéciaux,  qui,  sous  l’Em- 


renlfs  auront  été  transférées  à la  Caisse  d'amortissement.  Dans  le  cas  où  ces  rentes 
seraient  négociées,  la  dotation  de  l'amortissement  sera  accrue  d'une  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal  de  ces  renies.  Les  travaux  dont  la  dépense  devra  être 
impotée  sur  le  fonds  créé  seront  autorisés  par  des  lois  spéciales  énonçant  la  dépense 
totale  des  travaux  et  les  sommes  qui  pourront  y être  employées.  Lei  dépenses  au- 
torisées, et  les  ressources  au  moyen  desquelles  il  devra  y être  pourvu,  feront  l'objet 
d'un  budget  annexé  chaque  année  au  budget  général  sous  le  tilrede  budget  extraor- 
dinaire des  travaux  publics.  La  portion  des  crédits  annuels  qui  n’aura  pas  été  con- 
sommée à la  lin  de  l'exercice  pourra  être  reportée  à l'exercice  courant  en  conservant 
son  affectation  spéciale.  Chaque  année  il  sera  rendu  aux  Chambres  un  compte  parti- 
culier des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi.  Ce  compte  rappellera  les 
allocations  accordées  pour  chaque  nature  de  travaux  ou  entreprises;  il  présentera 
les  dépenses  faites  et  celles  qui  resteront  à faire  pour  leur  achèvement. 

1 Ce  ministère  fut  créé  en  1839,  le  ministère  du  commerce  subsistant  à part. 
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pire,  s’étendaient  à une  très-grande  partie  des  opérations  an- 
nuelles de  finances  sans  se  rattacher  au  budget.  Nous  avons  dit 
quels  furent  ceux  qui  y furent  rattachés  de  1815  à 1830.  Voici 
ceux  qui  le  furent,  de  1830  à 1848  : on  verra,  un  peu  plus  loin 
ce  que  sont  ceux  dont  l’intitulé  seul  n’explique  pas  suffisamment 
la  nature.  Conseil  du  sceau  des  titres,  pensions  et  rétributions 
des  élèves  des  écoles  militaires  (1831)  ; visa  des  passeports  et  lé- 
galisations au  ministère  des  affaires  étrangères,  produit  et  emploi 
de  la  rente  de  l'Inde  (1832);  recettes  et  dépenses  des  invalides 
de  la  guerre,  recette  et  emploi  du  produit  de  la  taxe  des  brevets 
d’invention  (1834);  recettes  et  dépenses  de  l’Université  (1835); 
frais  d’impression  d’affiches  et  de  ventes  de  coupes  de  bois 
(1836);  produit  et  emploi  des  taxes  de  plombage  et  d’estam- 
pille en  matière  de  douanes;  recettes  et  dépenses  de  divers  éta- 
blissements spéciaux  (écoles  vétérinaires,  bergeries,  haras  et  dé- 
pôts d’étalons,  écoles  des  arts  et  métiers,  établissements  thermaux 
(1838)  ; recettes  et  dépenses  des  écoles  normales  primaires  (1839); 
recettes  et  dépenses  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  pro- 
duits et  revenus  de  l’Algérie  (1840)  ; recettes  et  dépenses  du  ser- 
vice colonial  (1841);  frais  de  surveillance  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  tontines,  fonds  de  concours  pour  les  tra- 
vaux publics  (1842);  recette  et  emploi  du  produit  des  ateliers  de 
condamnés  et  pénitenciers  militaires,  valeur  au  prix  de  revient 
des  poudres  livrées  aux  ministères  consommateurs  (1843);  pro- 
duit du  travail  des  condamnés  dans  les  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction  (1846).  L'ensemble  des  fonds  rattachés  - 
ainsi  au  budget  général,  évalués  dans  la  première  année  de  la 
réunion  pour  chacun  des  services,  était  d’environ  26  millions. 

Il  ne  restait  plus,  et  ils  restent  encore  en  dehors  du  budget,  d’au- 
tres services  spéciaux  proprement  dits  que  la  Légion  d’honneur, 
l’Imprimerie  royale,  les  chancelleries  consulaires,  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles. Mais  les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  services  étaient 
portées  pour  ordre  au  budget  général,  aux  termes  de  la  loi  du 
9 juillet  1836,  et  leurs  budgets  particuliers  étaient  annexés  aux 
comptes  des  ministères  auxquels  ils  ressortissaient.  Toutes  les 
règles  relatives  aux  crédits  supplémentaires  et  aux  règlements 
d’exercice  leur  étaient  appliqués  et  en  1847  la  Cour  des  comptes 
fut  appelée  à les  comprendre  dans  ses  déclarations  de  confor- 
mité. Depuis  1848,  et  plus  exactement,  depuis  1852,  deux 
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autres  services  spéciaux  ont  été  créés  et  rattachés  pour  ordre 
au  budget,  celui  de  la  Caisse  de  dotation  de  l’armée  et  celui  de 
l’École  des  arts  et  manufactures. 

Il  n'a  pas  été  question  du  service  départemental  dans  les  ipo- 
difications  et  simplifications  du  budget  dont  on  vient  de  donner  la 
liste.  La  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, lui  a donné  une  constitution  restée  définitive  jusqu’à  pré- 
sent, mais  qui  sera  sans  doute  modifiée  par  la  loi  présentée  au 
Corps  législatif  et  qui  n’a  pu  être  discutée  en  1865.  En  1838  la 
spécialité  par  chapitres  a été  appliquée  aux  dépenses  ordinaires, 
et  la  spécialité  par  articles  aux  dépenses  facultatives  que  votent 
les  conseils  généraux,  les  députés  n’ayant  à déterminer  au  bud- 
get que  le  maximum  des  centimes  d’imposition  additionnels 
aux  contributions  directes  qui  forment  les  ressources  du  ser- 
vice, et,  à la  loi  de  règlement,  qu’à  relever  les  comptes  qui  sont 
soumis  à la  Cour  des  comptes  comme  ceux  de  l’État  *.  Les  fonds 
que  les  départements  accordent  sur  leurs  ressources,  comme 
des  communes  ou  des  particuliers  le  peuvent  faire,  pour  con- 
courir avec  les  fonds  du  Trésor  à l’exécution  de  travaux  publics 
sont  placés  depuis  la  loi  du  6 juin  1843  aux  « produits  divers  » 
du  budget. 

L’autorité  parlementaire  n’avait  pas,  il  faut  le  reconnaître, 
failli  à sa  tâche  dans  les  dix-huit  ans  que  dura  la  monarchie  de 
Juillet,  ni  même  dans  les  dernières  années  du  gouvernement 
de  la  Restauration.  L’établissement  de  330  chapitres  au  budget, 
pour  être  votés  isolément,  et  la  fixation  des  75  services  qui  seuls 
pouvaient  recevoir  des  crédits  supplémentaires,  ce  n’était  pas  là 
une  médiocre  conquête  sur  l’autorité  gouvernementale.  Nous 
en  sommes  encore  à parler  ainsi  de  conquêtes  d’un  pouvoir  sur 
l’autre,  comme  si,  depuis  1789,  il  y avait  en  droit  un  autre  sou- 
verain que  la  nation,  et  comme  si  le  gouvernement  n’était  pas 
aussi  bien  debout  pour  lui  obéir  que  pour  la  représenter. 

En  1848,  l’Assemblée  nationale  étant  devenue  l’unique  Cham- 
bre et  une  Chambre  en  permanence,  il  était  naturel  qu’elle  fût 
encore  plus  jalouse  de  ses  droits  que  la  Chambre  des  députés 

1 Le  service  départemental  a été  divisé  en  six  sections  de  dépenses  : quatre  res- 
sortissant au  ministère  de  l'intérieur  ; ce  sont  celles  des  dépenses  ordinaires,  des 
dépenses  facultatives,  des  dépenses  extraordinaires,  des  dépenses  spéciales;  une  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  celle  des  dépenses  de  l'instruction  primaire,  et 
une  dernière  au  ministère  des  finances,  celle  des  dépenses  du  cadastre. 
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n'avait  pu  Vôtre  ; mais  celle-ci  lui  laissait  un  héritage  dont  elle 
pouvait  se  contenter.  Aussi  elle  n'y  ajouta  guère.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  portant  règlement  du  budget  de  1845,  au 
mois  de  juillet  1848,  la  commission  déclara  qu’elle  ne  demandait 
pas  une  extension  de  la  spécialité  des  chapitres  et  articles;  mais 
l’Assemblée,  sans  l'étendre,  devait  désirer  qu'elle  fût  plus  exac- 
tement limitative.  La  loi  du  20  juillet  demanda,  en  consé- 
quence, que  dans  les  comptes  des  ministres  il  fût  dressé  un  état 
comparatif,  article  par  article,  des  dépenses  prévues  au  budget 
et  des  dépenses  elfectuées,  et  la  loi  du  15  mai  1850,  dont  il  a été 
déjà  parlé',  voulut,  pour  empêcher  toute  confusion  entre  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel,  que  les  fonds  non  em- 
ployés fissent  retôur  au  Trésor.  Cette  loi  contenait  d’autres  dis- 
positions concernant  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinai- 
res, toutes  combinées  de  façon  à restreindre  la  faculté  de  la 
dépense  extra-budgétaire  dans  les  mains  des  ministres,  et  une 
nouvelle  nomenclature  de  66 chapitres,  seuls  susceptibles  de  cré-. 
dits  complémentaires.  Ces  dispositions  étaient  plus  sévères  que 
celles  des  lois  antérieures  ; elles  n’empêchèrent  pourtant  pas  les 
crédits  extra-budgétaires  de  modifier  très-fortement,  dès  1 851  < 
l’état  primitif  du  budget.  La  loi  du  16  mai  1851  supprima  les 
crédits  * complémentaires,  » et  n’autorisa  plus  que  des  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires,  demandés  sous  les  signatu- 
res du  ministre  compétent  etdu  ministre  des  finances,  avec  l’in- 
dication des  voies  et  moyens  propres  à les  couvrir,  ou  mis  par 
déclaration  formelle  au  compte  de  la  dette  flottante. Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  cette  prescription  de  la  loi  ; mais  il  est  à 
propos  de  la  rappeler  ici,  puis  qu’elle  termine  la  série  des  me- 
sures législatives  conçues  dans  la  pensée  de  limiter  strictement 
les  dépenses  de  l’État,  et  de  donner  à la  loi  de  finances  une  utilité 
et  une  puissance  véritable.  Le  budget  de  1851  se  développait  en 
360  chapitres  votés  séparément,  dont  294  pour  les  services  géné- 
raux des  ministères.  Le  budget  de  1831  n’avait  été  divisé 
qu'eu  164  chapitres3. 


' V.  plus  haut,  page  213. 

1 Nous  inscrivons  è présent,  dans  nos  lois  de  règlement,  l’évaluation,  vérifiée  par 
la  Cour  des  comptes,  des  approvisionnements  de  la  murine  qui  forment  l’une  des 
principales  richesses  du  domaine  administratif  de  guerre  de  l’Iîtat.  Cette  inscription 
est  faite  en  vertu  de  la  loi  du  8 mars  1850.  La  loi  du  29  juillet  de  la  même  année 
ordonna  que  *oute  première  demande  de  fonds  destinés  à des  constructions  d édifices, 
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i 2.  — La  législation  budgétaire  depuis  1852. 


Dans  la  session  de  1852,  le  nouveau  Corps  législatif  ne  fit 
aucune  réflexion  sur  la  législation  budgétaire  ; mais  le  gouver- 
nement s’en  occupait  à sa  place,  et  ce  n'était  pas  pour  y faire 
pénétrer  de  nouvelles  garanties  de  la  bonne  gestion  des  finances. 
Tout  ou  contraire,  à peine  le  Sénat  fut-il  prié  de  rétablir  l’Em- 
pire qu'il  inséra  dans  le  sénatus-consulte  du  25  décembre,  qui 
transformait  la  Constitution  du' 24  janvier  en  une  Constitution 
impériale,  un  article  ainsi  conçu,  l'article  4 : 

« Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  dési- 
gnés par  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1832, et  l’article  3 de  la. 
loi  du  3 mai*l  84 1 , toutes  les  entreprises  d’intérêt  général  sont  or- 
donnés ou  autorisés  par  décrets  de  l’Empereur.  Ces  décrets 
sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  d’ad- 
mjnistration  publique.  Néanmoins,  si  ces  travaux  ou  entreprises 
ont  pour  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du  Trésor, 
le  crédit  devra  être  accordé,  ou  l’engagement  ratifié  par  une  loi 
avant  la  mise  à exécution.  Lorsqu'il  s’agit  de  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'État,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à devenir 
l’objet  de  concessions,  les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas 
d’urgence,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  crédits  extraor- 
dinaires : ces  crédits  seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa' 
plus  prochaine  session.  » 

Un  ministre  des  finances  de  l’Empire,  etl’Empereur  lui-même, 
ayant  été  forcés  d’avouer  que  les  finances  publiques  ont  été 
pendant  dix  ans  compromises  par  la  faculté  que  le  Sénat  accor- 
dait au  chef  du  gouvernement,  les  plus  timides  n ont  rien  à 
craindre  en  étant  du  même  avis.  La  législation  qui,  depuis  1817, 
avait  été  élevée  pierre  à pierre,  s'écroule  en  un  jour,  et  nulle 
barrière  n’arrête  plus  le  gouvernement,  maître  d’ordonner  tous 

de  routes,  de  ponts,  canaux  et  autres  grands  travaux  publics,  serait  accompagnée 
d’un  plan  et  d'un  devis  justiflcatir  de  l'étendue  de  la  dépense  Le  décret  du  1t  août 
rapprocha  de  deux  mois  en  le  fixant  au  31  août  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
l'ép(H|ue  de  la  clûture  du  paiement  des  dépenses  ordonnancées,  et  Axa  au  31  juillet 
la  limite  de  l'ordonnancement  même. 
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les  travaux  publics,  quelque  considérables  qu’ils  soient, et  d'ou- 
vrir à toute  heure  des  crédits  de  toute  sorte,  dont  l’approbation 
sera,  il  est  vrai,  soumise  au  Corps  législatif.  Mais  qui  ne  sait  pas 
la  peine  que  les  Chambres  les  plus  sourcilleuses  ont  à se  décider 
au  rejet  d’un  service  commencé,  et  qui  pensait  que  le  Corps  légis- 
latif de  1852  voulût  se  faire  remarquer  par  plus  d’indépen- 
dance? L’article  12  du  sénatus-consulte  ajoutait  : « Le  budget 
des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif,  avec  des  subdivi- 
sions administratives  par  chapitres  et  par  articles.  Il  est  voté 
par  ministère.  La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé 
pour  chaque  ministère  est  réglée  par  décret  de  l'empereur,  rendu 
en  conseil  d’État.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même 
forme,  peuvent  autoriser  des  virements  d’un  chapitre  à un  au- 
tre. Cette  disposition  est  applicable  au  budget  de  l’année  1853.  » 
Ainsi  plus  d’articles,  plus  de  chapitres  pour  le  vote  ; c’est  par 
ministère  que  le  Corps  législatif  votera,  comme  avant  1814.  La 
Chambre  de  1830  avait  maintenu  ses  droits  jusqu’à  la  rigueur; 
le  Corps  législatif  n’aura  pas  même  la  possibilité  de  déranger 
une  unité  aux  chiffres  des  départements,  car  le  droit  d’amende- 
ment ne  lui  est  pas  accordé  et  ne  lui  sera  pas  « octroyé  » de.si 
tôt,  suivant  l’expression  échappée  un  jour  à M.  de  Morny.  Les 
commissions  peuvent  bien  proposer  d’amender  les  lois;  mais, 
sans  discussion,  leurs  propositions  sont  renvoyées,  aux  termesde 
la  Constitution,  au  conseil  d’État,  qui  a préparé  ces  lois  et  qui 
reste  juge  des  changements  qui  sont  demandés.  En  1814,  la 
Charte  avait  refusé  de  même  aux  députés  la  faculté  d’amender 
les  lois,  sans  l’aveu  du  roi,  mais  le  gouvernement  comprit  qu’il 
n’était  pas  sage  de  se  tenir  à cette  disposition  de  l’acte  consti- 
tutionnel. Nous  avons  été  moins  heureux  quarante  ans  plus 
tard  ; mais  pourquoi  s’en  étonner,  lorsque  les  auteurs  de  la 
révolution  accomplie  le  2 décembre  1851  n’ont  p as  caché  que 
leur  but  était  d’abaisser  le  pouvoir  parlementaire? 

L’exacte  vérité,  c’est  que  le  conseil  d’État  exerce  la  puissance 
législative  à un  degré  plus  élevé  que  le  Corps  législatif  lui- 
même,  et  le  conseil  d’État  n’est  pas  autre  chose  que  le  gouverne- 
ment lui-même.  Il  n’y  a que  par  hasard,  et  toujours  par  octroi,  que 
des  transactions  sont  possibles  entre  l’autorité  proposant  seuleles 
lois  et  une  assemblée  qui  n'a  charge  que  de  les  discuter,  mais 
qui  ne  peut  les  modifier  de  son  autorité  propre.  Un  ministre  des 
finances,  M.  Bineau,  et  le  président  du  Sénat,  M.  Troplong, 
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ont,  d’ailleurs,  affirmé  que,  dans  l'esprit  de  la  Constitution,  le 
vote  du  budget  n'est  que  l'adhésion  du  pays,  par  l’intermédiaire 
de  ses  députés,  à une  sorte  d’abonnement.  L’État  demande  tant 
pour  ses  besoins  ; la  somme  une  fois  accordée,  le  gouvernement 
sait  ce  qu’il  doit  en  faire,  et  s’il  gère  les  finances  avec  économie, 
tant  mieux.  Si  les  dépenses  vont  trop  loin,  on  n’a  rien  à lui  dire, 
car  personne  ne  connaît  aussi  bien  que  lui  ce  qu’il  était  utile  de 
faire.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  pensait  et  qu’on  parlait,  même 
sous  la  Restauration.  Quelles  énergiques  expressions  trouvait 
Rover-Collard  pour  qualifier  le  système  de  l’abonnement,  qui  ne 
fait  plus  du  gouvernement  qu’un  entrepreneur  à forfait  des  ser- 
vices publics,  et  qui  ramène  la  nation  aux  temps  les  plus  gros- 
siers de  la  monarchie  féodale  ! 

Un  seul  avantage  semblait  attaché  aux  dispositions  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  c’était,  par  la  faculté  des  vire- 
ments, la  suppression  des  annulations  de  crédit,  et,  parallèle- 
ment, celle  de  la  presque  totalité  des  crédits  supplémentaires. 
Le  vote  du  budget  n’était  plus  réellement  libre,  mais  au  moins, 
maître  d’en  manier  les  fonds  à son  gré,  le  gouvernement  qui,  en 
outre,  avait  demandé  tout  son  nécessaire  ne  devait  plus  évidem- 
ment sortir  des  prévisions,  etles  budgets  devaient,  au  règlement, 
demeurera  peu  près  tels  qu’au  moment  de  la  présentation.  Le 
ministre  des  finances,  en  1854,  expliqua  toutefois  qu’il  n’y 
fallait  pas  compter  par  l’exercice  1853,  parce  que  le  budget  de 
cette  année  avait  été  préparé  avant  le  sénatus-consulte,  explica- 
tion qui  a le  tort  de  montrer  que  les  budgets  ne  sont  traités  que 
par  l'à  peu  près  et  qu’ils  ne  sont  pas  toujours  l’expression  exacte 
des  besoins  administratifs.  En  1855  c’est  la  Chambre  elle-même 
bu  plutôt  l’un  de  ses  rapporteurs,  M.  Devinck  qui  signale  la 
confusion  déjà  faite  entre  les  crédits  supplémentaires  etles  cré- 
dits extraordinaires,  plaintes  bien  inutiles,  quoique  dans  les 
années  suivantes  elles  aient  été  répétées  et  que,  dans  les  préam- 
bules des  projets  de  loi  de  finances,  Ife  conseil  d’État  ait  fait 
entendre  qu’il  les  trouvait  justes.  Il  n’y  avait  qu’un  moyen 
d'arrêter  l'empiétement,  c’était  de  rejeter  les  lois  de  règlement, 
mais  quelle  résolution  pour  une  assemblée  qui  ne  voulait  pas 
que  personne  mit  jamais  en  doute  son  entière  union  de  senti- 
ments politiques  avec  l’autorité  et  où  l’opposition  qui  se  fût  rési- 
gnée à opérer  ces  rejets  ne  compta  d’abord  que  quelques  mem- 
bres ! D’un  autre  côté,  quelle  figure  on  avait  à faire  aux  yeux 
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du  pays  lorsque  l’on  délibérait  sur  des  dépenses  faites  depuis 
deux  ans  ! Il  fallait  donc  se  résigner  à attendre  de  la  théorie  de 
l'abonnement  des  résultats  quelque  jour  plus  heureux.  La  Cour 
des  comptes  signalait  de  temps  en  temps  les  irrégularités  les 
plus  visibles  ; elle  s'étonnait  que  des  fonds  votés  pour  la  dette 
eussent  été  employés  pour  le  service  général  du  ministère  des 
finances,  que  des  fonds  attribués  à l’instruction  publique  eussent 
été  dépensés  pour  les  cultes,  mais  apparemment  c’est  que  cela 
était  bien.  Le  remède  allait  venir,  et  proposé  par  le  gouverne- 
ment lui-méine,  puisqu’il  reste  seul  en  France  l’arbitre  des 
modifications  que  peuvent  recevoir  les  lois  constitutives  de 
l’État. 

De  1852  à 18G1,  sait-on  à combien  montèrent  les  sommes 
dépensées  en  vertu  de  crédits  extra- budgétaires,  déduction  faite 
des  annulations  par  lesquelles  il  avait  été  fait  la  promesse  de  les 
compenser  ? A deux  milliards  huit  cent  cinquante  et  un  millions? 
A trois  cent  seize  millions  par  an  ? A quatorze  ou  quinze  cent 
millions  de  plus  que  le  total  des  crédits  de  môme  nature  ouverts 
pendant  les  dix-huit  ans  du  gouvernement  de  Juillet.  Pour  être 
juste,  il  faut  dire  que  les  années  de  guerre  eu  ont  pris  leur  large 
part,  mais  les  années  de  paix  ont  fini  par  atteindre  presque  le 
même  niveau. 

Grâce  à la  guerre  d’Italie  nous  reconquîmes  au  moins  chez 
nous  quelque  liberté.  Il  eût  été  impossible  d’avoir  combattu  pour 
affranchir  un  peuple  et  de  revenir  chez  soi  pour  y demeurer 
dans  l'état  où  l’on  était  depuis  1852.  Le  sénatus-consulte  du 
24  novembre  1860,  en  restituant  le  droit  d’adresse  aux  deux 
Chambres  permettait  aux  représentations  de  se  faire  jour 
modestement.  Le  droit  d'amendement  était  aussi  restitué.  Ce  ne 
fut  pas,  Dieu  merci,  tout  ce  que  le  gouvernement  se  laissa  per- 
suader de  nous  Remettre  de  nos  droits  et  de  nos  pouvoirs  dérivés 
du  droit  et  du  pouvoir  national  de  1789.  Le  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  corrigea  celui  du  25  décembre  1852',  sur 
l’invitation  que  l’Empereur  lui-même  adressa  au  Sénat. 

Mais,  avant  d’enregistrer  les  décisions  nouvelles  du  Sénat, 
nous  avons  à rappeler  comment  fut  entreprise  la  réforme  finan- 
cière qui,  en  1861  et  en  1862,  promettait  d’arriver  à des  résultats 

1 Le  sénatus-consulte  de  185'.’  avait  été  comme  annoncé  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  185?  qui,  en  fixant  encore  par  chapitres  le  budget  de  1853,  avait  abrogé 
les  lois  de  1850  et  de  1851  et  remis  en  vigueur  celles  de  1833  et  de  t83i. 
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excellents  et  qui,  depuis  n'a  que  bien  incomplètement  amélioré 
la  situation. 

L’étonnement  fut  profond  lorsque  le  14  novembre  le  Moniteur 
publia  la  lettre  par  laquelle  l’Empereur  rappelait  M.  Fould  au 
ministère  des  finances  en  le  remerciant  de  lui  avoir  fait  voir 
« le  danger  » que  courait  son  gouvernement,  et  le  mémoire 
même  que  M.  Fould  avait  lu,  la  veille,  devant  l’Empereur  et  le 
conseil  des  ministres.  Si  un  publiciste  eût  écrit  ce  que  M.  Fould 
lut  ce  jour  là  et  ce  que  le  Moniteur  imprima  tout  au  long,  sans 
aucun  doute  il  eût  été  accusé  « d’exciter  les  citoyens  à la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  » ou  tout  au  moins  de  calomnie, 
et  mené  devant  les  tribunaux . 

Après  avoir  montré  qu’en  huit  ans  le  gouvernement  avait  sur- 
chargé les  exercices  de  dépenses  extra-budgétaires  bien  supé- 
rieures à celles  qui  furent  faites  de  la  même  manière  dans  les 
huit  dernières  années  de  la  monarchie  de  1830,  M.  Fould 
ajoutait  : « Dans  la  comparaison  que  j’ai  faite,  j’ai  fait  ressortir 
qu'en  dehors  des  faits  de  guerre  il  n’y  avait  pas  entre  ces  deux 
époques  de  grandes  différences.  Malheureusement,  depuis  1858, 
les  faits  ont  pris  plus  de  gravité.  Les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  qui  ont  été  de  83  millions  en  1859  se  sont  élevés 
à 115  en  1860  et  en  1861  ils  approchent  de  <?00  millions,  sans 
compter  ceux  qu’il  faudra  par  suite  du  renchérissement  des 
subsistances.  C’est  à regret  qu’on  a vu  les  plus  considérables 
crédits  s’ouvrir  immédiatement  après  la  session. 

» En  étudiant  la  question  financière  il  est  facile  de  prévoir 
que.  à moim  d'un  changement  de" système,  nous  nous  trouve- 
rons bientôt  en  présence  d’embarras  très-graves.  Les  huit 
années  écoulées  de  1851  à 1858  ont  ouvert  2 milüards  400  mil- 
lions de  crédits  extraordinaires,  si  l’on  ajoute  à cette  somme 
400  millions  pour  les  trois  dernières  années  1859,  1860  et  1861 , 
on  voit  combien  se  sont  accrus  et  la  dette  publique  et  les  dé- 
couverts du  Trésor. 

» Pour  satisfaire  à ces  dépenses  on  a eu  recours  au  crédit 
sous  toutes  les  formes  et  on  a utilisé,  avec  l’assentiment  des 
pouvoirs  publics,  les  ressources  des  établissements  spéciaux 
dont  l’État  a la  direction.  Les  emprunts  en  rentes  négociées 
en  1854,  1855  et  1859  ne  s’élèvent  pas  à moins  de  2 milliards. 
Lors  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque,  le  Trésor 
a absorbé  l'augmentation  du  capital  de  100  millions  imposée  à 
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cet  établissement.  La  Caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  qui  avait 
reçu  135  millions,  a vu  tout  son  encaisse  absorbé  par  le  Trésor 
qui  lui  a remis  directement  des  inscriptions  surle  Grand-Livre. 
Enfin  on  a eu  recours  à un  nouveau  mode  d’emprunt,  les  obli- 
gations trentenaires  dont  on  a émis  cette  année  132  millions. 

» Le  public  a souscrit  à ces  emprunts  avec  un  grand  empresse- 
ment, mais  ce  serait  se  faire  de  dangereuses  illusions  que  de 
compter  indéfiniment  sur  le  développement  du  crédit  national. 

» L’état  du  crédit  doit  d’autant  plus  attirer  l’attention  de  l’Em- 
pereur que  la  situation  des  finances  préoccupe  tous  les  esprits. 
Lors  de  la  dernière  discusssion  du  budget,  on  calculait  que  les 
découverts  devaient  s’élever  à la  fin  de  l’année  à près  d’un  mil- 
liard et  ce  chiffre  n’est  certainement  point  exagéré.  Ce  sentiment 
a pénétré  dans  la  classe  des  hommes  d’affaires,  qui  tous  présa- 
gent et  annoncent  une  crise  d’autant  plus  grave  qu’à  l’exemple 
de  l’État,  et  dans  un  but  d’amélioration  et  de  progrès,  peut-être 
trop  précipité,  les  départements,  les  villes  et  les  compagnies 
particulières  se  sont  lancés  dans  des  dépenses  très-considé- 
rables. 

» Le  véritable  moyen  de  conjurer  cette  crise,  c’est  d’agir  avec 
promptitude  et  décision,  et  de  fermer  la  source  du  mal  en  sup- 
primant les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  » 

M.  Fould  pensait  que  le  système  des  virements,  bien  appli- 
qué, suffirait  à toutes  les  nécessités  du  gouvernement.  Il  le 
maintenait  donc  en  vigueur  et  regrettait  que,  depuis  1857,  on 
eêt  réduit  presqu’à  rien  son  influence,  parce  que  le  conseil 
d’Etat  ne  l’avait  jamais  cru  bien  utile,  que  l’administration  elle- 
même  des  finances  l’avait  assez  mal  accueilli,  et  parce  que  la 
loi  du  5 mai  1855  et  le  décret  du  10  novembre  1856  avaient 
modifié  la  législation  de  1852  et  décidé  qu’à  partir  du  1er  jan- 
vier 1857  les  virements  de  crédits,  d’un  chapitre  à l’autre,  se- 
raient réservés  pour  couvrir,  après  la  première  année  de 
l’exercice,  les  insuffisances  d'allocations  *.  Bien  qu’il  sût  qu’en 

1 Le  conseil  d'Etat,  dans  t'exposé  des  motifs  du  sénatus-consulte  de  18GI , explique 
ainsi  les  modifications,  non  sans  s'accuser  lui-méme  d' « illusion  : a 

a Du  droit  d’opérer  des  virements  entre  les  différents  chapitres  d'un  ministère, 
on  conclut  que,  quand  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  avaient  été 
ouverts  par  décrets,  il  fallait,  avant  de  les  soumettre  à la  sanction  du  Corps  législatif, 
attendre  qu'on  fût  assuré  dans  chaque  ministère  qu'aucune  somme  disponible  sur 
d’autres  services  ne  pouvait  leur  être  appliquée  et  qu’ils  ne  pouvaient  être  ainsi  con- 
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Angleterre  le  droit  de  virement  ne  soit  accordé  qu’au  ministre 
de  la  guerre  et  au  ministre  de  la  marine,  en  raison  de  la  na- 
ture exceptionnelle  de  leurs  services,  et  encore  avec  des  res- 
trictions et  des  précautions  très-nombreuses,  il  comptait  sur  les 
bons  effets  de  ce  droit  qui  avait  appartenu  aux  ministres  jus- 
qu’en 1831  et  qui  répondait  bien  à toutes  les  idées  gouverne- 
mentales de  l’Empire.  Pour  intéresser  le  Corps  législatif 
à la  réforme  et  l’y  faire,  au  besoin,  participer,  M.  Fould  pro- 
posait de  renoncer  à la  spécialité  purement  ministérielle  du 
sénatus-consulte  de  1852  et,  sans  adopter  la  spécialité  parle- 
mentaire si  détaillée  qui  se  développa  de  1831  à 1852,  il  jugeait 
avantageux  d’établir  un  certain  nombre  de  grandes  divisions 
dans  les  budgets  des  départements.  Son  désir  s'accomplit  sur- 
le-champ,  et  le  public  parut  très-satisfait  de  voir  revenir  aux 
affaires  un  ministre  qui  n’avait  pas  craint  de  tenir  un  langage 
si  ferme,  dùt-il  mécontenter  les  administrateurs  qui  l'avaient 
précédé  au  ministère,  M.  Magne  entr’autres,  et  ue  pas  voir  le 

vertis  en  décrets  de  virements.  Il  en  résultait  que  les  décrets  qui  avaient  ouvert  ces 
crédits  devaient  être  convertis  en  lois,  non  pas  dans  la  plus  prochaine  session,  mJis 
dans  celle  qui  suivrait  la  clôture  de  l'exercice.  Cette  proposition  rencontra  dans  le 
sein  du  Corps  législatif  une  résistance  assez  vive  et,  après  un  débat  qui  fut  renou- 
velé à deux  sessions  consécutives,  un  sage  esprit  de  conciliation  Dt  adopter,  en  1855, 
l'article  là  de  la  loi  de  finances  du  5 mai  qui,  par  voie  de  transaction,  prescrivit  de 
continuer  à soumettre  à la  sanction  du  Corps  législatif,  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion, les  crédits  extraordinaires,  et  ajourna  la  sanction  législative  des  crédits  supplé- 
mentaires à la  session  qui  suivrait  la  clôture  de  l'exercice. 

On  continua  ainsi  è pourvoir  à certaines  dépenses  à l'aide  de  crédits  ouverts  en 
dehors  du  budget,  et  cependant,  en  1852,  on  avait  la  confiance  que  le  droit  de  vire- 
ment permettrait  de  renoncer  aux  crédits  supplémentaires  et  réduirait  les  crédits 
extraordinaires  è des  cas  très-rares;  c'était  l'esprit  du  rapport  de  M.  le  président 
Troplong,  c’était  la  lettre  des  exposés  financiers  présentés  è l'empereur  par 
M.  le  ministre  des  finances.  Il  serait  facile,  et  cela  a été  déjà  fait,  de  placer  sous 
vos  veux  de  nombreuses  citations  pour  vous  montrer  cette  confiance  également  par- 
tagée par  le  gouvernement,  par  le  Sénat,  par  le  Corps  législatif,  par  le  conseil 
d'Ëtat;ce  fut  une  illusion  et  les  virements,  s'appliquant,  il  est  vrai,  à des  sommes 
relativement  peu  considérables,  n'empêchèrent  pas  le  maintien  et  même  le  dévelop- 
pement des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ouverts  par  décrets  dans 
l'intervalle  des  sessions.  Les  deux  moyens  concoururent  simultanément  à introduire 
dans  les  prévisions  et  les  fixations  du  budget  des  modifications  qui  n'étaient  pas 
toujours  conformes  à l'intérêt  purement  financier. 

Cette  situation  éveilla,  à bon  droit,  en  1856,  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  des 
finances,  et,  sur  sa  proposition,  le  décret  du  10  novembre,  tout  en  conservant  con- 
formément aux  prescriptions  légales  et  constitutionnelles  alors  établies,  les  vire- 
ments et  les  décrets  de  crédits,  entreprit  d’en  régulariser  l'exercice.  » 
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Sénat  s’exécuter  de  très-bonne  grâce  quand  on  l’invitait  à se 
déjuger  au  bout  de  neuf  ans. 

Le  sénatus-consulte  du  31  décembre  porte  que  le  budget  sera, 
à l'avenir,  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  divisions  en 
sections,  chapitres  et  articles  ; que  le  budget  de  chaque  ministère 
sera  voté  par  sections,  conformément  à la  nomenclature  an- 
nexée au  sénatus-consulte  ',  que  la  répartition  par  chapitres 


1 Ministère  d’État,  1"  partie,  service  ordinaire , première  section  : adminis- 
tration centrale,  Archives  de  l'Empire,  Correspondance  de  l'empereur  Napoléon  (*', 
Asile  de  Saverne  ; deuxième  section  : Ministres  sans  portefeuille,  Conseil  privé, 
Conseil  d’État  ; troisième  section  : Sciences  et  Lettres,  Institut,  Beaux-Arts  et 
Théâtres,  Monnments  historiques,  Bâtiments  civils  ; quatrième  section  : Service  des 
haras.  — 2*  partie,  travaux  extraordinaires,  cinquième  section  : Travaux  extraor- 
dinaires. — Légion  d' Honneur,  section  unique. 

Ministère  de  la  Justice,  première  section  : Administration  centrale,  Conseil 
du  sceau  des  titres;  deuxième  section  : Cours  et  Tribunaux;  troisième  section: 
Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais  de  statisliqne  ; quatrième 
section  : Dépenses  diverses,  secours  temporaires,  etc.  — Imprimerie  Impériale, 
section  unique. 

* Ministère  des  affaires  étrangères,  première  section  : Administration  cen- 
trale; deuxième  section  : Traitement  des  agents  du  service  extérieur;  troisième 
section  ; Dépenses  variables  et  temporaires.  — Chancelleries  consulaires,  section 
unique. 

Ministère  de  l'intérieur,  Services  imputables  sur  les  fonds  généraux  du 
budget,  première  section  : Administration  centrale;  deuxième  section  : Adminis- 
tration générale;  troisième  section  : Services  télégraphiques  ; quatrième  section  : 
Sûreté  publique  ; cinquième  section  : Service  des  prisons  ; sixième  section  : Sub- 
ventions et  secours;  septième  section  : Service  départemental  sur  ressources  spé- 
ciales. 

Ministère  des  finances,  première  section  : Dette  consolidée  et  Amortissement, 
Emprunts  spéciaux  pour  canaux,  chemins  de  fer  et  travaux  divers,  Capitaux  rem- 
boursables à divers  titres,  Dette  viagère,  Dotations  et  Indemnités  du  Corps  législa- 
tif; deuxième  section  : Administration  centrale.  Monnaies  et  Médailles;  troisième 
section  : Gourdes  Comptes;  quatrième  section  : Service  de  Trésorerie  ; cinquième 
section  : Administration  des  Contributions  directes  ; sixième  section  : Administra- 
tion de  l'Enregistrement,  du  Timbre  et  des  Domaines  ; septième  sectiou  : Adminis- 
tration des  Forêts;  huitième  section  : Administration  des  Douanes  et  des  Contribu- 
tions indirectes  ; neuvième  section  : Administration  des  Tabacs  ; dixième  section  : 
Administration  des  Postes  ; onzième  section  : Remboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes.  — Service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies, 
section  unique. 

Ministère  oe  la  guerre,  première  section  : Administration  centrale.  Dépôt  de 
la  guerre;  deuxième  section  : étals-majors;  Gendarmerie  ; troisième  section  : Suide 
et  entretien  des  troupes  ; quatrième  section  : Matériel  de  l'artillerie  et  dn  génie  et 
service  des  pondre*  et  salpêtres;  cinquième  section.  Ecoles  militaires,  Invalides 
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des  crédits  accordés  pour  chai  pie  section  sera  réglée  par  décret 
de  l’Empereur  rendu  en  conseil  d'État  ; que  des  décrets  spéciaux, 
rendus  dans  la  même  forme,  pourraient  autoriser  des  vire- 
ments d'un  chapitre  à un  autre  dans  le  budget  de  chaque  mi- 
nistère; qu'il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  supplémentaires 
ou  de  crédits  extraordinaires  qu’en  vertu  d’une  loi  ; et  qu’il  n’é- 
tait point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  d’exercices  clos  restant  à payer,  les  dé- 
penses des  départements,  des  communes  et  des  services  locaux, 
et  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d’intérêt  public. 

L’envie  ne  nous  vient  pas  de  nier  que  tout  cela  ne  soit  une 
amélioration  très-satisfaisante  du  sénatus-consulte  de  1 852,  mais 
si  nous  sommes  de  cette  façon  revenus  à une  répartition  moins 


de  la  guerre,  Traitements  temporaires  et  secours,  Dépenses  secrètes  — Dotation 
de  l'armée,  section  unique. 

Gouvernement  général  de  l'Algérie,  première  section  : Administration  cen- 
trale, dépenses  secrètes  ; deuxième  section  : Administration  générale  ; troisième 
section  : Service  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  services  finan- 
ciers, services  maritimes;  quatrième  section  : Colonisation,  Travaux  publics. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  première  section  : Administration 
centrale,  Conseils,  Inspections  générales  ; deuxième  section  : Etats-majors,  Equi- 
pages, Troupes,  Corps  entretenus,  Hôpitaux  et  vivres  ; troisième  section  : Salaires 
d’ouvriers,  Approvisionnements  généraux,  Travaux  hydrauliques,  Poudres;  qua- 
trième section  : Ecole  navale.  Service  hydrographique  et  scientifique,  Frais  d'im- 
pressions, Frais  de  voyage  ctdépensesdiverses.  Traitements  temporaires,  Chiounnes; 
cinquième  section  : Service  colonial,  - Caisse  det  invalides  de  la  marine,  section 
unique. 

Ministère  de  l’instruction  publique  et  des  cultes,  première  section  : Adminis 
tration  centrale  ; deuxième  section  : Services  généraux  de  l'instruction  publique  ; 
troisième  section  : Ecole  normale  supérieure  et  Enseignement  supérieur,  Etablisse- 
ments scientifiques  et  littéraires;  quatrième  section  : Inslruction  secondaire  ; cin- 
quième section  : Instruction  primaire  ; sixième  section  : Personnel  du  culte  catholi- 
que ; septième  section  : Matériel  et  travaux  du  culte  catholique  ; huitième  section  : 
Personnel  et  matériel  des  cultes  non-catholiques. 

Ministère  de  l'agriculture,  dp  commerce  et  des  travaux  publics  ; première 
partie.  Service  ordinaire,  première  section  : Administration  centrale;  deuxième 
section  : Personnel  et  service  des  travaux  publics  ; troisième  section  : Agriculture, 
secours  spéciaux;  quatrième  section:  Commerce,  Industrie,  Etablissements  ther- 
maux, Service  sanitaire,  Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  autres;  cin- 
quième section  : Travaux  ordinaires  des  ponts-et-chaussées,  Matériel  des  mines; 
— 2'  partie.  Travaux  ordinaires,  sixième  section  : Routes  et  ponts,  canaux  et  ri- 
vières, travaux  agricoles  et  autres  ; septième  section.  : Chemins  de  fer. — École  cen- 
trale des  Arts  et  Manufactures,  section  unique. 

En  tout  06  sections. 
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choquante  de  l'autorité  législative  entre  les  députés  et  le  gou- 
vernement, nos  finances  qui  étaient  fort  malades  depuis  neuf 
ans  n’en  ont  pas  reçu  la  guérison  presque  immédiate  qu’il  fut 
alors  si  agréable  d'espérer. 

M.  Fould  ne  voyait  de  nécessaire  pour  rétablir  l’ordre  que  la 
suppression  absolue  des  crédits  supplémentaires  ; les  conces- 
sions faites  au  Corps  législatif  par  la  division  du  budget  en  66 
sections,  il  ne  les  avait  conseillées  que  parce  que  le  gouverne- 
ment, lors  de  la  discussion  de  l’adresse  de  1861,  avait  promis 
de  faire  quelque  chose  dans  ce  sens.  Les  virements  lui  suffi- 
saient pour  remplacer  le  recours  aux  crédits  extra-budgétaires. 

Il  est  à craindre  que  les  corrections  qu’il  fit  faire  aux  dispo- 
sitions principales  des  lois  du  budget  n’aient  péché  elles-mêmes 
par  exagération  ou  par  insuffisance.  Les  crédits  extra-budgé- 
taires n’ont  jamais  été  regardés  comme  absolument  inutiles  et 
toujours  condamnables  par  les  bons  esprits  qui  s’occupent  de 
finances.  C’est  l’abus  qu’ils  en  veulent  empêcher.  Les  suppri- 
mer absolument  et  se  faire  donner  le  droit  de  virer  les  fonds 
d’un  chapitre  à l’autre,  c’était  tomber  dans  un  genre  de  mal  qui 
avait  inquiété  plus  d’une  fois  les  assemblées  délibérantes,  car  il 
est  évident  que  l’administration  ne  sera  libre  de  ses  mouve- 
ments qu’avec  un  budget  non-seulement  bien  fait,  mais  dont 
tous  les  services  seront  dotés  au  delà  de  l’indispensable.  Le 
premier  résultat  de  la  réforme  opérée  était  donc  l’accroissement 
systématique  des  allocations  de  crédits.  Les  économies  n’en 
auraient  pas  moins  été  possibles  encore  si,  les  virements  faits,  les 
comptes  eussent  été  réglés  sans  supporter  vraiment  la  charge  des 
anciens  crédits  extra-budgétaires,  mais  il  n’entrait  pas  dans  la 
pensée  de  l’administration  de  démunir  autrement  que  pour  un 
temps  les  services  dont  les  fonds  étaient  tournés  sur  d’autres  et 
elle  entendait  bien  qu’une  somme  équivalente  leur  serait  resti- 
tuée. Le  virement  n’est  plus,  de  cette  manière,  qu’un  crédit 
extraordinaire  ou  supplémentaire  qui  a changé  de  nom,  et  l’on 
retombe  dans  la  situation  que  M.  Fould  peignait  si  vivement 
quand  il  disait  du  règlement  et  du  vote  de  ce  genre  de  crédits  : 
« Qu’est-ce  qu’un  contrôle  qui  s'exerce  sur  nue  dépense  dix-huit 
mois  après  qu  elle  est  faite,  et  qui  peut-il  atteindre  si  ce  n’est  le 
chef  de  l’État,  puisque  les  ministres  ne  sont  responsables  qu’en- 
vers  lui  ? » 

Il  n'y  a de  contrôle  vrai  que  dans  la  spécialité  parlementaire 
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et  si,  après  1830  et  jusqu'en  1852,  le  pouvoir  législatif  se  montra 
quelquefois  trop  jaloux  de  sa  prérogative  en  voulant  toujours 
l’étendre  et  quelquefois  jusqu’à  gêner  la  gestion  de  quelques 
détails  des  atTaires  publiques,  il  ne  peut  être  admis  que  par  des 
politiques  de  cour  que  l’on  soit  rentré  depuis  dans  la  juste  me- 
sure. M.  Fouid  pensait  compléter  sa  réforme  en  revenant  à la 
division  du  budget  général  en  deux  budgets,  comme  la  loi  de  1837 
l’avait  demandé.  Cette  division  existait  de  fait  pour  les  dépenses, 
mais  ce  qu’on  allait  avoir  désormais  c'était  un  budget  de  recettes 
et  de  dépenses  formellement  réservé  pour  les  besoins  ordi- 
naires et  un  budget  extraordinaire  dont  les  dépenses  et  les  re- 
cettes aussi  seraient  votées  en  une  loi  séparée.  Ces  classifica- 
tions passent  toujours  pour  des  chefs-d'œuvre,  et  leur  suppres- 
sion de  même,  au  moment  où  elles  s’établissent;  mais  jamais 
elles  ne  sont  d’une  grande  utilité,  car  elles  finissent  par  faire 
perdre  de  vue  au  pays  l’exacte  vérité  de  sa  situation  financière 
et  il  n’y  a aucune  combinaison  qui,  dans  des  temps  réguliers, 
soit  supérieure  à celle  d’un  budget  unique. 

Il  restait  une  précaution  dernière  à prendre, pour  que  le  minis- 
tre, promoteur  de  la  réforme  financière,  en  fût  vraiment  l’opéra- 
teur; le  décret  du  1er  décembre  1861  ypourvutencore  : «Al’avenir, 
aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesu- 
res quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d’ajouter  aux  charges 
budgétaires,  ne  sera  soumis  à la  signature  de  l'Empereur  sans 
être  accompagné  de  l’avis  du  ministre  des  finances.  * Faute  de 
bien  regarde#  dans  nos  recueils  de  lois,  les  publicistes  ont 
exprimé  une  bien  vive  satisfaction  de  ce  décret  qui  leur  parut 
une  nouveauté;  mais  trois  ou  quatre  fois  au  moins  pareille  pré- 
caution avait  été  prise  pour  tomber  bientôt,  non  pas  précisé- 
ment en  désuétude,  mais  en  pure  formalité.  Le  ministre,  si  cette 
prescription  avait  une  longue  vigueur,  devenait  un  contrôleur 
général  des  finances  publiques,  dans  le  meilleur  sens  du  mot, 
et  même  une  sorte  de  premier  ministre.  Les  moins  enthousias- 
tes lui  disaient  : « La  succession  du  baron  Louis  vous  attend.  » 
Qu’arriva-t-il?  nous  l’allons  voir.  Reprenons  d'abord  les  chif- 
fres de  finances  au  moment  où  un  nouveau  gouvernement  se 
substitue  à la  République;  car  si  nous  savons  qu'en  1861  une 
réforme  était  devenue  nécessaire,  nous  n’avons  pas  vu  encore 
comment. 

h.  17 
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§3.  — Gestion  des  finances  depuis  1853. 


Le  1"  janvier  1852,  la  dette  publique  consolidée  se  composait 
de  230,768,863  fr.  de  rentes  actives,  et  de  12,005,615  fr.  de 
rentes  appartenant  à la  Caisse  d’amortissement.  La  dette  flot- 
tante montait  à 61 4,980,561  fr.  33  c.,  et  les  découverts  et  avances 
du  Trésor  à 551,123,763  fr.  12  c.  Le  dernier  budget,  celui  de 
1851,  voté  avec  un  découvert  prévu,  devait  en  fin  de  compte  en 
présenter  un  de  100,728,869  fr.  Le  budget  de  1852,  non  voté, 
mais  présenté  depuis  six  mois  et  amendé  par  la  commission  de 
l’Assemblée  législative,  comptait  1 ,384,329,562  francs  pour  les 
dépenses  ordinaires,  et  1 ,379,554,806  francs  pour  les  recettes.ce 
qui  donnait  une  insuffisance  de  4,774,756  francs  de  recettes. 
Le  budget  extraordinaire  des  dépenses  était,  en  outre,  fixé  à 
53,002,267  fr.  sans  aucunes  recettes  correspondantes.  Le  décou- 
vert prévu  dépassait  donc  57  millions  et  demi 1 . 

Les  premiers  actes  financiers  de  la  présidence  décennale, 
agissant  dictalorialement,  s’appliquèrent  aux  travaux  publics, 
aux  chemins  de  fer,  que  la  politique  du  moment  ordonnait  de 

transformer  immédiatement  en  un  vaste  atelier  de  travail  *. 

• * 

• Dépenses  prévues  pour  1852  : Dette  publique,  392,916,855Trancs;  dotations, 
9,048,000;  services  des  ministères,  749,341,570  (savoir:  justice,  26,574,945;  affaires 
étrangères,  7,095,219;  instruction  publique  et  cultes,  64,517,363;  intérieur, 
128,186,290,  dont  100,311,430  du  service  départemental  sur  ressources  spéciales  ; 
agriculture  et  commerce,  17,825,804;  travaux  publics,  67,933,006;  guerre, 
306,191,254;  marine,  102,891,470;  llnances,  28,126,130);  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation,  152,231,477;  remboursements  et  restitutions,  non- valeurs, 
primes  et  escomptes,  80,791,660;  travaux  publics  extraordinaires,  50,827,267; 
travaux  extraordinaires  delà  marine,  2,175,000. 

Recettes  prévues  : Contributions  directes,  411,689,780  francs:  enregistrement, 
timbre  et  domaines,  269,802,564;  produits  des  pèches  et  forêts,  34,976,940; 
douanes  et  sels,  155,066,000;  contributions  indirectes,  315,123,000;  produits  des 
postes,  42,815,000,  divers  revenus,  43,025,556;  produits  divers  du  budget, 
19,413,000;  recettes  extraordinaires,  87,642,966.  Ces  recettes  extraordinaires  com- 
prennent 4 millions  d'un  remboursement  à faire  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  4 millions  d'un  versement  dû  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  et  79,642,966  francs  du  produit  de  la  réserve  de  l'amortissement. 

3 Voir  1. 1,  p.  197. 
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Le  li  décembre,  un  décret  avait  autorisé  jusqu'au  1er  avril  la 
perception  des  impôts  du  budget  de  1851,  voté  le  7 août  1850. 
Le  13,  fut  décrétée  la  mise  en  commencement  d’exécution  des 
lois  relatives  à l’achèvement  du  Louvre;  le  14,  des  secours 
annuels  et  viagers  furent  accordés,  jusqu’à  concurrence  de 
2,697,170  francs,  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l’Empire;  le  21  décembre,  l’effet  des  dispositions  de  la  loi  du 
13  juin  précédent,  sur  les  sucres,  était  ajourné  au  1er  juin  sui- 
vant ; le  décret  du  23  décembre  portait  que  les  emprunts  et  im- 
positions votés  par  les  départements  et  les  communes,  et  qui 
devaient  être  sanctionnés  par  le  pouvoir  législatif,  le  seraient 
par  des  décrets  spéciaux  ; le  décret  du  27  décembre  réunissait 
sous  une  seule  direction  l’administration  des  contributions  in- 
directes et  celle  des  douanes. 

Le  décret  du  3 janvier  1852  ordonnait  de  mettre  l’effigie  du 
président  de  la  République  sur  les  monnaies;  le  décret  du  15 
augmentait  le  personnel  de  la  Cour  des  comptes  * mutilée  » en 
1848;  les  décrets  du  21  janvier  prescrivaient  le  rachat  des  droits 
attribués  aux  Compagnies  des  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de 
Bourgogne  et  des  Quatre-Canaux  ; le  décret  du  22  janvier 
« restituait  » au  domaine  de  l'État  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  famille  d’Orléans  ayant  fait  l’objet  de  la  donation 
du  7 aoôt  1830  *,  et,  sur  ces  biens  mis  en  vente,  allouait  10 
millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  10  millions  à des  amé- 
liorations de  logements  d’ouvriers  dans  les  grandes  villes  manu- 
facturières, 10  millions  à l’établissement  d’institutions  départe- 
mentales de  crédit  foncier,  5 millions  à une  caisse  des  retraites 
des  desservants  pauvres,  et  réunissait  le  reste  à la  dotation  de 
la  Légion  d’honneur;  le  décret  du  3 mars  autorisait  la  Banque 
de  France  à étendre  ses  avances  sur  dépôts  de  titres  aux  actions 
et  obligations  des  chemins  de  fer  français,  et  prorogeait  à 1853 
et  jusqu’en  1867,  le  paiement  des  75  millions  que  l’État  lui  de- 
vait et  qui  étaient  remboursables  en  1852.  Au  lieu  de  rentes 
transférées  de  la  Caisse  d’amortissement,  il  lui  était  remis  des 
bons  du  Trésor  sans  intérêt,  renouvelables  tous  les  trois  mois  ; 
le  décret  du  10  mars,  ouvrant  la  série  des  subventions  que  l’État 
allait  accorder  aux  grands  travaux  de  la  voirie  parisienne, 
allouait  1,670,000  fr.,  pour  aider  à la  création  du  boulevard  de 


1 Voir  t.  I,  p.  28ô. 
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Strasbourg;  le  décret  du  12  ouvrait,  de  1852 à 1856,  un  crédit 
de  25,679,453  fr.,  pour  l’exécution  du  projet  de  réunion  du 
Louvre  aux  Tuileries  décrété  déjà  par  la  République  ; le  décret 
du  14  ordonnait  la  conversion  des  rentes  5 p.  100  en  4 et  demi  ; 
le  décret  du  17  portait  fixation  du  budget  de  1852;  un  autre  dé- 
cret du  17  annexait  aux  comptes  du  nouveau  Ministère  d’État 
ceux  de  la  Légion  d honneur 1 ; le  décret  du  1 8 permettait  d'effec- 
tuer en  rentes  5 p.  100  au  pairies  dépôts  de  la  Caisse  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  ; le  décret  du  24  mars  abrogeait  l’article  4 
de  la  loi  du  18  mai  1850,  portant  que  l’affectation  d’un  immeuble 
national  à un  service  public  ne  pourrait  être  fait  que  par  une  loi, 
disposition  capitale  pour  les  conditions  d’existence  du  domaine 
de  l’État;  le  décret  du  27  établissait  uu  nouveau  tarif  sur  les 
sucres  ; un  autre  décret  du  même  jour  autorisait  l’aliénation  de 
35  millions  de  bois  de  l’État,  pour  le  montant  en  être  attribué 
aux  institutions  dotées  par  le  décret  du  22  janvier.  Nous  omet- 
tons divers  décrets  qui  engagèrent  les  finances  de  l’État,  mais 
qui  avaient  un  caractère  plus  particulièrement  administratif, 
et  nous  arrêtons  notre  liste  analytique  à la  date  du  29  mars  1852, 
jour  où  les  corps  constitués  se  réunirent,  et  où  la  France  échappa 
à une  dictature  de  quatre  mois.  A peine  rassemblé,  le  Sénat  vota 
l’allocation  annuelle  du  traitement  du  chef  de  l’État,  porté  à 
12  millions,  comme  pour  un  Roi. 

Les  deux  décrets  les  plus  importants,  avec  ceux  du  22  jan- 
vier, sont  ceux  qui  convertissaient  les  rentes  et  qui  fixaient  le 
budget  de  1852.  La  division  adoptée  fut  celle-ci  : Dette  publique 
et  services  des  ministères,  a constituant  effectivement  les  charges 
de  l’État,»  1,001,855,706  francs;  dépenses  d’ordre  et  frais  de 
perception,  428,507,538  francs.  Total  1,430,334,244  francs  et 
1 ,503,398,846  francs,  avec  73,035,602  francs  de  travaux  extra- 
ordinaires. Les  recettes  furent  fixées  à 1,017,572,733  francs 
pour  la  dette  et  les  services  ministériels  et  à 431 ,840,871  ^francs 
pour  les  recettes  d'ordre.  L’excédant  de  dépenses  prévu  était  de 
53,985,242  francs. 

Aucun  gouvernement  n'étant  jamais  arrivé  au  pouvoir  dans 
des  conditions  plus  favorables  au  développement  de  la  fortune 

' Un  décret  du  16  février  avait  déjà  assimilé  la  formation  des  comptes  du  service 
de*  monnaies  et  médailles  à ceux  du  service  départemental  ; nn’décret  du  13.février 
avait  prescrit  qu'une  retenue  d'un  et  demi  p.  100  sur  les.  dépenses  des;  achats 
de  matériel  de  la  marine  serait  attribuée  à la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
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générale,  car  sous  la  République  la  France  n’avait  souffert  que 
de  ses  propres  craintes  et  les  sources  de  sa  richesse  étaient  res- 
serrées, mais  non.  taries,  les  recettes  s’élevèrent  immédiatement 
en  1852  au  delà  des  prévisions.  Elles  produisirent  1 ,487,334,464 
francs;  les  dépenses  furent  de  1,513,103,997  francs  et  le  décou- 
vert se  trouva,  au  règlement,  limité  à 25,759,013  francs. 

La  conversion  décrétée  le  14  mars  était  obligatoire.  Les 
créanciers  durent  accepter  du  4 1/2  au  lieu  de  5 p.  100,  ou  de- 
mander leur  remboursement  au  pair.  Le  4 1 /2  nouveau  était 
garanti  pendant  dix  ans  contre  un  remboursement  ultérieur. 
Pour  effectuer  le  remboursement,  le  ministre,  M.  Bineau,  était 
autorisé  à négocier  des  bons  du  Trésor  et  au  besoin,  par  adjudi- 
cation publique,  de  nouveaux  titres  de  rente.  Cette  opération, 
parfaitement  régulière,  coûta  un  peu  moins  de  80  millions  pour 
les  remboursements  effectués  et  procura  à l’État  une  diminution 
de  charges  annuelles  de  plus  de  17  millions  et  demi.  Une 
somme  de  175,664,010  francs  de  5 p.  100  fut  remplacée  par  une 
autre  somme  de  158,097,609  francs  de  4 1/2.  Le  bénéfice  fut  de 
17,566,401  francs  de  rentes  annulées.  Pour  terminer  la  conver- 
sion, 4,403,436  francs  de  rentes  3 p.  100,  furent,  aux  termes  du 
décret  du  27  avril  1852,  échangées  contre  4,475,655  fr.  90  cent., 
d’autres  rentes  4 1/2  annulées.  Les  remboursements  montèrent 
à 78,706,849  francs  76  centimes,  somme  qui  porta  le  découvert 
complet  de  l’année  1852  à 104,465,863  francs  30  centimes,  mais 
un  accroissement  de  découvert  de  cette  nature  est  une  bonne 
fortune  pour  un  État. 

A la  fin  de  1852  s’ouvre  la  période  de  l’Empire  dont  la  prési- 
dence décennale  était  la  préparation.  On  a vu  que  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre,  en  détruisant  la  législation  budgétaire 
antérieure,  risquait  de  compromettre  les  finances,  et  qu’en  effet 
en  1861  le  gouvernement  dut  prendre  l’initiative  d’une  ré- 
forme. 

Jusqu’à  l'exercice  1863  qui  est  le  dernier  qu’ait  terminé  un 
règlement  législatif,  les  budgets  ont  donné  ces  résultats  ; 

1852.  — 1,487,334,984  fr.  de  recettes,  1,513,103,997  fr.  de  dé- 
penses; 25,759,013  fr.  d’excédant  de  dépenses,  non  compris  les 
frais  de  la  conversion. 

1853.  — 1,524,448,464  fr.  de  recettes,  1,547,597,009  fr.  de  dé- 
penses; 23,148,545  fr.  d’excédant  de  dépense. 
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1854.  — 1,802,044,838  fr.  de  recettes,  1,988,078,160  fr.  de  dé- 
penses; 186,033,322  fr.  d’excédant  de  dépense. 

1855.  — 2,793,273,965  fr.  de  recettes,  2,399,217,840  fr.  de  dé- 
penses; 394,056,125  fr.  d’excédant  de  recettes  à reporter. 

1856.  — 2,307,999,274  fr.  de  recettes  et  d’excédant  reporté, 
2,195,781,787  fr.  de  dépenses;  1 12,217,487  fr.  d’excédant  de 
recettes  à reporter. 

1857.  — 1,911,443,325  fr.  de  recettes  et  d’excédant  reporté, 
1,892,526,217  fr.de  dépenses;  18,917,108  d’excédant  de  recettes 
à reporter. 

1858.  — 1,890,299,012  fr.  de  recettes  et  d’excédant  reporté, 
1858,493,891  fr.  de  dépenses  ; 31 ,805,121  fr.  d’excédant  de  re- 
cettes à reporter. 

1859.  — 2,21 0,544,256  fr.  de  recettes  et  d’excédant  reporté, 
2,207,660,403  fr.  de  dépenses;  2,883,853  fr.  d’excédant  de  re- 
cettes à reporter. 

1860.  — 1,965,082,470  fr.  de  recettes  et  d’excédant- reporté, 
2,084,091,354  fr.  de  dépenses;  119,008,884  fr.  d’excédant  de 
dépenses. 

1861.  — 2,006,085,443  fr.  de  recettes,  2,170,988,607  fr.  de 
dépenses  ; 164,903,164  fr.  d’excédant  de  dépenses. 

1862.  — 2,177,88^,701  fr.  de  recettes,  2,212,839,327  fr.  de  dé- 
penses; 34,953,626  fr.  d’excédant  de  dépenses. 

1863. -2,264,937,958  fr.  de  recettes,  2,287,069,057  fr.  de 
dépenses  ; 22,131,099  fr.  d’excédant  de  dépenses. 

En  regardant  ces  chiffres  on  croit  d'abord  qu’il  y a eu  beau- 
coup plus  d’excédants  de  recettes  que  d’excédants  de  dépenses, 
mais  les  excédants  de  recettes  ont  été  successivement  reportés 
aux  exercices  suivants  et  absorbés  par  les  dépenses,  tandis  que 
les  excédants  de  dépenses  n’ont  pas  été  couverts.  Us  s’élèvent  à 
576  millions. 

Pour  mieux  juger  toutes  les  ressources  dont  l’Empire  a disposé, 
il  est  nécessaire  de  séparer  les  recettes  ordinaires  des  budgets  de 
leurs  recettes  ordinaires. 

En  1852  la  recette  ordinaire  a été  de  1,336,212,588  fr.;  l’extra- 
ordinaire de  151,132,396;  en  1853  les  chiffres  sont  1,391,124,777 
et  133,323,687;  en  1854,  1,417,679,479  et  384,365,359  ; en 
1855,  1,535,928,287  et  1,257,345,678,  chiffre  énorme  qu’ex- 
pliquent les  emprunts  de  guerre;  en  1856,  1,637,711,230  et 
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276.231  ;9i9  ; en  1857,  1,683,318,202  et  115,907,636;  en  1858, 
1,737,815,062  et  123,566,842;  en  1859,  1,728,101,537  et 
450,637,598;  en  1860,  1,722,305,638  et  239,892,979 ; en  1861, 
1,779,594,025  et  226,491,418;  en  1862,  1,882,195,805  et 
295,689,896;  en  1863,  1,958,939,238  et  305,998,720. 

D'un  autre  côté  les  dépenses  ordinaires  ont  été  de 
1,456,213,624  fr.  et  celles  des  travaux  extraordinaires,  de 
56,890,373  fr.  en  1852.  Pour  les  années  suivantes  les  chiffres 
respectifs  sont  : en  1853,  1,458,942,519  et  88,654,490;  en  1854, 
1,865,869,228  et  122,208.932;  en  1855,  2,313,085,029  et 
86,132,811;  en  1856,  2,138,413,154  et  57,368,633;  en  1857, 
1 ,825,384,863  et  67,141 ,354;  en  1858, 1 ,828,523,526  et29,970,365; 
en  1859,  2,165,363,866  et  42,296,537;  en  1860,  2,021 ,764,547  et 
62,326,807;  en  1861,  2,071,856,823  et  99,131,784;  en  1862, 
2,093,480,033,  et  119,359,294;  en  1863,  2,184,291,179  et 
102,777,878. 

Les  recettes  ordinaires  ont  crû  d'année  en  année,  en  partie 
par  l’établissement  de  nouveaux  impôts  ou  par  le  remaniement 
des  anciens  et  en  partie  par  le  développement  graduel  de  la 
richesse  du  pays  qu'il  serait  plus  que  puéril  de  se  refuser  à re- 
connaître et  auquel  ont  contribué  les  grands  travaux  accomplis 
* et  de  très-utiles  réformes.  Mais  si  les  recettes  ordinaires  ont  crû, 
les  dépenses  du  même  ordre  ont  reçu  un  accroissement  bien  plus 
grand.  Il  est  vrai  que  les  frais  de  deux  grandes  guerres  y sont 
compris,  ainsi  que  ceux  d’expéditions  dont  l’opportunité  était 
plus  discutable  et  qui,  réunies,  ont  coûté  aussi  cher,  plus  cher 
que  la  guerre  d’Italie  ; mais  ces  frais  ont  été  couverts  par  les 
emprunts  les  plus  gros  que  la  France  ait  contractés,  et,  le  pro- 
duit de  ces  emprunts  dévorés,  avec  le  bénéfice  de  deux  conver- 
sions des  rentes  (on  va  bientôt  dire  ce  que  fut  la  seconde),  et 
avec  beaucoup  d’autres  ressources  extraordinaires,  il  n’en  restait 
pas  moins  au  commencement  de  1864,  à la  charge  de  l’État,  une 
accumulation  de  découverts  dépassant  de  beaucoup  le  déficit  de 
1847  ou  celui  de  1851. 

Déduction  faite  des  annulations  de  crédits  sur  les  exercices, 
les  dépenses  extra-budgétaires  ont  été  de  8,387,787  francs  en 
1852,  de  59,593,434  en  1853,  de  459,202,071  en  1854,  de 
826,009,463  en  1855,  de  575,715,248  en  1856,  de  140,040,855  en 
1857,  de  96,998,929  en  1858,  de  432,023,267  en  1859,  de 
253,465,856  en  1860,  de  307,489.340  en  1861,  de  221,534,138  en 
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1862,  après  la  réforme  proposée  par  M.  Fould,  et  de  204,186,891 
en  1863. 

Les  comptes  ne  dégagent  d’excédant  de  recettes  sur  les  dé- 
penses qu'en  1855  et  en  1858.  En  1855,  il  fut  de  394,056,125 
francs  à cause  des  ressources  surabondantes  des  emprunts; 

• mais  c'est  cette  somme  qui  a fourni  les  excédants  fictifs  reportés 
d’une  année  sur  l’autre,  dont  nous  avons  tout  à l’heure  fait 
mention.  En  1858,  il  fut  de  12,888,013  francs,  et  c’est  la  seule 
fois  que  réellement  un  budget  se  soit  réglé  avec  un  excédant  de 
recettes,  non-seulement  depuis  1852,  mais  depuis  1840;  or 
tous  les  budgets,  sans  exception,  depuis  1854,  ont  été  présentés 

• et  votés  pour  en  donner  un  *. 

Successivement  les  découverts  se  sont  élevés  de  551  millions, 
chiffres  du  1"  janvier  1852,  à 651  en  1853,  à 756  en  1854,  à 779 
en  1855,  à 965  en  1856  et  en  1857,  à 908  en  1858,  à 866  en  1859, 
à 739  en  1860.  à 734  en  1861 , à 848  en  1862,  à 923  en  1863,  à 
931  en  1864,  à 671  en  1865;  et  la  dette  flottante,  aux  mômes 
dates,  de  614  à 802,  754,  881 , 785,  895,  860,  847,  921 , 810,  937, 
883,  1,037  et  839  millions.  Au  lor  janvier  1865  elle  était,  en 
nombres  exacts,  de  839,500,054  francs  98. 

Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  déficits,  de  découverts  et 
de  dette  flottante,  et  déjà  nous  avons  expliqué  que  le  déficit  c’est 
l’accumulation  de  nombreux  découverts  qui  finissent  par  mettre 
l’État  dans  une  situation  fort  difficile  et  lui  enlèvent,  pour  un 
temps  pins  ou  moins  long,  la  disponibilité  de  ses  ressources.  Les 
découverts  sont  généralement  mis  à la  charge  de  la  dette  flot- 
tante, du  moins  la  partie  de  ces  découverts  qui  se  compose  de 
créances  sur  l’État  reconnues  et  réglées;  mais  la  dette  flottante, 
cela,  du  reste,  a été  dit  aussi,  ne  se  compose  pas  seulement  des 
bons  du  Tréor  que  l'État  émet  pour  se  procurer  de  l’argent  de 
caisse,  ou  pour  payer  des  fournitures  indépendamment  du  pro- 
duit de.ses  recettes;  elle  comprend  les  avances  des  receveurs, 
les  fonds  des  cautionnements  et  un  grand  nombre  de  fonds  de 
dépôt. 

Pour  réduire  la  dette  flottante  ou  solder  des  découverts, 

1 Cet  excédant  devait  être  de  3,507,630  sur  1,520,788,089  fr.  pour  1854,  de 
5,813,061  sur  1,560,012,213  pour  1855,  de  3,300,061  sur  1,601.586,732  pour 
1856,  de  10,969,848  sur  1,709,874,512  pour  1857,  de  70,175,675  sur  1,737,115,711 
pour  1858,  de  8,138,237  sur  1,773,919,114  pour  1859,  de  896,601  sur  1,825,854,379 
pour  1860,  de  653,812  sur  1 ,840,775,670  pour  1861,  de  4,300,997  sur  1 ,974,070,028 
pour  1862  et  de  8,894,156  sur  2,069,507,518  pour  1863. 
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l’État  est  toujours  tenté  de  créer  des  rentes  constituées,  c’est-à- 
dire  d’emprunter.  Les  emprunts  et  créations  de  rentes  de  toute 
nature,  faits  parle  gouvernement  de  1852,  ont  porté,  le  1er  jan- 
vier 1865,  la  dette  constituée  à la  somme  de  341,022,609  francs 
de  rentes,  c’est-à-dire  à 110  ou  111  millions  de  plus  que  celle 
qui  existait  à la  fin  de  la  République.  Il  a chargé  le  Grand-  * 
Livre  de  141,320,984  francs  de  rentes,  presque  tout  par  des 
emprunts,  et  l’a  déchargé,  par  des  rachats  ou  des  annulations, 
de  31,167,23V. 

L’emprunt  voté  par  la  loi  du  11  mars  1854,  négocié  le  même 
mois,  par  la  voie  des  souscriptions  publiques,  comme  tous  ceux 
qui  le  suivirent,  a produit  93,540,933  francs  pour  4,550,640 
francs  de  4 1/2  à 92  francs  50,  et  155,721,082  francs  50  pour 
7,159,590  francs  de  3 p.  100  à 65  francs  25,  prix  très-avanta- 
geux pour  l’État;  l’emprunt  voté  par  la  loi  du  31  mars  1854, 
négocié  en  janvier  1855,  a produit  164,621,120  francs  pour 
8,052,120  francs  de  4 1/2  à 92  francs,  et  344,901,277  francs 
pour  15,857,530  francs  de  5 p.  100  à 65  francs  25  ; l’emprunt  du 
11  juillet  1855,  négocié  le  même  mois,  a produit  89,990,080 
francs  pour  4,389,760  francs  de  4 1/2  à 92  francs  25  et 
689,469,345  francs  pour  31,699,740  francs  de  3 p.  100  à 65 
francs  25  ; l’emprunt  voté  par  la  loi  du  2 mai  1859,  négocié  le 
même  mois,  a produit  11,474,200  francs  pour  573,710  francs  de 
4 1/2  à 90  francs,  et  508,193,143  francs  33  pour  25,199,660  fr. 
de  3 p.  100  à 60  francs  50.  Deux  lois  de  1855  et  de  1857  ont 
autorisé  la  consolidation  des  fonds  de  la  caisse  de  la  dotation 
de  l’armée,  créée  en  1855  pour  recevoir  les  prestations  en  ar- 
gent des  familles  qui  veulent  exempter  leurs  enfants  du  service 
militaire  et  pour  payer  les  primes  et  les  hautes-paies  et  les  pen- 
sions des  soldats  réengagés  pour  les  remplacer.  Cette  conso- 
lidation faite  dans  les  années  1857,  1858,  1859,  1860  et  1861, 
en  rentes  3 p.  100  au  cours  moyen  de  69  francs  10,  a produit 
182,947,676  francs  pour  7,942,315  francs  de  rentes.  La  loi  du  9 
juin  1857,  qui  prorogeait  jusqu’en  1897  le  privilège  de  la  Banque 
de  France  et  doublait  son  capital,  ordonnait  que  les  nouveaux 
fonds  versés  par  les  actionnaires  fussent  placés  en  rentes  sur 
l’État.  Ce  capital  de  100  millions  fut  remis  au  Trésor  le  31  dé- 
cembre 1859,  et  échangé  contre  4 millions  de  rentes  3 p.  100  à 
75  fr.,  qui  sont  immobilisés  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  '. 

' Si  l'État  n’avait  pas  éprouvé  le  besoin  de  tirer  parti  le  plua  tofpossible  de  cet 
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La  loi  du  23  juin  1857  avait  décidé  que  la  partie  des  sub- 
ventions que , dans  ses  nouveaux  contrats , l’État  s’était  en- 
gagé à servir  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  serait  pas 
directement  convertie  en  un  empi  uut  fait  par  négociation  de 
rentes,  mais  qu’elle  se  composerait  d’obligations  du  Trésor  au 
‘porteur,  remboursables  en  30  années  à partir  de  1860,  et  por- 
tant 4 p.  100  d’intérêt.  C’était  un  emprunt,  mais  temporaire, 
qui  prêtait  le  crédit  de  l’État  aux  compagnies  en  le  chargeant 
lui-même  du  service  des  intérêts  et  de  l’amortissement  de  son 
prêt  emprunté,  mais  qui  n’affectait  pas  la  dette  consolidée.  Ces 
obligations  reçurent  le  nom  de  trenteuaires;  il  en  a été  émis 
400,000  on  1858  et  en  1860,  au  taux  de  444  fr.  49,  445  fr.  75  et 
447  fr.  04.  D’autres  lois,  après  1860,  autorisèrent  la  création 
d’obligations  semblables  pour  couvrir  les  frais  de  la  dépense 
des  chemins  de  fer  entrepris  par  l’État  lui-même;  il  a été 
émis  300,000  de  ces  nouvelles  obligations  du  Trésor,  au  mois  de 
juillet  1861,  à 440  francs.  Ces  obligations  ont  été  converties  par 
la  loi  du  12  février  1862  en  rentes  3 p.  100.  Au  moment  de  la 
conversion,  l’amortissement  avait  réduit  leur  nombre  de  700,000 
à 675,160;  il  en  fut  converti 1 604,626,  évaluées  à 443  fr.  25. 
Les  12,092,520  francs  de  rentes  inscrites  en  3 p.  100,  au  cours 
moyen  de  66  fr.  49  représentent  un  emprunt  effectif  de  268 
millions  et  un  capital  nominal  de  403.  Enfin  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1863,  pour  dégager  la  dette  flottante  des  dépenses  de  la 
malencontreuse  guerre  du  Mexique,  demanda  300  millions  d’em- 
prunt à la  souscription  publique.  Le  Trésor  reçut  314,910,391 
francs  90  pour  14,249,339  francs  de  rentes  3 p.  100  à 66  fr.  30. 


emprunt  fait  sous  une  forme  nouvelle,  il  n'anrait  certainement  pas  renoncé,  pour 
quarante  ans,  au  droit  d'établir  d'autres  banques.  La  question  de  l'unité.ou  de  la 
pluralité  des  banques  autorisées  à émettre  des  billets,  est  l'une  de  celles  où  il  est  le 
plus  utile  de  consulter  périodiquement  l'opiuion.  Nous  sommes  personnellement  pour 
l’unité  d'émission  en  France,  mais  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  changer 
d'avis  si  on  nous  persuade  de  l’utilité  de  la  liberté  d'émettre  de  la  monnaie  fiduciaire 
et  nous  croyons  surtout  que  c'est  une  aliénation  trop  considérable  des  droits  souve- 
rains de  l'État  que  de  consentir  un  privilège  comme  celui-là  pour  quarante  années. 

* La  valeur  totale  des  fonds  que  les  obligations  produisirent,  4 l'émission,  est  de 
308  millions;  elles  devaient  coûter  350  millions  d'intérêts  et  d'amortissement.  Les 
obligations  remboursées  représentaient  une  dépense  faite  de  47  millions  et  demi.  En 
faisant  la  conversion  l’État  prolonge  sa  dette  au  delà  de  tout  terme  fixe  et  en  aug- 
mente le  capital  nominal,  mais  il  se  dégage  des  primes  de  remboursement,  et  l’a- 
venir peut  réduire  les  arrérages  de  la  dette  même. 
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Toutes  ces  rentes  d’emprunts  faits  depuis  1852,  additionnées, 
donnent  un  chiffre  de  135,766,924  francs.  Pour  arriver  à celui 
de  141,320,984  francs  que  nous  avons  donné  tout  à l’heure,  il 
faut' compter  les  4,403,436  francs  de  rentes  3 p.  100  échangées 
lors  de  la  conversion  de  1852,  contre  des  rentes  4 1/2  annulées, 
500,000  francs  de  rentes  4 1/2,  créées  par  le  décret  du  27  mars 
1852,  au  profit  de  la  Légion  d’honneur,  200,000  francs  de  rentes 
3 p.  100  inscrites  par  la  loi  du  10  juillet  1856  au  profit  des  héri- 
tiers de  la  reine  des  Belges  *,  441,176  francs  en  4 1/2  de  rentes 
créées  pour  le  rachat  du  palais  de  l’Industrie,  1 ,051  francs  de 
rentes  en  4 1/2,  indûment  annulées  en  1852,  pendant  la  con- 
version, et  8,397  francs  de  rentes  en  4 1/2  créées  pour  le  rétablis- 
sement d’une  partie  du  majorât  du  duc  d’Istrie. 

Les  deux  tiers  de  la  dette  nouvelle  (97,482,750  fr.  de  rentes) 
sont  le  coût  des  guerres  de  Crimée  et  d’Italie1 2. 

Ce  que  les  emprunts  seuls  ont  produit,  en  capital,  monte  à 
2,923,769,250  francs  33  centimes,  et,  indépendamment  des  em- 
prunts, le  Trésor  a eu  à sa  disposition,  du  1"  janvier  1852  au 
1er  janvier  1864,  près  de  650  millions  de  ressources  extraordi- 
naires ne  provenant  pas  des  budgets  et  ne  provenant  que  pour 
la  moindre  partie  de  fonds  mis  en  réserve  pour  des  services  spé- 
ciaux, comme  celui  des  inondations  et  des  produits  des  obliga- 
tions trentenaires.  Les  versements  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  forment  la  principale  masse,  et  il  s’y  est  joint  des  con- 
tributions de  guerre,  comme  celle  de  la  Chine,  des  rembourse- 
ments comme  les  24,71 1 ,1 13  francs  payés  en  1862  par  l’Espagne 
pour  la  liquidation  de  ses  dettes  de  1823.  Ces  ressources  extra- 
ordinaires ne  sont  même  pas  toutes  les  recettes  extraordinaires 
absorbées  parles  dépenses;  les  bois  aliénés  ont  produit  21  mil- 
lions et  les  consolidations  de  la  réserve  de  l’amortissement  plus 
de  100  millions  en  moyenne  par  année3.  L’amortissement,  de- 

1 Louise  d’Orléans,  fille  de  Louis-Philippe  et  femme  de  Léopold  I",  qui  vient  de 

mourir  (décembre  18G5). 

3 La  guerre  d'Orient  ou  de  Crimée  a été  l’occasion  de  1,307,281,351  fr.  de  dé- 
penses directes.  Les  dépenses  indirectes  sont  principalement  celles  des  arrérages  de 
la  dette  créée,  mais  s’il  fallait  faire  un  compte  semblable  pour  toutes  les  entreprises 
qui  ont  amené  l'État  à contracter  des  emprunts,  les  calculs  n’en  finiraient  pas. 

3 En  1852,  77, 125,326  francs,  en  1853,  78,428,741  ; en  1854,  81,512,385;  en 
1855,  88,574,000;  en  1850,  111,587,323;  en  1857,  114,778,349;  en  1858, 
119,407,555;  en  1859,  84,204,889  ; en  1860,  121,036,382  ; en  1861,  139,535,899; 
en  1862,  143,965,639;  en  1863,  1 18,672,638. 
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puis  1848,  n’a  en  effet  fonctionné  qu’en  1859  et  eu  1860,  et  en- 
core partiellement*. 

Eu  1863  seulement  cette  ressource  des  réserves  consolidées  de 
l’amortissement  commence  enfin  de  n'être  plus  consommée  tout 
entière  pour  le  service  des  besoins  généraux  des  budgets  et 
passe  pour  près  d’un  tiers  (51  millions  sur  170)  au  servicedes  tra- 
vaux extraordinaires. 

Nous  avons  décomposé  tout  à l’heure  les  recettes  en  recettes 
ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires,  et  nous  venons  d'énu- 
mérer les  détails  de  ces  dernières.  Donnons  à présent,  au 
moins  par  grandes  divisions,  la  répartition  des  recettes  du  pre- 
mier ordre,  celles  qui  proviennent  de  l’impôt  et  des  revenus  de 
l'État. 

Les  contributions  directes  ont  fourni  pour  les  fonds  généraux 
de  l’Etat  et  pour  les  fonds  spéciaux  des  départements  et  des 
communes,  en  1852  : 269,561,846  fr.  et  144,339,280;  — en  1853. 
272,1 61 ,41 9et  1 48,887,257  en  1 854, 274,81 0,71 8et  1 56,506,780; 

-en  1855,  277,461,114  et  159,192,528; —en  1856,  283,780,831 
et  164,620,599; -en  1857,  286,212,982  et  169,799,526;  — en 
1858,  289,081,468  et  175,024,132; —en  1859,  293,761,664  et 
179,469,512;— en  1860,  296,157,240  et  184,674,570;— en  1861, 
302,040,1  lOet  191,^78, 708;— en  1862, 305, 365, 090et  197, 026,866; 

— en  1863,  311,180,445  et  202,717,526  fr.  Nous  nous  arrêtons 
à la  date  du  1er  janvier  1864  parce  que  les  comptes  exacts  ne 
vont  pas  au  delà.  La  progression  est  constante  : chaque  an- 
née donne  environ  3 millions  de  plus  pour  les  fonds  géné- 
raux et  autant  pour  les  fonds  du  service  départemental  et  com- 
munal. 

Les  produits  des  forêts  et  de  la  pêche  ont  fourni,  en  1852, 
33,531,434  fr.  ; — en  1853,  34,823,777;—  en  1854,  29,182,901  ; 

— en  1855,  35,431,502;  — en  1856,  36,847,209;  — en  1857, 
36,698,409;  — en  1858,  35,217,979;—  en  1859,  37,174,672; 
-en  1860,  42,016,964;  — en  1861,  45,986,667  ;— en  1862, 
42,800,259;  - en  1863,  41,620,391  francs. 

Les  revenus  et  ventes  des  domaines,  en  1852,  9,221,556  fr.; 

* En  1859  il  a été  consacré  20,055,956  à racheter,  950,400  fr.  de  4 1/2; 
373,1-21  fr.  45  pour  17,669  fr.  de  4,  et  19,570,877  fr.  65  pour  870,293  fr.  de  3 p. 
100.  En  1860,  au  lieu  de  39,999,965  fr.  10,  la  somme  employée  à amortir  ne  fut  que 
de  13,979,493  fr.  Le  rachat  fut  de  629,001  fr.  de  rentes. 
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— en  1853,  13,070,490;  — eu  1854,  13,608,948;  — en  1855, 
11,984,102; — en  1856,  17, 135,137  ; — en  1^57,  17,384,969  ; — 
en  1858,  13,094,974;  — en  1859,  11,571,530;  — en  1860, 
13,494,413;  — en  1861,  13,010,323;  — en  1862,  11,970,519;  — 
en  1863,  11,616,543  francs. 

Les  impôts  et  les  revenus  indirects,  en  1852,  810,301,137  fr. ; 

— en  1853,. 852, 458, 875;— en  1854,  852,403,928;  — en  1855, 
958,518,186;— en  1856, 1,033,368,332  ;— en  1857, 1,059,159,882; 

— en  1858,  1,098,433,787;  — en  1859,  1,101,343,852  ; — 
en  1860,  1,074,384,625;  — en  1861,  1,105,657,733  ; — en  1862, 
1,197,058,800;  — en  1863,  1,251,989,949  francs.  La  progres- 
sion est  encore  plus  remarquable  que  pour  les  contributions 
directes,  puisqu’en  douze  ans  le  produit  donne  à la  dernière 
année  430  millions  de  plus  qu’à  la  première.  On  voit,  avec 
raison,  dans  ces  accroissements  la  preuve  des  progrès  de  la 
fortune  générale  du  pays  qui  a fait  des  consommations  plus 
grandes  et  qui  a pu  supporter  de  plus  lourds  impôts.  Si  un 
moment,  en  1860,  le  produit  de  ces  impôts  et  revenus  indirects 
semble  baisser,  c’est  qu'alors  s'accomplit  la  grande  réforme 
commerciale  qui  comptera  parmi  les  plus  belles  opérations  du 
règne  et  qui  ne  se  put  entreprendre  sans  que  d’abord  le  revenu 
des  douanes  fût  diminué  '. 

' La  recette  produite  par  Ici  impôts  et  revenus  indirects  est  si  importante,  puis- 
qu'à  elle  seule  elle  défraierait  L’un  des  budgets  complets  d'il  y a quarante  ans,  qu'il 
faut  la  décomposer,  en  indiquant  ce  que  le  Trésor  a tiré  de  chacune  de  ses  bran- 
ches ; voici  les  chiffres  des  revenus  partiels  : 

Enregiitrtment  : 1852,  218,776,082  fr.;  — 1853,  237,388,420;  - 1854, 
230,445,273,  - 1855, 267,516,297;  — 1856,  286,691,168;—  1857,284,584,982; 

— 1858,  287,138,184;  — 1859,  272,146,974,  - 1860,  300,340,394;—  1861, 
297,834,509;  — 1862,  319,110,118;  — 1863,  332,766,114.  C'est  le  produit  de 
l’enregistrement  qui  marque  le  mieux  le  progrès  de  la  prospérité  matérielle  et  de  la 
sécurité  d’un  pays.  Les  particuliers,  en  effet,  font  d’autant  plus  de  transactions 
qu'ils  se  sentent  dans  une  aisance  et  dans  un  calme  plus  grands.  C'est  beaucoup  que 
de  voir  l’enregistrement  gagner  114  millions  en  douze  années,  près  de  10  millions 
par  an.  Le  produit  n'a  baissé  que  deux  fois,  en  1854  et  en  1859,  parce  que  la  guerre 
effrayait  les  esprits,  mais  il  s'est  relevé  aussitôt,  parce  que  les  transactions  proje- 
tées ne  s’ajournent  plus  dès  que  la  confiance  renaît.  Dans  les  dernières  années, 
l'impôt  a été,  il  est  vrai,  remanié  de  façon  à ce  qu'il  produisit  davantage. 

Timbre:  1852,  44,315,841  fr.;  — 1853,  46,473,019;  - 1854,  48,573,466;  - 
1855,  51,462,762;  - 1856,54,419,794  ; - 1857,51,601,531;-  1858,  53,000,167; 

— 1859,  53,524,328;  — 1860,  56,049,610;  — 1861,  58,434,711;  - 1862, 
65,380,454  ; - 1863,  73,134,822. 

Douanes.  — Marchandises  diverses  : 1852  , 96,460,289;  — 1853  , 95,838,193; 
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La  recette  des  revenus  et  psoduits  divers  a été  en  1852,  de 
69,257,335  fr. ; — en  1853,  de  69,722,959;  — en  1854,  de 
91,166,204;— en  1855,  de  93,340,855;— en  1856,  de  101, 959, 122; 

— en  1857,  de  114,062,434;  — en  1858,  de  136,962,722  ; — 
en  1859,  de  104,780,307;  — en  1860,  de  1 1 1,577,826;  — en 

— 1854,  93,620,262 ; — 1855,  118,003,669;  — 1856,  116,611,843;-  1857, 
116,450,617  ; — 1858,  109,198,665  ; - 1859,  111,030,347  ; - 1860,  77,287,234  ; 

— 1861,  73,361,417;-  1862,  81,595.951  ; 1863,  72,347,859. 

Les  recettes  sont  tombées  au-dessous  des  chiffres  de  1840,  mais,  nous  le  répé- 
tons, le  sacriüce  qu'a  fait  l'État  est  un  grand  bienfait  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie. Les  taxes  baissent  parce  que  les  droits  sont  supprimés  ou  diminués,  mais  l'im- 
portation et  l'exportation  ont  pris  une  extension  admirable  et  dont  tout  le  monde 
protite,  les  consommateurs  de  toutes  les  classes,  aussi  bien  que  les  producteurs. 

Douanes.  — Sucres  coloniaux  : 1852,  25,483,657  fr.;  — 1853,  26,495,231  ; — 
1854,33,254,347;  —1855,37,193,265;  — 1856,  40,954,799;  - 1857,  36,886,237; 

— 1858,  51,982,580;  — 1859,  43,568,077;  - 1860,  33,147,363;  — 1861, 
27,522,294;  - 1862,  31,129,142;  - 1863,  45,762,786.  On  verra  bientôt  pour 
quelles  causes  il  y a eu  tant  de  variations  dans  ces  produits. 

Douanes.  — Sucrer  étrangers:  1852,  17,919,707;  — 1853,  19,273,827;  — 
1854, 23,712,693  ; — 1855,  35,201,810;  - 1856,  19,405,152  ; — 1857,29,885,156; 
1858,  22,871,364;  - 1859,  34,890,859  ;— 1860,  20,730,851;  — 1861,  25,865,868; 

— 1862,  39,600,225;  — 1863,  48,175,489.  Pour  avoir  tout  ce  que  le  Trésor  a tou- 
ché du  produit  des  sucres,  il  faut  compter  encore  le  produit  du  droit  sur  le  sucre 
indigène  (voir  page  271),  mais  nous  ne  pouvons  en  donner  les  chiffres  qu 'après 
avoir  achevé  le  détail  des  recettes  des  douanes. 

Douanes.  — Droild'  exportation.  de  noeii/ation  et  autres  : en  1852, 8,37 1 ,589  fr.; 

— en  1853, 8,218,901  ; - en  1854,  7,468,030  ; - en  1855, 7,739,561  ; — en  1856, 
7,780,503;  — en  1857,8,399,574;—  en  1858,  9,672,298  ; - en  1859,  10,652,942; 

— en  1860,  9,698,489;  — en  1861,  8,034,090  ; — en  1862,6,774,616;  — en  1863, 
6,475,023. 

Douanes.  — Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des 
douanes  : 1852,  27,001,904  fr.;  — 1853,  28,111,574;  - 1854,26,602,746;  — 
1855,  28,231,147:  — 1856,  28,267,621  ; - 1857,  29,588,200  ; - 1858,27,829,558; 

— 1859,  28,359,823  ; — 1860,  30,272,977  ; — 1861,  26,849,751  ; — 1862, 
27,620,327;  — 1863,  22,568,198. 

Droits  sur  les  boissons  . 1852,  111,951,773  fr.; — 1853,  115,112,675;  — 1854, 
107,317,831  ; - 1855,  115,851,480;  - 1856, 142,247,238;  — 1857,  153,767,459; 

— 1858,  166,512,642;  - 1859,  174,904,603;  — 1860,  176,414,128;  — 1801, 
196,028,215;  - 1862,204,888,182;  — 1863,211,995,772. 

La  plus-value  est  de  100  millions;  elle  est  causée  par  des  surtaxes  sur  les  al- 
cools et  par  l’abondance  des  récoltes  qui  ont  mis  les  vins  à la  portée  de  plus 
nombreux  consommateurs.  Les  partisans  de  tous  les  impôts  qui  produiseut  beaucoup, 
voient  leur  meilleur  argument  dans  l'importance  d'un  chiffre  comme  celui  de  21 1 mil- 
lions. Jamais  l'État,  suivant  eux,  ne  saurait  renoncer  à des  droits  si  lucratifs, 
mais  il  ne  s’agit  pas  tant  d'en  diminuer  le  produit  que  de  rendre  les  taxes  moins  gê- 
nantes et  plus  équitables.  Les  boissons  ne  supportent  pas  seulement,  qu'on  ne  l’ou- 
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1861,  de  121,410,484  ; — en  1862,  de  127,974,271  ; — en  1863, 
de  139,814,384  fr.  Les  résultats  sont  les  mêmes  et  accusent 
une  plus-value  très-grande,  mais  avec  des  fluctuations  qu’ex- 
plique la  nature  de  ces  recettes. 

En  face  des  détails  principaux  des  recettes  et  des  ressources 
réalisées  par  l’État  depuis  1852  doivent  se  placer  ceux  des  dé- 
penses faites. 

La  Dette  publique  tout  entière  a coûté,  en  1 852,398, 874,074  fr.  ; 

— en  1853,  374,484,507;  — en  1854,  417,750,134;  — en  1855, 
477,788,585;  —en  1856,  511,882,060;  —en  1857,  516,678,213; 

— en  1858,  520,714,378;  — en  1859,  555,901,784  ; — en  1860, 
560,184*408;  — en  1861,  580,626,233;  ~ en  1862,  564,591,389; 

— en  1863,622,608,212,  c'est-à-dire  224  millions  de  plus  qu’en 
1852. 

Les  Dotations  ont  coûté,  en  1852,  16,458,702  fr.;  — en  1853, 
35,803,946;  — en  1854,  36,491,533;  — en  1855,  38,533,069; 

— en  1856,  38,887,462;  — en  1857,  40,118,666;  — en  1858, 
40,162,124;— en  1859,  42,281,191  ; — en  1860,  44,288,061  ; — 
en  1861,  44,159,026;  — en  1862,  45,278,835;  — en  1863, 
46,032,117,  soit  près  de  30  millions  de  plus  qu’en  1852. 

blie  point,  le  droit  qoi  se  paie  au  protlt  de  l’État  ; elles  forment  le  principal  fonds 
de  recette  des  octrois. 

Taie  des  sels  hors  du  rayon  des  douanes;  1852,  5,220,157  francs;  — 1853, 
6,306,210;  — 1854,  6,677,881  ; — 1855,  6,932,034;  - 1856.  7,053,556;  - 1857, 
7,537,918;  — 1858,  7,752,173;  - 1859,  8,722,794;  - 1860,  9,722,272;  — 1861, 
11.183,796;  - 1862,  11,891,729;  — 1863,  8,416,207. 

Droit  sur  le  sucre  indigène  : 1852,  32,473,256  francs  ; — 1853,  36,232,766;  — 
1854,31,949,081;  — 1855,30,095,419;-  1856,  48,063,155;  — 1857,  44,130,840; 

— 1858,  67,321,493;  - 1859,  60,762,493;  - 1860,  37,696,761;  — 1861, 
32,997,758;  — 1862,  50,656,069;  — 1863,  61,067,288. 

Tabacs  : 1852,  130,899,370  francs;  1853,  —138,635,907;  — 1854, 145,164,906; 

— 1855,  152,541,900;  - 1856,  163,434,548;  - 1857,  173,283,789;  — 1858, 
177,273,842,  — 1859,  178,754,024;  - 1860,  193,021,299  ; — 1861,  215,239,372; 

— 1862,  220,443,094;  — 1863,  226,477,349. 

Poudres  et  droits  divers  : 1852,  44,903,426  francs;  — 1853,  44,775,674;  — 
1854,  43,988,968;  — 1855,  53,594,469;—  1856, 62,544,403;  — 1857,62,042,485; 

— 1858  , 60,324,806;  — 1858,  62,451,710;-  1859,  66,586,397;  — 1860 , 
65,540,180;  — 1861,68,060,957;  — 1862,  69,862,850. 

Postes  : 1852,  46,524,086  francs;  — 1853  ; 49,396,178;  — 1854, 53,628,444;  - 
1855,54,154,373;-  1856,  55,794,552;—  1857,  56,001,094;  — 1858,  57,555,955; 

— 1859,  61,574,878;  — 1800,  63,416,850;  - 1861,  66,765,772;  — 1862, 
69,907,936;  - 1863,  72,940,212. 
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Le  Ministère  d’État  a coûté,  en  1852,  7,958,823  fr. ; — en  1853, 
8,438,136;  — en  1854,  15,227,404  ; — en  1855,  13,821,271; 

— en  1856,  13,508,007;  — en  1857,  9,518,492;  — en  1858, 
9,863,464;  — en  1859,  10,530,399;  - en  1860,19,031,507; 

— en  1861,  23,113,070;—  en  1862,  17,119,824;  — en  1863, 
15,327,583  fr.  Ce  ministère  a souvent  changé  d’attributions. 

Le  Ministère  de  la  Justice,  en  1852,  27,001,610  ; — en  1853, 
27,626,783;  — en  1854,  27,825,805  ; — en  1855,  27,349,779;  — 
en  1856,  26,956,400;  — en  1857,  27,012,057;  — en  1858, 
26,450,057;  — en  1859,  27,215,559;  — en  1860,  27,703,079  ; — 
eu  1861,  30,301,871  ; — en  1862,  31,794,403;  — en  1863, 
32,735,830  fr. 

Le  Ministère  des  AU'aires  étrangères,  en  1852,  9, 664-, 494  fr.; 

— en  1853,  9,260,625;  — en  1854,  9,844,717  ;’—  en  1855, 
10,269,2.19;  — en  1856,  12,437,203;  - en  1857,  11,285,572; 

— en  1858,  1 0,933,022  ; — en  1859,  1 1 ,724,868  ; — en  1860, 
13,404,199;  — en  1861,  17,623,149  ;— en  1862,  12,690,735; 

— en  1863,  12,862,440.  . 

Le  Ministère  des  Finances , pour  le  service  général,  en 
1852,  25,109,131  fr.  ; — en  1853,  34,224,736  fr.  ;-  en  1854, 
2 4,757,1 98 fr.;  - en  1855,  27,472,346  fr.;—  en  1856,24,586,324 
fr.  ; —en  1857, 23,977,993  fr.  ; — en  1858,  21,828,373  fr.  ; - en 
1859,  24,642,765  fr.;— en  1860,  23,775,141  fr.  ; — en  1861, 
25,713,538  fr.  ; — en  1862,  25,169,659  fr,  ; — en  1863, 
24,900,983  fr. 

— Pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d’exploitation 

des  impôts  et  revenus,  en  1852,  148,888,337  fr.  ; — en  1853, 
151,190,565  fr.  ; — en  1854,  163,918,485  fr.  ; — en  1855, 

179,099,721  fr.  ; -,  en  1856,  166,661,806  fr.  ; — en  1857, 

175,537,462  fr.  ; — en  1858,  188,576,860  fr.  ; — en  1859, 

201,619,639  fr.  ; — en  1860,  195,083,574  fr.  ; — en  1861, 

199,283,918  fr.;  — en  1862,  217,562,983  fr.  ; — en  1863, 
218,631,883  fr.  Proportionnellement  au  produit  des  impôts  et 
revenus,  et  en  admettant  qu’aucune  amélioration  du  service 
et  qu’aucune  économie  n'eût  été  possible,  la  dépense  ne  devrait 
être  que  de  216  millions. 

— Pour  les  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et 
primes,  en  1852,  91,750,134  fr.  ; en  1853,  98,568,907  fr.  ; — en 
1854,  110,335,365  fr.  ; -en  1855, 121,974,512  fr.;  — en  1856, 
128,910,665  fr.;  — en  1857,  120,213,767  fr.;  — en  1858, 
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136,184,821  fr.;  — en  1859,  139,271,954  fr.;  — en  1860, 

134,606,056  fr.;  — en  1861,  116,911,134  fr.;  — en  1862, 

137,754,315  fr.;  — en  1863,  158,962,723  fr. 

Le  Ministère  de  la  Guerre,  en  1852,  327,418,353  fr.  ; — 
en  1853,  322,740,810  fr,  ; — en  1854,  567,245,687  fr.  ; - en 
1855,  865,607,478;  — en  1856,693,153,177  fr.;—  en  1857, 
410,919,109  fr.;  — en  1858,  365,748,051  fr.;  — en  1859, 

606,586,823  fr.;  - en  1860,  443,558,023  fr.;  — en  1861, 

440,975,814  fr.;  — en  1862,  434,941,342  fr.;  — en  1863, 

460,670,695  fr.,  ou  133  millions  de  plus  qu’en  1852.  En  douze 
ans,  le  Ministère  de  la  Guerre  a dépensé  6 milliards  140  mil- 
lions, la  moitié  du  capital  nominal  de  notre  dette,  et  de  quoi 
l’éteindre  toute  eu  vingt-cinq  ans  ou  trente  ans.  Les  chiffres  de 
détail  montrent  combien  il  est  difficile,  à la  fin  d’une  guerre, 
de  ramener  les  dépenses  à la  somme  qui  leur  était  affectée 
d’abord. 

Le  Ministère  de  la  Marine,  en  1852,  105,547,909  fr.  ; — en 


1853, 117,724,111  fr.;  — en  1854, 196, 450, 327  fr.;  — en  1855, 
236,552,755  fr.;  - en  1856,  220,163,567  fr.;  — en  1857, 

138,962,467  fr.;  — en  1858,  133,426,507  fr.;  — en  1859, 

208,348,329  fr.;  — en  1860,  202,656,199  fr.  ; — en  1861, 

230,001,184  fr.;  — en  1862,  241,796,635  fr. ; — en  1863, 


221,467,945  fr.,  ou  116  millions,  plus  du  double,  de  plus  qu’en 
1852.  Réunies,  la  marine  et  la  guerre  ont  coûté  plus  de 
8 milliards  380  millions.  Nous  ne  sommes  pas  de  la  secte  des 
déclamateurs  ou  des  rêveurs  qui  s'imaginent  qu’un  pays,  et 
qu’un  pays  comme  la  France,  peut  se  passer  d’armée  de  terre 
et  do  marine  militaire  ; mais  plus  de  8 milliards  en  douze  ans, 
personne  ne  peut  trouver  que  ce  n’est  pas  énorme.  Pour  la 
marine,  il  est  bon,  toutefois,  de  remarquer  que  nous  avons  eu 
à effectuer  la  transformation  de  notre  flotte. 

Le  Ministère  de  l’Instruction  publique  et  des  Cultes,  pour 


l'instruction  publique,  en  1852,  22,958,893  fr.  ; — en  1853, 
22,869,803  fr.  ; — en  1854,  22,170,648  fr.;  - en  1855, 

19,719,095  fr.  ; — en  1856,  19,866,551  fr.;  — en  1857, 

20,281,968  fr.;  — en  1858,  20,523,907  fr.  ; — en  1859, 

20,996,163  fr.,  — en  1860,  20,857,979  fr.;  — en  1861, 

21,322,239  fr.;  - en  1862,  24,674,596  fr.  ; - en  1863, 

26,2 1 9,752  fr.  Ici  les  financiers  eux-mêmes  ont  à faire  une 
observation  d’un  autre  genre  que  celles  qui  viennent  d’être 

il.  t8 
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exprimées.  Un  peu  plus  de  4 millions  d’augmention,  ce  n'est 
vraiment  pas  assez  quand  les  autres  services  publics  ont  été  si 
largement  dotés.  L’instruction  publique  aurait  dû  recevoir  au 
moins  un  accroissement  proportionnel  à celui  du  total  des  re- 
cettes ordinaires  ; elle  serait  alors  dotée  de  34  millions  1/2'.  Les 
cultes  ont  été  plus  heureux  ; ils  ont  gagné  plus  de  8 millions. 

— Pour  les  Cultes,  en  1852,  4 1 ,929,535  fr.  ; — en  1853, 
44,268,012;- en  1854, 44,365,015  fr.;-en  1855,  44,183,094 fr.; 

— en  1856,  45,386,730  fr.  ; — en  1857, 46,960,094 fr.  ; —en  1858, 
46,852,31 5 fr.; — en  1859,  47,916,605  fr.;— en  1860, 50, 008, 543 fr.; 

— en  1861,  52,102,124  fr.  ; — en  1862,  50,298,570  fr.  ; — en 
1863,  50,264,495  fr. 

Le  Ministère  de  l’Intérieur,  en  1852,  comprenait  les  direc- 
tions de  l’agriculture  et  du  commerce,  qui  ont  été  rattachées, 
en  1853,  au  ministère  des  travaux  publics.  Il  existait  aussi,  en 
1852,  un  ministère  de  la  police,  supprimé  en  1853.  On  en  a 
porté  les  dépenses  au  compte  du  ministère  de  l'intérieur.  C'est 
ce  qui  explique  l’élévation  relative  du  chiffre  de  r.e  qu’il  a coûté 
en  1852: 162,138,242  fr.  ; — en  1853, 135, 426, 656  fr.  ;— en  1854, 
152,152,554  fr.  ; — en  1855,  157,492,585  fr.  ; — en  1856, 

150,983,979  fr.;  - en  1857,  173,993,943  fr.;  — en  1858, 

186,596,289  fr.;  — en  1859,  157,914,974  fr.;  — en  1860, 

170,946,060  fr.;  — en  1861,  191,514,819  fr.;  — en  1862, 

193,413,652  fr.;  - en  1863,  196,584,303  fr. 

Le  Ministère  des  Travaux  Publies,  de  l’Agriculture  et  du 
Commerce  a coûté,  en  1852,  70,515,387  fr.  ; — en  1853, 
76,31 4,922  fr.; — en  1854, 77, 334, 356  fr.; — en  1855,93,221 ,500  fr.; 
— en  1856, 85,629,223  fr.  ; — en  1857, 89,924,760 fr.  ; — en  1858, 
82,576,291  fr.;— en  1 859, 72, 1 77,81 6 fr. ; — en  1 860, 73,536,033 fr.; 

— en  1861 , 76,479,157  fr.  ; —en  1862, 77,013,738  fr.  ; - en  1863, 
78,454,162  fr. 

Le  Ministère  ou  service  de  l’Algérie  et  des  Colonies,  formé 
en  1858  de  deux  démembrements  du  ministère  de  la  guerre  et 
du  ministère  de  la  marine  et  supprimé  depuis,  a coûté  en  1858, 
38,067,067  — en  1859,  38,234,997  — en  1860,  41,525,685  — en 
1861, 21,729,547  — en  1862,  19,379,357  — en  1863,  18,568,056. 

Sur  les  fonds  de  l’emprunt  autorisé  parla  loi  dull  juillet  1855, 
une  somme  de  20  millions  a été  affectée  à des  travaux  de  défense 
contre  les  inondations  Cette  dépense  nous  mène  au  chapitre  des 
dépenses  extraordinaires,  car  on  n’a  relevé  jusqu’ici  que  les 
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chiffres  des  dépenses  ordinaires  des  départements  ministériels 
Les  budgets,  depuis  18G3,  sont  assujettis  à cette  distinction. 

Le  Ministère  d’État,  en  travaux  extraordinaires,  a dépensé 
4,618,751  fr.  en  1852  —10,767,163,  en  1853  — 23,998,447,  en 
1854  — 12,419,522  en  1855  — 8,128,695  en  1856  — 4,153,437 
en  1857  — 4,671 ,990  en  1858  — 4,863,024  en  1859  — 3,038,450 
en  1860  — 3,134,580  en  1861  — 12,754.408  en  1862  et  8,349,028 
en  1863.  Les  travaux  du  Louvre,  puis  des  Tuileries  et  de  l'Opéra 
sont  la  cause  principale  de  ces  dépenses. 

Le  Ministère  de  la  Marine  a dépensé  2,467,932  fr.  en  1852,  — 
3,394,17.9  en  1853  — 2,797,300,  en  1854  — 4,891,485  en  1855 

— 5,555,147  en  1856  — 4,892,431  en  1857. 

Le  Ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics  a dépenséen  1852,  49,803,690  fr.  — en  1853,  74,493,148 

— en  1854,  95,413,185  - en  1855,  68,821,804  — en  1856, 
43,684,827  — en  1857  , 58,095,486  — en  1858,  25,298,375,— 
en  1859,  37.433,513— en1860,  59,288,357— en  1861, 95,997,204 

— en  1862,  106,604,886  — en  1863,  94,428,850. 

C’est  parla  réunion  de  toutes  ces  dépenses  qu’en  1863  le 
budget  y consacrait  2,287,069,057  fr.  au  lieu  de  1,513,103,997, 
chiffre  de  1852.  Les  recettes,  on  se  le  rappelle,  étaient  en  1852, 
de  1,487,344,984  francs  et  furent,  en  1863,  de  2,264,937,958. 

L’excédant  de  dépenses  était  de  25  millions  au  commencement 
et  de  22  à la  fin  de  cette  période  de  douze  ans  dont  les  comptes 
peuvent  être  présentés  en  détail. 

En  1864,  la  recette  s'éleva  à 2, 171, 359, 063  fr.  65,  et  la  dépense 
à 2,256,390,351  fr.  66.  L’excédant  de  dépenses  est  de  85,031,288 
francs  01.  Trente  cinq  millions  en  1862,  vingt-deux  en  1863, 
quatre-vingt-cinq  en  1864  et  probablement  quelque  chose  eu 
1865,  car  nous  voilà  arrivés  au  terme,  cela  fait  142  millions 
d’excédants  de  dépenses  depuis  que  la  réforme  financière  de 
M.  Fould  a été  tentée  avec  l’intention  de  supprimer  entièrement 
les  crédits  extra-budgétaires  *. 

Le  plan  du  ministre  consistait  dans  une  division  nouvelle  et 
définitive  du  budget.  A côté  du  compte  des  dépenses  normales 
et  obligatoires  et  des  ressources  permanentes  qui  les  défraient 
’ largement,  il  plaça  un  compte,  un  budget  détaché  de  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  et  transitoires,  ainsi  que  des  qipyens 

4 M.  Fould  réduit  à 50  millions  le  déficit  probable  de  1864  (déc.  1865). 
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de  les  acquitter.  Cette  distinction  laite,  il  opéra  la  distribution 
des  allocations  en  y ajoutant  pour  1863  70  millions  de  plus  que 
le  chiffre  de  1862,  mais  de  manière  à ce  que  cette  augmentation 
permit  de  ne  pas  recourir  aux  crédits  supplémentaires.  A ces 
conditions,  il  promettait  une  économie  considérable  sur  les  ré- 
sultats du  nouveau  budget.  Sûr  du  succès,  il  ne  craignait  pas 
de  proposer  une  réduction  de  5 millions  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  celle  des  patentes,  et  une  autre  réduction  de  2 à 
1 p.  100  sur  la  taxe  des  envois  de  valeurs  par  la  poste. 

Pour  couvrir  ces  5 millions  et  les  70  qu’il  inscrivait  en  plus 
aux  dépenses,  il  demandait  l’établissement  d'un  droit  sur  les 
voitures  et  les  chevaux  de  luxe,  devant  produire  5,500,000  fr., 
dont  le  dixième  serait  laissé  aux  communes,  la  révision  des 
tarifs  de  l’enregistrement  sur  les  droits  fixes  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII,  pour  obtenir  10  millions,  et  sur  les  droits  pro- 
portionnels, pour  obtenir  10  autres  millions,  la  modification  des 
tarifs  du  timbre,  pour  en  tirer  9 millions  et  demi,  l’addition 
d’un  droit  sur  les  bordereaux  d'agents  de  change  et  de  cour- 
tiers, montant  à 1,200,000  francs,  la  remise  en  vigueur  de  la 
prescription  d'un  timbre  de  10  centimes  pour  toutes  les  factures 
et  quittances,  et  la  surveillance  plus  sévère  de  certains  abus 
commis  dans  la  rédaction  des  actes  et  la  signification  des  pièces 
de  procédure,  avec  l’espoir  d’obtenir  ainsi  12  millions  et  demi. 
Ces  ressources  nouvelles  demandées  à l’impôt  devaient  donner 
environ  50  millions1;  l’excédant  des  recettes  prévues  s’y  ajou- 
tant, le  budget  devait  présenter  un  excédant  de  recettes  d'une 
vingtaine  de  milbons.  Telles  furent  les  innovations  de  1862 
pour  la  fixation  du  budget  de  1863. 

Il  fallait  aussi  s’occuper  des  découverts  et  de  la  dette  flot- 
tante. Les  découverts  étaient  estimés,  au  commencement  de 
1862,  à 974  milbons,  dont  652  seulement  imputables  aux  an- 
ciens gouvernements,  et  non  compris  34  milbons  de  perte  faite 
dans  la  vente  des  fonds  itabens  que  le  Trésor  avait  reçus,  pour 
se  couvrer  des  avances  faites  par  lui  lorsque,  conformément  au 
traité  de  Zurich,  il  paya  d’avance  à l’Autriche  l'indemnité  due 
par  le  nouveau  royaume  d’itahe,  et  pour  sa  part  propre  d’in- 
demnité dans  les  frais  de  la  guerre  de  1859.  Avec  ces  34  mil- 

* Un  peu  plut  loin  l’on  trouvera  un  tableau  des  imputa  annulée,  ajoutée  ou  modi- 
fiés, depuis  1848.  On  y voit  que  les  chiffres  des  prévisions  ne  sont  pas  toujours  ceux 
des  résultats. 
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lions,  le  découvert  dépassait  un  milliard.  Le  fonds  flottant  des 
cautionnements  le  réduisait  à 963  millions  *. 

M.  Fould  imagina,  pour  en  solder  une  partie,  de  faire  opérer 
un  genre  nouveau  de  conversion  des  rentes,  car  la  dette  flot- 
tante ne  pouvait  y pourvoir  (elle  montait  alors  à 895  millions, 
dont  21  millions  de  créances  sur  la  Grèce  et  40  millions  dus  par 
l’industrie,  pour  les  prêts  que  la  loi  du  1"  août  1860  avait  au- 
torisés, afin  de  permettre  à nos  manufactures  de  traverser  sûre- 
ment le  moment  de  crise  causé  par  la  réforme  commerciale). 

Le  14  mars  1862,  l’État  rentrait  dans  son  droit  de  conversion 
ou  de  remboursement  du  4 1/2.  Quoique  ce  fût  le  genre  de  rente 
qu'en  raison  de  son  prix  plus  bas  les  petites  épargnes  eussent 
toujours  recherché  de  préférence,  le  ministre  n’hésitait  pas  à 
proposer  de  le  convertir  en  3 p.  100.  Son  ambition  n’était  pas 
seulement  d’atténuer  les  charges  de  l’État;  il  désirait  opérer  la 
réduction  de  tous  les  fonds  de  rente  à un  seul  type,  mesure  de 
finances  qui  est  en  effet  fort  avantageuse  pour  le  crédit  public. 

Ayant  besoin,  non  pas  tant  d’obienir  une  diminution  sur  des 
arrérages  annuels  qu’une  forte  somme  d’argent  réalisée  en  une 
fois,  il  offrait  aux  porteurs  de  4 1/2  de  convertir  leurs  titres  en 
3 p.  100,  fonds  de  rente  plus  cher  et  pour  longtemps  irréduc- 
tible, mais  il  leur  demandait,  en  compensation  de  l’accroisse- 
ment du  capital  à rembourser  que  l’État  s'imposait,  de  lui  payer 
une  soulte.  Les  rentes  4 1/2  s’élevaient  alors  à la  somme  de 
173,353,243  francs.  Au  taux  des  fonds  4 1/2  et  5 p.  100,  la  diffé- 
rence du  prix  était  de  800  fr.  pour  la  constitution  de  450  fr.  de 
rente.  Si  toutes  les  rentes  4 1/2  étaient  converties,  l’État  avait  à 
gagner  300  millions  qui  seraient  appliqués  à la  réduction  de  la 
dette  flottante. 

Nous  allons  dire  comment  la  conversion  fut  votée  et  com- 
ment elle  s’exécuta,  mais  le  plan  du  ministre  comportait  la  for- 
mation d’un  budget  extraordinaire  dont  il  faut  parler  d’abord. 

Conformément  aux  meilleures  règles,  M.  Fould  supputait  les 

1 Ce  fonds  flottaDt  était  de  45  raillions.  En  1814,1816  et  1820,  les  capitaux  des 
cautionnements  avaient  été  appliqués  aux  dépenses  de  l’État  jusqu'à  concurrence 
de  218  millions.  Depuis,  les  capitaux  des  cautionnements  versés,  qui  pourtant  pour- 
raient être  considérés  comme  une  ressource  permanente,  puisqu’ils  ne  sont  pas  réel- 
lement remboursables,  ont  été  retirés  des  recettes  et  laissés  au  compte  de  la  dette 
flottante.  De  là  la  somme  de  45  millions  comptée  par  M.  Fould  comme  une  ressource 
d’extinction. 
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ressources  extraordinaires  qu’il  était  possible  de  réunir  avant  de 
dire  quelles  dépenses  extraordinaires  l’État  pouvait  se  permettre. 
Pour  1863  il  trouvait  d’abord  un  solde  de  57,500,000  fr.  sur  les 
obligations  trentenaires;  puis  10  millions  de  la  troisième  indem- 
nité à recevoir  de  la  Chine,  d’après  la  convention  du  traité  de 
Pékin.  Mais  67  millions  et  demi,  ce  n'était  pas  assez  pour 
nourrir  la  fièvre  de  travaux  publics  qui  était  devenue  le  régime 
habituel  de  l’Empire.  Il  né  voyait,  pour  la  satisfaire,  d’autre 
moyen  que  de  demander  des  suppléments  de  fonds  à l’impôt. 
La  réduction  de  la  taxe  du  sel  n’ayant,  depuis  1849,  élevé  la 
consommation  par  tête  que  de  6 kilos  et  demi  à 8,  il  ne 
croyait  pas  trop  faire  soufTrir  le  consommateur  en  portant  le 
droit  de  10  à 20  centimes  le  kilogramme,  et,  en  continuant 
d’affranchir  les  sels  employés  dans  l’industrie  comme  matière 
première,  par  exemple  dans  la  fabrication  des  soudes,  le  Trésor 
avait  33  millions  à y gagner.  Les  sucres  avaient  été  dégrevés 
en  1860  et  taxés  : à 25  fr.  les  100  kil.  pour  la  provenance  de 
l’intérieur  ou  des  colonies  ; à 28  fr.  pour  les  sucres  étrangers 
transportés  par  des  navires  français  et  à 39  fr.  pour  les  autres. 
En  conservant  la  moitié  du  dégrèvement,  M.  Fould  proposait 
de  les  surtaxer  tous  de  10  francs,  de  façon  à ce  que,  décimes 
compris,  les  100  kil.  payassent  42  fr.  et  à ce  que,  sur  240 
millions  de  kilos  le  bénéfice  du  Trésor  fût  d'environ  29  millions. 
La  qualification  de  temporaire  donnée  à la  surtaxe  du  sucre  et 
du  sel  était  une  précaution  prise  pour  rassurer  le  public  et 
couvrir  le  législateur,  mais  qui  espère-t-on  encore  leurrer  de 
ces  vains  mots  et  à quoi  bon  dire  : « Ce  caractère  des  sur- 
taxes leur  est  garanti  par  les  dépenses  auxquelles  elles  sont 
destinées  à pourvoir,  car  aucune  de  ces  dépenses  n’est  perma- 
nente, et  toutes  sont  éminemment  productives.  » Ainsi,  maître 
de  62  millions  de  suppléments  de  ressources,  de  67  millions  et 
demi  de  recettes  extraordinaires  et  de  15  à 20  millions  d'excé- 
dants de  crédits  non  employés  en  1862,  l'État  avait  140  ou  150 
millions  à dépenser  en  travaux  extraordinaires. 

Pour  faire  face  à l’excédant  des  dépenses  prévues  sur  1862 
on  avait  la  seconde  annuité  de  l'indemnité  chinoise,  25  millions 
à attendre  de  l’Espngne  pour  le  règlement  de  ses  dettes  de  1823, 
ce  que  les  sucres  et  les  sels  donneraient,  30  millions  peut-être, 
en  faisant  partir  la  perceptiou  des  surtaxes  du  l*r  juillet  1862, 
et  enfin  la  plus-value  habituelle  des  revenus  ordinaires. 
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Le  Corps  législatif,  par  la  loi  de  finances  de  1862,  portant 
fixation  du  budget  de  1863,  approuva  presque  toutes  ces  dispo- 
sitions *. 

La  conversion  projetée  s’opéra.  Pour  4 fr.  50  de  rentes  4 1/2 
p.  100  les  créanciers  qui  l'acceptèrent  durent,  en  levant  leurs 
titres  de  3 p.  100,  payer  4 fr.  50,  et  I fr.  20  pour  4 fr.  de  4 p.  100. 
Le  1"  janvier  1865  le  produit  des  soultes  montait  à 157,064,190 
fr.  20,  et  il  restait  756,105  fr.  21  à recouvrer.  Le  tout  était  affecté 
à l’atténuation  du  compte  des  découverts  et  avances  du  Trésor 2. 
Les  obligations  furent  comprises  dans  la  conversion,  à raison 
de  20  fr.  de  rentes  3 p.  100  pour  chacune. 

Les  rentes  annulées  s'élevèrent  à 133,618,809  fr.  de  4 1/2  sur 
173,310,437  (il  resta  donc  39,691,628  fr.  de  rentes  4 1/2  p.  100), 
et  à 1,635,823  fr.  de  4 p.  100  sur  2,1 12,015  fr.  (il  en  resta  donc 
476,192).  Y compris  12,092,520  fr.de  rentes,  montantdes  604,626 
obligations  annulées,  l’opération  fit  disparaître  147,347,152  fr. 
de  rentes  de  4 et  de  4 1 /2  qui  furent  remplacées  par  une  égale 
somme  de  rentes  3 p.  100,  et  il  resta  en  dehors  de  l’opération 
40,167,820  fr.  de  rentes  des  anciens  types. 

Toutes  ces  dispositions  sont  des  expédients  ingénieux,  mais  ne 
constituent  pas  un  plan  de  finances,  et  toute  la  réforme,  annon- 
cée avec  tant  d’éclat,  se  réduisait  à la  division  du  budget  en  sec- 
tions et  à la  promesse  de  supprimer  les  crédits  extra-budgétaires 
au  moyen  des  virements.  Les  sections  du  budget  ont  continué  • 
d’étre  votées  une  à une  par  le  Corps  législatif,  devenu  ainsi  le 
collaborateur  de  la  politique  financière  du  gouvernement,  mais, 
ainsi  qu’on  Ta  vu,  dès  la  première  année  du  budget  voté  sur 
la  proposition  de  M.  Fould,  les  crédits  extra-budgétaires  re- 
parurent, et,  en  dépit  du  décret  qui  enjoignait  aux  ministres 

* On  a vu  plus  haut  les  chiffres  réels  du  budget  de  1863.  La  loi  du  2 juillet  1862, 
en  le  fixant,  évaluait  les  recettes  ordinaires  à 1,729,941,118  fr.  et  les  dépenses  & 
1,721,581,077;  les  recettes  extraordinaires  à 121,648.615  fr.  et  les  dépenses  de 
même  nature  à 121,114,500  fr..  ce  qui  donnait  un  excédant  de  recettes  de  8,360,041 
pour  le  budget  ordinaire  et  de  534,115  fr.,  pour  le  budget  extraordinaire.  Au  lieu 
de  8,894,156  fr.  d’excédant  de  recettes,  le  budget  aboutit  à un  nouveau  découvert 
de  22, 131,099  francs. 

Le  monopole  des  tabacs  allait  expirer;  la  loi  du  22  iuin  le  prorogea  jusqu'au 
1"  janvier  1873. 

3 La  soulte  avait  été  consentie  pour  160,340,745  fr.  par  les  porteurs  du  4 1/2  et 
pour  480,809  fr.  40  par  les  porteurs  du  4 p.  100;  mais  les  frais  de  l’opération 
avaient  coûté  3,010,258  fr.  59. 
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de  ne  présenter  à la  signature  aucun  projet  de  dépenses  sans 
l’avoir  fait  viser  par  le  ministre,  des  traites  d’un  total  très- 
élevé  furent  émises  pour  le  service  de  la  marine.  La  guerre  du 
Mexique  en  était  cause  ; elle  dérangeait  l'équilibre  que  M.  Fould 
avait  eu  au  moins  l’ambition  de  rétablir.  A la  fin  de  l'année, 
il  fallut  avouer  que  les  événements  avaient  forcé  la  main  du 
gouvernement  et  fait  dévier  le  sénatus-consulte  de  1861  ; il  fallut, 
l’année  suivante,  devant  une  Chambre  nouvelle  et  où  l’opposi- 
tion, à côté  de  ses  premiers  soutiens,  comptait  d’illustres  ou 
de  courageux  hommes  d’Êtat  de  1830  et  de  1848,  venir  faire 
amende  honorable  et  demander  l’autorisation  d’emprunter  300 
millions  pour  dégager  encore  la  dette  flottante  que  les  157  mil- 
lions de  la  soulte  avaient  à peine  suffi  à alléger  un  jour.  Le  bill 
d’indemnité  fut  accordé  en  1862  et  en  1863,  mais  non  sans  que 
le  gouvernement  pùt  apprendre  que  le  temps  n’était  plus  où  les 
mandataires  de  la  nation  le  laissaient  à peu  près  maître  des 
finances. 

Le  système  des  virements  indéfinis  et  illimités  était  donc  con- 
damné à son  tour  par  l'expérience.  Il  n’v  a de  virements  légi- 
times que  ceux  qui  s’exercent  sur  des  excédants  réels  et  défi- 
nitifs, et  enfin  il  n’y  aura  de  remède  bien  sùr  pour  le  mauvais 
état  des  finances  que  lorsque  le  ministre  sera  mis  directement  en 
présencedelanation,  représentée  par  ses  mandataires,  librement 
élus,  et  lorsque  la  Constitution  refaite  le  rendra,  lui  et  ses 
collègues,  responsables  de  leurs  actes.  Le  pouvoir  ne  sera  plus 
alors  enveloppé  dans  un  nuage  de  responsabilité  chimérique, 
mais  soumis  à un  contrôle  efficace  qui,  essentiel  dans  tout  l’or- 
dre politique,  passés  les  temps  de  dictature,  est  encore  plus 
indispensable  dans  l'ordre  des  finances. 


J 4.  — Les  dernier*  budgets  1884,  188B,  1886. 

La  loi  du  13  mai  1863,  rendue  au  moment  où  la  France  se 
livrait  avec  une  passion  toute  nouvelle  à l’agitation  féconde  des 
élections  prochaines  ',  fixa  le  budget  de  1864  à 1 ,780,487,986  fr. 

' On  se  rap|tellc  combien  l’administration  sc  montra  sensible  au  reproche  qui  lui 
était  partout  adressé  de  n’avoir  pas  géré  avec'prudence  les  finances  publiques  lTn 
manifeste  sorti  du  ministère  de  l'intérieur  vint  apprendre  à la  populationde  Paris  le 
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de  recettes  et  à 1,775,144,001  fr.  de  dépenses  pour  le  service  or- 
dinaire, et,  pour  le  service  extraordinaire,  à 108,015,236  fr.  de 
recettes  et  à 108,015,236  fr.  de  dépenses.  L’excédant  de  recettes 
prévu  était  de  5,344,221  fr.  sur  un  budget  de  1,888,503,222  fr. 
Les  108,015,236  fr.  de  recettes  extraordinaires  étaient  composées 
de  3 millions  des  versements  à faire  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  Lyon  et  d'Orléans,  de  58,515,236  fr.  des 
rentes  réservées  de  l’amortissement,  de  22  millions  prélevés 
directement  sur  la  dotation,  de  3,500,000  fr.  dus  par  la  ville  de 
Paris,  pour  le  prix  de  terrains  cédés,  de  7 millions  de  la  qua- 
trième annuité  de  l’indemnité  chinoise,  de  12  millions  à prendre 
sur  des  coupes  de  bois  des  dunes  et  de  2 millions  d’aliénations 
et  de  coupes  extraordinaires  de  bois  dont  le  produit  était  affecté 
au  reboisement  des  montagnes  et  à la  construction  de  routes 
forestières. 

Le  compte  de  1864  n’est  pas  réglé,  mais  il  a été  dressé  pro- 
visoirement par  le  ministère  des  finances,  et  publié.  On  y voit 
que  le  montant  des  dépenses  votées  par  la  loi  générale  de 
finances  et  par  les  lois  spéciales  qui  la  rectifient,  devait  être  de 
1,814,809,443  francs  19  centimes,  et  que  les  dépenses  se  seront 
élevées  probablement  à 1 ,788,164,674  francs  82  centimes  sur  le 
service  ordinaire,  c’est-à-dire  qu’il  y aura  eu  pour  26,644,708  fr. 
57  centimes  d’annulations.  Les  recettes  à recouvrer  sont  éva- 
lées  à 1,792  439,430  francs  46  centimes  et  il  n’avait  été  recou- 
vré que  1,699,485,896  francs  22  centimes. 

Les  dépenses  sur  ressources  spéciales,  et  non  additionnées 
au  total  du  budget,  devaient  monter,  d'après  les  mêmes  lois  à 
263,189,092  francs 48  centimes;  les  droits  recouvrés  ou  à recou- 
vrer sont  de  240,164,639  francs  76  centimes. 

Quant  au  budget  extraordinaire,  la  loi  du  8 juin  1864  lui  ou- 
vrit un  compte  de  107,513,332  francs  de  crédits,  et  d’autres  lois 

i 

vif  dépit  que  causerait  l'élection  de  M.  Thiers,  que  le  parti  libéral  considérait 
comme  le  sent  homme  capable  de  dire  avec  autorité  ce  que  tout  le  monde  pensait, 
et  d'attirer  utilement  l'attenfion  non-seulement  du  public,  mais  du  gouvernement 
même  sur  les  dangers  prolongés,  et  toujours  sans  remède,  de  la  situation  financière. 
Ce  ne  fut  pas  seulement  à Paris  que  l'autorité  administrative  publia  ce  manifeste. 
Celui  qui  écrit  ces  lignes,  était  alors  candidat  de  l'opposition  libérale  dans  la  cir- 
conscription d'Angouléme  et  allait  avoir  l'honneur  de  tenir  tête  dans  la  ville,  au 
candidat  administratif,  ta  préfecture  Di  afficher  à côté  de  'ses  placards  la  lettre  de 
M.  Kialin  de  Persigny  à M.  Haussmann  sur  l'injustice  des  critiques  faites  par  ceux 
qui  ne  croyaient  pas  les  finances  dans  le  meilleur  état  possible. 
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le  portèrent  à 238,444,541  francs  70  centimes,  soit  à 130  mil- 
lions de  plus  que  le  projet.  Une  dépense  de  193,120,517  francs 
38  centimes  a été  constatée  à la  ün  de  l’année  et  tout  le  reste 
des  crédits  semblait  devoir  être  employé.  La  recette  correspon- 
dante n'a  été  que  de  123,355,849  francs  72  centimes,  mais  l’on 
comptait  sur  191,478,405  francs  34  centimes.  Ce  qui  avait  fait 
pousser  si  haut  les  dépenses,  c'était  l’espérance  que  les  frais  de 
l’expédition  du  Mexique  diminueraient  et  que  le  règlement  de  ' 
compte  à intervenir  entre  la  France  et  le  Mexique  nous  fourni- 
rait dans  l'année  d’abondantes  ressources.  En  effet  le  Trésor  re- 
çut 54  millions  de  titres  de  rentes  sur  le  capital  d’un  premier 
emprunt  mexicain  et  crut  recevoir  5,400,000  francs  d’arrérages 
pour  les  54  millions  qui  lui  revenaient,  mais  les  titres  de  ces 
rentes  étaient  tombés  si  bas  qu'il  était  impossible  de  négocier 
avec  tant  de  perte  les  40,100,000  francs  attribués  au  budget  de 
1864,  les  arrérages  n’ont  été  touchés  que  pour  la  moitié,  et  il 
n’est  entré  dans  la  caisse  de  l’État,  en  espèces,  que  12,499,999  fr. 

98  cent,  de  versements  faits  en  exécution  du  traité  dit  de  Mira- 
mar,  conclu  avec  le  nouvel  empereur  du  Mexique,  avant  son 
départ  d'Europe. 

Ces  résultats  d’écritures  ne  disent  rien  d'assez  net  à l’esprit, 
parce  qu'entre  les  recettes  qui  restent  à recouvrer  et  celles  qui 
s’effectueront  réellement,  la  différence  peut  être  considérable. 

Le  ministre  ne  savait  pas  au  juste  lui-môme,  au  commencement 
de  1865,  à quelle  somme  monterait  le  découvert,  mais  pour  du 
découvert,  il  ne  niait  pas  qu’il  y en  aurait. 

Il  éprouvait  toutefois  du  plaisir  à espérer  qu’il  ne  serait  pas  si 
grave  qu’il  avait  l’air  de  pouvoir  l’être.  A la  fin  de  1863  on  avait 
cru  d’abord  qu'il  manquerait  43  millions  et  il  n’en  avait  manqué 
que  28*.  La  grosse  perte,  pour  1864,  venait  de  la  nouvelle  légis- 
lation sur  les  sucres  qui  avait  permis  l’entrée  des  sucres  bruts  en 
franchise  temporaire  et  substitué  à l’ancien  mode  de  paiement 
des  soumissions  cautionnées,  libérables  à l’expiration  de  quatre 
mois.  La  diminution  dans  les  droits  encaissés  devait  être  d’en- 
viron 50  millions,  dont  on  pensait,  du  reste,  toucher  la  plus 
grande  partie  au  commencement  de  1865.  Cette  perte  pouvait 


' Nous  avons  dit  iî,  parce  que  nous  prenons  les  chiffres  mêmes  des  comptes 
mais  tant  qu’un  exercice  n'est  pas  définitivement  réglé,  les  chiffres  ne  sont  que  des 
à peu  près. 
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être  compensée  par  la  plus-value  des  contributions  directes,  du 
timbre,  des  boissons,  du  tabac  et  des  postes.  Restait  le  décou- 
vert du  budget  extraordinaire,  causé  principalement  par  la  non- 
réalisation  deS  40  millions  du  Mexique. 

M.  Fould  ne  savait  donc  quel  chiffre  assigner  au  découvert 
de  l’exercice,  mais  il  affirmait  qu’il  avait  pu  traverser  l’année 
en  exécutant  strictement  les  prescriptions  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861. 

t 

1 865.  — Pour  l’année  1 865  le  budget  était  encore  proposé  en 
équilibre  et  présentait  même  un  excédant  de  recettes. 

La  dette  inscrite  se  composait,  à la  date  du  1er  janvier  de 
l’exercice,  de  407,753,477  francs  de  rentes  : 39,273,109  francs  de 
4 1/2,  472,386  francs  de  4 et  368,007,986  francs  de  3 p.  100,  le 
tout  pour  un  capital  nominal  de  plus  de  13  milliards.  La  dette 
flottante,  réduite  par  l'emprunt  de  300  millions  fait  en  1864,  ne 
devait  pas  s’élever  beaucoup  au-dessus  de  670  ou  675  millions. 

Comme  ceux  de  1864  et  de  1863  le  budget  de  1865  était  pré- 
senté dans  la  forme  réglée  parle  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861,  la  classification  suivie  ayant  pour  objet  «de  résumer 
d'une  manière  distincte  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’État  qui 
forment  le  budget  ordinaire,  de  placer  dans  une  catégorie  sépa- 
rée, tout  en  les  comprenant  dans  la  loi  du  budget  ordinaire,  les 
services  départementaux,  communaux  ou  locaux,  qui  n’altèrent 
pas  son  équilibre  et  dont  les  ressources  spéciales  conservent 
leur  affectation  par  des  reports  successifs  d’un  exercice  à l’au- 
tre; de  former  enfin  un  service  imputable  sur  des  ressources 
extraordinaires  et  qui  se  compose  de  travaux,  entreprises,  cons- 
tructions neuves  ou  autres  dépenses  d’un  caractère  temporaire 
ou  facultatif  que  le  budget  ordinaire  et  normal  ne  saurait  sup- 
porter et  qui  peuvent  être  accélérées  ou  ralenties,  suivant  la 
situation  des  ressources  qui  s’y  trouvent  affectées.  » Telle  est, 
du  moins,  l’allégation  du  conseil  d’État. 

Le  projet  de  budget  évaluait  les  dépenses  ordinaires  à 1 mil- 
liard 797,265,790  fr.,  c'est-à-dire  à 21,081,789  fr.  de  plus  qu’en 
1864.  Cette  augmentation  se  composait  d’une  somme  de 
7,654,775  fr.  pour  la  consolidation  ordinaire  des  réserves  de 
l’amortissement,  d’une  somme  de  7,929,000  fr.  pour  le  service 
des  primes  à l’exportation  des  marchandises,  d’une  somme  de 
4,000,000  rendue  nécessaire  par  l’accroissement  de  la  dette  pu- 
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blique,  et  de  2,370,070  fr.  dus,  en  vertu  de  traités,  à des  compa- 
gnies de  paquebots  transatlantiques. 

Le  total  des  1,797,265,790  fr.  de  dépenses  se  répartissait  entre 
les  quatre  grandes  divisions  suivantes  : 


Dette  publique  et  doutions 698,623,719  fr. 

Services  généraux  des  ministères 811,809,797 

Frais  de  régie  et  perception jî34,031,774 

Remboursements  et  restitutions 52,800,500 


Les  crédits  demandés  pour  le  service  de  la  dette  publique  et 
des  dotations  présentaient  une  augmentation  de  11,593,599  fr. 
Nous  venons  de  voir  que  plus  de  7 millions  1/2  concernent 
l’amortissement  et  ne  sont  qu’une  dépense  d'ordre.  Il  n’en  est 
pas  de  môme  des  4 millions  de  surcroît  qui  sont  inscrits  au 
chapitres  des  intérêts  de  la  dette. 

Pour  assurer  le  payement,  en  1865,  des  intérêts  de  l'emprunt 
de  300  millions  alors  en  cours  de  réalisation,  il  avait  fallu  aug- 
menter de  14,300,000  fr,  le  crédit  affecté  aux  intérêts  des  rentes 
du  3 0/0.  Cette  augmentation  devait  avoir  pour  conséquence  et 
pour  compensation  une  réduction  sur  le  crédit  applicable  aux 
intérêts  de  la  dette  flottante,  consolidée  jusqu’à  concurrence  du 
montant  de  l’emprunt.  Mais  le  créditde  34  millions,  voté  comme 
applicable,  en  1864,  aux  intérêts  de  la  dette  flottante,  n’était  pas  en 
rapport  avec  les  proportions  que  cette  dette  avait  prises  postérieu- 
rement au  vote  du  budget,  de  sorte  qu’un  crédit  de  pareille  somme, 
partagé  entre  la  dette  consolidée  et  la  dette  flottante  du  budget 
de  1865,  n'aurait  pas  été  non  plus  suffisant.  On  calculait  que  la 
dette  flottante  serait  d’environ  600  millions  pendant  le  cours  de 
cet  exercice,  et  qu’il  faudrait  23,700,000  fr . pour  assurer  le  service 
de  ses  intérêts.  Il  ne  devait  donc  rester  que  10,300,000  fr.  à 
affecter  au  service  des  arrérages  des  rentes  créées  par  l'emprunt, 
et  c’est  ainsi  que  le  ministère  des  finances  à dê  inscrire  une 
nouvelle  somme  de  4 millions,  supplément  d’allocation  néces- 
saire au  payement  des  intérêts  de  toute  la  dette  publique. 

Il  figurait  au  projet  de  budget  une  autre  augmentation  effective 
de  dépense  dans  la  division  de  la  dette  et  des  dotations.  Elle  était 
produite  par  l’inscription  d’une  allocation  supplémentaire  de 
500,000  fr.  accordée  aux  officiers  et  sous-officiers  de  l’armée  de 
terre  admis  à la  retraite  de  1814  à 1831 , dans  un  temps  et  sous 
des  lois  qui  ne  leur  étaient  pas  favorables. 
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Les  services  généraux  des  ministères  étaient  dotés,  par  le 
budget  de  1 864 , d’une  somme  de  8 1 0,63 1 , 1 1 3 fr.  On  avait  proposé, 
pour  1865,  d'augmenter  cette  somme  de  1,178,664  fr.  et  de  la 
porter  au  chiffre  de  81 1 ,809,797  fr.  Parmi  les  dépenses  nouvelles 
se  trouvaient  les  frais  de  l’exposition  annuelle  des  beaux-arts,  qui 
surpassaient  les  recettes  d’environ  145,000  fr.;  654,350  fr.  accor- 
dés aux  cultes,  et  605,974  fr.  demandés  pour  l’extension  de  la 
télégraphie. 

Sur  les  frais  de  régie  et  de  perception  l'augmentation  n’était 
que  de  520,526  fr.,  quoiqu’il  fût  devenu  nécessaire  de  payer 

2.370.000  fr.  de  subvention  à des  compagnies  de  paquebots  et 
que  le  service  des  postes  réclamât  d'autres  extensions  de  crédit; 
mais  c’est  qu'il  avait  été  possible  d’elfectuer  des  économies,  au 
moins  en  apparence  et  pour  l’ordre,  sur  divers  chapitres  de  l’en- 
semble, et  que  le  nouveau  régime  commercial,  en  diminuant 
les  travaux  des  employés  des  douanes,  avait  permis  de  retrancher 

816.000  fr.  sur  les  frais  du  personnel. 

L’exportation  des  sucres  raffinés,  qui,  atteignant  des  propor- 
tions extraordinaires,  avait  pris  au  dépourvu,  dans  les  derniers 
temps,  l’administration  et  le  Trésor,  était  considérée  par  le  gou- 
vernement comme  pouvant  continuer  à se  développer  en  1865, 
et  c’est  pour  faire  face  au  payement  des  primes  qu’on  inscrivait 
une  somme  de  7,229,000  fr.  dans  la  division  des  rembourse- 
ments et  des  primes,  qui  n’étaient,  en  1864,  comptés  que  pour 
une  somme  de  45,07 1 ,500  fr. 

Voici  les  évaluations  des  recettes  ordinaires  du  projet  de 
budget  : 


Contributions  directes  (fonds  généraux) 315,361,400 

Produits  des  domaines 12,189,416 

Produits  des  forêts 40,256,500 

Impôts  et  revenus  indirects 1,245,902,000 

Produits  universitaires 2,858,500 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 19,250,000 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des 

pensions  civiles.  «... 14,578,700 

Produit  de  la  réserve  de  la  dotation  de  l’amortisse- 
ment (prélèvement  fait  de  26  millions  pour  le  bud- 
get extraordinaire) ....  92,022,745 

Produits  divers  du  budget 57,381,801 


1,799,801,062  fr. 

De  sorte  que  l’augmentation  prévue  des  recettes  était  de 
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19,31 3,076  fr.  sur  les  chiffres  du  budget  de  1864  (1,780, 487, 986fr.) 
et  que  les  recettes  devaient  excéder  les  dépenses  de  2,535,272  fr. 

Cette  augmentation  du  chiffre  des  recettes  n’était  réellement 
pas  considérable,  si  on  la  compare  à celle  des  budgets  précédents, 
mais  il  est  de  bonne  politique  financière  de  laisser  une  marge 
aux  bonifications  imprévues,  et,  en  outre,  il  y avait  un  temps 
d'arrêt  marqué  dans  la  prospérité  publique.  On  peut  remarquer 
que  le  projet  de  budget  ne  proposait  cette  fois  aucune  création 
ni  aucune  aggravation  d'impôt,  et  qu’il  demandait  seulement 
le  maintien  du  second  décime  de  guerre  conservé  provisoirement 
depuis  la  loi  de  finances  du  2 juillet  1862  et  de  l’élévation  tempo- 
raire du  droit  de  consommation  des  alcools.  L’accroissement  de 
4,553,400  fr.  assigné  aux  contributions  directes  comprenait  une 
somme  de  2,908.600  fr.  sur  les  trois  impôts  de  répartition  (la 
contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres)  et  une  somme  de  1,644,800 
fr.  sur  les  patentes.  Au  lieu  de  croître,  les  produits  des  domaines 
et  des  forêts  subissaient  une  diminution  de  1,601,806  fr.,  qui 
touchait  tout  entière  aux  domaines,  mais  qui  n’était  qu’acciden- 
telle. L'augmentation  prévue  sur  les  revenus  indirects  était  de 

17.849.000  fr.,  donl  15,124,000  sur  les  tabacs.  On  pensait  que 
les  douanes  et  les  sels  donneraient  2,007,000  fr.  en  plus  et  les 
postes  3,177,000  fr.,  mais,  conformément  à l’expérience  faite  en 
1863,  où  il  y avait  eu  sur  les  prévisions  une  moins  value  de 

2.459.000  fr.,  on  avait  retranché  cette  somme  de  2,459,000  du 
produit  de  l’enregistrement  et  du  timbre. 

Le  second  décime  se  trouvait  compris  pour  26,020,000  fr.  dans 
les  recettes  totales  du  timbre  et  de  l’enregistrement.  Il  ne  devait 
d’abord  être  perçu  que  jusqu’à  la  ün  de  l’année  1864.  Avons- 
nous  dit  qu’il  n'avait  été  voté  que  pour  remplacer  les  produits 
que  le  gouvernement  faisait  espérer  d’un  remaniement  des  droits 
proposé,  en  1862,  au  Corps  législatif,  et  que  le  Corps  législatif 
n'avait  pas  accueilli  favorablement? 

Relativement  au  produit  des  douanes , l’administration  avait 
pensé  que  la  nouvelle  loi  des  sucres  augmenterait  les  percep- 
tions de  12,499,000  fr.  ; mais,  comme  on  avait  pris  pour  fixer  le 
produit  de  l’importation  des  autres  marchandises  les  chiffres  de 
1863,  on  avait  dii  rester  de  9, 167,000  au-dessous  de  ceux  de  1804, 
et  on  avait  encore  retranché  153,000  des  évaluations  du  dernier 
budget,  la  loi  du  16  mai  1862  ayant  supprimé  les  droits  de  sortie 
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sur  toutes  les  marchandises  (sauf  sur  les  matières  propres  â la 
fabrication  dir papier),  et  en  même  temps  les  droits  de  retour  et 
de  réexportation.  On  a aussi  pris  pour  la  taxe  des  sels  les  chif- 
fres de  1863,  inférieure  de  872,000  fr.  à ceux  de  1864,  et  c’est 
pour  ces  raisons  que  l’augmentation  totale  prévue  sur  la  re- 
cette des  douanes  n’a  été  portée  qu’à  2,007,000  fr.  Si,  depuis 
que  le  projet  de  budget  avait  paru  et  qu’il  avait  été  discuté  par 
la  commission,  on  a pu  décider  que  le  second  décime  provisoire 
de  l’enregistrement  serait  réduit  de  moitié,  il  ne  fut  point 
question,  bien  au  contraire,  de  retirer  le  second  décime  qui  a 
été  mis  sur  tous  les  impôts  indirects  par  la  loi  du  23  juin  1857. 

Parmi  les  produits  divers  du  budget  de  1 865,  dont  les  éléments 
sont  très-nombreux,  il  convient  de  signaler  une  recette  excep- 
tionnelle de  10  millions  qui  s'ajoutent  aux  2 millions  du  rem- 
boursement que  la  caisse  de  la  dotation  de  l’armée  fait  annuel- 
lement au  Trésor,  pour  les  suppléments  de  pensions  accordés 
par  la  loi  du  26  avril  1855.  Ils  sont  dus  en  1865  à l’État,  à titre 
de  rappel,  et  ce  rappel  est  motivé  par  l’augmentation  de  dé- 
pense faite  depuis  dix  ans  en  vertu  de  la  même  loi  pour  l’admis- 
sion à la  retraite  des  soldats  et  sous-officiers  parvenus  à leur 
vingt-cinquième  année  de  service. 

L’article  5 et  l’article  22  du  projet  de  budget  contenaient  des 
dispositions  particulières  à la  nouvelle  loi  de  finances.  L’article  5 
abaissait  à 20  centimes  le  droit  de  timbre  sur  les  reconnaissan- 
ces de  valeurs  cotées  et  les  quittances  de  sommes  au-dessous  de 
10  fr.,  envoyées  par  la  poste;  l’article  22  fixait  les  cautionne- 
ments des  receveurs  municipaux  d'après  les  règles  établies  par 
l’art.  13  de  la  loi  du  8 août  1847  pour  les  cautionnements  des 
percepteurs  des  contributions  directes. 

Il  est  certain  qu’il  était  contradictoire  d’abaisser  de  2 à 1 p.  1 00, 
comme  l’avait  fait  la  loi  du  2 juillet  1862,  la  taxe  à percevoir  sur 
les  envois  de  fonds  effectués  par  la  poste,  et  en  même  temps 
d’élever  de  35  à 50  centimes  le 'droit  de  timbre  qui  frappait  les 
quittances  de  ces  envois.  Il  était  plus  logique,  non-seulement 
de  ramener  ce  droit  à ce  qu’il  était,  mais  encore  de  le  diminuer 
et  on  avait  tout  lieu  de  croire  que  le  Trésor,  qui  semblait  devoir 
y perdre  500,000  fr.,  n’y  perdrait  rien  en  réalité. 

La  mesure  relative  aux  cautionnements  des  percepteurs  mu- 
nicipaux n’avait  rien  de  fiscal.  Elle  substituait  au  oontraire  un 
tarif  décroissant  avec  l’importance  des  recettes  au  tarif  uniforme 
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de  10  p.  100  qu’avait  établi  la  loi  (lu  28  avril  1816,  et  qui  empê- 
chait souvent  de  bien  choisir  les  agents  de  perception. 

Une  disposition  additionnelle,  envoyée  au  Corps  législatif, 
le  15  mars  1861,  réduisait  à 10  centimes  le  droit  de  timbre  des 
mandats  appelés  chèques,  non  négociables  par  voie  d’endosse- 
ment et  payables  à présentation,  pourvu  qu’ils  fussent  extraits 
d’un  livre  à souche,  préalablement  timbré  sur  la  souche  et  sur 
le  talon.  Cette  disposition  était  louable  et  réclamée  par  tous  ceux 
qui  savent  quels  services  l’usage  des  chèques  rend  à la  circula  - 
tion  générale,  et  qui  voyaient  avec  peine  qu’en  les  frappant  d’un 
droit  d’environ  50  c.  par  1,000  fr.  de  leur  valeur  sous  la  forme 
du  mandat,  qui  est  la  seule  manière  de  les  employer  sûrement, 
" la  loi  forçait  les  citoyens  français  de  n’en  user  que  sous  la  forme 
de  reçus,  et  leur  ôtait  ainsi  la  plus  grande  partie  des  avantages 
dont  ils  jouissent  sous  une  législation  plus  simple,  et,  par  exem- 
ple, en  Angleterre.  Il  était  même  désirable  qu’aucun  droit  ne 
les  grevât,  et  c’est  ce  qui  fut  décidé  en  1 865. 

Nous  passons  aux  autres  budgets  ou  aux  autres  parties  du 
budget,  qui  sont  : 1 0 le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales ; 2°  les  services  rattachés  par  ordre  au  budget  ; 3°  le 
budget  des  dépenses  et  des  ressources  extraordinaires  '. 

Le  premier  montait,  en  recettes  et  en  dépenses,  à 229,493,035  fr. 
Il  était  de  221,934,123  fr.  en  1864.  Les  recettes  étaient  ainsi 
réparties  : 

Contributions  directes  (fonds  déportent,  et  spéciaux).  . . . 202,472,765  fr. 

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental.  . . . 24,300,000 

Produits  divers  spéciaux 2,720,270 

229,493,035 

Le  budget  des  services  rattachés  pour  ordre  et  qu’on  pourrait, 
à la  rigueur,  joindre  au  budget  spécial,  en  tenant  compte  des 
fonds  qu'y  verse  le  budget  ordinaire,  par  exemple,  à l’article  de 


* Ce  n'est  pas  sans  doute  uniquement  par  artifice  que  s'est  établie  cette  division 
des  budgets;  niais  ceux  qui  gouvernaient  n'étaient  néanmoins  pas  fàcbés  de  nous 
persuader  qu’en  lesdivisant  on  est  aussi  heureux  que  s'ils  ne  grossissaient  pas.  De 
là  ce  raisonnement  des  rédacteurs  du  projet  de  loi  : 

■ Indépendamment  des  dépenses  classées  depuis  1863  dans  le  budget  spécial,  il  y 
a encore  dans  le  budget  ordinaire  un  certain  nombre  de  dépenses  balancées  par  des 
recettes  équivalentes,  mais  sans  affectation  spéciale  et  ne  pouvant  pas  être,  par  eon- 
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la  Légion  d’honneur,  montait  à 104,004,154  fr.,  comprenant: 

Les  chancelleries  consulaires  (recettes  et  dépenses) 1,350,000  fr. 

Imprimerie  impériale 4,640,000 

Monnaies  et  médailles 1,861,745 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 470,300 

Légion  d’honneur 16,808,109 

Invalides  de  la  marine 15,950,000 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 63,006.000 


104,004,154 


Lès  ressources  attribuées  au  budget  extraordinaire  s’éle- 
vaient, dans  le  projet  de  loi,  à 108,750,011  francs,  ainsi 
décomposables  : 


Prélèvement  sur  la  dotation  de  l'amortissement.  .'....  26,000,000  fr. 

Rentes  de  l’amortissement 66,170,011 

Indemnité  duc  par  la  Chine 10,000,000 

Indemnité  due  par  la  Cochinchine 1,080,000 

Produit  de  la  vente  de  terrains  domaniaux  au  Havre.  . . . 3,500,000 

Produit  de  la  vente  des  forêts  (routes  forestières  cl  reboise- 
ment)   2,000,000 


On  le  voit,  c’est  aux  fonds  de  l’amortissement  qu’on  deman- 


séquent,  rattachées  au  budget  d'ordre  qui  est  soumis  à de9  formes  particulières  de 


règlement,  par  exemple  : 

Amortissement  (Dotation,  118,022,745  francs  et  rentes, 

66, 170,01  Ifr.) 184,192,756  fr. 

Dépenses  des  pensions  militaires  à la  charge  de  la  caisse  de  la 

dotation  de  l'armée 2,000,000 

Pensions  civiles  fondées  sur  des  retenues 14,578,700 

Frais  de  police  municipale  remboursés  par  les  communes.  . . 316,075 

Frais  de  surveillance  de  la  télégraphie  des  chemins  de  fer  rem- 
boursés par  les  compagnies ^50,000 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés.  . . 3,955,000 

Dépenses  de  la  garde  municipale  remboursées  par  la  ville  de 

Paris 1,944,322 

Dépenses  des  écoles  militaires  remboursées  par  les  familles  . 1,163,150 

Prix  de  revient  des  poudres  fournies  par  le  ministère  des 

finances  aux  autres  ministères 1,744,573 

Frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  . 231,031,774 

Remboursements,  restitutions,  primes  et  escomptes 52,800,500 


Total  : 497,176,850  fr.,  ce  qui  ne  laisse  qu'une  somme  de  1,300,088,940  fr.  pour 
les  dépenses  ordinaires  sur  un  budget  de  1,797,265,790  fr.»  L'autruche  qui  cache 
sa  tête  derrière  une  pierre,  s'imagine  qu'on  fie  la  voit  pas.  Nous  serions  juste  fins 
comme  elle  si  nous  nous  laissions  aller  à croire  qu’en  effet  le  budget  divisé  ne  gros- 
sit pas  ou  que  les  frais  de  perception  des  impôts  ue  coûtent  rien. 

H.  19 
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(lait  la  plus  grande  partie  des  ressources  extraordinaires.  Ils 
figurent  dans  ce  projet  pour  la  somme  de  92,170,011  fr.  Y 
recourir  c'est  toujours  déroger  aux  principes  d’après  lesquels 
s’établit  et  se  règle  une  bonne  situation  financière,  mais  au 
moins  n’était-ce  pas  aux  dépenses  ordinaires  et  plus  particu- 
lièrement nécessaires  qu’on  appliquait  enfin  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  fonds.  « Le  gouvernement  a pensé,  dit  le  projet,  que 
ce  ne  serait  pas  répondre  aux  vœux  éclairés  du  pays  que  de  faire 
fonctionner  l’amortissement  lorsqu’une  pareille  mesure  devrait 
avoir  pour  conséquence  immédiate  d’arrêter  les  grands  travaux 
d’utilité  publique  que  l’agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
réclament  avec  impatience,  comme  une  condition  de  leur  pros- 
périté dans  le  présent  et  de  leur  progrès  dans  l'avenir.  » Nous 
croyons  qu’une  bonne  partie  de  ces  esprits  éclairés,  auxquels 
on  s'adresse,  n’admettent  pas  si  aisément  la  nouvelle  et  spé- 
cieuse théorie  qui  relègue  l’amortissement  parmi  les  vieilleries 
de  la  science,  et  qui  déclare  d’une  utilité  plus  urgente  et  d’une 
plus  grande  fécondité  l’entreprise  incessante  de  très-grands  tra- 
vaux publics.  Si  l’on  retranche  ce  qu’il  a de  politique  et  d'inté- 
ressé dans  cette  manière  d’entendre  les  choses,  on  admettra  que 
la  vérité  est  au  moins  dans  un  juste  tempérament  des  deux  sys- 
tèmes, et  que  l’idéal  à poursuivre,  c’est  de  diminuer  la  dette 
d’un  côté,  et  de  l’autre  de  consacrer  aux  travaux  utiles  toutes 
les  ressources  qui  ne  doivent  pas  être  dissipées  en  expériences, 
en  essais  trop  souvent  infructueux. 

Les  dépenses  portées  au  budget  extraordinaire  s’élevaient  à la 
somme  de  108,650,000  fr.,  c’est-à-dire  (moins  100,011  fr.)  au 
même  chiffre  que  les  ressources,  et  l’on  comprend  qu’il  n’en  fût 
pas  autrement.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et 
le  gouvernement  de  l’Algérie,  prélevaient  encore  plus  de  26 
millions  sur  cette  somme,  qui  devrait  être  consacrée  tout 
entière  à des  travaux  civils  ; mais,  sur  le  budget  de  l’Algérie, 
il  y avait  une  somme  de  plus  de  3 millions  et  demi  payée,  à 
titre  de  subvention,  à la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à Marseille,  devenue  concessionnaire  des  chemins  de  fer  algé- 
riens. 

C’est  à partir  de  l’année  1 864  que  l’État  devait  exécuter  les 
engagements  qu’il  a pris  pour  l’exécution  des  nouvelles  lignes 
de  chemins  de  fer,  en  payant  aux  compagnies  : 1 0 une  garantie 
d'intérêts  qui  seront  remboursés  sur  les  bénéfices  futurs,  mais 
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qui,  dès  1865,  pouvaient  s’élever  à 15  ou  18  millions,  et,  en  1866, 
atteindre  le  chiffre  de  33  millions,  pour  ne  pas  décroître  avant  le 
remboursement  ; 2°  des  subventions  dont  le  total  est  de  475  mil- 
lions, et  qui,  réglées  en  annuités,  comme  l’État  s'est  réservé  le 
droit  de  le  faire,  représentent  une  charge  de  21  millions  répartis 
sur  92  années.  En  comptant  30  millions  pour  la  moyenne  an- 
nuelle de  la  garantie  d’intérêt,  on  voit  que  le  Trésor  sera  grevé 
d’environ  51  millions  de  charges  nouvelles.  Il  est  vrai  qu’il 
n’aura  plus  à pourvoir  à des  dépenses  de  même  nature  aux- 
quelles étaient  habituellement  assignés  sur  le  budget  des  crédits 
de  travaux  publics,  que  les  fonds  de  garantie  d’intérêts  lui 
seront  remboursés,  et  finalement  que  l’Etat  deviendra  un  jour 
propriétaire  des  chemins  ainsi  exécutés  ; mais,  en  matière 
de  finances  publiques,  l’expérience  apprend  à ne  pas  tenir 
compte  des  remboursements  et . des  entrées  en  jouissance  de 
l’avenir,  parce  que  ces  ressources  ou  ne  s’effectuent  pas  ou  suffi- 
sent à peine  à couvrir  de  nouvelles  dépenses.  Il  ne  faut  donc 
considérer  autre  chose  dans  aucune  affaire  que  les  dettes  con- 
tractées par  le  pays.  Tant  mieux  si  elles  lui  préparent  des 
revenus. 

En  1864,  les  annuités  et  subventions  à fournir  aux  diverses 
compagnies  de  chemins  de  fer  n’étaient  évaluées  qu'àl  4 ,648, 337fr . 
Elles  étaient  portées,  au  budget  de  1865,  pour  5,324,233  fr.  de 
plus  à la  dotation  extraordinaire  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  il  était  établi  par  l’art.  3 du  budget  extraordinaire,  que 
les  payements  faits  aux  compagnies  à titre  de  garantie  d'inté- 
rêts, seraient  mis  dans  les  écritures  de  l’admiuistratiou  deS 
finances  à un  compte  d’avances  qui  recevrait  ultérieurement  lès 
remboursements  effectués.  Ce  sont  ces  payements  qui  doivent 
bientôt  affecter  régulièrement  le  budget  d’une  somme  d’au  moins 
30  millions.  Quant  aux  annuités,  qui,  pendant  quatre-vingt- 
douze  ans,  coûteront  à peu  près  21  millions,  ce  sont  des  dépen- 
ses réelles,  faites  sans  aucune  pensée  de  remboursement,  et  qui 
doivent  être  confondues  avec  toutes  les  autres. 

Voilà  en  présence  de  quelles  propositions  se  trouvait  la  com- 
mission du  budget.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à examiner 
l'œuvre  de  son  rapporteur  au  point  de  vue  de  la  bonne  ou  de  la 
grande  politique.  C’est  ce  qu’on  appelle  quelque  chose  de  terre  à 
terre,  d’assez  sensé  en  somme,  mais  qui  fait  presque  regretter 
les  rapports  de  M.  Devinck,  et  ne  ressemble  pas  assez  à celui  de 
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M.  Larrabure  sur  les  derniers  93  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires de  cet  exercice  1863,  dont  le  budget  avait  été  doté  si 
largement.  En  tout  cas,  il  y a loin  de  ces  rapports  à ceux  qu'on 
faisait  avant  1852,  et  que  l’on  refera  quelque  jour. 


Sans  remonter  plus  haut,  et  en  comparant  les 

trois  dernières 

années,  on  obtenait  ces  chiffres  : 

4863. 

4864. 

4865. 

Dette  publique  et  doutions.  . 

058,209,709 

685,990,120 

698,623,719  fr. 

Services  généraux  des  minis- 
tères  

800,482,539 

810,611,133 

811,809,797 

Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion  

225,567,829 

233,451,248 

234,031,774 

Remboursent,  et  restitutions. 

36.0  lt, 077 

45,071,500 

52,800,500 

1,720,271,077 

1,775,141,001 

1,799,801,062 

La  première  remarque  à faire,  c’est  que,  de  1863  à 1865,  la 
dette  a crû  de  40,4 1 4 ,01 0 fr.  ; rimis  il  est  vrai  que,  pour  plus  de 
33  millions,  cet  accroissement  est  causé  par  la  consolidation  des 
réserves  de  l’amortissement  et  l’augmentation  de  sa  dotation,  à 
la  suite  de  la  conversion  des  rentes. 

On  voit  ensuite  que  les  services  généraux  demandent 
11,327,258  francs  de  plus,  dont  la  plus  grande  partie,  comme 
toujours,  pour  la  guerre  et  la  marine,  cette  guerre  et  cette  ma- 
rine qui,  cette  fois  encore,  en  temps  de  paix,  prennent  623  mil- 
lions sur  les  811  de  services  ministériels. 

Une  autre  remarque,  c’est  qu’en  1863  le  budget  fut  voté  avec 
un  excédant  de  recettes  de  8,360,041  francs,  et,  en  1864,  avec 
un  excédant  de  5,343,785.  Si  ces  excédants  signifiaient  quelque 
chose,  on  pouvait  regretter  qu’en  1865  le  projet  de  loi  u’en  pré- 
vît pas  un  aussi  considérable.  L’excédant  prévu  a,  du  reste,  été 
presque  supprimé  par  la  commission  ; et,  au  fait,  à quoi  bon  se 
payer  toujours  d’illusions  ou  en  faire  le  semblant?  Prévoyez 
des  découverts  et  effectuez  des  économies,  voilà  ce  que  nous 
trouverons  enfin  admirable. 

En  1863,  les  revenus  publics  (non  compris  les  recettes  de 
l’amortissement,  car  c’est  à cela  que  se  réduit  le  vrai  revenu) 
étaient  évalués  à 1 ,630,730,832  francs.  Us  avaient  été  portés  à 
1,683,740,241  francs  en  1864,  et  ils  figuraient  pour  1,707,788,317 
francs  aux  recettes  de  1865. 

Il  ne  faut  sans  doute  pas  attacher  trop  d’importance  aux 
efforts  qu’ont  fait  les  dernières  commissions  du  budget,  et  celle 
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de  1864  avec  plus  de  succès  que  les  précédentes,  pour  trans- 
porter la  recette  Active  de  l’amortissement  du  budget  ordinaire 
au  budget  extraordinaire,  mais  enfin  c’est  toujours  un  progrès 
si  l’on  y arrive.  En  1863,  sur  121,648,000  francs  de  ressourcés, 
le  budget  extraordinaire  ne  prélevait  que  51 ,648,000  francs  des 
fonds  d’amortissement;  en  1864,  c’est  80,500,000  francs  sur  108 
millions  que  l’on  a prélevés,  et  cette  fois  le  projet  de  loi,  sur 
108,750,000  francs,  demandait  à l’amortissement  92,170,011 
francs.  La  commission  a porté  ce  fonds  d’emprunt  à 10  millions 
de  plus,  c’est-à-dire  qu’elle  a retiré  encore  10  des  millions  de 
l'amortissement  attribués  au  budget  ordinaire. 

La  commission  s’est  donc  préoccupée  d'abord  de  signaler  ses 
travaux  par  un  mouvement  plus  marqué  de  la  translation  des 
fonds  d'amortissement  du  budget  ordinaire  vers  le  budget 
extraordinaire.  Le  second  point  principal  de  son  œuvre,  c’est 
l’inscription  nu  budget  extraordinaire  d’une  somme  suffisante 
ponr  effectuer  les  paiements  de  la  garantie  promise  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  pour  lesquels  il  n’avait  pas  été 
prévu  de  ressources.  Elle  n'a  pas  voulu  que  l’incertitude  où  l’on 
était,  relativement  à leur  chiffre  exact,  fût  une  raison  pour  at- 
tendre que  le  budget  rectificatif  y pourvût,  et  elle  a craint  sur- 
toutTque  l’article  3 du  projet  de  budget  extraordinaire  ne  devînt 
un  prétexte  pour  faire  peser  tout  simplement  cette  charge  sur 
la  dette  flottante.  Nous  devons  la  louer  de  cette  crainte  et  de  ces 
précautions.  Elle  voulait  aller  plus  loin  et  faire  même  inscrire 
le  coût  de  ces  payements  au  budget  ordinaire,  et  qu'il  y fût 
pourvu  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor,  mais  le  Conseil  d’État, 
notre  maître  tant  soit  peu  absolu  en  matières  de  finances,  a re- 
fusé d’accepter  l’inscription.  On  a promis  de  trouver  pour  le 
budget  de  1 866  quelque  combinaison  qui,  alors,  n’était  pas  même 
entrevue.  Ces  promesses  se  font  toujours. 

Pour  opérer  ses  remaniements,  la  commission  a dû  toucher 
à la  fois  aux  recettes  et  aux  dépenses. 

Elle  a retranché  30,000  francs  sur  une  demande  d’augmenta- 
tion de  150,000  francs  destinée  au  personnel  de  l’administration 
forestière,  112,000  francs  sur  la  subvention  des  lycées,  300,000 
francs  sur  les  primes  de  la  pêche,  150,000  francs  sur  les  frais 
d’entretien  des  phares  et  des  balises,  et,  en  somme,  elle  a 
réduit  de  912,000  francs  la  dépense  prévue  des  services  civils, 
mais  en  y introduisant  des  augmentations  de  crédits  équiva- 
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lentes.  La  diminution  opérée  était  plus  considérable  sur  le  ser- 
vice de  la  guerre  qui  perdait  2,220,000  francs  au  chapitre  de  la 
solde  et  des  prestations  en  nature  et  à celui  du  matériel  de  l’ar- 
tillerie, et  600,000  francs  au  chapitre  de  la  colonisation  et  de  la 
topographie  en  Algérie.  Le  service  de  la  marine  perdait,  de  son 
côté,  2, 150,000  francs.  En  tout,  les  retranchements  montaient  à 

5.882.000  francs.  v 

Parmi  les  dépenses  rehaussées,  il  faut  compter  400,000  francs 

de  subventions  aux  communes  pour  les  églises  et  presbytères; 

200 .000  pour  leurs  écoles  primaires  et  100,000  francs  d’accrois- 
sement pour  le  fonds  de  secours  destiné  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  qui  n'ont  pas  droit  à une  retraite.  C’est  à peu  prés 
tout  et,  certes,  on  ne  peut  blâmer  une  commission  de  budget  de 
n'avoir  pas  accru  les  dépenses  ; mais  comme  il  est  triste  que 
nous  en  soyons  toujours  à considérer  çomme  une  grande  affaire 
de  donner  quelques  mille  francs  aux  services  civils  de  l’utilité 
la  plus  certaine  et  la  plus  respectable  quand,  pour  le  moindre 
caprice  d'une  politique  qui  ne  répond  pas  toujours  à la  pensée 
de  la  nation,  c’est  par  millions  qu'il  faut  jeter  les  écus  dans  le 
gouffre  de  la  guerre  ! 

Avec  quelle  timidité  la  commission  parlait  des  réformes  qu’il 
lui  eût  semblé  bon  de  voir  essayer  dans  nos  administrations,  où 
il  y a tant  d’employés  pour  si  peu  de  travail,  et  surtout  de  si 
pompeux  états-majors  de  personnages  soi-disant  fort  impor- 
tants. Avec  quel  respect,  tout  en  les  blâmant  et  en  les  redou- 
tant, elle  faisait  penser  à ces  bouleversements  subits  qui  chan- 
gent ou  divisent  les  attributions  des  ministres,  et  ensuite  les 
rétablissent,  et  toujours  au  bruit  des  applaudissements.  C’est 
une  entreprise  si  hardie  en  ce  temps-ci  que  de  pousser  la  critique 
jusqu’à  l’allusion,  et  ou  voit  que  le  rapporteur,  à travers  tous 
les  éloges  dont  il  accablait  la  politique  générale  du  gouverne- 
ment, pensait  avoir  fait  un  acte  bien  énergique  en  deux  ou  trois 
endroits  semblables  de  son  mémoire  I Ah!  nous  sommes  loin, 
bien  loin  encore  de  l’idéal  révé  et  même  déjà  saisi,  mais  re- 
perdu, de  1789  et  de  1830. 

Mais  il  faut  poursuivre.  La  commission  a donc  retranché 

5.882.000  francs  sur  les  dépenses  ordinaires.  Elle  a porté,  au 

* Encore  la  commission  transportait-elle  ces  subventions  au  budget  extraordi- 
naire. 
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contraire,  en  recette  1 ,300,000  francs  que  devait  produire  un 
complément  d’émission  de  la  monnaie  de  bronze  ; 250,000  francs 
de  supplément  sur  le  produit  de  la  taxe  des  sucres;  1 million, 
obtenu  par  l’élévation  à 1 franc  et  non  pas  seulement  à 0 franc 
50  centimes  du  droit  de  timbre  sur  les  effets  publics  étrangers, 
et  1 ,400,000  francs  payables  par  les  sept  départements  qui  jouis- 
saient encore  du  privilège  de  « viner,  » c’est-à-dire  d’alcooliser 
leurs  vins  sans  payer  la  taxe  des  alcools  versés  sur  la  ven- 
dange. Il  s’est  présenté  74  députés  pour  protester  contre  ce  pri- 
vilège, et  la  commission  l'a  aboli  au  bénéfice  du  Trésor. 

L’amendement  au  projet  de  loi  de  finances,  qui  a été  contre- 
signé par  le  plus  grand  nombre  de  réclamants,  c’est  celui  qui 
voulait  interdire  à l’administration  d’abandonner  le  système  de 
la  liberté  de  l’industrie  chevaline  ‘.  La  commission  a rejeté  la 
proposition  que  1 18  députés  lui  ont  faite  à ce  sujet.  Elle  a rejeté 
également  l’amendement  signé  de  68  membres  du  Corps  légis- 
latif, pour  l’abolition  de  l’impôt  des  chevaux  et  des  voitures. 
Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  amendements,  dont 
l'intention  était  toute  politique,  et  dont,  en  effet,  on  ne  pouvait 
pas  attendre  d’elle  l’acceptation.  Où  son  opposition  se  marque, 
c’est  lorsqu’elle  n'a  pas  voulu  frapper  que  d’un  timbre  d'un 
centime  les  chèques  que  le  projet  de  loi  voulait  assujettir  à un 
droit  décuple,  et  lorsqu’elle  n’a  pas  rendu  obligatoire’  le  dépôt 
en  rentes  du  cautionnement  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques, et  qu’elle  a modifié  la  quotité  proposée  par  le  conseil 
d’Êtat. 

Ces  détails  n’ont,  du  reste,  aucune  importance,  et  nous  n’au- 
rions, en  vérité,  rien  à relever  dans  les  petits  vœux  formés  par 
la  commission,  s’il  ne  s’y  trouvait  pas  la  proposition  formelle 
de  réunir  le  service  de  la  télégraphie  à celui  de  la  poste.  Une 
commission  d’enquête  a été  nommée  pour  étudier  la  question. 

Les  divers  accroissements  de  recettes  indiqués  par  la  com- 
mission montent  à-3,950,000  francs.  En  y joignant  la  bonifica- 
tion obtenue  sur  les  dépenses  diminuées  et  l’excédant  de  recette 
primitif,  et  en  retranchant  10,000,000  francs  de  la  dotation  de 
l’amortissement  qui  passent  au  budget  extraordinaire,  on  trouve 
un  excédant  définitif  de  1,504,883  francs,  et  le  chiffre  total  des 
dépenses  ordinaires  n'est  plus  que  de  1 ,792,344,190  francs. 

1 V.  au  l.  I,  p,  341,  l'article  des  Haras. 
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Dans  son  examen  du  budget  extraordinaire,  la  commission  a 
eu  d’abord  à constater  que,  soit  pour  donner  quelque  satisfac- 
tion h l’opinion  publique,  soit  par  la  difficulté  de  créer  des  res- 
sources particulières,  même  en  papier  mexicain  et  en  obliga- 
tions cochinchinoises,  le  gouvernement  restreignait  le  chilTre 
total  de  ses  dépenses  d’exception.  En  1862,  il  demandait  121  mil- 
lions, et  125  en  1863.  Il  n’a  demandé  que  108  millions  en  1864, 
et  108,650,000  francs  pour  1865.  La  commission  a retranché 

230.000  francs  sur  l’artillerie,  1,400,000  francs  sur  les  bâti- 
ments du  génie,  200,000  fr.  sur  l'Algerie,  1 ,500,000  fr.  sur  la 
marine,  138,000  fr.  d’une  subvention  demandée,  on  ne  sait  pas 
trop  pourquoi,  pour  la  reconstruction  du  lycée  Louis-le-Grand, 
car  les  lycées  appartiennent  aux  villes,  100,000  francs  sur  l’or- 
nementation intérieure  du  Louvre,  et  400,000  fr.  sur  les  travaux 
de  l’Opéra.  Elle  a,  au  contraire,  inscrit  600,000  fr.  aux  comptes 
du  ministère  de  l’instruction  publique  et  des  cultes  pour  aider 
les  communes  à construire  ou  à reconstruire,  comme  nous 
l’avons  dit,  leurs  églises,  leurs  presbytères  et  leurs  écoles  de 
filles;  et  surtout  elle  a porté  en  dépenses,  à la  sixième  sec- 
tion du  budget  du  ministre  des  travaux  publics,  une  somme  de 

13.500.000  fr.  pour  la  garantie  d’intérêts  dus  éventuellement  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Retranchant  ainsi  3,968,000  fr., 
et  ajoutant  14,100,000  francs  au  budget  extraordinaire,  elle  l’a 
augmenté  définitivement  de  10,132,000  francs  et  porté  au  chiffre 
total  de  118,852,000  francs. 

Ces  travaux  étaient  achevés  quand  le  conseil  d’État  a envoyé 
une  note  de  530,000  francs  à ajouter  au  crédit  des  pensions  ci- 
viles. Les  dépenses  ordinaires,  arrêtées  par  la  commission  et 
soumises  par  elle  au  vote  du  Corps  législatif,  montaient  donc  à 
1,792, 874, 190  francs,  et  ne  laissaient  qu’un  excédant  de  recettes 
de  876,872  francs. 

Les  chiffres  devaient  donc  être  ainsi  fixés  : 


Voie*  et  moyens  ordinaires 1,793,751 ,067  Ir. 

Dépenses  ordinaires 1,792,874,160 


Excédant  prévu 876,872  fr. 

Dépenses  sur  ressources  spéciales 229,493,035 

Dépenses  et  recettes  extraordinaires 118,802.000 

Total  du  budget  des  dépenses 2,141,219,225 


Sans  compter  les  104,035,154  francs  des  services  rattachés  au  budget  pour  ordre. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  II,  CHAPITRE  VIII.  297 

Mais  il  n’était  pas  si  aisé  d'arriver  cette  année  à un  chiffre 
véritablement  définitif.  A peine  le  rapport  de  la  commission 
était-il  signé  et  paraphé  que  la  conclusion  des  arrangements 
pris  avec  le  nouvel  empereur  du  Mexique  permettait  au  gouver- 
nement, ainsi  que  nous  l’avons  vu,  de  proposer  des  améliora- 
tions aux  comptes  de  l’exercice  1864  et  du  budget  de  1865.  Le 
budget  de  1864  avait  été  voté  sur  la  prévision  d’une  recette  or- 
dinaire de  1 ,780,487,986  fr.,  et  d’une  dépense  de  1 ,775,1 44,001  fr. 
Les  dépenses  sur  ressources  spéciales  avaient  été  évaluées  5 
221,934,123  francs,  et  le  budget  extraordinaire,  en  recettes 
comme  en  dépenses,  à 108,015,000  francs.  Soit,  au  total,  le  bud- 
get  des  recettes  : 2,1 10,417,345  fr.,  et  le  budget  des  dépenses  : 
2,105,193,124  fr. 

Des  demandes  de  suppléments  de  crédits  avaient,  depuis,  porté 
l’excédant  des  dépenses  extraordinaires  à 47,51 1 ,514  fr.  91  c. 

Ayant  à disposer  des  fonds  que  le  gouvernement  mexicain 
devait  nous  remettre,  on  nous  a proposé  de  retoucher  ainsi  le 
budget  de  1864. 

On  supprimait  sur  le  budget  ordinaire  13,010,000  francs,  re- 
présentant, pour  les  six  derniers  mois  de  l’exercice,  la  valeur 
du  second  décime  de  l’enregistrement,  aboli  dès  le  lor  juillet 
1864,  et  3 millions  sur  la  plus-value  des  impôts  indirects  qui  ne 
paraissaient  pas  devoir  atteindre  le  chiffre  voté  l’année  précé- 
dente; et,  au  contraire,  on  inscrivait  aux  recettes  un  supplé- 
ment de  6 millions,  produit  des  modifications  à apporter  au 
régime  de  l’impôt  pour  le  dernier  semestre.  Au  budget  extraor- 
dinaire on  diminuait  les  dépenses  de  2,100,000  francs  sur  les 
crédits  de  la  guerre,  et  de  2,900,000  francs  sur  ceux  de  la  ma- 
rine, et  l’on  portait  en  recette  une  somme  de  53,289,014  fr.  91  c., 
provenant  des  titres  de  l’emprunt  mexicain  que  le  Trésor  avait 
encaissés  au  cours  de  l’émission.  Les  suppressions  de  recettes 
montaient  à 19,010,000  fr.,  et  les  augmentations  à 59,289,014  fr. 
91  c. 

En  conséquence  le  budget  extraordinaire  devait  se  solder  en 
équilibre,  et  le  budget  ordinaire,  d’abord  doté  d’un  excédant  de 
recettes  de  5,343,985  francs,  puis  exposé  à un  découvert,  laisser 
enfin  un  excédant  de  767,500  francs.  Cela,  bien  entendu,  par 
hypothèse.  Quant  au  budget  si  souvent  manié  et  remanié  de 
de  1865,  on  réduisait  d’abord  la  dépense,  au  budget  ordinaire,  de 
46,607  francs  sur  le  crédit  des  rentes  3 p.  100;  simple  rectifica- 
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tion  do  compte.  L’opération  importante  était  la  suppression  des 
26,020,000  francs  du  second  décime  complet  des  droits  d’enre- 
gistrement et  leur  représentation,  aux  recettes,  par  la  somme 
de  12  millions  obtenus  par  les  modifications  introduites  dans  le 
régime  de  ces  droits,  et  par  celle  de  14  millions  et  demi  repris 
aux  36  millions  dont  le  budget  extraordinaire  se  trouvait  doté 
sur  les  fonds  de  la  dotation  de  l'amortissement.  Ces  1 4 millions 
et  demi,  que  la  commission  était  si  satisfaite  de  voir  inscrits 
dans  les  ressources  extraordinaires,  y étaient  remplacés  par 
14,410,985  fr.  09  c.  de  l'indemnité  mexicaine. 

Il  résultait  de  ces  modifications  de  la  dépense  et  de  la  recette 
que  l’excédant  des  recettes  du  budget  ordinaire  fixé  à 876,872 
francs  devait  être  porté  à 1 ,403,479  fr.,  et  que  l’excédant  des  re- 
cettes du  budget  extraordinaire  descendait  de  98,011  francs  à 
8,992  fr.  09  c. 

La  discussion  ouverte  au  Corps  législatif,  en  1864,  mérite  que 
l’on  la  considère  comme  un  événement  d'importance,  car  elle 
semble  annoncer  que  le  bon  ordre  sera  réellement  rétabli  dans 
les  finances,  et  le  sera  par  l’influence  de  l’opinion,  et  presque 
parlementairement.  N’eiit-elle  modifié  en  rien  les  textes  de 
finances,  l’éclat  quelle  a jeté  est  trop  considérable  pour  que 
nous  n’exprimions  pas  le  vif  plaisir  avec  lequel  nous  avons 
vu  ressurgir,  à propos  des  questions  de  chiffres,  cette  vieille  et 
toujours  jeune  éloquence  qui  fut  si  longtemps  la  passion  libérale 
de  notre  pays. 

On  peut  n’avoir  presque  aucune  idée  de  politique  commune 
avec  les  maîtres  qui  ont  dirigé  et  animé  ce  grand  débat,  mais 
comment  ne  pas  reconnaître  qu’il  y a quelque  chose  d’honorable 
pour  chacun  de  nous  à ce  que  des  voix  comme  celles  de 
M.  Thiers,  de  M.  Berryer,  de  M.  Jules  Favre  aient  attesté 
avec  tant  de  bonheur  qu’enfin  le  silence  universel  est  rompu  *. 

' Devant  de  tels  adversaires,  il  faut  le  dire  aussi,  le  talent  des  défenseurs  de  la 
politique  ofllcielle  ne  pouvait  que  trouver  des  forces  nouvelles.  C'est  encore  au  pro- 
fit de  l'honneur  public.  Aussi  rendons-nous  volontiers  justice  au  mérite  dont  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  fait  preuve,  et,  par  exemple,  M.  Vuitry  qui  a été  habile 
sans  cesser  d'ôtre  modéré,  et  qui  a montré  du  sens  même  en  repoussant  les  cri- 
tiques de  la  raison.  Nous  ne  marchanderions  pas  non  plus  les  éloges  à M.  Uouber, 
quand  même  nous  n’aurions  pas  à lui  tenir  compte  de  ce  que  lui  doit  la  cause  de  la 
liberté  commerciale.  Il  a été  souvent  heureux  dans  ses  répliques  si  diverses,  et  il 
l'eût  été  plus  encore  si  la  cause  eût  été  meilleure.  On  a poussé  bien  loin,  dans  un 
certain  monde,  l’admiration  des  qualités  aimables  de  l'élocution  de  M.  Billault. 
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Dût-on  m’accuser  encore  d’étrc  en  ces  matières  un  disciple 
avéré  de  M.Tlüers,  et  d'en  parler  avec  partialité,  je  crois  que  les 
témoignages  d’admiration  décernés  à son  discours  du  7 mai  1864 
ne  sont  pas  au-dessus  de  ce  que  valait  ce  beau  spectacle  d’un  des 
protagonistes  de  la  vie  publique  d’il  y a vingt  ans,  reparaissant 
dans  la  carrière  pour  y soulever  le  fardeau  le  plus  lourd  et  y 
soutenir  le  combat  le  plus  long.  Jamais  un  homme  d’Etat  a-t-il 
gardé  jusqu’à  cet  âge  la  netteté  de  ses  idées  et  l’agilité  de  son 
discours?  Entendit-on  une  harangue  où,  sur  un  plan  plus 
vaste  et  plus  clair,  les  points  de  discussion  les  plus  difficiles  à 
posséder  se  soient  vu  grouper  avec  plus  d’aisance  et  développer 
avec  plus  d’ampleur?  Qu'importe,  après  tout,  le  charme  athé- 
nien de  ses  joutes!  C’est  moins  encore  au  talent  des  orateurs 
qu’il  faut  rendre  hommage  qu'à  la  vigueur  avec  laquelle  ils  ont 
forcé  la  conscience  publique  à s’interroger.  Ne  les  louons  pas, 
si  on  le  veut,  de  l’honneur  qu’ils  ont  fait  à l’homme  en  montrant 
comment  s'exerce  la  belle  éloquence;  mais  louons-les  des  ver- 
tus civiques  qu'à  la  longue  ces  nobles  excitations  feront  re- 
naître dans  nos  âmes.  Pendant  que  le  plus  grand  nombre  est 
encore  assoupi  dans  son  indifférence,  il  est  heureux  qu’un 
aiguillon  ait  réveillé  déjà  ceux  qui  sont  le  plus  capables  d’acti- 
vité. Voilà-  pourquoi,  en  1863,  les  villes  de  France  ont  si  bien 
fait  d’en  croire  ceux  qui  leur  ont  porté  la  parole  de  la  liberté, 
c’est-à-dire  de  la  paix;  et  voilà  pourquoi,  tant  que  nous  sommes 
qui  nous  préoccupons  d’économie  politique  pratique,  et  qui  vou- 
lons assurer  l’avenir  de  la  prospérité  dont  la  science  et  d’heu- 
reuses résolutions  peuvent  nous  faire  jouir,  nous  applaudissons 
ces  discours  qui,  en  nous  parlant  du  présent  et  en  ne  touchant 
qu’à  nos  finances,  sont  le  frein  d’un  pouvoir  peut-être  emporté 
par  le  poids  seul  de  sa  puissance,  et  le  gage  d’une  fortune  un 
jour  enfin  garantie  par  la  liberté,  mais  jusqu’à  ce  jour  incer- 
taine. 

Qui  peut  craindre  cette  renaissance  de  la  critique  et  du  cou- 


Cet  orateur  facile  est  même  devenu  pour  des  gens  le  type  de  l'homme  d'État.  Il  ne 
faudrait  pas  abuser  ainsi  de  la  langue  et  des  idées  reçues,  car  on  y court  au  moins 
le  risque  de  faire  trop  sentir  la  stérilité  des  temps.  Si  M.  Billault  a cultivé  avec 
succès  l’art  de  voiler  des  idées  politiques  et  de  plaire  aux  esprits  timides  en  ne  leur 
faisant  jamais  violence,  il  n’eût  peut-être  pas  trouvé  sa  charge  aisée  alors  que  la 
lutte  était  devenue  plus  sérieuse.  M.  Rouher  l'a  supportée  mieux;  et,  avec  moins 
de  grâce,  il  me  semble  avoir  montré  plus  de  force. 
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frôle  ? Ou  notre  prospérité  est  telle  qu’on  la  dit,  et  alors  la 
vérité  ne  sera  pas  difficile  à défendre,  ou  elle  est  plus  ou  moins 
fictive,  et  alors  la  discussion  nous  mettra  eu  garde  contre  des 
illusions  bien  plus  dangereuses,  bien  plus  coûteuses  qu’on  ne 
le  peut  croire.  Puisque  en  pleine  paix  il  a fallu,  dans  toutes  ces 
dernières  années,  s’endetter  chaque  année  davantage,  pourquoi 
ne  pas  nous  mettre  en  effet  tous  d’accord  pour  combattre  au  de- 
dans l’entraînement  des  dépenses  de  luxe  et  de  faste  et,  au 
dehors,  l’entraînement  des  aventures  d’une  politique  souvent, 
peut-être,  inconsciente  au  début  de  ce  qui  doit  advenir  et  qui 
n’arrive  à paraître  chercher  un  but  que  lorsque  les  événements 
et  une  imperturbable  opiniâtreté  lui  en  ont  procuré  un  parmi 
tant  de'  hasards  ? Ce  travail  d’union  s’accomplit  dans  les  esprits, 
et,  à mesure  que  nous  croirons  moins  au  génie  infaillible  du 
pouvoir  absolu,  nous  croirons  plus  à la  valeur  de  nos  propres 
efforts  et  à l’énergie  de  notre  responsabilité.  C’est  le  premier 
des  principes  de  l’économie  politique  et  aussi  de  la  morale,  et 
aussi  de  la  liberté,  que  de  viser  à se  pourvoir,  à se  gouverner 
soi-même. 

Pour  ne  pas  sortir  du  domaine  des  finances,  ce  sera,  certes, 
un  bienheureux  résultat  des  critiques  obstinées  de  l’opposition, 
si  nous  arrivons  une  fois  à ne  plus  voter  tous  nos  budgets  avec 
un  excédant  de  recettes  à la  fin  ridicule,  pour  les  solder  tous 
par  le  déficit.  Même  en  gardant  la  paix,  il  faut  absolument  ne 
plus  vouloir  qu’un  même  règne  ait  tous  les  bénéfices  des  tra- 
vaux utiles  à faire,  lorsque  le  faix  de  tant  de  dépenses  pèsera 
sur  ceux  qui  nous  succéderont.  Eh!  sans  doute,  nous  le  savons, 
les  villes  sont  toutes  à reconstruire,  les  chemins  de  fer,  les  ca- 
naux, les  voies  carrossables,  les  télégraphes  doivent  être  du 
triple,  du  quintuple  plus  étendus  ! Il  y a mille  merveilles  à 
découvrir;  il  y a enfin  la  croûte  du  globe  terrestre  à remuer 
tout  entière  ; mais  il  y a à redouter  aussi  la  fièvre  et  les  folies 
de  l’impatience. 

Le  temps  n'épargne  pas  ce  qui  se  fait  sans  lui, 

a dit  un  poëte  philosophe.  Voulons-nous  donc  que  toute  uotre 
ambition  n’aboutisse  qu’à  une  ruine  ? 

Deux  écoles  en  ce  moment  se  rencontrent  dans  le  champ  de 
l’activité  humaine.  Peut-être  n’est-il  pas  indifférent  d’examiner 
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la  couleur  de  leurs  enseignes  ; mais  ce  n’est  peut-être  aussi  que 
par  l’effet  d’une  situation  que  l’une  se  préoccupe  davantage  de 
la  liberté  politique,  et  que  l’autre  la  sacrifie  à la  rapidité  du 
progrès  matériel.  On  veut,  ici,  qu’aucun  lien  ne  nous  rattache 
au  passé,  et  qu’en  toute  hâte,  avec  des  lois  nouvelles,  nous 
fassions  de  cette  France  et  de  cet  univers  un  théâtre  de  pompe 
et  de  luxe,  où  chacun  sera  censé  jouir  du  plus  grand  plaisir 
possible,  celui  d’être  riche;  ou  prétend,  là-bas,  que  la  richesse 
n'est  pas  tout  le  bonheur,  et  qu’en  voulant  trop  vite  marcher 
vers  une  perspective  ouverte  souvent  par  l'imagination  seule,, 
il  faut  craindre  de  voir  se  dissiper  même  les  plus  légitimes  con- 
ceptions de  la  pensée.  On  se  reproche  alors,  les  uns,  l’impru- 
dence, l’orgueil,  la  dépense  systématique  et  la  misère  future  ; 
les  autres,  la  timidité  d’esprit,  les  mesquines  économies  et  la 
trop  longue  pauvreté  du  passé.  Les  hommes  sages  se  tiendront 
au  milieu  des  deux  systèmes,  et  c’est  ce  parti  des  hommes  sages 
qui  aujourd’hui  se  reconstitue,  grâce  à Dieij. 

En  matière  de  finances  les  mêmes  idées  suscitent  les  mêmes 
querelles.  De  là  cette  doctrine  extraordinaire  qu’il  ne  faut  pas 
qu’un  État  paie,  c’est-à-dire  réduise  ses  dettes,  et  que  ce  n’est 
que  dans  les  temps  mythologiques  qu’on  peut  croire  ces  rem- 
boursements, cet  amortissement  utile  en  quelque  chose  au  cré- 
dit. Le  vrai  secret  serait  même,  on  l'a  dit,  d’emprunter  toujours 
davantage,  de  renoncer  même  aux  impôts  pour  ne  plus  prati- 
quer que  l’emprunt,  et  de  n’avoir  d’autres  budgets  que  la  liste 
des  intérêts  à servir  et  la  liste  des  sommes  à emprunter  pour 
servir  ces  intérêts.  D’autres,  il  est  vrai,  ne  veulent  à aucun  prix 
que  les  anciennes  lois  soient  jamais  suspendues,  et  parce  qu’en 
telle  année  telle  mesure  a été  prise  pour  régler  l’amortissement 
des  dettes,  ils  soutiennent  que  respecter  ces  indications,  même 
uniquement  pour  la  forme,  c’est  déjà  faire  le  principal  pour  le 
bon  ordre  des  finances.  Naturellement  c’est  dans  les  parages 
où  siège  un  gouvernement  dépensier  que  prospère  la  doctrine 
nouvelle.  11  y a peu  de  pefsonnes,  surtout  parmi  les  plus  jeunes 
recrues  de  la  politique  d’autorité,  qui,  en  ce  moment-ci,  n’en 
vantent  pas  l’efficacité  souveraine.  Mais  l’autre  théorie,  celle 
que  l’on  dit  surannée,  a du  moins  l’avantage  de  ne  pas  préparer 
d’échec  à la  fortune  publique,  et  de  défendre  des  principes  qu’il 
dépend  ensuite  des  bons  esprits  de  ne  pratiquer  qu’avec 
mesure. 
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Un  point  sur  lequel  on  a insisté,  c'est  la  nécessité  pour  le 
Corps  législatif  de  constituer  dans  son  sein  une  commission  uni- 
que à laquelle  seront  renvoyées  et  qui  jugera  seule  les  demandes 
d’emprunts  et  de  surtaxes  des  départements  et  des  communes. 
Pendant  que  les  grands  orateurs  et  l’opinion  publique  s'eu 
prendront  à la  politique  elle-même,  cette  commission  unique 
essaiera  au  moins,  avec  quelque  chance  d’y  réussir,  de  réfréner 
cette  ardeur  de  dépenser  et  de  briller,  qui,  du  centre  de  l’État, 
a envahi  successivement  tous  les  corps  constitués  de  la  France. 
Si  le  Corps  législatif  obtient  en  effet  d’y  pourvoir,  avant  peu  la 
contagion  pourrait  être  cernée  et  réduite  aux  dangers  quelle  a 
fait  jusqu'ici  courir.  L’air  sain  de  la  liberté  guérirait  bien  vite 
le  mal  1 . 

* Un  très-court  index  des  matières  débattues  nous  semble  ne  pas  être  inutile  à 
mettre  ici  en  note.  On  y trouvera  tout  de  suite,  a sa  date,  le  point  spécial  que  l'on 
peut  vouloir  étudier. 

7 mai.  Discussion  générale  : M.  Thiers.  — L’ensemble  des  finances;  nécessité 
d'amortir.  Les  trois  |iériodes  financières  de  l'Empire  ; comparaison  du  budget  de 
1865  avec  celui  de  18M  ; situation  des  départements  et  des  communes,  etc.  — 
8 mai,  M.  Calley  Saint-Paul  (éloge  incomparablement  fantaisiste  de  la  gestion  finan- 
cière du  gouvernement);  M.  Picard  joli  discours,  fin,  sensé)  ; O'Quin  (première 
réponse,au  nom  de  la  commission  du  budget.  Nous  ne  citerons  pas  les  autres.  Au- 
trefois, les  commissions  de  finances  avaient  un  langage  à elles;  aujourd'hui  elles 
parlent  à peu  près  comme  les  orateurs  officiels).  — 10  mai.  M.  E.  Dalloz.  C'est 
lui  qui  appelle  M.  Billault  un  « grand  bomme  d’Etat.  » L'impôt  foncier,  les  mines 
et  l'heureux  avenir  du  Mexique  sont  les  trois  points  de  ce  discours;  M.  Vuitry.  — 
Réponse  à M.  Thiers,  pleine  aussi  de  chilTres  bons  à recueillir  et  à discuter.  — 
11  mai.  M.  Berryer.  Critique  des  recettes  et  surtout  de  celles  qui  nous  viendront 
du  Mexique.  — Réponse  de  M.  Rouher.  — M.  Thiers  demande  à répondre  le  lende- 
main, mais  l'assemblée  ferme  le  débat  général. 

12  mai.  M.  Garnier-Pagès.  Il  défend  le  gouvernement  de  1848  et  montre  en 
quoi  l'Empire  lui  doit  une  part  de  son  bonheur.  — M.  Paul  Dupont,  sur  les  traite- 
ments des  petits  fonctionnaires.  — Réponse  de  M.  Rouland.  — M.  Picard;  sur  les 
remaniements  coûteux  de  ministères,  et,  par  un  détour  spirituel,  sur  la  responsabi- 
lité des  ministres.  — M.  Jules  Favre,  très-beau  discours  sur  la  justice.  — Réponse 
de  M Lenormant.  — M.  Martel  appuie  M.  Jules  Favre.  — &1.  Hallez  Claparède,  sur 
l'immixtion  des  juges  de  paix  dans  la  politique.  M.  Aymé,  sur  les  huissiers.  — 
Réponse  de  M.  Lenormant.  — MM.  Roulleaux-Dugage  et  de  Ravinel,  cultes.  — 

13  mai.  Discussion  sur  la  politique  étrangère  : MM.  Jules  Favre  et  Rouher.  — 

14  mai.  M.  d’Andelarre  : budgets  départementaux.  — Réponse  de  M.  Chauiblain.  — 
M.  Guéroult  et  M.  Picard  : la  Presse,  le  Sloniteur  du  soir,  le  Uoniteur  des  com- 
munes. — Réponse  de  M.  Forcade.  — Charmant  petit  discours  de  M.  Glais-Bizom 
sur  le  ministère  de  l'intérieur  et  sur  « la  feuille  des  bénéfices,  » c'est-à  -dire  sur  les 
candidatures  officielles.  (On  sait  combien  de  mots  heureux  et  d'une  franchise  hono- 
rable M.  Glais-Bizom  fait  entendre.) — M.  de  Ravinel,  les  annonces  judiciaires; 
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Mais  j’oublie  que  ces  pages  ne  sont  qu’un  supplément  à des 
pages  déjà  trop  nombreuses.  Il  convenait  seulement,  après  avoir 
énuméré  les  chilfres,  de  dire  à quelles  belles  journées  leur  dis- 
cussion a donné  lieu  de  naître. 

N'eût-il  pas  été  possible  de  rendre  les  dernières  plus  utiles  ? 
On  a,  jour  par  jour,  mesuré  le  temps  nécessaire  à l’assemblée 
des  mandataires  du  pays.  C’est  par  cinq  et  six  prorogations 
qu’on  les  a autorisés  à faire  leur  devoir  et,  à la  fin,  vraiment, 
ils  se  sont  trouvés  comme  contraints  de  ne  le  pas  accomplir. 

M.  Glais-Bizoin,  les  préfets;  M.  Eschassériaux,  l'utilité  de  l'union  des  télégraphes  et 
des  postes.  M.  Nogeut  Saint-Laurent  et  Lepelleticr  d'Aunay  lui  répondent;  M.  de 
Talliouet  l’appuie.  — 15  mai.  MM.  de  La  Tour  et  d’IIavrincourt,  le  braconnage  ; 
M.  Stiévenart-Ilètliune,  la  police  cantonale  ; — M E.  Pelleta»,  la  loi  de  sûreté 
générale;  M.  Garmer-Pagès,  les  réunions  électorales.  — Réponse  de  M.  Rouland. 
— Suite  du  débat  entre  MM.  Jules  Favre  et  Rouher.  — M.  E.  Dalloz,  pour  les  habi- 
tants de  la  valléedes  Dappes.  — M.  d'Ornano,  pour  les  réfugiés  polonais  ; M.  A.  Che- 
valier, pour  les  Quinze-Vingts.  — 17  mai.  MM.  de  Janzé  et  Clary,  pour  l'indemnité 
réclamée  par  la  famille  Lesurques.  — Réponse  de  M.  de  Parieu.  — Réplique  de 
M.  J.  Fa,vre.  — M.  Guéroult,  les  officiers  d’administration.  Réponse  du  général 
Allard.  — MM.  Reguis  et  Lebrcton,  Gorsse  et  Clary,  pour  les  officiers  ancienne- 
ment retraités.  — Réponse  de  M.  le  général  Allard.  — M.  Lanjuinais,  l’Algérie.  — 
lSrnai.  Suite  de  la  discussion  sur  l’Algérie  : MM.  Lanjuinais,  le  général  Allard, 
Picard  et  Guéroult  (régime  civil)  ; Jubinal  (forêts).  — La  marine  : MM.  de  La  Tour, 
Conseil  et  Dupuy  de  Lomé  (discours  plein  d’intérêt  et  très-abondant  en  renseigne- 
ments utiles).  — MM.  de  Delmas  et  Wast-Vimeux,  écluses,  relais  de  mer;  Glais- 
Bizoin,  pêcheries.  — Réponse  de  M.  le  général  Allard  et  de  M.  Rouher.  — 18  mai. 
Rapport  spécial  (O'Quin)  sur  l’incident  de  l’indemnité  Lesurques.  — M.  Pouyer- 
Quertier,  sur  les  grandes  fournitures.  — Réponse  de  M.  Rouher.  — M.  Annan,  la 
Cochinchine.  — M.  de  Kervégucn,  les  qualités  nautiques  de  la  nouvelle  flotte.  — 
Réponse  fort  intéressante  de  M.  Dupuy  de  Lomé.  — M.  Nogcnt  Sainl-Laurunt, 
l’Ecole  normale.  — M.  Pelletan  et  M.  Picard,  les  programmes  d’histoire  dans  les 
lycées.  — Réponse  de  M.  Genteur.  — 19  mai.  L’instruction  primaire  : MM.  Jules 
Simon,  Javal,  Aymé,  David  Deschamps,  Carnot  et  Havin.  — Réponse  de  M.  Gen- 
teur. — 20  mai.  Discussion  de  Elucident  Lesurques  : MM.  Clary,  d’Havrincourt, 
Favre  et  de  Parieu.  — M.  Guillaumin,  discours  sur  l’agriculture  (statistique). 
M.  Dalloz,  engrais,  houilles,  voies  de  transports.  — M.  Barbet,  pêche.  — Réponse 
de  M.  de  Franqueville. — M.  Hénon,  écoles  vétérinaires;  réponse  de  M.  de  Bou- 
reuille.  — M.  de  Guilloutet,  l’entretien  par  l’Êtot  des  rues  de  Paris.  — M.  Pelle- 
tan,  le  conseil  municipal  parisien  ; réponse  de  M.  de  Franqueville.  — 21  mai. 
Théâtres,  M.  de  Ravinel  ; Haras  (128  voix  pour  le  projet  et  100  voix  contre), 
MM.  David  Deschamps,  de  Saint-Germain,  Geoffroy  de  Villeneuve,  de  Momy. 
Réponses  de  MM.  Cornudet  et  Rouher.  — Union  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  : MM.de  Ravinel  et  Rouher.  — (Lundi  23  mai.  Lois  spéciales  indépendantes 
du  budget).  — Mardi  24.  L'impôt  des  voitures  (impôt  mal  assis,  mais  louable,  quoi- 
que fort  critiqué  au  Corps  législatif)  : MM.  Noubel,  Granier  de  Cassagnac,  A.  Le- 
roux, Rouher,  de  La  Tour,  Jules  Brame.  — Question  du  privilège  d'alrôolisation 
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Qu'est-ce  que  ce  vote  au  pas  de  course,  en  uue  heure,  du  budget 
rectificatif  de  1864,  qui  comprenait  pourtant  plus  de  135  mil- 
lions de  crédits  nouveaux  '<  Il  eflt  été  convenable  d’y  mettre  au 
moins  la  journée,  et,  si  par  hasard  un  orateur  avait  eu  à en 
dire  quelque  chose  à la  France,  ou  pouvait  attendre  une  demi- 
heure  pour  que  taut  de  millious  ne  fussent  pas  jetés  dans  le 
goull're  sans  qu’au  moins  un  mot  nous  ait  expliqué  pourquoi. 
J’ajoute  qu’eu  plus  d’un  endroit  de  la  discussion  générale  du 
budget  de  1865,  les  représentants  ou  les  amis  du  gouvernement 


des  vins  du  Midi  (soutenu  seulement  par  37  voix)  : MM.  Pagézy,  Roques-Salvaze, 
l'homme  de  France  que  le  discours  de  M.  Tliiers,  le  7 mai,  a le  plus  irrité,  Forcade 
de  La  Roquette,  Granier  de  Cassagnac.  — 75  mai.  Les  chèques  (107  voix  pour  le 
projet,  137  voix  contre]  : MM.  Darimon,  de  Lavenay,  de  Morny,  Routier,  Pouyer- 
Querlier,  Vuitry,  Louvet,  Guuiu).  - Franchise  du  droit  de  tonnage  de  Marseille, 
M.  Pagézy.  — Postes  : MM.  Eschassériaux,  de  Kervéguen,  Yandal , llaentjens, 
Ravin,  Guéroult.  — Fonds  commun  départemental  : M.  de  Guilloutct.  — Charges 
communales  des  l'oréts  de  l'Etat  :MM.  Chevaudier  de  Valdrome  et  Lcbrelon.  Réponse 
de  M.  Ilaudry  de  Janvry.  — 2ü  mai.  Octrois  : M.  Glais-Bizoin.  — Légion  d’honneur, 
Uallez-Claparède,  Chaix-d’Esl-Ange.  — Retraites  militaires  : M.  le  générât  Lebre- 
ton  et  M.  Routier.  — Ajournement  du  droit  sur  les  chèques  : M.  Routier,  qui  déclare 
qu'en  attendant  on  peut  commencer  à organiser  des  dearing-houses,  déclaration 
tris-importante.  — Budget  de  la  ville  de  Paris  (c'est  dans  cette  discussion  qu'un 
membre  Inconnu  du  Corps  législatif  s’est  écrié  que  Paris  doit  couler  en  bronze 
une  statue  héroïque  de  M.  Hausmann)  : Guéroult,  Chaix-d'Est-Ange  et  Picard 
(l’avant-dernier  mis  fort  mal  à l'aise  par  le  dernier).  — L'emprunt  grec  : M.  de 
Ravine).  — Les  nouveaux  cautionnements  : MM.  Garnier,  Berryer,  Dumiral. 

77  mai.  Budget  extraordinaire.  On  est  évidemment  trop  pressé  d'en  finir  depuis 
quelques  jours.  Discours  de  M.  Busson,  applaudi  avec  largesse,  sur  la  transcen- 
dance du  génie  dont  le  gouvernement  fait  continuellement  preuve  et  sur  la  nécessité 
d'emprunter  pour  eu  montrer  plus  encore.  — Réponse  de  M.  Segris  qui,  au  Corps 
législatif,  passe  pour  un  financier  rigoriste,  mais  qui  ne  diffère  de  M.  Busson  que 
pour  les  détails  d'application.  Le  fonds  des  idées  est  le  même*  et  il  est  également 
applaudi.  — M Belmontcl  parle  de  la  créance  de  G5  millions  au  moins  que  la 
France  de  1815  a sur  l'Angleterre.  On  en  rit  et  il  a peut-être  raison.  Réponse  de 
M.  Rouber.  — Télégraphie:  M.  llaentjens.  — Tabacs  : MM.  Glais-Bizoin  et  Guil- 
laumin. — Eglises  et  écoles  : M.  de  Ravincl.  — Voies  de  transport  et  canaux  : 
M.  Chagot  (beaucoup  de  chifTres).  — Rachat  du  canal  du  Midi,  M.  Armau.  — 
Chemins  de  fer  : MM.  Pouycr-Querlier  (houilles),  Delebecque  (réponse),  M.  Ilaent- 
jens,  de  Franqueville,  Clary(au  nom  des  seigneurs  suzerains  du  village  de  Chlville) 
et  pour  avoir  une  station  de  chemin  de  fer  ; (ce  n'est  pas  le  meilleur  discours  de  la 
discussion)  et  de  Kervéguen.—  Travaux  extraordinaires  : M.  Berryer  et  M.  Chaix- 
d'Esl-Ange. 

Samedi  28  mai.  Personne  ne  parle  sur  la  loi  du  budget  rectificatif  du  180-i. 
Personne  ne  parle  sur  la  loi  de  fixation  des  comptes  de  1861.  Les  deux  lois  sont 
votées  et  l’on  part. 
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avaient  remis  leurs  éclaircissements  au  moment  où  le  budget 
rectificatif  de  18G4  serait  en  délibération.  Or  il  a été  voté,  mais 
non  délibéré. 

Le  budget  de  1804,  par  la  loi  du  18  mai  1803,  était  évalué  à 
1,780,  487,98b  fr.  de  recettes  ordinaires  pour  1,775,144,001  IV. 
de  dépenses,  et,  pour  le  service  extraordinaire,  à 108,015,236  fh 
contre  108,015,000  francs.  Le  budget  spécial  montait  au  chiffre 
de  221 ,934,123  francs.  Ce  dernier  budget  a été  augmenté,  par  la 
loi’du  28  mai  1864,  de  200,780  francs  de  recettes  et  de  dépenses 
balancées.  Sur  le  budget  ordinaire  le  décret  de  répartition, 
postérieur  au  vote  du  Corps  législatif,  avait  établi  un  excédant 
de  4,303,985  francs.  On  y a joint  41,511,187  francs  de  voies  et 
moyens  supplémentaires.  Avec  30  millions  d’annulations  pré- 
vues en  règlement  d’exercice,  c’est  une  somme  de  75,815,172 
francs  à porter  aux  recettes.  Des  lois  spéciales  ont  autorisé  des 
dépenses  pour  2,265,728  francs.  La  loi  rectificative  y a ajouté 
27,857,802  fr.  91  c.  Il  restait  donc  45.G91 ,581  fr.  09  c.  d’excédant 
de  recettes  sur  le  budget  ordinaire. 

En  joignant  à ce  fonds  2,540,236  francs  de  l’excédant  du  pre- 
mier budget  extraordinaire,  tel  que  le  décret  de  répartition  l’avait 
réglé  et  5,580,000  francs  de  voies  et  moyens  supplémentaires, 
on  se  trouvait,  en  face  de  107,513,332  fr.  de  crédits  nouveaux, 
aboutir  à un  découvert  de  53,701,514  fr.  91  c.  Mais  comme  l'on 
faisait  emploi  de  53,800,000  francs  à recevoir  du  Mexique,  le 
résultat  définitif  de  l’année  était  supposé  devoir  être  un  excé- 
dant de  recettes  de  98,485  fr.  09  c. 

Pour  le  budget  ordinaire  de  1805,  il  a été,  en  définitive,  ainsi 
fixé  : 


Dette  publique  et  dotations  (y  compris  l'amortissement).  . . . 699, 107,1 12  fr. 

Senrices  civils 273,907,232  • 

Services  militaires.  533,310,065 

Frais  de  régie,  de  perception,  d’exploitation  et  remboursements.  214,597,274 


1,750, 922,583  fr. 

Les  ressources  votées  ont  été  portées  à 1,752,036,062  fr.  Il  y 
avait  donc  un  excédant  de  recettes  à prévoir  pour  1,113,479  fr. 

Le  budget  spécial,  en  recettes  et  en  dépenses,  a été  évalué  à 
229,493,035  francs.  * 

Le  budget  extraordinaire  devait  présenter  une  recette  de 

il.  20 
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119,350,014  francs  pour  couvrir  une  dépense  de  118,852,000 
francs,  avec  un  excédant  de  recettes  de  498,01 1 francs. 

En  tout  le  budget  des  recettes  a été  fixé  à 2,100,879,108  francs, 
et  le  budget  des  dépenses  à 2,099,207,618  francs.  L’excédant 
dégagé  devait  donc  être  de  1 ,61 1 ,490  francs. 

'Nous  verrons  en  1867  le  règlement  de  l’exercice;  et  déjà 
même  nous  savons  si  en  effet  le  Mexique  ne  nous  a plus  rien 
coûté  depuis  le  1"  du  mois  de  juillet  1864,  et  combien,  malgré 
les  incroyables  tentations  et  les  merveilleuses  garanties  présen- 
tées aux  emprunteurs,  vaut  le  papier  de  Sa  Majesté  Maximi- 
lien I",  que  Dieu  protège,  après  la  France! 

Tous  les  budgets,  votés  dans  l’année  qui  précède  l’exer- 
cice, se  rectifient  maintenant  dans  l’année  de  l’exercice 
lui-même,  et  par  une  loi  votée  en  même  temps  que  le  bud- 
get de  l’année  suivante.  La  rectification  du  budget  de  1865, 
telle  que  le  ministre  des  finances  l’annonçait  au  commence- 
ment de  1865,  dans  son  exposé  de  la  situation,  devait  arriver  à 
en  augmenter  les  dépenses  de  46  millions  et  les  ressources  de  64. 

Les  dépenses  ajoutées  s’élevaient  à 82  millions,  mais  36  mil- 
lions d’annulations  les  ramenaient  à 46  *.  Ces  dépenses  consis- 
taient en  36  millions  pour  l’effectif  complémentaire  des  troupes 
entretenues  au  Mexique,  en  Algérie  et  à Rome,  en  29  millions 
pour  les  armements  extraordinaires  de  la  marine  et  l’adminis- 
tration de  laCochinchine,  en  4,500,000  francs  pour  le  ministère 
des  travaux  publics,  en  9 millions  pour  le  ministère  des  finances 
(3  millions  destinés  à la  refonte  des  petites  monnaies  d’argent 
votée  en  1864,  aux  travaux  des  forêts  ou  de  regazonnement  des 
montagnes,  et  6 millions  affectés  à la  construction  d’un  nouvel 
hôtel  des  postes),  en  2,600,000  francs  pour  les  dépenses  supplé- 
mentaires des  autres  départements  ministériels. 

Aux  ressources  nouvelles,  le  projet  de  loi  plaçait  31  millions 
de  plus-value  des  impôts  de  1865  évalués  avec  trop  de  réserve 
en  1864,  25  millions  de  l’annuité  due  par  le  Mexique,  3 mil- 
lions à recevoir  des  compagnies  d’Orléans  et  de  Lyon,  1 million 

1 II  y a eu  52, 439, 932  fr.  d'annulations  en  1809,48,544,882  en  1860,  39,097,435 
en  1861,  71,427,144  en  1862  et  55,798,984  en  1863.  Le  ministre,  au  commence- 
ment de  18(ÿi disait  quece  dernier  chiffre  serait  de  40  millions,  ce  qui  prouve  com- 
bien tous  les  comptes  sont  difficiles  à arrêter  par  prévision  et  changent  d’aspect  en 
quelques  mois. 
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du  solde  du  crédit  réservé  pour  les  inondations,  et  3,300,000  fr. 
de  divers  autres  produits. 

Des  suppléments  de  crédits  de  82  millions  réduits  à 40  mil- 
lions pour  les  recettes  supplémentaires,  ce  n’était  pas  sans 
doute  autant  que  ce  qui  avait  été  demandé  dans  les  années  pré- 
cédentes : en  1863,44,467,453  francs  sur  l’ordinaire,  89,010,526 
sur  l'extraordinaire  ; en  1864,  30,123,590  francs  sur  l’ordinaire 
et  107,513,332  sur  l'extraordinaire.  Le  projet  de  loi  portant  rec- 
tification des  recettes  et  des  dépenses  de  1865  ne  réclamait 
exactement  que  7,132,758  francs  de  suppléments  pour  le  budget 
ordinaire  et  75,734,832  pour  l’extraordinaire.  Les  diminutions 
les  plus  considérables  portaient  sur  la  guerre  et  la  marine  *. 

Les  chiffres  indiqués  plus  haut  pour  les  dépenses  et  les  recettes 
rectifiées  sont  ceux  du  premier  projet  ministériel,  celui  qu’il 
place  dans  son  exposé  annuel  de  la  situation  de  l'Empire.  Ils 
ont  été  modifiés  une  première  fois,  après  examen  détaillé,  par 
le  ministre  lui-même  et  le  conseil  d’Etat,  pour  devenir  le  texte 
d’un  projet  de  loi  formel,  et  modifiés  une  seconde  fois  par  la 
discussion  de  la  commission  et  par  le  vote  du  Corps  législatif. 

• Le  projet  de  loi  formel  ayant  évalué  les  dépenses  supplé- 
mentaires, ou  extra-budgétaires,  ou  rectificatives  du  budget,  à 
82,867,590  f.  cdmme  on  vient  de  le  voir,  dont  7,132,758  francs 
pour  le  budget  ordinaire  *,  évaluait  la  plus  value  des  impôts 
exactement  à 31,635,000  francs,  ce  qui  laissait  24,502,241  francs 
47  centimes  à reporter  sur  l’extraordinaire.  Avec  plus  de  36 
millions  d’annulations  prévues  et  comptées  pour  la  première 
fois  comme  des  recettes  réelles,  les  ressources  tirées  de  l’ordi- 
naire montaient  donc  à 61  millions.  Le  projet  de  loi  attribuait 
42,716,821  fr.  au  budget  extraordinaire  rectifié  de  1865  et  re- 
portait 18,878,899  fr.  47  cent,  au  budget  extraordinaire  de  1866. 
L'excédant  de  recettes  primitif  du  budget  extraordinaire  de  1865 
avait  été  fixé  à 498,011  francs.  Eu  joignant  à cette  somme  et 
aux  42  millions  d’allocations  ci-dessus  indiquées  32,500,000  fr. 

1 En  1864,  le  budget  rectifié  demandait  67  millions  pour  la  guerre,  52  pour  U 
marine. 

2 Savoir  : 1,299,410  fr.  pour  la  dette  publique  et  les  dotations  (y  compris 
340,504  fr.  de  la  première  des  annuités  dues  à la  Belgique  pour  le  rachat  des  péages 
de  l’Escaut);  4,179,070  fr.  pour  les  services  généraux  des  ministères;  972,300 
pour  les  frais  de  régie  et  de  perception,  et  681,978  fr.  53  poor  le  service  des  exer- 
cices périmés. 
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de  voies  et  moyens  supplémentaires  ',  on  élevait  la  dotation  du 
budget  extraordinaire  de  1865  à 75,734,882  francs. 

Le  Corps  législatif  (nous  croyons  qu’il  faut,  pour  les  derniers 
actes  législatifs  de  cette  longue  histoire,  reproduire  complète- 
ment les  textes),  vota  en  ces  termes,  le  8 juillet  1865,  sans  beau- 
coup modifier  le  projet,  la  loi  rectilieative  du  budget  de  1865. 

Titre  I".  Budget  ordinaire. 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  sur  l’exercice  1805,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  8 juin  lsüi,  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  des  crédits 
montant  à la  somme  de  huit  millions  cinq  cent  trente-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs  ;8, 539,280  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  conformément  à 
l'état  A ci-annexé  *. 

Art  2.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1865,  pour  le  paiement  de  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à la  somme  de  six  cent 
quatre-vingt-un  mille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  francs  cinquante- trois  centimes 
(681,978  fr.  53  cent.). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  divers  ministères,  con- 
formément à l'état  B. 

Art.  3.  L’évaluation  des  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de.  l'exercice  1865,  fixée  par  la  loi  de  finances  du  8 juin  dernier  3 à un  milliard 
sept  cent  cinquante-deux  millions  trente-six  mille  soixante-deux  fr  (1,752,036,062  fr.), 
est  augmentée  d'une  somme  de  trente-cinq  millions  cent  vingt-cinq  mille  fraucs 
(35,125,000  fr.),  conformément  à l'état  C.  • 

Art.  A.  D’après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du  budget  ordi- 
naire de  l’exercice  1865,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : excédant  de  recette  du  budget 
primitif,  1,113,479  francs;  voies  et  moyens  supplémentaires,  35,125,000  francs; 
annulations  prévues  en  règlement  d’exercice,  24  millions.  Total,  60,238,479  francs. 
Suppléments  de  crédits  accordés  par  la  présente  loi,  9,221,258  francs  53  cent.  Excé- 
dant de  recette  du  budget  ordinaire,  51,017,220  francs  47  cent. 

Sur  cet  excédant  de  recette  il  est  affrété  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1865,  49,890,720  francs  47  cent. 

Excédant  libre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1865,  1,126,500  fr,  Total  égal, 
51,917,220  fr.  47  cent. 

Titre  II.  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  5.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1865,  au  delà  des  allocations  fixées  par  la  loi 
précitée  pour  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  cet  exercice,  des 
crédits  s'élevant  à la  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (125,000  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  ré  partis  par  ministèreset  par  sections,  conformément  à l'état  U. 

1 Savoir  : un  million  du  fonds  des  inondations,  3 millions  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  27,400,000  fr.  du  Mexique,  y compris  2,400,000  fr.  dus  sur  le 
prix  du  transport  des  lrou|ies. 

3 II  ne  nous  parait  pas  utile  de  donner  ces  tableaux. 

3 Celte  date  n'est  pas  régulière.  Il  aurait  fallu  mettre  : du  8 juin  1864. 
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Titre  III.  Services  rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Art.  6.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  i exer- 
cice 1865,  pour  le  paiement  de  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux  montant  à la  somme  de  six  mille  cent  quinze  francs  soixante  et 
quinze  centimes  (6,1 15  fr.  75  c.),  conformément  à l'état  E. 

Titre  IV.  Budget  extraordinaire. 

Art.  7.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1865,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  8 juin  1864,  sur  le  budget  extraordinaire,  des  crédits  montant  à la  somme 
de  soixante  cl  quatorze  millions  quatre  cent  cinquante-trois  mille  huit  cent  trente- 
deux  francs  (74,453,837  fr.). 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  conformément  à l'état  F. 

8.  Les  ressources  affectées  par  l'article  1 *r  de  la  loi  précitée  du  8 juin  1864  au 
budget  extraordinaire,  sont  augmentées  d'une  somme  de  trente  millions  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (30,750,000  fr.),  conformément  à l'état  G. 

9.  D’après  1rs  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du  budget  extraordi- 
naire su  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Excédant  du  budget  extraordinaire  primitif,  498,011  fr.  ; — voies  et  moyens 
supplémentaires,  30,250,000  fr.  ; — portion  de  l'excédant  de  recette  du  budget 
ordinaire  appliquée  au  budget  extraordinaire,  49,890,720  fr.  47  c.  — Total, 
80,638,731  fr.  47  c. 

Suppléments  de  crédits  accordés  par  la  présente  loi,  74,453,832  francs;  — excé- 
dant de  recette,  6,184,899  fr,  47  c. 

Titre  V.  Dispositions  relatives  aux  dépenses  sur  exercices  clos. 

Art.  10.  Il  est  accordé,  en  augmenlation  des  restes  à payer  des  exercices  1861, 
1862  et  1863,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de  un  million  cent  qua- 
rauteet  un  mille  huit  cent  cinquante-trois  francs  vingt-cinq  cent.  (1,141 ,853  f.  75c.), 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  H. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
apurants,  conformément  à l'article  8 de  la  loi  du  23  mai  1834. 

Titre  VI.  Dispositions  diverses. 

Art.  11.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1865,  pour  l’ins- 
cription au  Trésor  public  des  pensions  militaires,  est  augmenté  de  la  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  (500,000  fr.). 

12.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8 juin  1864,  i la  quatrième  section  (deuxième 
partie)  du  budget  extraordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
l'exercice  1864,  sont  réduits  d’une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  fr.  (90,000  fr.). 

La  loi  qui  rectifie  le  budget  de  l’année  courante  se  vote, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  en  même  temps  que  celle  qui  fixe  le  budget 
de  l’année  suivante. 
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Une  troisième  grande  loi  annuelle  doit  porter,  à la  même 
époque  et  même  auparavant,  fixation  définitive  du  dernier  exer- 
cice dont  les  comptes  soient  en  état  d’être  révisés  et  réglés  par 
le  Corps  législatif 

En  1 865,  le  Corps  législatif  avait  à voter  le  règlement  du  bud- 
get de  1862.  Il  n’en  a pas  délibéré,  mais  sa  commission  a exa- 
miné le  projet  de  loi  de  règlement  déposé  par  le  gouvernement 
et  a été  d’avis  de  l’approuver  sans  modification.  En  voici  le 
texte  : 


PROJET  UE  LOI  PORTANT  RÈGLEMENT  DÉFINITIF  Dl'  Bl'DGET  DK  L’EXERCICE  186". 

Titre  I".  — Règlement  du  budget  de  l'exercice  1862. 

§ l*».  — Fixation  des  dépenses.  — Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1862,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées  à la  somme  de  2,219,171,356  fr.  87  r.  ; les  paiements  effectués  sur  le 
même  exercice  jusqu'à  l’époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 2,212,839,327  fr-  30  c.  ; 
et  les  dépenses  restant  à payer  à 6,332,029  fr.  57  c.  — Les  paiements  a effectuer 
pour  solder  les  dépenses  de  l'exercice  1862  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9 et  10  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

| 2.  — Fixation  des  crédits.  — 'Art.  2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
2,307,534,790  fr.  99  c.,  ouverts  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1862,  et  y compris  les  virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  sont  réduits  : 1*  d'une  somme 
de  65,095,114  fr.  19  c.  non  consommés  par  les  dépenses  constatées  à la  charge  de 
l'exercice  1862,  et  qui  est  annulée  définitivement  ; 2"  de  celle  de  6,332,029  fr.  57  c.., 
représentant  les  dépenses  non.'payées  de  l'exercice  1862  qui,  conformément  à l'ar- 
ticle 1*'  ci-dessus,  sont  a ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants;  3°  et 
de  celle  de  23,208,319  fr.  93  c.,  non  employée  à l’époque  de  la  clôture  de  l’exercice 
1862,  sur  les  produits  affectés  au  service  départemental,  et  à divers  services  spéciaux, 
dont  les  dépenses  se  règlent  d’après  le  montant  des  ressources  réalisées,  laquelle 
somme  est  transportée  aux  budgets  des  exercices  1863  et  1864,  pour  y recevoir  Ia 
destination  qui  lui  a été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  22  juin  1854  et  par  les  lois 
de  règlement  des  exercices  1860  et  1861,  savoir  : — au  budget  de  l'exercice  1863  : 
— Service  départemental,  11,995,949  fr.  99  c.  — Divers  services  spéciaux, 
1,547,158  fr.  23  c.  et  en  tout  13,543,108  fr.  02  c.  — Au  budget  de  l'exercice  1864  : 
Service  départemental,  5,151,726  fr.  30  c.  — Divers  services  spéciaux,  4 millions 
573,485  fr.  41  c.,  et  en  tout.  9,725,211  fr.  71  c.  — Total,  23,268,319  fr.  93  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  ensemble  à 94,695,463  fr.  69  c., 
sont  et  demeurent  divisés,  par  ministère  et  par  chapitre. 

' Cette  loi  règle  définitivement  le  budget  de  l'exercice,  mais  ne  le  clôt  pas,  ne 
l'apure  pas  absolument,  puisqu'il  y a un  délai  de  cinq  ans  poui  que  les  créanciers 
soient  déchus  et  que  les  créances  non  déchues  passent  alors  aux  budgets  courants, 
comme  dépense  supplémentaire,  du  fait  des  exercices  périmés. 
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Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  précédents, 
les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1862  sont  définitivement  fixés  à la  somme  de 
2,212,839,327  fr.  30  c.,  égale  aux  paiements  effectués. 

g 3.  — Fixation  des  recettes.  — Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit 
de  l'État  sur  l'exercice  1862  sont  arrêtés  à la  somme  de  2,185,364,397  fr.  03;  — 
les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  effectuées  sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
l’époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à 2,178,971 ,853  fr.  56  e.  ; — et  les  droits  et  pro- 
duits restant  à recouvrer  à 6,392,543  fr.  47  c. 

Art  5.  Les  recettes  de  l’exercice  1862,  arrêtées  par  l’article  précédent  à la 
somme  de  2,178,971,853  fr.  56  c.  sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  1860  et  1861,  des  fonds  non  employés  à l’époque  de  la  clôture 
de  ces  derniers  exercices  sur  les  crédits  affectés  au  service  départemental  et  à 
divers  services  spéciaux,  22,182,167  fr.  69  c.  ; ensemble,  2,201,154,021  fr.  25  c. 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  transporté  aux  exercices  1863  et  1864,  en 
conformité  de  l’article  2 de  la  présente  loi,  une  somme  de  23,268,319  fr.  93  c.,  pour 
servir  à payer  les  dépenses  du  service  départemental  et  des  autres  services  spé- 
ciaux restant  à solder  à U clôture  de  l’exercice  1862,  savoir  : à l’exercice  1863, 
13,543,108  fr.  22  e.;  à l’exercice  1864,9,725,211  fr.  71  c. ; ensemble,  23  mil- 
lions 268,319  fr.  93  c. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l’exercice  1862  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à la  somme  de  2,177,885.701  fr.  32  c. 

{ 4.  — Fixation  du  résultat  général  du  budget.  — Art.  6.  Le  résultat  général 
du  budget  de  l’exercire  1862  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu’il  suit  : recettes 
fixées  par  l’article  précédent  à 2,177,885,701  fr.  32  c.;  — paiements  fixés  par 
l'article  1"  à 2,212,839,327  fr.  30  c.  ; — excédant  dedépense  réglé  à la  somme  de 
34,953,625  fr.  98  c. 

Titre  11.  — Règlement  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Art.  7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l’exercice  1862  demeurent  définitivement  arrêtées  et  réglées  à la 
somme  de  107,020,203  fr.  10  c.  — Légion  d’honneur,  15,602,979  fr.  11c.—  Im- 
primerie impériale,  4,262,407  fr.  02  c.  — Chancelleries  consulaires,  1,923,405  fr. 
16  c.  — Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles,  1,477,373  fr.  36  c.  — 
Caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  68,028,154  fr.  45c.  — Caisse  des  Invalides  de  la 
marine,  15,725,883  fr.  70  c.  — Total,  107,020,203  fr.  10  c. 

Titre  III.  — Réglement  du  service  départemental  pour  l'exercice  1862. 

Art.  S.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  l’exercice  1862, 
provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  départements  et  réglées  défi- 
nitivement par  décrets,  en  exécution  de  l’article  24  de  la  loi  du  10  mai  1838,  sont 
fixées  à la  somme  de  157,377,347  fr.  93  c.,  savoir  : ministère  de  l’intérieur, 
149,072,346  fr.  81  c.  ; des  finances,  427,011  fr.  40  c.;  de  l’instructiou  publique, 
7,877,989  fr.  72  e.  Ensemble,  157,377,347  fr.  93  c. 

Titre  IV.  — Dispositions  particulières. 

Arl.  9.  Les  crédits  d’inscription  accordés,  pour  l’exercice  1862,  pour  lés  pensions 
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militaires,  par  les  lois  des  28  juin  1861  et  2 juillet  1862,  et  par  le  décret  du  7 dé- 
cembre 1860,  sont  définitivement  arretés  à la  somme  de  2,718,156  fr.  60  c. 

Art.  10.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à l'époque  du  31  décem- 
bre 1862,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  arrêtée  à la  somme  de 
242,835,182  fr.25  c. 

Art.  11.  La  somme  de  39,880,055  fr.  64  c.,  tombée  à la  charge  du  Trésor  fran- 
çais, par  suite  des  stipulations  financières  des  traités  de  Zurich  et  de  la  réunion  de 
la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à la  France,  sera  transportée  parmi  les 
découverts  du  Trésor  qui  demeurent  provisoirement  à la  charge  de  la  dette  flot- 
tante. 

La  somme  de  5 millions  restant  due  par  l'Autriche,  en  vertu  des  mêmes  traités, 
sera,  lors  de  son  recouvrement,  portée  en  atténuation  desdits  découverts  1 

Le  budget  rectifié  de  1865  nous  est  connu  maintenant;  et  nous 
connaissons  aussi  le  texte  des  dispositions  de  la  loi  qui  aurait 
dû  être  votée  en  1865  pour  régler  le  dernier  exercice  clos,  celui 
de  1862  (celui  de  1863  aurait  dû  l’être  également  et  son  règle- 
ment est  en  retard).  Passons  au  budget  de  1866. 

1866.  — Lorsque  le  ministre  présenta  le  budget  de  1866,  il 
évalua  les  dépenses  ordinaires  à 1,700,755,615  fr.  : 644,196,292 
fr.  pour  la  dette  publique,  l'amortissement  et  les  dotations; 
811,414^119  fr.  pour  les  services  généraux  des  ministères; 

' Les  instruments  que  possède  le  Corps  législatif  pour  arriver  au  règlement  dé- 
finitif des  budgets  se  composent  de  diverses  publications  officielles  dont  la  liste  en- 
tière se  trouve  dans  l'un  des  chapitres  du  Décret  portant  Règlement  de  la  Comptabi- 
lité publique,  imprimé  à la  fin  de  ce  volume.  La  pièce  principale  est  le  texte  du  pro- 
jet de  loi  de  règlrment  accompagné  de  ses  tableaux.  Pour  le  règlement  du  budget 
de  1862,  le  document  contient  : t*  les  tableaux  A,  C,  D,  donnant  les  budgets  défi- 
nitifs des  dépenses  et  des  recettes  et  le  résultat  général  du  budget  définitif  de  l’an- 
née ; 2"  le  tableau  B indiquant  les  modifications  subies  par  les  prévisions  du  budget 
primitif  ; 3°  le  tableau  E où  figurent  les  règlements  des  services  s|iéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget;  4"  le  tableau  F présentant  1rs  résultats  du  service  départemen- 
tal. A l’appui  du  tableau  B,  se  placent  des  développements  très-étendus,  le  détail 
des  reports  relatifs  au  service  départemental,  les  modifications  provenant  des  vire- 
ments, les  crédits  accordés  par  des  lois  spéciales,  un  résumé  analytique  des  recettes 
et  des  dépenses  d'ordre  et  de  celles  qui  forment  les  ressources  et  les  charges  réelles 
de  l'État,  enfin,  des  états  de  comparaison  entre  les  exercices  1861  et  1862.  Un 
compte,  par  ministère,  des  travaux  d'utilité  générale  exécutés  en  1862  ctdes  res- 
sources V afférentes  termine  le  document. 

Avec  cet  instrument  principal,  le  Corps  législatif  dispose  du  Compte  Général  des 
recettes,  des  Comptes  Définitifs  présentés  par  les  ministres  ou  pour  les  services  spé- 
ciaux, du  Compte  Général  de  l'administration  des  finances,  du  rapporlde  la  Commis- 
sion de  vérification  des  comptes  des  ministres,  instituée  en  1823  et  du  Rapport  de 
la  Cour  des  (Comptes,  avec  ses  observations  et  les  réponses  des  ministres  qui  y font 
suite. 
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234,702,604  fr.  pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d’exploi- 
tation et  10,542,500  fr.  pour  les  remboursements  et  restitutions, 
soit  50,167,568  fr.  de  réduction  sur  les  évaluations  du  budget 
de  1865,  mais  cette  réduction  ne  pouvait  être  obtenue  que  si  la 
Chambre  adoptait  un  projet  de  loi  qui  allait  lui  être  soumis 
pour  opérer  l’annulation  d’une  partie  des  rentes  de  l’amortis- 
sement. Sans  cela,  au  lieu  d’une  diminution,  le  budget  donnait 
une  augmentation  de  1,600,360  fr.  sur  la  dette  publique  et  les 
dotations,  de  4,857,070  fr.  sur  les  services  généraux  des  miriis- 
tères  et  de  600,330  francs  sur  les  frais  de  régie,  de  perception  et 
d’exploitation.  Sur  les  remboursements  et  restitutions  il  y avait 
une  diminution  de  53,000  fr. 

L’annulation  proposée  d’une  partie  des  rentes  de  l’amortisse- 
ment n'était  pas  une  innovation.  La  consolidation  des  rentes  de 
l’amortissement  (nous  avons  déjà  expliqué  et  nous  expliquerons 
encore  le  mécanisme  de  cette  consolidation)  avait  plusieurs  fois 
surchargé  la  dette  sans  profit  réel  pour  le  crédit  public  ert  grossis- 
sant fictivement  le  chiffre  des  budgets.  Aussi  la  faculté  de  rayer 
une  partie  de  ces  rentes  du  Grand-Livre  avait-elle  été  accordée, 
sans  opposition,  par  les  lois  du  1er  mai  1825,  du  27  et  du  28  juin 
1833,  du  31  décembre  1849  et  du  17  mars  1852,  lois  qui  en 
avaient  fait  disparaître  pour  127,391,587  francs.  On  laissait  in- 
tacte la  dotation  môme  de  l’amortissement  et  dans  le  budget 
nouveau  cette  dotation  était  encore  de  122  millions,  somme 
destinée  à s’accroître  par  les  consolidations  futures. 

Si  la  dette  fictive  était  allégée,  la  dette  réelle  s’augmentait, 
p.lrce  qu’il  fallait  allouer  un  supplément  de  3 40,504  francs  poul- 
ie rachat  des  péages  de  l’Escaut,  attribuer  300,000  francs  de 
plus  au  service  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  et  ac- 
croître les  fonds  des  pensions  et  la  dotation  de  la  Légion  d’hon- 
neur de  sommes  compensées  en  partie  par  l’extinction  dp  cer- 
taines rentes  ou  indemnités  viagères  et  par  l’amortissement  de 
quelques  emprunts  spéciaux. 

Sur  les  4,857,070  francs  d’augmentation  de  la  dépense  des 
services  généraux  il  n’y  avait  que  deux  fortes  allocations  : 
2,500,000  francs  pour  la  marine  1 et  1,459,200  francs  pour  les 


• I.e  prix  des  rations  est  devenu  plus  Hier,  et  il  y a plus  de  houille  à consommer 
dans  les  nouveaux  navires  de  guerre.  Il  faut,  en  outre,  construire  des  bouches  à 
feu  d'une  très-grande  puissance. 
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travaux  publics  et  l’agriculture.  L’instruction  publique  recevait 

389.000  francs  et  il  faut  regarder  cela  comme  une  vraie  géné- 
rosité de  la  part  des  dispensateurs  des  finances  de  l’État,  car  on 
n’est  pas  habitué  à ce  que  ce  département  soit  si  bien  traité. 

Les  frais  de  régie,  de  perception  et  d’exploitation  diminuaient 
sur  les  douanes  et  les  tabacs,  mais  ils  s’augmentaient  de 

972.000  francs  sur  les  forêts,  car,  après  avoir  coupé  les  bois  des 
dunes,  il  était  nécessaire  de  préparer  de  nouveaux  semis. 
Une  partie  du  service  des  postes,  notamment  dans  l’ancienne 
banlieue  de  Paris,  demandait  des  suppléments  d'allocations, 
mais  la  réduction  des  frais  d’entreprises,  des  bureaux  ambulants 
et  des  subventions  payées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
à la  compagnie  des  Messageries  impériales  permettait  encore 
de  réaliser  une  économie  de  400,000  francs  sur  les  61  millions 
et  demi  qùe  coûtent  les  postes.  Si  on  met  à part  ces  61  millions 
de  frais  de  régie  et  d’exploitation,  ainsi  que  les  46  millions  du 
prix  d’achat  et  de  transport  des  tabacs,  les  6 millions  du  prix  de 
revient  et  de  transport  des  poudres,  et  les  frais  d’amélioration 
du  domaine  forestier,  on  trouve  que  les  frais  de  perception  pro- 
prement dite  ne  dépassent  pas  120  millions.  Naguère  les  dé- 
penses d’ordre  des  restitutions  et  des  remboursements  attei- 
gnaient un  chiffre  bien  plus  élevé,  mais  la  réforme  économique 
a fait  supprimer  la  plus  grande  partie  de  drawbacks 1 et  le 
nouveau  régime  des  sucres  a fait  descendre  de  45  millions  à 10 
millions  et  demi  les  sommes  que  le  Trésor  avait  à rendre  sur 
les  droits  d’entrée  provisoires.  La  petite  diminution  annoncée 
pour  1 866,  n’avait  pour  cause  que  la  suppression  sur  les  amendes 
du  demi-second  décime  de  l’enregistrement  aboli  en  1 864. 

Les  recettes  ordinaires  étaient  évaluées  à environ  2 millions 
de  plus  que  les  dépenses  et,  en  chiffres  exacts,  à 1 ,702,336,837  fr. 
La  diminution  sur  les  évaluations  du  budget  de  1865  était  de 
49,669,225  francs,  mais  elle  ne  provenait  que  de  la  disparition 
des  rentes  que  le  Trésor  payait,  comme  dette  fictive,  à la  caisse 
d’amortissement  et  dont  l'annulation  était  proposée,  en  recettes 
comme  en  dépenses.  Eu  réalité  la  plus-value  des  recettes  était 
comptée  pour  17,164,100  francs,  plus-value  compensée,  il  est 

' On  appelle  ainsi  les  droits  payés  à l'entrée  dans  un  pays  par  les  matières  qui 
viemient  s'y  faire  fabriquer  ou  par  les  marchandises  qui  viennent  y recevoir  la  der- 
nière main,  droits  restitués  à la  sortie  des  produits  sous  la  forme  reçue  dans  les  ma- 
nufactures. 
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vrai,  par  9,322,145  francs  de  diminution  sur  les  recettes  acci- 
dentelles, comme  les  versements  faits  en  1865  par  la  Caisse  de 
la  dotation  de  l’armée,  mais  enfin  fixée  à 7,841,955  francs. 

Les  contributions  directes  devaient  produire,  aux  fonds  géné- 
raux, 317,180,000  fr.;  — les  domaines,  11,258,616  fr. ; — les  fo- 
rêts, 42.021,500  fr.; — les  impôts  et  revenus  indirects,  1 milliard 
206,000,000  fr.;  — les  recettes  universitaires,  2,960,476  fr.;  — 
les  recettes  et  revenus  de  l’Algérie,  19,451,300  fr.;  — les  rete- 
nues et  recettes  affectées  au  service  des  pensions  civiles,  14  mil- 
lions 717,400  fr.  ; — les  produits  divers  du  budget,  50,290,456  fr.; 
— la  dotation  de  l'amortissement  comptée  et  employée  comme 
recette,  38,01 1 ,565  fr . 

L’augmentation  sur  les  contributions  directes,  augmen- 
tation continuelle  comme  celle  de  la  population,  aurait  été  de 
4,518,600  francs;  mais  l’État  se  décidaut  à renoncer,  au  profit 
des  départements,  aux  2,700,000  francs  que  produisait  la  taxe 
des  voitures,  taxe  fort  mal  accueillie  comme  le  sont  les  taxes 
somptuaires  dans  les  chambres,  elle  se  réduisait  à 1,818,000  fr. 
Le  total  des  recettes  des  contributions  ne  pouvait  être  in- 
fluencé, mais  leur  répartition  pouvait  l'être  par  une  combinai- 
son nouvelle,  que  le  gouvernement  proposait  dans  une  autre 
loi,  pour  changer  l’affectation  des  centimes  départementaux. 
Sur  les  produits  des  domaines  et  des  forêts  il  y aurait  eu  une 
diminution  prévue  dans  les  revenus  et  les  ventes  des  domaines 
si  les  forêts  ne  l'avaient  pas  couverte  et  même  dépassée,  toujours 
en  prévision,  de  834,000  francs.  La  principale  augmentation  était 
celle  des  revenus  et  impôts  indirects:  13,139,000  francs,  dont 
7.822,000  francs  sur  l’enregistrement  et  le  timbre,  malgré  la  sup- 
pression du  demi-second  décime  '.  L’importation  des  marchan- 
dises étrangères  s’étant  ralentie  en  1864,  le  produit  des  douanes 
avait  baissé  de  7 millions.  L'évaluation  du  budget  de  1866  te- 
nait compte  de  cet  abaissement.  Pour  les  sucres,  elle  ne  pou- 
vait s'arrêter  aux  résultats  de  1861  que  la  mise  eu  vigueur  d’un 
régime  tout  nouveau  avait  rendus  si  différents  de  ceux  des  exer- 
cices antérieurs,  et  elle  se  fondait  sur  ceux  de  1863.  Sur  les 

1 L'extension  des  droits  de  timbre  sur  les  valeurs  françaises  et  étrangères  avait 
été  sollicitée  par  la  commission  du  budget  de  I8(>5  et  votée  par  la  Chambre.  Le 
gouvernement,  par  décret  du  1 1 décembre  1854,  les  avait  fait  peser  sur  la  totalité 
des  titres  étrangers  admis  à la  circulation  en  France  et  dont  le  capital  dépassait 
déjà  quatre  milliards. 
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boissons  l’augmentation  prévue  était  de  3,338,000  francs  ; sur 
les  sels,  de  990,000  francs;  sur  les  tabacs,  de  6,734,000  francs; 
sur  les  postes,  de  2,012,000  francs,  dont  la  moitié  pour  les 
droits  payés  parles  correspondances  étrangères  qui  passent  sur 
notre  territoire. 

On  a vu  quelle  était  la  cause  de  la  grosse  diminution  des 
produits  divers  ou  recettes  accidentelles  du  budget.  Il  avait 
fallu,  en  outre,  supprimer  un  produit  de  1,300,0U0  francs  sur 
l’émissiou  de  la  monnaie  de  bronze.  D'un  autre  côté  on  ins- 
crivait aux  recettes  une  somme  de  1,200.000  francs  pour  les 
intérêts  des  prêts  faits  à l’industrie  en  1860. 

Les  dispositions  additionnelles  du  budget  portaient  que,  vu 
l’abaissement  du  niveau  de  la  dette  flottante,  le  Trésor,  con- 
formément au  vœu  exprimé  dans  le  Corps  législatif,  lors  du  vote 
du  dernier  emprunt  de  300  millions,  ne  pourrait  émettre  dans 
l’année,  comme  moyen  de  service,  plus  de  150  millions  de  ses 
bons. 

. Le  droit  de  timbre  sur  les  quittances  délivrées  par  les  comp- 
tables des  deniers  publics  avait  été  porté  de  35  à 50  centimes 
par  la  loi  du  2 juillet  1862.  Le  projet  de  budget  le  ramenait  à 20, 
mais,  en  rendant  obligatoire  la  délivrance  de  ces  quittances,  la 
loi  de  finances,  pour  améliorer  la  perception  des  droits  de  tim- 
bre proportionnel  recouvrés  au  moyen  d’un  visa  pour  timbre, 
trop  en  disproportion  des  valeurs,  devait  remplacer  le  visa 
par  l’obligation  de  l’emploi  de  timbres  mobiles,  proportionnels. 

Dans  les  articles  8,  9,  10,  1 1,  12,  13,  14  et  15  le  projet  de  loi 
modifiait  les  conditions  d’établissement  de  la  taxe  sur  les  che- 
vaux et  voitures;  pour  la  rendre  moins  désagréable,  il  substi- 
tuait les  départements  à l'Etat  dans  le  droit  de  la  percevoir,  le 
dixième  demeurant  toujours  à la  disposition  des  communes,  et 
supprimait  la  formalité  de  la  déclaration  personnelle  qui,  en 
France,  est  toujours  nuisible  au  succès  d’un  impôt. 

En  indiquant  les  sommes  à inscrire  dans  l'année  pour  le  ser- 
vice des  pensions,  le  projet  de  loi  proposait  d’élever  le  maxi- 
mum des  pensions  civiles  et  de  reconnaître  formellement  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  fonctionnaires  le  droit  de  demander 
la  rex’ersibilité  des  pensions  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères. 
Il  prorogeait  de  cinq  ans,  comme  la  loi  du  26  juillet  1860,  les 
eflets  de  la  loi  du  10  juin  1853  sur  les  secours  viagers  accordés 
aux  anciens  militaires  de  la  Répuljique  et  de  l’Empire  qui  sur- 
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vivaient  au  nombre  d’environ  120,000,  mais  dont  25,000  seule- 
ment recevaient  des  secours 

En  somme  le  budget  ordinaire  devait  aboutir  ù un  excédant 
de  recettes  de  1 ,G1 1 ,822  francs.  S’il  n’y  avait  pas  de  budget  ex- 
traordinaire, cet  excédant  eût  été  bien  plus  fort,  car  l’amortisse- 
ment était  compté  aux  dépenses  pour  127,081,570  francs  et  ne 
figurait  aux  recettes  que  pour  38, 01 1,565,  ou  pour  89,070,01 1 fr. 
de  moins,  somme  qui  devenait  la  dotation  fondamentale  du 
budget  extraordinaire  a. 

A la  présentation  du  projet  de  loi  le  prélèvement  fait  sur 
la  dotation  de  l’amortissement  fut  compté  par  le  conseil  d’État 
pour  84,762,31 1 francs,  et  le  produit  de  ses  renies  pour  4,907,700. 
L’excédant  de  recette  du  budget  rectifié  de  1865  y ajoutait 
* 18,878,899  fr.;  le  complément  de  l’indemnité  de  Chine,  2,500,000; 
l’annuité  courante  de  l’indemnité  de  Cochiuchine,  1,080,000; 
l'indemnité  du  Mexique,  27,400,000;  les  produits  extraordi- 
naires des  forêts  pour  reboisements,  routes  et  gazonnemeuts, 
2,500,000;  les  intérêts  d’une  somme  due  par  le  Mont  de  Milan 
(ancien  Grand-Livre  de  la  dette  lombarde),  250,000  ; le  pro- 
duit de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  d’argent  de  50  et 
de  20  centimes  600,000  et  le  produit  d’une  aliénation  de  bois 
- des  dunes,  2 millions.  La  dotation  du  budget  extraordinaire 
de  1866  s’élevaiUde  la  sorte  à 144,878,910  francs;  elle  n'avait 
été  que  de  108  millions  pour  1864  et  de  119  pour  18i  5.  On 
proposait  de  dépenser  144,318,800  fr.,  ce  qui  laissait  libre  un 
excédant  de  560,110  fr.  La  dépense  la  plus  forte  était  celle  que 
le  projet  permettait  au  ministère  des  travaux  publics,  de  l’agri- 
culture et  du  commerce.  Il  avait  reçu  74,253,000  fr.  en  1865; 
on  lui  attribuait,  en  1866,  23,200,800  fr.  de  plus,  dont  21 ,282,000 
fr.  pour  le  service  .des  chemins  de  fer.  Dans  cette  dépense 
figurait  une  somme  de  17  millions  et  demi  pour  porter  à 31 

* Les  extinctions  atteignent  le  chiffre  d'environ  300  |ftr  mois. 

3 La  fiction  qui  distingue  absolument  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires  des 
dépenses  et  des  recettes  extraordinaires,  permet  au  gouvernement  de  nous  montrer 
chaque  année  que  nos  budgets  ordinaires  sont  bien  plus  riches  de  ressources  que 
chargés  de  dépenses.  Il  écarte  tout  l'amortissement  des  comptes  et  trouve  qu'en 
1800  nous  aurons  91,281,833  fr.  d’excédants  de  recettes.  En  1865,  ce  devait  être 
89,783,490 , en  1864,  c'était  85,859,221  ; en  1863, 60,008,050  ; mais  ces  calculs  ne 
sout  qu'un  jeu  fait  pour  plaire  un  quart  d’heure  à ceux  qui  aiment  les  illusions  et  ne 
servent  pas  4 autre  chose.  Heureusement  qu’en  1867,  comme  on  le  verra  tout  à 
l'heure,  tout  ce  système  changera  peut-être. 
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les  frais  de  garantie  d’intérêts  des  compagnies,  dette  temporaire 
dont  nous  avons  vu  l’origine  dans  le  premier  volume  de  ce 
livre,  et  dont  le  paiement  avait  dû  commencer  en  1 865,  au 
profit  de  la  Compagnie  de  l’Est. 

Nous  n’aurons  bientôt  plus  à parler  des  budgets.  Disons  donc 
encore  une  fois  que  la  division  d’un  budget  ordinaire  et  d’un 
budget  extraordinaire  n’est  pas  aussi  logique  qu'elle  le. semble 
et  surtout  n’est  pas  facilement  réalisable.  On  compte  au  bud- 
get ordinaire  la  plus-value  normale  des  impôts  et  l’on  a raison  ; 
mais  il  faudrait  de  même  y placer  les  frais  du  développement 
régulier  des  services,  et  c’est  ce  qu’on  ne  fait  point,  puisque  le 
budget  extraordinaire  est  chargé  des  travaux  qui  étendent  la 
puissance  de  production  des  manufactures  de  tabacs  ou,  plus 
simplement  encore,  qui  ajoutent  de  nouvelles  lignes  à notre 
réseau  télégraphique.  Il  ne  devrait  entrer  au  budget  extraordi- 
naire que  des  recettes  tout  exceptionnelles  et  des  dépenses  abso- 
lument hors  de  l’ordre  habituel  des  choses,  et  nous  ne  savons 
même  si  des  ressources  comme  les  indemnités  de  guerre  levées 
en  Chine,  en  Cochinchine  ou  au  Mexique' sont  de  vraies  res- 
sources extraordinaires,  car  elles  ne  sont  que  le  remboursement 
nécessaire  d’une  partie  des  dépenses  faites  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l’État  Pour  que  leur  caractère  d’indépendonce  fût 
bien  marqué,  il  faudrait  que  l'on  pût  établir  un  compte  exact  de 
ce  que  coûte  telle  ou  telle  campagne,  en  dehors  de  ce  que  dépen- 
serait l’État  s’il  ne  faisait  pas  la  guerre,  et  que  ce  compte  fût 
complètement  soldé  par  les  produits  de  la  victoire.  Or  il  est 
impossible  de  faire  de  tels  comptes,  et  quand  on  en  essaie  quel- 
ques-uns, comme  celui  de  la  guerre  d’Orient 1 il  reste  en  de- 
hors tout  ce  qui  consiste  en  dettes,  en  pensions,  en  augmenta- 
tions de  titres  de  pensions  en  frais  de  décorations  et  en  pro- 
motions plus  rapides  des  grades. 

La  loi  porta  les  recettes  du  budget  extraordinaire  de  1866  à 
151,805,011  francs,  et  les  dépenses  à 149,718,800. 

Nous  voilà  au  courant  et  des  premières  propositions  et  des 
projets  de  loi  relatifs  au  budget  de  1866.  Il  nous  reste  à mon- 
trer comment  ces  propositions  et  ces  projets  sont  devenus  la  loi 
de  finances. 

I V.  plus  haut,  page  167. 
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Le  rapport  de  la  commission  du  budget  évaluait  d’abord  l'ar- 
riéré et  la  dette  flottante,  ainsi  que  les  ressources  de  trésorerie 
à la  charge  et  à la  disposition  de  l’État,  au  moment  où  allait 
commencer  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  financière.  L’arriéré 
était  de  654  millions  au  commencement  de  l’année  1864.  A cet 
élément  de  la  dette  flottante  était  venu  s’ajouter,  au  commence- 
ment de  1865,  l'avance  de  51  millions  représentant  les  titres 
mexicains  non  négociés,  celle  de  50  millions  à recouvrer  sur  les 
droits  des  sucres,  un  solde  de  1 5 millions  sur  le  dernier  emprunt 
de  300  millions  et  un  excédant  de  30  millions  du  débit  des  comptes 
spéciaux  sur  le  fonds  disponible  des  cautionnements.  La  dette 
flottante  s’élevait,  en  somme,  à 808  millions  dont  721  portaient 
intérêts,  au  commencement  de  1865.  Le  1"  mai,  elle  était  forte 
de  873,484,200  francs,  dont  782,729,100  francs  portant  intérêts  '. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation,  y compris  40  millions 
spécialement  affectés  en  prêts  à l’industrie,  ne  dépassaient  pas 
la  somme  de  204  millions  dont  l’intérêt  avait  été  fixé  récemment 
à 2 1/2  pour  les  échéances  au-dessous  de  3 mois,  à 3 de  3 à 5 
mois,  et  à 3 1/2,  de  5 mois  à un  an. 

• Dette  portant  intérêts  : Compte  courant  des  receveurs  généraux,  1 1 1,472, 400 fr. 

— Compte  courant  de  leurs  versements  anticipés,  néant.  — Fonds  des  communes 
et  des  établissements  publics  dans  les  départements,  169,350,000;  — Tonds  de 
dépôt  de  la  ville  de  Paris,  4 millions;  — fonds  des  établissements  publics  de 
Paris,  16,439,700  fr.;  — Invalides  de  la  marine,  8,740,700  ; — Administration  des 
tontines, 590, 000  ; — Compte  des  fondations  écossaises,  anglaises  et  irlandaises  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  34,700;  — Compte  courant  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  36,354,700:  — Compte  de  cette  caisse  pour  les  fonds  non 
employés  des  caisses  d'épargne,  162,616,900  ; — Compte  particulier  de  la  caisse  de 
dotation  del’armée,  517,500;  —Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans,  13,267,200. 

— Compagnie  de  Paris  à Lyon,  150,000  ; — Compte  courant  du  Crédit  foncier. 
100,000  fr.  d'une  part  et  42,700,000  de  l’autre;  — Capital  des  bons  du  Trésor  en 
circulation,  204,906,600  fr.;  — Intérêts  de  ces  bons,  6,114,200;  — Capital  et 
intérêts  des  botfs  échus,  non  remboursés,  5,474,900. 

Dette  tant  intérêts  : Fonds  libres  sur  cotisations,  frais  de  poursuites  et  formules 
de  patentes,  15,214,800  fr.;  — Compte  courant  de  dépôt  de  l’Imprimerie  Impériale, 
789,400  ; — Fonds  des  corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer,  7,390,000  ; — Compte 
de  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires,  190,400  : — fonds  de  divers  établis- 
sements publics  des  départements,  100,900  ; — Compte  des  souscriptions  en  faveur 
des  inondés,  8,500  ; — Offrandes  et  souscriptions  au  profit  des  chrétiens  de  Syrie, 
12,600;  — Bons  du  Trésor  en  dépôt  à la  Banque,  par  suite  du  traité  de  1857, 
60  millions  ; — Mandats  des  receveurs  généraux  sur  le  Trésor,  5,687,200;  — Man- 
dats des  autres  comptables  et  des  correspondants  sur  le  Trésor,  1,196,500  ; — Man- 
dats du  Trésor  sur  les  receveurs  généraux,  164,800. 

Solde  en  caisse,  89,220,400  fr. 
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La  première  question  examinée  dans  le  rapport  est  celle  de 
l’amortissement.  La  commission  exprime,  comme  toutes  celles 
qui  l’ont  précédée,  le  désir  de  le  voir  rétablir,  et  elle  constate 
qu’eu  attendant  l’on  se  rapproche  du  moment  où  aucun  des 
fonds  qui  lui  appartiennent  ue  desservira  plus  les  budgets  or- 
dinaires. C’est  un  premier  résultat  avantageux  à préparer  que  le 
passage  eutier  de  ces  ressources  dans  le  budget  extraordinaire. 
En  1803,  il  n’y  avait  été  placé  que  51,200,000;  en  1864,  le  pré- 
lèvement s’éleva  à 80  millions,  dont  *22  de  la  dotation;  en  1865, 
à 88,600,000  francs;  en  1866,  si  l’on  accepte  les  modifications 
demandées  par  la  commission,  ce  sera  05,500,000.  Encore  un 
pas  et,  sans  être  rentré  dans  la  situation  normale,  ou  n’aura 
au  moins  fait  usage  d’une  recette  exceptionnellement  détournée 
de  son  but,  que  pour  couvrir  des  dépenses  d’un  ordre  excep- 
tionnel, et  alors  on  pourra,  avec  quelque  fondement,  prétendre 
que  ce  n’est  pas  trop  s'éloigner  de  la  pensée  d’un  amortissement 
qui  affermit  le  crédit  public,  que  d’accroître  par  des  travaux 
productifs  la  richesse  de  l'Etal,  qui  est  le  gage  le  plus  réel  de 
ses  créanciers.  La  commission  ne  nie  pas  pour  cela  que  les 
rentes  vaudraient  plus  cher  si  l’amortissement,  si  le  rachat  ré- 
gulier des  fonds  publics  n’était  pas  suspendu  tout  entier  et  de- 
puis si  longtemps.  Pour  l’utilité  d’une  loi  qui  annulerait  tout  ou 
partie  des  rentes  créées  par  l’accumulation  successive  des  ré- 
serves, elle  eu  est  convaincue  et  conseille  de  la  voter  sans  hési- 
tation. 

Jetant  un  coup  d’œil  sur  la  marche  administrative  des  der- 
niers budgets,  elle  remarque  avec  satisfaction  que  les  crédits 
supplémentaires  auront  successivement  décrù,  eu  quatre  ans, 
de  239  millions,  chiffre  de  1862,  à 215,  à 144  et  à 87.  Si  le 
gouvernement  le  veut  bien,  la  réforme  de  1861  et  de  1862  ne 
sera  donc  pas  tout  à fait  sans  force  pour  le  rétablissement  de  nos 
finances.  La  décroissance  est  semblable  sur  les  virements  dont 
le  total  est  descendu  de  31,  à 24  et  à 10  millions,  chiffre  pré- 
sumé de  1864.  Enfin  la  commission  reconnaît  que  le  peu  d’éco- 
nomies demandées  et  obtenues  par  le  Corps  législatif  sont  de- 
venues des  faits  acquis,  et  que  les  projets  de  loi  budgétaires  n’ont 
pas,  dans  les  derniers  temps,  reproduit  les  demandes  de  crédit 
repoussées.  Néanmoins,  de  l’aveu  même  du  rapport,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  se  considérer  comme  en  équilibre,  tant  que  des  re- 
cettes anormales  figurent  aux  budgets,  et  on  ne  peut  pas  non 
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plus  compter  sur  la  continuation  indéfinie  1 de  la  plupart  des 
ressources  extraordinaires,  tandis  qu’il  est  bien  probable  que  la 
plupart  des  dépenses  qu  elles  couvrent  ne  cesseront  pas  d’étre 
aussi  nécessaires  que  celles  des  services  ordinaires.  Quelques- 
■ unes  mêmes  s’accroîtront  : ce  sont  les  sommes  dues  pour  des 
garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  allo- 
cations destinées  aux  travaux  productifs  qui  ne  représentent  pas 
moins  de  238  millions  indépendamment  des  345  à payer  sous 
formes  d’annuités  ; ce  sont  les  subventions  aux  communes  pour 
leurs  églises,  leurs  presbytères,  leurs  écoles,  les  frais  de  l’ex- 
tension des  lignes  télégraphiques,  ceux  de  la  transformation  de 
la  flotte  et  du  matériel  de  l’artillerie  de  terre,  sans  compter  les 
20  ou  30  millions  qu’exige  l’achèvement  de  grands  travaux  en- 
trepris à Paris. 

Parmi  les  ressources  ordinaires  elles-mêmes,  il  en  est  qui 
doivent  disparaître  comme  la  surtaxe  du  droit  de  consommation 
des  alcools,  prorogée  d’année  en  année,  comme  le  demi-second 
décime  de  guerre  de  l’en  registre  ment,  et  peut-être  tout  le  pre- 
mier décime,  car  enfin  contre  qui  avons-nous  à guerroyer, 
puisqu’il  n’y  a plus,  puisqu’il  n'y  a jamais  eu,  dit-on,  que 
quelques  « dissidents  » à combattre  au  Mexique,  et  que  la  ré- 
volte du  sud  de  l’Algérie  se  réduit,  dit-on  encore,  à l’agitation 
de  quelques  tribus  du  désert? 

On  pourrait  aussi  se  demander  si  la  fortune  générale  du  pays 
ne  doit  pas  demeurer  quelque  temps  stationnaire.  Les  impôts 
indirects  donnaient  annuellement  une  plus-value  de  30  mil- 
lions : eu  1864  et  en  1865,  cette  plus-value  n’a  pas  été  si  forte, 
et  il  s’en  est  même  fallu  de  beaucoup.  Peut-être  la  France 
a-t-elle  trop  compté  sur  l'accroissement  indéfini  de  ses  res- 
sources qu’il  a été  d’une  vaine  ostentation  de  déclarer  « iné- 
puisables 2 i)  Peut-être  ne  pourrait-elle  continuer  les  travaux 
productifs  qui  enrichissent  réellement  son  domaine,  si  le  gou- 
vernement voulait,  après  des  expéditions  coûteuses  et  critiqua- 
bles comme  celle  du  Mexique,  trouver  encore  quelque  aliment 
pour  l’esprit  d'entreprise  de  l’armée.  Tout  le  monde  est  bieu 
d’accord  pour  le  dissuader  de  céder  à ce  goût  des  aventures, 
qui  est  sans  doute  un  besoin  de  la  politique  des  pouvoirs  nou- 


' Est-il  bien  sùr  que  la  France  rentre  dans  la  créance  complète  de  plus  de  -200  mil- 
lions qu'elle  a sur  le  Mexique  ? 

II.  • 21 
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veaux,  mais  qui  ne  les  sert  un  temps  que  pour  les  exposer  ensuite 
à de  cruels  embarras.  Si  les  rêveurs  vont  jusqu’à  proposer  le 
désarmement  universel,  il  n’est  aucun  esprit  sage  qui  ne  de- 
mande au  moins  une  réduction  des  effectifs  militaires,  et,  à la 
fin,  le  gouvernement  y doit  consentir. 

Comment  procéder  systématiquement  ou  même  par  détails 
isolés  à une  réforme  des  impôts,  lorsque  l'avenir  n’est  pas  mieui 
assuré  ? Tout  ce  que  l’on  peut  espérer,  c’est  que  d’abord  les  mi- 
nistres s’occupent  de  faire  quelques  économies.  C’est  à M.  Fould 
à leur  donner  l’exemple,  et  nous  voyons  en  ce  moment  même 
qu’il  y est  disposé  1 . 

Il  est  vrai  que  la  diminution  du  produit  des  contributions  indi- 
rectes peut  n’êlre  considérée  que  comme  accidentelle,  qu’on  ne 
perdra  pas  tous  les  ans,  comme  en  1864,  35  millions  sur  les  su- 
cres (c'est  là  le  chiffre  définitif  de  la  perte),  par  l’effet  d’une  légis- 
lation nouvelle,  et  qu'il  n’est  pas  du  tout  prouv*é  que  la  consom- 
mation intérieure  ail  diminué.  Par  conséquent,  le  mouvement 
de  décroissement  des  plus-values  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  le  signe  certain  d’un  malaise  général,  qui  troublerait  les 
résultats  des  budgets  et  chargerait  aux  dépenses  ou  aux  réduc- 
tions de  recettes  les  lois  de  rectification  ou  de  règlement  ; mais, 
d’un  autre  côté,  est-il  permis  d’ériger  en  système,  comme  le 
gouvernement  le  faisait,  l'emploi  anticipé  d’annulations  de  cré- 
dits qui,  en  dernière  analyse,  pourraient  bien  ne  pas  être  faites. 
La  destination  naturelle  des  annulations,  c’est  de  pourvoir  à 
l’imprévu,  et  l'imprévu  joue  un  grand  rôle  dans  des  budgets 
qui  ont  à fournir  désormais  des  garanties  d'intérêt,  dont  la 
somme  ne  peut  être  exactement  déterminée  et  n’a  été  jusqu’ici 
calculée  qu’insuifisamment.  Tous  les  budgets  des  dernières 
années  ont  abouti  à dès  découverts  : on  est  mal  venu,  devant 
ces  découverts,  à prétendre  que  les  annulations  sont  des  recet- 
tes d'un  emploi  libre. 

La  commission  eût  voulu,  mais  elle  n’a  pas  osé,  proposer  le 
rejet  de  ces  annulations  inscrites  au  compte  des  ressources. 
Ce  qu’elle  a pris  sur  elle  d’effacer  sur  les  recettes  supplémen- 

* La  suppression  du  service  des  recettes  générales  duil  faire  gagner  à l'Etat  deux 
millions  et  demi  ; les  réductions  de  l'armée,  10  ou  1?.  On  a- annonce  d'autres  me- 
sures qui  seront  au  iueins  aussi  utiles  et  aussi  bien  accueillies  II  ne  s'agit  même 
pas  d'assurances,  car  le  24  décembre  lBtiâ,  a paru  le  rapport  du  ministre  qui  ex- 
pose de  quelle  manière  il  entend  continuer  l'oeuvre  commencée  à la  fin  de  1861. 
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taires  de  1865,  ce  sont  les  2,400,000  fr.  que  le  projet  de  budget 
tirait  du  Mexique  pour  les  frais  du  transport  annuel  de  nos  trou- 
pes d’expédition  et  de  nos  ravitaillements,  en  dehors  des  25  mil- 
lions qu’il  s’est  engagé  à payer  chaque  année,  et  qui  paraissent  > 
être  le  nec  plus  ultra  de  ce  qu’on  peut  attendre  de  lui,  si  on  ne 
veut  pas  le  ruiner.  Cette  somme  de  2,400,000  fr.,  elle  l'efface 
aussi  des  recettes  extraordinaires  de  1866,  où  n’a  été  indiquée 
aucune  ressource  pour  la  continuation  des  dépenses  de  l’expé- 
dition qui  certainement  ne  sera  pas  une  entreprise  achevée,  et  où 
les  31  millions  des  garanties  d’intérêt  doivent  être  portés  au 
minimum  à 33.  N’etfaçant  pas  les  annulations,  elles  les  a ré- 
duites, du  moins,  du  montant  de  l’excédant  prévu  pour  1865,  et 
a ainsi  supprimé  le  report  qui  avait  été  fait  sur  1866  d’une  res- 
source imaginairement  disponible  à la  tin  de  1865. 

Le  budget  extraordinaire ‘de  1866  se  trouvait  dès  lors  à décou- 
vert de  18  millions.  Ne  voulant  pas  diminuer  la  dotation  des  tra- 
vaux publics,  vraiment  productifs  et  ne  pouvant  pas  arrêter 
l’exécution  des  constructions  de  luxe,  la  commission  s’est  bornée 
à exprimer  le  vœu  qu’aucune  autre  série  de  bâtiments  ne  fût 
entreprise,  et  s’est  rejetée  sur  les  économies  à introduire  dans 
le  budget  ordinaire.  Elle  en  a indiqué  uu  bon  nombre,  et  en  a 
obtenu  du  conseil  d’État  pour  5,400,000  francs.  Pour  arriver 
à 18  millions,  il  a été  proposé  de  demander  un  versement  de 
fonds  à la  Caisse  de  la  dotation  de  l’armée.  En  augmentant  les 
pensions  de  retraite  des  soldats  réengagés,  la  loi  du  26  avril  1 855, 
qui  les  accordait  au  bout  de  25  ans  de  services,  n’avait  obligé 
la  Caisse  à rembourser  au  Trésor  les  frais  de  cette  augmenta- 
tion que  pour  les  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels. 
L’État  supportait  la  charge  pour  les  autres  corps  où  générale- 
ment les  pensions  de  retraite  sont  plus  fortes.  Il  fut  entendu 
que  la  loi  de  finances  de  1865  obligerait  la  Caisse  à rembourser 
également  les  suppléments  des  pensions  de  ces  corps,  et 
elle  dut,  pour  s’acquitter  jusqu’au  1"  janvier  1864,  verser 
22,205,000  francs,  ressource  à inscrire  au  budget  extraordinaire 
de  1866,  et  3,475,000  francs  pour  chacun  des  exercices  1864,’ 
1865  et  1866,  recette  à inscrire  aux  budgets  ordinaires. 

Mais  en  même  temps  que  les  recettes  s’accroissaient  de  ce  ver- 
sement, diverses  propositions  additionnelles  du  gouvernement 
ajoutaient  près  de  8 millions  aux  dépenses. 

En  définitive,  voici  quelles  modifications  avait  poursuivies  et 
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proposait  au  vote  de  la  Chambre  la  commission  chargée  de 
l’examen  du  budget  rectificatif  de  1865  et  de  la  loi  de  finances 
de  1866: 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  1865  s'accroissaient  de 
715,000  fr.  ; celles  du  budget  extraordinaire  du  même  exercice, 
de  4,719,000  fr. , soit,  pour  les  deux  budgets,  de  5,434,000  fr. 
Les  recettes  du  budget  ordinaire  s'augmenlaientde  3,490,000  fr.; 
celles  du  budget  extraordinaire  diminuaient  de  2,250,000  fr., 
d’où  il  résultait  un  accroissement  de  1,240,000  fr.  L'excédant 
de  recette  prévu  du  budget  se  trouvait  ainsi  ramené  à 1 4 millions 
684,899  fr.  ; le  report  de  cet  excédant  au  budget  extraordi- 
naire de  1866  était  supprimé,  et  le  chiffre  des  annulations  pré- 
vues était  réduit  de  36  à 24  millions.  Le  budget  de  1865  se  sol- 
dait donc  par  un  excédant  de  recettes  prévu  de  2,684,899  francs 
47  centimes. 

Le  budget  ordinaire  de  1866  s’accroissait  de  3,535,000  fr.  de 
recettes  ; les  économies  obtenues  s’élevaient  à 5,400,000  francs. 
L’excédant  primitif  de  1,611,822  fr.  eût  été  porté  de  la  sorte  à 
10,546,822  fr.,  si  des  augmentations  de  dépenses  ne  l'avaient 
pas  diminué  de  2,937,275  francs.  Il  restait  7,609,547  francs,  et. 
en  diminuant  de  6 millions  la  portion  de  la  dotation  de  l’amor- 
tissement qui  figurait  en  recette,  1 ,609,547  fr.  Le  budget  extraor- 
dinaire se  soldait,  dans  le  projet  de  loi,  par  560,1 10  fr.  d'e.*cé- 
daut  de  recette  Des  augmentations  et  des  diminutions  de 
recettes  combinées,  et  le  report  sur  ce  budget  de  6 millions  de 
plus  des  ressources  de  l’amortissement,  élevaient  l’excédant  à 
7,486,211  fr.,  chiffre  poussé  jusqu'à  7,986,211  fr.  par  diverses 
économies.  Mais  des  augmentations  de  dépensés  le  diminuaient 
de  7,900,000  fr.,  et  il  finissait  par  n’être  que  de 86,211  francs. 

Nous  ne  voulons  pas  nier  que  tout  ce  travail  de  la  commission 
ne  soit  consciencieux  et  qu’elle  n’ait  marché  dans  la  bonne  voie, 
ni  qu’elle  n’ait  fait  entendre  quelques  bonnes  vérités.  Si  elle  n’a 
pas  fait  plus,  c’est  que  le  tempérament  de  nos  Chambres  no 
supporterait  pas  des  efforts  plus  vigoureux.  Elles  indiquent  timi- 
dement quelques  améliorations  ; mais  une  réforme  complète, 
un  système  de  finances  qui  puisse  faire  dale  dans  notre  his- 
toire, elle  l’attend,  peut-être  sans  l’espérer,  du  ministre  qui 
aurait  assez  d’énergie  pour  l’entreprendre,  et  assez  d’influence 
sur  le  chef  de  l’Etat  pour  lui  persuader  d’y  subordonner  sa  poli- 
tique. Elle  l’attend,  et  nous  aussi  ; mais  nous  ne  l’attendons, 
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dans  son  développement  tout  entier,  que  pourle  temps  où  les 
candidatures  officielles  auront,  disparu  et  où  la  liberté  de  la 
presse  aura  retrouvé  ses  garanties. 

iT 

Les  amendements  déposés  au  bqreau  de  la  commission  p a 
des  membres  du  Corps  législatif  n’avaient  rien  qui  fût  bien 
hardi,  sauf  quelques-uns  qui  l’étaient  trop. 

Au  budget  rectificatif  de  1865  l’un  proposait,  sur  le  compte  des 
exercices  clos,  l’inscription  de  455,634  fr.  40  c.  pour  payer  une 
dette  de  fournitures  faites  à l’armée  en  Espagne,  de  1810  5 1813, 
par  un  négociant  français  ; un  autre,  signé  de  neuf  membres  de 
la  gauche,  avait  réclamé  la  suppression  complète  des  36  mil- 
lions d’annulations  prévues  en  règlement  d’exercice  et  comptées 
comme  recettes  à l’article  4.  Un  autre,  au  budget  ordinaire  de 
1866,  demandait  qu’on  prît  32,000  fr.  sur  le  produit  des  vacances 
d’emplois  dans  les  Cours  impériales  pour  augmenter  le  traite- 
ment des  sept  présidents  de  chambre  et  du  premier  avocat  gé- 
néral de  la  Cour  de  Paris  ; un  autre  qu’on  ajoutât  5,000  fr.  aux 
crédits  du  même  ministèVe  pour  élever  à 2,400  fr.  le  traitement 
des  juges  de  paix  des  villes  sans  tribunaux  de  première  instance, 
mais  où  il  y a des  tribunaux  de  commerce  ; un  autre,  qui  a été 
adopté,  portait  de  6,300  à 10,000  fr.  l'allocation  de  secours  à 
des  ministres  du  cnlte  israélite;  un  autre  appliquait  à la  gen- 
darmerie départementale  les  fonds  alloués  pour  les  commis- 
saires de  police  cantonaux  dont  il  demandait  la  suppression;  un 
autre,  signé  comme  le  précédent  par  des  députés  de  la  gauche, 
proposait  à la  première  section  du  ministère  de  l’intérieur, 
l’ouverture  d’un  crédit  de  100,000  fr.  pour  achat  d’urnes  élec- 
torales réglementaires  à distribuer  aux  communes  qui  n’en  ont 
pas  et  de  100,000  fr.  pour  achat  d’enveloppes  destinées  à conte- 
nir les  bulletins  de  vote.  Un  autre  effaçait  les  70,000  fr.  du 
traitement  du  commandant  supérieur  et  du  chef  d’état-major 
général  de  la  garde  nationale  et  les  reportait  sur  le  service  télé- 
graphique. Un  autre,  signé  de  la  gauche,  et  tout  politique,  ré- 
duisait, de  deux  à un  million,  le  crédit  des  dépenses  secrètes  de 
sûreté  publique;  un  autre  prenait  sur  ce  fonds  20,000  fr.  pour 
augmenter  le  chapitre  des  secours  personnels  et  frais  de  rapa- 
triement en  faveur  de  Français  de  la  vallée  des  Dappes  qui, 
après  une  rectification  des  limites  de  la  frontière,  n'ont  pas  voulu 
devenir  citoyens  suisses.  Un  autre,  signé  de  la  gauche,  à la 
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première  section  du  ministère  des  finances,  réclamait  le  relè- 
vement d’un  compte,  par  année,  des  frais  et  dépenses  de  toute 
nature  occasionnés  par  la  guerre  du  Mexique.  Un  autre,  ayant 
la  même  origine,  réduisait  de  35,645,301  fr.  les  crédits  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  section  du  ministère  de  la  guerre. 
Un  autre,  portant  les  mêmes  signatures,  rappelait  le  rédacteur 
du  budget  au  maintien  de  la  distinction,  par  chapitres,  des 
allocations  attribuées  pour  la  solde  et  les  prestations  en  nature 
des  troupes  françaises  et  de  celles  attribuées  aux  corps  indigènes 
de  l’Algérie.  Un  .autre  proposait,  au  ministère  de  la  marine,  la 
suppression  des  sommes  portées  en  bloc  pour  amélioration  des 
traitements  au-dessous  de  1 ,200  fr.  et  l’attribution  de  ces  mêmes 
sommes  aux  traitements  distincts  de  chaque  classe  d’employés. 
La  commission  a été  de  cet  avis.  Un  autre  demandait  que, 
par  la  suppression  de  20  écrivains  de  première  classe,  le  nom- 
bre des  commis  de  marine  fftt  porté  à 200.  Un  autre  attribuait 
aux  professeurs  des  facultés  départementales  une  augmentation 
de  traitement  proportionnelle  à l’augmentation  accordée  aux  pro- 
fesseurs des  facultés  de  Paris.  Un  autre  élevait  de  3,000  à 4,000 
fr.  le  traitement  fixe  des  soixante-cinq  professeurs  des  quatre 
facultés  de  droit  de  province,  et  de  5,400  à 7,500  le  traitement 
fixe  des  dix-neuf  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Un  autre  allouait  au  ministre  de  l’instruction  publique  une 
somme  de  71,000  fr.  pour  améliorer  les  traitements  des  ins- 
pecteurs d’Académie,  et  une  somme  de  127,000  fr.  pour  porter 
à 300,000  l’allocation  des  collèges  communaux. 

L’amendement  le  plus  osé  était  ainsi  conçu  : « Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à contracter  un  emprunt  de  1 40  millions 
en  rentes  3 p.  100  pour  pourvoir  à la  gratuité  de  l’instruction 
primaire,  à la  création  de  maisons  d'école  dans  les  communes 
qui  en  sont  dépourvues  et  à l’amélioration  de  tous  les  services 
de  l’instruction  primaire.  Il  est  alloué  au  ministre  de  l’instruc- 
tion publique,  pour  établir  l’instruction  gratuite,  une  somme 
de  20  millions  à prendre  sur  l’emprunt  de  140  millions  proposé 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  l’instruction  primaire.  Il  est 
alloué  au  ministre  de  l'instruction  publique:  1°  pour  l’amé- 
lioration du  service  des  écoles  primaires  ; 2“  pour  la  création 
d’écoles  normales  pour  les  filles  ; 3°  pour  la  création  d’écoles 
dans  les  818  communes  qui  en  sont  dépourvues  ; 4“  pour  fonds 
de  secours  à la  caisse  des  retraites  pour  les  instituteurs  et  ins- 
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titutrices,  une  somme  de  1,453,600  fr.  à prendre  sur  l’emprunt 
de  140  millions.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de  1 18,541 ,400  fr. 
pour  la  part  afférente  à l’État  dans  la  construction  et  l'appro- 
priation des  maisons  d'école  et  pour  la  subvention  aux  com- 
munes qui  seraient  hors  d’état  de  fournir  leur  contingent  pour 
cette  dépense.  » 

La  cause  de  l'instruction  primaire  a toutes  nos  sympathies  et 
nous  sommes  d avis  qu'il  est  aussi  urgent  de  combattre  l’igno- 
rance que  la  peste.  Nous  demanderions  donc,  nous  aussi,  que 
l’instruction  du  peuple  deviut  un  grand  service  public,  comme 
celui  des  routes  , que  le  père  de  famille  fût  contraint  d’envoyer 
son  enfant  à l’école  comme  il  l’envoie  à la  conscription  et  que, 
pour  légitimer  l’obligation,  les  écoles  fussent  gratuites  ; mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  pour  arriver  là,  et 
môme  pour  y arriver  vite,  de  demander  au  gouvernement  d’ou- 
vrir un  emprunt  nouveau.  C’est  l'autoriser  à en  proposer  d’au- 
tres pour  toutes  les  améliorations  matérielles  qui  sont  de  son 
goût,  etnous  ne  manquons  pas  de  moyens,  si  on  le  voulait  bien, 
pour  trouver  sur  les  ressources  ordinaires  de  l’État  et  des  com- 
munes, l’argent  nécessaire  à la  diffusion  immédiate  des  pre- 
mières connaissances  de  l’instruction. 

Au  ministère  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  un  membre  dutCorps  législatif  a proposé  de  supprimer 
les  4 millions  appliqués  à l’entretien  des  chaussées  dans  Paris 
et  de  les  reporter  sur  les  routes  impériales  ; d’autres  ont  de- 
mandé qu’il  fût  fait  une  enquête  sur  l’état  de  nos  voies  navi- 
gables, que  l’application  du  système  de  la  navigation  à vapeur 
y fut  encouragé  de  toutes  les  manières  et  sous  toutes  les  formes 
et  que  les  canaux  dont  le  tirant  d’eau  et  les  dimensions  ne  per- 
mettent pas  l'emploi  de  bateaux  de  200  tonnes,  étant  considérés 
comme  inachevés,  fussent  exemptés  de  tout  droit  de  navigation. 

Au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  dépendant 
de  ce  même  ministère  un  amendement,  a été  présenté  pour  faire, 
reporter  au  ministère  de  l’intérieur  (septième  section)  les  frais 
de  surveillance  de  chemins  de  fer  contrôlés  imparfaitement  par 
les  ingénieurs. 

Prenant  un  million  sur  la  subvention  des  cinq  théâtres  impé- 
riaux, deux  membres  ont  demandé  qu’il  fût  attribué  aux  cons- 
tructions des  édifices  religieux  des  communes  pauvres,  pour 
300,000  francs  ; aux  constructions  d’écoles,  pour  la  même  somme, 
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aux  ponts-et-chaussées  pour  la  même  somme  encore  et  pour 

100.000  fr.  aux  postes.  Un  autre  membre  ne  voulait  retirer  que 

10.000  fr.  des  1,515,000  fr.  de  la  subvention  des  théâtres  et  en 
faisait  emploi  pour  créer  au  ministère  des  travaux  publics  une 
Direction  de  l'Agriculture. 

Tous  ces  amendements  concernent  le  budget  rectifié  de  1865 
et  les  dépenses  de  1 866.  Les  amendements  relatifs  aux  recettes 
de  1866  sont  moius  nombreux.  On  a demandé  pour  les  sels  de 
l'Ouest,  une  remise  de  10  p.  100  pour  déchet,  à la  perception, 
à cause  de  leur  état  hygrométrique  ; on  a demandé  d’élever  à 
8 p.  100  la  remise  pour  déchet  des  sels  de  l’Est  et  enfin  une 
remise  de  10  p.  100  pour  les  sels  du  Midi  comme  pour  ceux 
de  l’Ouest,  propositions  qui  ne  sont  pas  fondées  s’il  est  vrai 
que  le  déchet  réel  ne  soit  que  de  1 1/2  ou  même  de  1 dans 
les  salines  de  l’Est  qui  jouissent  d’une  remise  de  3 p.  100, 
et  de  2 p.  100  dans  les  marais  salants  de  l’Ouest,  les  plus 
humides  de  tous,  et  auxquels  on  accorde  5 p.  100  de  remise. 

Un  député  du  Midi  avait  déposé  un  long  amendement  qui 
réformait  la  législation  de  l’impôt  des  boissons  et  établissait  la 
perception  sur  la  valeur  vénale  en  taxant  les  vins,  cidres  et 
poirés  au  quart,  les  alcools  au  double  de  leur  valeur  et  en  lais- 
sant le  droit  des  bières  tel  qu’il  existe.  La  commission  l’a  re- 
poussé. Un  autre  amendement,  enco<6  très-hardi  pour  l’état 
de  nos  opinions,  et  signé  seulement  de  deux  députés  de  la 
gauche,  demandait  l'abolition,  à partir  du  1"  janvier  1867,  de 
tous  les  octrois  des  villes  et  communes  et  la  concession  à ces 
communes  et  villes  de  la  perception,  dans  leur  circonscription 
légale,  de  l’impôt  personnel  mobilier,  de  l’impôt  des  portes  et 
fenêtres,  de  l'impôt  des  patentes  et  de  1 impôt  sur  les  chiens, 
les  chevaux  et  les  voitures,  — et,  au  besoin,  avec  des  centimes 
additionnels,  un  impôt  sur  le  revenu.  En  môme  temps  il  était 
proposé  d’élever  le  droit  sur  les  vins,  les  alcools  et  les  bières 
d’une  somme  égale  au  droit  d’octroi  moyen  supprimé,  mais  ré- 
partie sur  toute  la  consommation  du  pays.  Le  droit  devait  être 
perçu  ad  valorem,  et  la  taxe  « de  détail  » était  abolie. 

Les  boissons  étaient  encore  atteintes  par  un  amendement  qui 
voulait  que  l’on  pôt,  jusqu’à  14  pour  100,  alcooliser  les  liquides 
de  consommation  en  ne  payant  que  20  francs  l’hectolitre 
comme  dans  l’industrie.  La  commission  n’a  pas  cru  que  l’a- 
baissement des  droits  de  vinage  fût  favorable  aux  intérêts  du 
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Trésor  et  elle  ne  l’a  pas  considéré  comme  sans  danger  pour  la 
viticulture  française. 

L’infatigable  M.  Glais-Bizoin,  et  ce  mot  est  un  éloge  ici,  a de- 
mandé que,  dans  tous  les  débits,  il  se  vende  du  tabac  de  cantine 
à 2 francs  50  centimes  et  que  tous  ces  débits  soient  mis  en  adju- 
dication. Nous  ne  pensons  pas  que  la  première  partie  de  s»  pro- 
position soit  opportune,  mais  la  seconde  n'a  été  écartée  par  au- 
cune bonne  raison.  L'adjudication  des  débits  ferait  rentrer  au 
Trésor  une  recette  qui  n'est  pas  méprisable  et  que  l'on  pour- 
rait convertir  en  un  fonds  supplémentaire  des  pensions  ou 
des  secours,  au  lieu  de  la  laisser  se  perdre  au  profit  de  par- 
ticuliers qui  n’ont  pas  tous  des  droits  à la  faveur  qu'on  leur 
accorde. 

Dans  la  pensée  de  prévenir  le  retour  des  désordres,  peut-être 
explicables,  qui  ont  affligé  récemment  l’Algérie,  divers  députés 
ont  demandé,  aux  Produits  Divers  du  budget,  que  les  rôles  de 
la  contribution  arabe  en  territoire  militaire,  préparés  jusqu’à  * 
nouvel  ordre  par  les  chefs  indigènes  assistés  des  djemméas  et 
contrôlés  par  les  bureaux  arabes,  soient  arrêtés  chaque  année, 
à date  fixe,  par  les  généraux  commandant  les  subdivisions,  et 
qu’une  copie  en  arabe  et  en  français  des  rôles  de  chaque  cercle 
soit  en  même  temps  mise  à la  disposition  du  public  dans  les  bu- 
reaux du  chef  du  service  des  finances  de  la  subdivision,  pour  le 
recouvrement  en  être  fait  par  les  receveurs”  des  contributions, 
tenus  de  délivrer  des  extraits  de  rôles  aux  requérants  et  des 
quittances  à tous  les  contribuables  portés  aux  rôles. 

Achevons  cette  énumération.  «‘La  plus-value  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
dit  un  amendement,  sera  alfectée  à la  réduction  successive  de 
la  cote  foncière  des  départements  surchargés.  » Cette  plus-value 
est  habituellement  de  3 millions;  elle  serait  employée  ainsi  à 
obtenir  graduellement  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  sans 
ajouter  aux  charges  des  départements  les  plus  heureux.  L’idée 
est  bonne  et  la  commission  ne  pouvait  que  la  recommander  à 
l’attention  du  gouvernement.  Elle  a recommandé  de  même  cette 
proposition  dont  l’adoption  et  l'exécution,  si  elle  était  accompa- 
gnée d’une  sanction  pénale,  contribueraient  à assurer  la  sincé- 
rité de  la  répartition  de  l’impôt  : « Dans  l’intérêt  de  l’exactitude 
des  mutations  et  de  la  perception  de  l’impôt,  à l’avenir  les  no- 
taires devront  insérer  dans  les  actes  translatifs  de  propriété, 
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sur  la  déclaration  des  parties  contractantes,  les  indications  pro- 
pres à faire  reconnaître  les  propriétés  cédées,  en  indiquant  la 
lettre  de  la  section  du  plan  cadastral  et  le  numéro  matricule  de 
la  parcelle  dont  la  imitation  doit  avoir  lieu.  » 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  mais  toujours  pour  rendre  la 
répartition  plus  équitable,  divers  députés  ont  depiandé  que  les 
propriétés  de  l'Etat,  productives  de  revenu,  soient  taxées  aux 
centimes  additionnels  et  à toutes  les  contributions  communales. 
Nous  avons  vu  que  c’est  ce  qui  avait  lieu  autrefois,  mais  que  les 
répartiteurs  des  communes  rejetaient  le  plus  possible  l’impôt  à 
payer  sur  les  biens  de  l’État  et  que  c’est  autant  pour  empêcher 
cela  que  pour  ne  pas  greverJe  Trésor  de  frais  de  perception  inu- 
tiles que  la  loi  du  19  ventôse  an  IX  affranchit  de  l’impôt  les 
propriétés  nationales.  Mais  il  est  arrivé  que  dans  certaines  loca- 
lités où  ces  propriétés  sont  très-étendues,  le  budget  des  com- 
munes s’est  appauvri.  Les  domaines  de  l’État  ont  bien  été  ap- 
pelés à contribuer  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  mais  les 
communes  n’en  ont  pas  moins  continué,  de  se  plaindre.  Peut- 
être,  eu  effet,  n'y  a-t-il  plus  d'inconvénient  à permettre  d’impo- 
ser les  biens  nationaux.  L’expérience,  du  moins,  dira  ce  qu’on 
doit  en  penser. 

Il  a paru  à un  membre  du  Corps  législatif  que  le  moment 
était  venu,  pour  pousser  une»  consommation  plus  active  et 
sans  doute  plus  lucrative,  d'abaisser  à 1 franc  le  coût  des  dépê- 
ches télégraphiques  envoyées  dans  toute  la  France  et  môme  en 
Corse  et  en  Algérie.  Un  autre  a été  jusqu’à  proposer  de  le  ré- 
duire à 10  centimes.  De  semblables  demandes  de  réductions  de 
taxe  ont  été  faites  pour  les  lettres. 

Deux  amendements  ont  été  déposés  en  faveur  des  7,000  offi- 
ciers retraités  antérieurement  à la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
25  juin  1801  sur  les  pensions  militaires  et  qu’une  somme  de 
2,800,000  fr.  destinée  à toujours  décroître,  suffirait  à rétablir  sur 
le  pied  d’égalité  avec  leurs  camarades  plus  jeunes.  La  justice  par- 
lerait évidemment  pour  eux,  mais  la  justice  n’est  pas  toujours 
écoutée  dans  les  lois  financières  et  dans  ce  cas-ci  on  lui  oppose 
à la  fois  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  et  les  intérêts 
du  Trésor.  La  commission  se  contente  de  demander  le  maintien 
du  crédit  de  500.000  francs  accordé  au  budget  de  1 81 5 pour  l’amé- 
lioration de  la  situation  de  ceux  de  ces  militaires  qui  prendront 
sur  eux  de  demander  qu’on  les  secoure.  Comme  elle  a refusé 
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d'ajouter  aux  charges  que  les  pensions  font  supporter  à l’État 
et  fait  effacer  du  projet  de  loi  des  propositions  faites  par  le  gou- 
vérnement  lui-même,  elle  n’a  pas  accueilli  un  troisième  et  un 
quatrième  amendements  relatifs  aux  pensions  civiles. 

Nous  aurions  voulu  qu’elle  acceptât,  mais  c'était  impossible, 
celui  des  députés  de  la  gauche  qui  pensent  que,  puisque  les  con- 
seils municipaux  de  Paris  et  de  Lyon  sont  nommés  directement 
par  le  gouvernement,  le  budget  de  ces  villes  doit’ être  contrôlé 
et  voté  parle  Corps  législatif,  comme  celui  de  l’État.  On  s’éton- 
nera un  jour  de  ce  qu’en  effet  le  budget  de  Paris  qui  a dépassé 
parfois  200  millions,  soit  formé  et  employé  sans  qu’aucun  des 
mandataires  ni  de  la  nation,  ni  de  la  cité  soit  consulté  par  le 
préfet  et  la  commission  gouvernementale  qui  en  dispose. 

Nous  avons  reproduit  plus  haut,  dans  une  note,  l'amende- 
ment qui  veut  faire  inscrire  aux  ressources  extraordinaires  de 
la  France  une  créance  d’au  moins  6i  millions  qui  semble  due 
par  l’Angleterre,  aux  termes  des  conventions  de  181 5 et  de  1818. 
L’n  seul  amendement  reste  à citer,  celui  qui,  aux  secoure  extra- 
ordinaires accordés  pour  acquisitions  on  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères  et  les  maisons  d'écoles,  proposait  de  ne 
rien  accorder  qu’aux  communes  rurales  ou  à celles  qui  n’ont 
pas  d’octroi. 

Ces  amendements  et  l’analyse  qui  les  précède  des  travaux  de 
la  commission  du  budget  font  bien  connaître  jusqu'où  vont  les 
vœux  et  sur  quels  sujets  se  portent  les  idées  de  réforme  des 
membres  du  Corps  législatif  La  très-grande  majorité  désire 

' Comme  pour  le  budget  de  1865,  nous  plaçons  ici  en  note  un  index  analytique 
de  la  discussion  du  budget  de  1866,  et  du  budget  rectificatif  de  1865,  dans  les 
séances  publiques. 

Séance  du  1"  juin  1865.—  Discussion  générale.  M.  Garnier-Pagès.  Ouverture 
de  la  discussion  générale.  Ce  discours  est  sensé  et  modéré  de  ton.  L'oiatcur  signale 
le  premier  ce  qu’il  y a de  déraisonnable,  d'irrationnel,  si  on  l'aime  mieux,  à compter 
pour  des  recettes  des  plus-values  hypothétiques  sur  le  produit  des  impôts  et  ensuite 
des  annulations  de  crédits  votés.  Il- fait  bien  voir  que  l'équilibre  des  budgets  propo- 
sés est  toujours  artificiel  et  que  la  dette  flottante  monte  sans  cesse,  tandis  qu'en 
Angleterre  l'administration  financière  de  Ml  Gladstone  propose  des  budgets  où  les 
excédants  de  recettes  sont  réels  et  réduit  constamment  la  dette  du  pays,  sans  -Ac- 
croître ses  charges.  M.  G. -Pagès  se  dérlarc  partisan  du  système  de  l'amortissementr 
à condition  qu'on  n'amortisse  pas  quand  on  emprunte,  et  encore  il  croit  que  si  la 
somme  de  l'argent  emprunté  et  de  la  dette  payée  était  la  même,  l'effet  de  l'opération, 
nul  pour  la  balance,  serait  encore  bon  pour  le  crédit  public.  Il  fait  ensuite  ressortir 
avec  raison  le  danger  qu'il  y a pour  l'État  à ce  que  le  capital  de  la  Banque,  s'il  en  a 
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que  l’équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  s’établisse,  mais  elle 
ne  propose  et  elle  n’appuierait  aucune  proposition  de  quelque 


besoin  par  hasard  dans  un  moment  de  crise,  soit  par  avance  engagé  et  placé  dans 
ses  mains,  comme  il  l'est  aujourd'hui. 

Toute  cette  première  partie  du  discours  est  très-bonne  Dans  la  seconde  il  y a un 
peu  de  mélange,  et  ce  n'était  pas  le  lieu  d'y  traiter  la  question  de  l'octroi  qui  est 
toute  municipale,  mais  en  somme  il  n'v  a pas  tant  de  représentants  du  peuple  pour 
dire  nettement  devant  leurs  collègues  que  notre  système  d'impositions  est  à réfor- 
mer. M.  Garnier-Pagès  est  partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Gouin  répond  en  disant  que  depuis  le  sénatus-consulte  de  1860  le  progrès  est 
incessant.  Il  distingue  les  budgets  ordinaires  des  budgets  extraordinaires,  comme 
c’est  à présent  la  mode,  et  fait  montre  des  excédants  de  recettes,  qui  de  cette  façon  , 
s’en  dégagent.  Il  compte  les  crédits  supplémentaires  et  les  virements  pour  en  signa- 
ler la  diminution  et  se  réjouit  de  voir  chaque  année  s’élever  les  fonds  alloués  aux 
travaux  publics  extraordinaires.  Si,  en  somme,  les  dépenses  ordinaires  se  sont  accrues, 
depuis  1851,  de  450,000,000  fr.  et  atteignent  le  chiffre  de  1,570,607,714  fr.  la  plus- 
value  des  revenus  indirects  à tout  couvert.  C'est  oublier  facilement  qu'aucun  budget 
ne  s'est  soldé  sans  découverts.  Il  qualifie  seulement  de  « sensible  » l'augmentation 
de  notre  dette  consolidée  qui  s'est,  depuis  '857,  augmentée  de  III  millions,  de 
rentes.  Néanmoins  il  veut  bien  reconnaître  qu’on  n’est  pas  encore  dans  nne  situation 
financière  tout  à fait  normale.  Ami  du  baron  Louis  comme  un  autre,  il  cite,  lui 
aussi,  de  ses  maximes,  pour  empêcher  qu'on  touche  aux  anciens  impdts  et  qu'on  en 
invente  de  nouveaux.  Le  seul  moyen  qu'il  indique  pour  améliorer  la  situation, 
c'est  de  ne  point  faire  de  politique  guerrière  et  de  garder  les  plus-values  de  l'avenir 
pour  suffire  aux  eharges.  Ce  n'est  pas  là  nn  discours  de  discussion  ; c'est  une  appro- 
bation pure  et  simple  de  ce  qui  se  fait.  Une  phrase  de  l'Empereur  achève  l’oeuvre 
qui,  du  reste,  est  assci  courte  et  les  félicitations  ordinaires  sont  décernées  à l'ora- 
teur. 

Séance  du  7. — Discours  de  M.  Thiers.  Il  ne  revient  pas  sur  l'histoire  de  nos  finances 
depuis  une  vingtaine  d’années,  telle  qu’il  l’a  esquissée  l'année  précédente.  Pour  que 
l’on  comprenne  comment  notre  argent  va  si  vite,  il  n'y  a qu’à  voir  ce  qu’on  pro- 
pose en  ce  moment  même  ; en  dehors  du  budget  : 360  millions  de  dépenses  pour 
l’Etat,  '250  millions  pour  Paris,  elle  reste.  Chacun  veut  suivre  l'exemple  donné  d'en 
haut  et  se  signaler  en  l'exagérant.  Toutes  les  épargnes  du  pays  passent  ainsi  en  tra- 
vaux publics,  et  il  n'en  reste  guère  pour  l'industrie  ou  pour  l'agriculture.  « M.  le 
ministre  des  finances  se  défend  tant  qu'il  peut,  on  le  dit,  mais  il  est  vaincu,  à ce 
qu'il  parait.  Il  pourrait  résister  davantage  peut  être,  mais  en  recourant  à des  moyens 
qui  ne  sont  plus  de  saison,  en  donnant  sa  démission!  » 

Mais  si  les  ministres  ne  sont  pas  responsables,  les  députés  le  sont  devant  le  pays, 
car.  en  matière  de  finances,  ils  sont  tout  puissants,  s'ils  le  veulent.  Ils  sont  donc 
responsables  de  tout. 

Qu'on  fasse  pour  un  Etat  comme  pour  une  famille  : voilà  toute  la  science.  Qu’on 
imite  le  père  économe  et  sévère  qni  nej  refuse  rien  d'utile  aux  siens,  mais  qui,  en 
leur  refusant  le  superflu  du  luxe,  leur  prépare  une  situation  plus  grande,  et  non 
le  père  facile  el  prodigue  qui,  par  insouciance  ou  par  vanité,  se  ruine  et  les  ruine 
en  leur  passant  toutes  leurs  fantaisies.  Ce  tableau  si  bien  louché  est  à voir  sur  l'o- 
riginal. On  ne  peut  concevoir  rien  de  mieux  fait  et  de  mieux  présenté.  C'est  le 
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énergie,  quoiqu’elle  puisse  se  tenir  pour  bien  assurée  de  l’assen- 
timent du  pays  si  elle  accomplissait  ainsi  son  mandat.  Un  petit 


comble  de  l'art  dans  le  genre  particulier  du  genre  oratoire  où  M.  Thiers  excelle. 

Comme  ensuite  il  critique  avec  habileté  notre  mode  actuelle  de  diviser  nos  budgets 
pour  que  les  divisions  nous  en  cachent  la  masse  I Peut-être  va-t-il  trop  loin  en  niant 
toute  utilité  à l'existence  du  budget  départemental  et  communal.  Mais  pour  l'ordi- 
naire et  l'extraordinaire,  quelle  contusion  en  elTetl  On  inscrit  à l'extraordinaire  les 
dépenses  les  plus  nécessaires  de  chaque  année.  Celles  même  de  la  garantie  d'intéréts 
du  second  réseau  des  chemins  de  fer , dés  qu'elles  doivent'durcr  longtemps,  sont  une 
partie  de  la  dette  et  il  faut  les  y inscrire.  Mais  ce  budget  extraordinaire  est  une 
allège  sur  laquelle  se  décharge  le  gros  vaisseau  du  budget  ordinaire  pour  faire  plus 
aisément  le  beau  marin. 

Le  budget  extraordinaire,  il  faut  pourtant  le  solder.  On  le  fait  avec  les  fonds  de 
l'amortissement  qui  sont  le  gage  des  créanciers  de  l'État,  avec  des  rentrées  d'aven- 
ture, avec  de  l'argent  pris  dans  des  caisses  particulières  comme  celle  de  la  dotation 
de  l'armée,  avec  des  valeurs  mexicaines,  chinoises,  cochinchinoises,  et  enfin  avec 
des  annulations  comptées  d'avance,  ce  qui  est  au  moins  bizarre.  Il  y a néanmoins 
des  découverts,  du  déficit.  Alors  on  annule  les  rentes  de  l'amortissement  et  on  se 
croit  dégagé.  Oui,  cela  est  commode,  mais  comment  la  dette  se  paiera-t  elle,  se 
rachètera-t-elle?  On  a donc  renoncé  à la  diminuer  jamais.  L'annulation  des  rentes 
de  l'amortissement  n'est  permise  que  lorsque  le  crédit  de  l'État  est  très-haut,  lorsque 
le  titre  de  ses  créanciers  est  arrivé  au  pair  de  l'émission.  Si  on  annule  autrement, 
ce  n'est  jamais  que  par  nécessité  de  situation. 

Or  quelle  est  notre  situation.  En  réalité  nous  sommes  de  ‘200  millions  au-dessous 
de  nos  affaires.  Et  l’orateur  le  prouve  à sa  manière.  De  cent  millions  au  moins,  si 
on  compte  l'amortissement  pour  une  recette.  Cela  peut  aller  longtemps,  mais  la  lin 
est  facile  à prévoir.  Il  y a un  abime  qui  se  creuse.  V tomberons-nous? 

M.  Latour  Dumoulin  répond.  Ancien  employé  du  système  de  compression  après 
1852,  il  voudrait  être  libéral  depuis  que  l'esprit  public  se  réveille.  Peut-être  vise- 
t-il  à être  le  financier  du  tiers-parti.  Il  commence  par  avouer  que  tout  n'est  pas 
pour  le  mieux,  et,  au  lieu  d'insister  sur  la  critique  du  temps  présent  qui  est  seule  à 
discuter  avec  utilité  pour  nous,  il  se  détourne  sur  celle  des  gouvernements  passés. 
Ils  ont  fait  aie  même  ; donc  nous  ne  courons  aucun  danger.  On  peut  répondre  : 
Nous  faisons  comme  eux  (ce  qui  n’est  pas  assez  dire)  et  ils  sont  arrivés  aux  embar- 
ras de  1848.  M.  Latour  Dumoulin  n'est  pas  pour  l’amortissement,  mais  il  serait 
pour  ce  qu'on  appelle  la  spécialité. 

Séance  du  3 juin  — M.  O’Quin  défend  le  budget  contre  M.  Thiers.  Il  maintient 
que  les  divisions  établies  sont  logiques  en  elles-mêmes  et  essaie  de  prouver  que  le 
rapport  de  la  commission  ne  contient  pas  de  faux  calculs.  Cette  commission,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  maîtresse  de  la  politique.  Elle  fait  ce  qu'elle  peut.  Lui  aussi, 
M.  O'Quin,  désirerait  des  économies.  Il  croit  qu'on  un  peut  faire  sur  l'armée. 

M.  Latour  Dumoulin,  dont  M.  O'Quin  a relevé  l’opinion  sur  les  crédits  supplémen- 
taires que  le  sénatus-ronsulle  de  1861  n'a  pas  assez  diminués,  explique  sa  pensée  à 
la  fin  delà  séance.  M.  Thiers  demaude  à ne  pas  répondre  le  soir  même  à M O'Quin. 
Celui-ci  a cité  un  curieux  passage  d'un  discours  de  M.  Duchàtel  qui  exalte  l'applica- 
tion des  fonds  de  l'amortissement  aux  dépenses  des  travaux  publics. 

Séance  du  6 juin.  — Réplique  de  M.  Thiers.  Il  accepte  la  comparaison  du  pré» 
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nombre  de  députés  de  la  gauche  ue  reculent  pas  devant  la 
crainte  de  faire  entendre  de  bonnes  vérités  et  sont  prêts  à sou- 


sent  et  du  passé  et  signale  les  différences.  Tout  est  dans  la  mesure.  Or  on  abuse  à 
présent  de  ce  qui  a en  effet  été  d'abord  utile,  mais  exceptionnellement.  Aussi 
marche  t-on  bien  évidemment  vers  une  situation  où  l'accomplissement  des  engage- 
ments ne  sera  pas  possible.  Le  moindre  malheur  perdrait  tout.  On  ne  dépense  pas 
impunémeut  2U0  et  300  millions  de  plus  que  le  budget  voté,  déjà  si  gros,  et  cela 
tous  les  ans,  en  couvrant  la  dépense  par  l'amortissement,  ou  des  valeurs  équivoques, 
ou  des  emprunts  déguisés.  Quant  à compter  en  recettes  des  annulations,  c’est  tout 
simplement  rendre  impossible  la  liquidation  des  budgets. 

Réduises  donc  les  dépenses,  soit  en  amortissant  la  dette,  soit  en  économisant  sur 
l'armée,  si  vous  le  pouvez,  soit  en  abandonnant  les  expéditions  lointaines,  soit  en 
réduisant  la  niasse  des  travaux  publics. 

M.  Vuitry  commence  par  défendre  la  division  du  budget,  telle  qu’elle  existe.  Ce 
n’est  pas  chose  nouvelle  ; c’est  un  perfectionnement  de  ce  qui  existait,  et  en  tout  cas 
on  ne  l’a  pas  inventée  pour  dissimuler  les  situations.  S’il  y a eu  des  irrégularités 
dans  la  pratique,  depuis  1863  elles  ne  se  représentent  plus. 

Quant  à l’amortissement,  il  en  retrace  l'histoire  pour  montrer  que  l'on  ne  fait  que 
ce  qu’il  est  raisonnable  de  faire  et  qu'en  tout  cas  nous  avons  de  la  marge  vis-à-vis  de 
la  dette  anglaise. 

Prenant  le  budget  ordinaire  seul,  le  ministre  étale  les  excédants  des  recettes  tou- 
jours croissantes.  C’est  là  l'essentiel  à son  point  de  vue.  En  4 ans  elles  ont  crû  de 
7!>  millions  et  les  dépenses  de  4 millions  seulement,  a Où  est  donc  cette  progression 
aveugle,  folle,  dans  les  dépenses  publiques?  » O sophisme  ! 

Les  découverts  que  M.  Thiers  reproche  à nos  finances  existeraient  si  l’amortis- 
sement n'était  pas  employé,  mais  il  l’est,  à tort  ou  à raison.  Les  valeurs  qui  achè- 
vent de  couvrir  la  dépense  ont  suffi  jusqu'à  présent.  Pourquoi  les  discréditer  ou 
douter  d’elles?  Ce  qui  regarde  l'avenir,  l'avenir  y pourvoira,  mais  la  France  n’est 
menacée  d’aucun  désastre. 

Pour  la  troisième  fois  M.  Thiers  veut  rectifier  les  chiffres  et  maintenir  ce  qu'il 
croit  la  vérité  des  choses.  M.  Routier  répond,  il  dit  que,  si  la  situation  est  difficile 
depuis  l'Empire,  c'est  que  l'Empire  a hérité  des  difficultés  des  gouvernements  précé- 
dents. L'assertion  est  faite  pour  étouner  un  peu.  Le  contraire  vient  si  naturellement 
à l'esprit,  car  il  a hérité  de  toutes  les  bonnes  chances  possibles.  Cette  péroraison  des 
débats  généraux  est  toute  de  ce  ton  Ce  n'est  que  de  la  politique  à l'usage  des 
partisans  quand  même  du  gouvernement.  Le  mot  final,  c’est  que  les  discours 
de  M.  Thiers  ne  sont  qu’un  « éclair  de  chaleur  a oratoire.  Applaudissements  pro- 
longés. 

Séance  du  7.  — Discussion  des  suppléments  de  crédits  du  budyet  de  1865.  M.  Es- 
chasséi  iaux  parle  sur  les  télégraphes  sous-marins.  M.  Segris  fait  rejeter  le  crédit  de 
U millions  demandé  pour  la  reconstruction  de  l'hôtel  des  postes.  Il  est  soutenu  par 
M.  Lcpelletier  d’Aunay  et  combattu  par  M.  de  Talhouet  et.M.  Forcade  de  la  Raquette, 
M.  Vandal  ne  dit  qu’un  mot. 

Séance  du  8.  — Discours  de  M.  Jules  Favre  sur  le  Mexique  à propos  des  supplé- 
ments de  la  guerre.  Réplique  de  M.  Chaix  d'Esl-Ange. 

Séance  du  9.  — Suite.  Fin  de  la  discussion  de  la  question  mexicaine.  M.  Picard 
et  M.  Rouhcr,  puis  encore  M.  Jules  Favre  pour  revendiquer  l'honneur  dti  au  cou- 
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tenir  et  à réclamer  des  mesures  de  vigueur.  Ils  ne  s’arrêtent 
pas  à quelques  timides  modifications  de  chiffres  qui  ne  font  que 


rage  civil,  plus  grand  que  le  courage  militaire.  Sur  le  chapitre  des  suppléments  du 
ministère  des  travaux  publics  le  débat  s’engage  par  un  discours  de  M.  Garnier- Pagès. 
On  traite  la  question  de  la  garantie  d'intéréts  due  aux  chemins  de  fer.  M.  Garnier- 
Pagès  demandait  une  chose  connue  déjà,  les  bases  des  conventions.  M.  de  Franque- 
ville  en  fait  l’exposé  en  rappelant  la  loi  de  1859.  M.  Magnin  insiste  et  dit  que 
M.  Garnier-Pagès  et  lui  demandent  cumment  cette  loi  a été  appliquée,  sur  quels 
comptes.  Il  faut  le  savoir  pour  voter  les  93  millions  du  budget  de  1866.  Le  gouver- 
nement avait  proposé  31  millions.  M.  O’Quin  explique  pourquoi  la  commission  a inis 
33.  M.  Magnin  demande  sur  quelles  indications.  M.  Leroux  dit  que  c’est  sur  les 
indications  des  compagnies.  M.  Pouyer-Quertier  demande  qu’on  donne  tous  les  rap- 
ports de  ces  compagnies.  M.  de  Franqueville  promet  ce  qu’on  sera  en  mesure  de 
donner.  Il  dit  que  les  fonds  de  la  garantie  pourront  fort  bien  ne  pas  monter  si  haut 
qu’on  le  suppose  et  cite  des  faits  pour  le  prouver. 

Séance  du  10.  — Discussion  de  la  loi  qui  annule  04,550,302  fr.  de  renies 
3 p.  100,23,165  fr.  de  renies  i p.  100  et  1,247,921  fr.  de  renies  4 12,  en  tout 
65,821,388  fr.  de  rentes  .appartenant  à l'amortissement.  M.  Garnier  voudrait 
qu’on  amortisse  ; il  croit  que  les  créanciers  de  l'État  peuvent  l'exiger  ; mais  si  on  ne 
le  fait,  n'est-ce  pas  parce  que  la  loi  a trop  exigé.  Trente  ou  trcute-cinq  ans  pour 
faire  disparaître  une  dette,  c'est  trop  peu  ; cela  gène  véritablement.  Les  obligations 
des  chemins  de  fer  sont  faites  pour  99  ans.  Avec  1,590,436  fr.  d'annuité,  la  rente 
rachetée  au  pair,  on  amortirait  un  milliard  en  cent  ans.  A 67  fr.  le  3 p.  100  serait 
même  racheté  en  68  ans.  Donc  avec  18  millions  environ  on  rachèterait  en  cent  ans 
les  1 1 milliards  et  demi  de  notre  dette.  M.  Aug.  Chevalier  voudrait  qu’oq  ne  se  borne 
pas  à annuler  les  rentes,  il  voudrait  qu’on  supprime  la  dotation  meme  de  l’amortis- 
sement, pour  ne  pas  retomber  au  bout  de  quelques  années  dans  la  même  situation 
et  pour  désemplir  le  budget  que  tant  de  chiffres  inutiles  font  paraître  plus  gros  qu'il 
n'est.  Les  créanciers  de  l'Etat  ne  demandent  pas  le  remboursement.  Où  sont-ils?  Qui 
sont-ils?  Que  l'État  fasse  ce  qu’il  veut  des  londs  d'amortissement  pourvu  qu'il  les 
emploie  à s'enrichir  et  à augmenter  la  confiance.  Cela  suffit.  Si  l’Angleterre  amortit, 
c'est  quelle  s'est  d’abord  rendue  riche  par  ses  travaux  publics,  travaux  dus  eu 
somme  à des  particuliers.  Et  puis  n’est-il  pas  vrai  que  nos  chemins  de  fer  qui,  dans 
8U  ou  90  ans,  seront  propriété  de  l'État,  amortiront  la  dette  d’eux-méuics.  M.  Garnier- 
Pagès  ne  dit  rien  du  système  de  M.  Garnier.  De  celui  de  M.  Chevalier  il  dit  que  sans 
doute  il  vaudrait  mieux  amortir  avec  des  excédants  de  recettes  réels,  mais  qu'on 
n’en  a pas  et  qu'en  attendant  ne  pas  amortir  c’est  diminuer  le  crédit,  faire  payer 
plus  cher  les  emprunts  par  conséquent,  et  contribuer  à entretenir  la  charge  des  im- 
pôts. Par  un  détour  il  revient  à l'allégation  de  M.  Routier,  que  l'Empire  est  géné 
par  la  faute  des  gouvernements  antérieurs,  et  irès-hahilement,  très-honnêtement 
il  reproche  à ceux  qui  ont  tant  profilé  des  événements  de  ne  pas  être  un  pci  rupins 
ingrats. 

On  commence  alors  le  rote  des  articles  du  budget  de  1866.  Discussion  sur  la 
juridiction  consulaire,  les  juges  de  paix,  la  justice  criminelle,  sur  lesculles.M.  Jules 
Favre  parle  trois  fois. 

Séance  du  12.  — Affaires  étrangères.  M.  Carnot  fait  un  discours  sur  la  Pologne. 
Intérieur.  M.  Glais-Bizoin  parle  comme  il  le  fait  quelquefois,  avec  la  simplicité. 
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pallier  le  mal,  sans  en  trancher  la  racine;  mais  leur  zèle  a pres- 
que l’air  d’une  irrégularité  dans  une  assemblée  encore  si  per- 

mais  l'àpreté  d'une  conscience  honnête.  AI.  Noubel  répond.  Un  orage  crèrc  sur 
l'Assemblée.  Discours  de  M Malézieux  sur  les  operations  électorales.  Réponse  de 
Al.  Ollivier,  Taisant  le  a quos  ego , » et  du  ministre  dTllat.  Discours  de  M.  Haller- 
Claparède  sur  les  traitements  illégaux  accordés  à des  maires. 

.séance  du  13.  — Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'intérieur. — Télégraphie.— 
Sûreté  publique  : Discours  de  MM.  Stiévenarl-Bélhune,  Magnin,  Pelletan.  Prisons  : 
Discours  de  Al  Jules  Simon  qui  obtient  un  succès  rare.  On  sait  que  le  lendemain 
l’Impératrice  est  allée  visiter  la  maison  de  correction  de  la  Roquette  et  qu'il  a été 
Tormé  une  commission  spéciale  pour  étudier  les  questions  indiquées  par  l’orateur.  Il 
n’a  pas  été  nommé  membre  de  cette  commission,  cela  va  sans  dire.  M.  Ollivier  y est 
entré  à sa  place,  faible  marque  de  la  faveur  que  l’administration  lui  accorde  en 
échange  de  sou  dédain  nouveau  pour  les  formes  de  gouvernement.  Le  reste  des  cré- 
dits du  ministère  de  l'intérieur  passe  ensuite,  puis  les  crédits  du  ministère  des 
finances.  Commencement  de  la  discussion  des  crédits  du  ministère  de  la  guerre. 
M.  Kéguis.  fidèle  a son  rôle,  prend  encore  en  main  la  cause  des  anciens  militaires 
retraités  d'après  la  loi  de  1831.  M.  Jules  Favre  l'appuie  contre  MAI  Vuilry  et 
Allard. 

Séance  du  14.—  Continuation  de  ladiscussion  du  budget  de  la  guerre.  M.  Guéroult 
parle  pour  les  employés  du  corps  d'administration  et  propose  de  modifier  le  recrute- 
ment des  hauts  grades.  M.  le  comte  de  Latour  critique  cette  proposition.  Le  com- 
missaire du  gouvernement.  M.  Darricau,  traite  à fond  la  question  qui  intéresse  de 
si  près  la  comptabilité  militaire.  Al.  Lanjuinais  parle  sur  l'effectif  des  corps  indi- 
gènes d’Algérie  qu'il  a peur  devoir  trop  développer 

Séance  du  15.  — Continuation  de  la  même  discussion.  Discours  de  M.  Peyrusse 
et  de  Al.  Juhinal  contre  les  fortifications  et  les  servitudes  militaires.  M.  Pelletan 
parle  dans  le  même  sens.  On  entame  ensuite  le  budget  du  gouvernement  de  l'Algérie. 
Discours  de  M Jubinal  sur  les  intérêts  matériels  de  la  colonie.  Discussion  du  bud- 
get de  la  marine.  Discours  de  M.  de  Latour  sur  l'inscription  maritime  dont  il  est 
partisan  et  qu'il  veut  que  l'on  conserve  en  l’améliorant.  Discours  de  Al.  Conseil  qui 
défend  le  ministre  de  la  marine  contre  la  commission  du  budget  et  mêle  quelques 
critiques  à cette  défense.  Réponse  de  M.  Dupuy  de  Lôme.  Discours  de  M de  Kervé- 
guen  en  faveur  des  employés  de  la  marine,  des  maîtres  entretenus,  des  chirurgiens 
et  sur  le  matériel. 

Séance  du  10.  — Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la  marine.  M.  Bethmont  sur 
les  achats  directs  faits  dans  les  ports  et  ailleurs.  Réponse  de  M.  Dupuy  de  Lôme. 
Autres  questions  secondaires.  Discours  de  M.  Jubinal  sur  Aladagascar.  Discours  de 
M.  Garnier-Pagès  sur  l'administration  intérieure  des  colonies.  Observations  de 
Al.  Granier  de  Cassagnac.  Discussion  du  budget  de  l'instruction  publique.  Al.  Mau- 
ricifcltirhard  demande  qu'on  augmente  les  appointements  des  professeurs  des  facultés 
de  droit.  M.  Perras  étend  la  demande  a toutes  les  facultés.  Al.  Boumat  les  appuie  et 
M.  Bertrand  essaie  de  le  faire.  Al  Jules  Simon  développe  ensuite  l'amendement, 
signé  seulement  de  cinq  noms,  qui  propose  un  emprunt  de  140  millions  pour  l'ins- 
truction primaire.  Question  de  la  gratuité,  de  l'enseignement  professionnel,  etc. 

Séance  du  17.  — Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'instruction  publique. 
M Granier  de  Cassagnac  réfute  le  discours  de  Al.  Jules  Simon  M.  Guéroult  lui 
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suadée  du  respect  que  des  députés,  désignés  aux  suffrages  pu- 
blics et  soutenus  dans  leur  candidature  par  une  administration 

répond  et  soutient  le, principe  de  la  gruluité.  M.  Dumiral  le  repousse.  On  clôt  le 
débat  sur  son  discours.  Discussion  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  des  tra- 
vaux publics  et  du  commerce.  Long  discours  de  M.  Dalloz  sur  l'utilité  des  dépenses 
productives  et  la  décadence  du  système  ancien  des  économies.  L'orateur  place  ses 
idées,  qui  ne  sont  pas  si  neuves  qu’il  le  croit  et  qui  sont  plus  dangereuses,  sous  le 
patronage  de  M.  de  Morny  qu'il  reconnaît  pour  son  maître  en  économie  politique.  Il 
insiste  pour  qu’on  perfectionne  et  agrandisse  lu  réseau  de  toutes  nos  voies  de 
coinmuuications.  M.  de  Itavinel  parle  sur  les  forêts;'  M.  Fabre,  sur  la  sériciculture. 
Réponse  de  M.  Forcade  de  la  Roquette. 

Séance  du  19. — Continuation  de  la  discussion  du  budget  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Discours  de  M.  Guillaumin  sur  l'agriculture.  Il  de- 
mande une  direction  spéciale  pour  ce  service;  M.  Drame  l'appuie.  Réponses  de 
MM.  de  Bourreuille  et  de  Franqueville.  M.  l’agésy  parle  sur  la  nécessité  d'abaisser 
le  prix  des  transports  et  cite  le  blé  parmi  les  marchandises  qui  souiTrent  des  prix 
actuels.  Discours  de  M.  Auguste  Chevalier  sur  l'insuffisance  des  établissements  de 
crédit  agricole  et  sur  les  droits  de  mutation  qui  gênent  l'agriculture.  Il  propose  aussi 
des  moyens  d'accélérer  l'achèvement  des  chemins  vicinaux.  Discours  de  M.  Ilénon 
sur  les  écoles  vétérinaires.  Discours  de  M.  Jules  Favre  et  de  M.  Rouher,  qui  ne  le 
contredit  que  pour  l'histoire  des  faits,  sur  la  liberté  du  commerce  dans  l'intérieur 
des  villes  et  particulièrement  sur  les  marchés.  M.  Pouyer-Qucrtier  interpelle  M.  For- 
cade de  la  Roquette  et  demande  le  sens  de  l'article  28  du  traité  de  commerce  franco- 
prussien.  MM.  Marie  et  Rouher  interviennent  au  débat. 

Séance  du  20.  Continuation  de  la  discussion  du  même  budget  : M.  Chagot  exa- 
mine l'ensemble  de  la  situation  des  voies  navigables  de  la  France  et  fait  preuve  de 
la  connaissance  la  plus  approfondie  du  sujet.  Il  veut  qu'on  améliore  les  voies  et  qu'on 
abaisse  ou  meme  supprime  le  codt  de  la  circulation.  Réponse  de  M.  de  Franqueville 
qui  répond  aussi  à M.  de  Guilloutet  se  plaignant  de  ce  que  le  budget  de  l'État  dépense 
trop  pour  l'entretien  de  la  voirie  de  Paris.  M.  Lambrccbts  insiste  sur  l'insuftisance 
du  fonds  d'entretien  de  nos  routes.  Leur  capital  s'use  ainsi.  Il  estime  que  c'est  10 
millions  par  an  qui  manquent.  Si  on  multiplie  les  grandes  voies  à Paris,  comme  ou 
va  le  faire  encore,  l'Etat  aura  plus  à payer  pour  ces  voies  et  les  routes  perdront 
encore.  M.  de  Franqueville,  puis  M.  Rouher,  en  voyant  la  Chambre  prête  à rejeter 
l'article  des  routes,  promet  qu’on  ne  dépensera  jamais  pour  Paris  plus  de  i mil- 
lions. 

Discussion  du  budget  du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts  : 
M.  Pagézy  attire  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  difficulté  de  vivre  qui  pèse  sur  les 
théâtres  de  province  à cause  des  droits  multipliés  des  auteurs.  Singulière  lamenta- 
tion. M.  Jubinal  la  relève  et  discourt  d'une  inflnité  de  choses  à propos  des  beaux- 
arts.  Joie  énorme  de  MM.  les  députés  quand  M.  de  Saint-Germain  parle  des  haras, 
de  Gladiateur,  du  patriotisme  de  M.  de  Lagrange  et  du  génie  hippique  de  M.  de 
Morny. 

Budget  des  frais  de  régie,  dé  perception  et  d'exploitation.  Réquisitoire  de 
M.  Guéroult  contre  les  erreurs  et  les  défauts  du  service  des  postes. 

Séance  d«21.  — Réponse  de  M.  Vandal,  directeurdes  postes,  à M.  Guéroult.  C'est 
une  improvisation  assez  leste  et  un. peu  piquante.  Réplique  de  M.  Guéroult  et 
II.  22 
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toute  puissante,  doivent  aux  actes  politiques  du  gouvernement 
qui  les  a fait  nommer.  Ils  se  rappellent  le  coup  porté  à l’un 

de  M.  IVIIetan,  celui-ci  sur  le  sujet  du  secret  des  lettres.  MM.  Rouber  et  Picard  in- 
terviennent. 

Commencement  de  la  discussion  et  du  vote  des  impôts.  M.  Desrotours  revient  sur 
la  question  de  l'exemption  des  alcools  employés  au  vinage  des  vins,  déjà  traitée 
l’aunée  dernière.  Il  propose  un  droit  très-réduit,  20  fr.  M.  Grenier  de  Cassa  gnac 
repousse  la  proposition  au  nom  des  viniculteurs  qui  ne  doivent  pas  manipuler  leurs 
vins,  pour  garder  leur  réputation,  et  au  nom  des  consommateurs  qu’on  empoisonne 
d'alcool.  MM.  Josseau,  d’Havrincourt  et  Darblay  jeune  répliquent  au  nom  desdistilla- 
teurs de  betteraves.  MM.  Dumiral  elO'Quin  emportent  le  vote  contre  eux.  Discours 
de  M.  Paul  Bethmont  demandant  une  enquête  sur  la  situation  des  fabricants  de  sel 
dans  l'ouest  que  ruine  la  concurrence  des  sels  supérieurs  de  l’est  et  du  midi.  On  doit 
dégrever  proportionnellement  leurs  produits. 

Séance  du  22.  — M.  Alfred  Leroux  appuie  la  proposition  d'une  enquête.  M.  Pagézy 
dit  qu'elle  est  inutile,  que  l'enquéle  est  faite  depuis  1852.  M.  Lanjuinais  appuie  au 
contraire  la  proposition,  comme  M.  Leroux,  M.  Riche  promet,  au  nom  du  gouverne- 
ment, une  étude  approfondie,  une  enquête  administrative. 

Discours  de  M.  d'Havrincourt  sur  les  sucres.  Il  demande  une  législation  nouvelle, 
dans  l'intérêt  du  producteur,  du  consommateur  et  du  Trésor. 

Abolition  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures,  sans  que  personne  le  défende, 
pas  même  M.  Vuitry  qui  ne  parle  que  pour  l'acquit  de  sa  conscience. 

M.  de  la  Guistiire  demande  que  le  poids  des  lettres  circulant  dans  l'intérieur  de 
tous  les  bureaux  soit  fixé  à 15  grammes  comme  à Paris.  Réponse  de  M.  Validai  qui 
ne  refuse  pas  d'étudier  la  question  et  se  tient  en  coquetterie  avec  la  Chambre.  Dis- 
cours de  M.  Martel  qui  demande  qu'on  exempte  du  timbre  les  écrits  d'économie  po- 
litique et  cite  à l'appui  de  sa  thèse  toutes  les  grèves  et  les  conditions  faites  par  les 
ouvriers  en  grève,  prouvant  combien  ils  ont  besoin  de  lire  et  par  conséquent  com- 
bien il  est  utile  qu'on  puisse  à bon  marché  les  instruire.  M.  Ollivier  prétend  qu’on 
exagère  mal  et  que  le  remède  serait  bien  peu  de  chose.  Réplique  de  M.  Martel. 
M.  Glais-Bizoin  demande  qu'il  y ait  un  tabac  de  cantine  pour  tous  les  paysans.  Nous 
ne  saurions  être  cette  fois  de  son  avis.  Le  tabac  n'est  pas  une  substance  dont  il  faille 
encourager  la  consommation,  et  l'impôt  sur  le  tabac  est  l’un  des  plus  justes  qu'il  y 
ait.  M.  Ponyer-Quertier  signale  dans  l'impôt  des  patentes  des  inégalités  résultant  de 
la  formation  de  grandes  sociétés  qui  sont  trop  favorisées  par  la  loi  actuelle  et  de- 
mande sa  révision.  M.  Vuitry  ne  s'engage  pas. 

Séance  du  23.  — Discussion  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
M.  de  Janzé  ouvre  le  feu  sur  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et  sur  le  contrôle 
administratif  qu'il  juge  dérisoire.  Réponses  de  M.  Alfred  Leroux  et  de  M.  de  Buur- 
reuille,  toutes  les  deux  lougues  et  pleines  de  faits.  M.  Brame  continue  la  discussion 
dans  le  même  sens  que  M.  de  Janzé.  Réponse  de  M.  Delebecque,  mis  en  cause 
comme  administrateur  de  la  Compagnie  du  Nord. 

A l'occasion  des  centimes  additionnelsjmposès  aux  communes  pour  leurs  dépensée 
obligatoires,  M.  Josseau  demande  qu'on  tienne  compte  de  l'amendement  au  budget 
présenté  par  44  députés  pour  que  le  domaine  de  l'Etal  en  paie  désormais  sa  part. 
M.  Forcade  de  la  Roquette  répond  que  l'on  y pourvoira  en  discutant  la  nouvelle  loi 
sur  les  attributions  des  conseils  municipaux.  M.  Glais-Bizoin  attaque  la  grande  ques- 
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d’eux,  M.  de  Jouvenel,  qui  notait  pourtant  pas  un  homme 
d’opposition,  lorsqu’il  fut  chargé  par  le  Corps  législatif  môme 


tion  des  octrois.  Citait,  il  est  vrai,  le  lieu  de  le  faire;  mais  peut-être  aurait-il  fallu 
plus  d’études.  La  bonne  volonté  du  moins  y était.  Quelqu'un,  M.  Caflarelli,  a inter- 
rompu l’orateur  quand  il  a signalé  les  plus  fortes  injustices  de  l’impôt  et  s’est  écrié 
que  tout  cela  était  juste.  I.a  Chambre  a paru  ne  pas  être  de  cet  avis  dans  ce  moment, 
là,  mais  dans  ce  moment-là  seulement.  Ce  discours  la  gênait.  Elle  ne  veut  pas  qu'on 
examine  de  si  grosses  questions. 

Séance  du  24.—  Discussion  du  budget  des  services  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
get et  du  titre.  Des  moyens  de  service  et  propositions  diverses.  M.  Jubinal  se  fait 
l'avocat  d'une  classe  de  retraités  civils  qui  sont  en  dehors  des  lois  récentes. 
M O’Quin  se  déclare  du  meme  avis.  A propos  d’un  article  parlant  des  obligations 
nouvelles  imposées  pour  I8C0  et  rétrospectivement  à la  caisse  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée, M.  Magnin  prend  la  parole  pour  déclarer  que  la  prise  de  22  millions  dans 
cette  caisse  et  leur  application  au  budget  extraordinaire  est  non-seulement  une 
recette  accidentelle,  mais  une  recette  illégale.  Il  entre  dans  les  détails  de  la  consti- 
tution de  la  caisse  et  prouve  de  son  mieux  qn’on  dénature  l'esprit  de  la  fondation  en  y 
puisant  pour  soulager  le  budget  et  continuer  la  série  des  travaux  extraordinaires. 
On  pouvait  emprunter  à la  caisse  en  la  payant  en  rentes  comme  on  l’a  fait  en  1857, 
en  18C2,  mais  la  dépouiller,  c'est  avouer  que  la  prime  d'exonération  est  trop  chère 
et  violer  la  loi  de  1855.  M.  Louvet  répond  que  la  caisse  n'a  pu  payer  cette  somme 
parce  qu’en  1855  on  avait  craint  de  la  charger  trop,  mais  que,  puisque  ces  craintes 
ont  été  dissipées  et  qu'elle  est  riche,  l’équité  est  qu'elle  indemnise  le  Trésor  de  ce 
qu'il  a payé  pour  les  suppléments  des  pensions  des  corps  ne  se  recrutant  pas  par  la 
voie  des  appels.  &1.  Picard. insiste  sur  le  caractère  illégal  d'une  mesure  qui  est 
évidemment  rétroactive.  Réponse  du  général  Allard.  Il  dit  comme  51.  Louvet  que 
la  rétroactivité  a pour  objet  de  préserver  les  droits  acquis  et  qu’ici  il  n'y  en  a pas, 
tous  les  particuliers  étant  désintéressés  dans  la  question.  M.  Berryer  n’est  pas  de 
cet  avis.  Il  croit  qu’on  viole  un  contrat.  M.  Vuitry  et  M.  d’Andclarre  parlent  encore, 
l'un  pour  la  prise  de  22  millions,  l'autre,  contre.  Au  vote,  il  y a cinquante  voixtl’op- 
position.  La  séance  s'achève  par  la  discussion  de  l’article  qui,  pour  faciliter  les  opé- 
rations de  M.  Haussmann  autorise  la  caisse  des  travaux  de  Paris  à émettre  pour 
100  millions  de  bons  decrédit,  au  lieu  de  80.  MM.  Picard  et  Paulmier. 

Séance  du  2G.  — Discussion  du  budget  extraordinaire.  A l’article  des  recettes, 
interpellation  de  M.  Garnier-Pagès  sur  la  Cochinchine.  Il  demande  la  publication 
du  budget  de  la  colonie.  M.  Rouher  dit  qu'on  examinera  la  question.  A l’article  des 
dépenses,  observations  de  51M.  Pelletan,  de  Piré.  M.'  Eschasseriaux  parle  de  la  télé- 
graphie cantonale;  M.  Glais-Bizoin  propose  d'abaisser  à 10  centimes  la  taxe  télé- 
graphique. M,  Haentjens  demande  aussi  qu'on  en  réduise  le  prix.  Sur  les  finances, 
parlent  M.  Haentjens  et  M.  Vuitry.  Sur  la  guerre,  M.  de  Ncslc,  contre  les  fortifica- 
tions; M.  O’Quin,  pour  expliquer  la  réduction  de  l'allocation  faite  aux  travaux  de 
Bourges;  M.  Hallez-Claparède,  pour  le  déclassement  d'une  partie  des  places  fortes 
ou  du  moins  l’allégement  des  servitudes,  et  en  particulier  de  Schelestadt;  M.  Pa- 
gezy,  sur  le  rachat  des  canaux;  51.  Dalloz,  sur  la  navigation  du  Rhône  au  Rhin; 
M.  Leret  d'Aubigny  sur  la  navigation  de  la  Sarthc,  51.  de  Benoist,  sur  les  travaux 
de  la  Meuse;  M.  Jules  Brame  sur  les  canaux  en  général  et  leur  service  ; M.  Lafond 
de  Sainl-MUr,  sur  les  chemins  de  fer,  et  en  particuliir,  sur  la  ligne  à établir  de 
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de  relever  sa  dignité.  Ils  savent  que  leurs  fonctions  ne  se  pro- 
longeraient pas  si,  comme  M.  de  Pierres,  ils  s'avisaient  d’avouer 
qu’ils  avaient  plus  espéré  du  temps  présent,  et  toute  leur  audace 
ne  va  qu’à  applaudir  M.  Thiers  lorsqu’il  les  y force  dans  ses 
belles  harangues  financières. 

Voici  le  texte  complet,  et  dans  sa  forme  officielle,  de  la  loi  de 


Clermont  à Bordeaux,  par  la  Corrèze;  M.  Dautheville,  sur  le  chemin  de  Saint  Am- 
brois  au  Pouzm  et  sur  celui  de  la  Voulte  à Givors  ; M.  Eschasseriaux,  sur  l’inexé- 
cution de  la  ligne  promise  d’Agen  i Andrest,  près  Tarbes  (M.  Péreire  répond  avec 
beaucoup  d'habileté  et  de  succès  au  nom  de  la  Compagnie  du  Midi)  ; M.  Calvet- 
Rognat,  sur  le  chemin  de  Rhodez  à Montpellier  et  sur  celui  de  Louviers  à la  ligne  de 
Paris  à Rouen  ; M.  Terme,  sur  la  ligne  de  Roanne  à Lyon  ; M.  de  Benoist,  sur  le 
chemin  de  Reims  à Metz  ; MM.  David  üeschamps  et  de  Saint-Germain,  sur  le  chemin 
deSaint-Cyr  à Surdun  et  d’ Argentan  à Granville.  Réponse  générale  de  M.  de  Fran- 
queville. 

Séance  du  27.  — M.  Garnier-Pagès  parle  sur  la  garantie  due  aux  chemins  de  Ter 
du  nouveau  réseau  et  résume  la  situation  pour  montrer  le  revers  de  U médaille  à 
ceux  qui  ont  parlé  la  veille.  Comme  la  commission  du  budget,  et  plus  énergique- 
ment encore,  il  veut  qu'on  porte  cette  charge  à la  dette  ordinaire.  M.  Pouyer- 
Quertier  parle  du  service  même,  du  tralic  des  chemins  de  1er.  Il  ne  croit  pas  que  les 
intérêts  du  public,  surtout  du  public  commercial,  y soient  convenablement  traités. 
Les  compagnies  veulent  être  des  entreprises  privées,  mais  les  chemins  de  fer  sont 
des  établissements  publics  et  l'Etat  a le  droit  d'intervenir  dans  leur  administration. 

Réponse  de  M.  de  Franqueville.  Il  expose  les  calculs  laits  pour  déterminer 
d'avance  les  charges  que  la  garantie  doit  coûter  à l’Etat.  Il  fait  aussi  le  compte  de 
ce  que  déjà  les  chemins  defer  rapportent  au  Trésor  et  au  pays  en  argeut  payé  et  en 
économies  d'argent  et  de  temps  réalisées  sur  les  transports  et  les  voyages.  Cette 
réponse  est  fort  intéressante  à consulter. 

M.  Jules  Brame,  immédiatement  après,  soulève  une  tempête  en  dénonçant  les 
traités  secrets  des  compagnies,  de  celle  du  Nord,  du  moins,  et  en  incriminant  per- 
sonnellement son  collègue,  M.  Delebecque.  Celui-ci  répond  de  façon  à ce  qu'on  ne 
sache  qui  croire,  M.  Brame  insistant  et  reprochant  à M.  Delebecque  de  nier  maté- 
riellement sa  signature.  On  revient  à la  question  avec  M.  Annan  qui  critique  la 
lenteur  des  transports  ou  plutôt  des  remises  des  marchandises. 

Sur  l'article  de  la  Maison  de  l'Empereur  cl  des  Beaux-Arts,  M.  Berryer  réclame 
une  promesse  formelle  du  gouvernement  de  ne  pas  démolir  de  nouvelles  parties  des 
Tuileries.  M.  Chaix  d'Est-Ange  répond  qu'on  ne  fera  rien  sans  soumettre  les  de- 
mandes de  fonds  à la  Chambre.  Personne  n'en  doute  et  cela  ne  peut  même  se  faire 
autrement,  mais  ce  n’est  pas  là  répondre  avec  netteté,  M.  Picard  fait  des  obser- 
vations sur  le  Palais  de  Justice  de  Paris  (Cour  de  cassation),  sur  l'Opéra,  qui  coû- 
tera peut-être,  dit-il,  50  millions,  et  non  23,  sur  tous  les  travaux  de  luxe  de  ce  règne 
qu'il  accuse,  et  nous  l'approuvons,  de  n ôtre  que  des  travaux  de  luxe,  de  n’étre 
pas  des  monuments  de  l'art,  sauf  l'Opéra  peut-être  et  quelques  parties  du  nouveau 
Louvre. 
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finances  de  1865.  A la  fin  de  cette  longue  histoire,  aucun  résumé, 
aucune  explication  ne  ferait  mieux  comprendre  et  la  manière 
dont  les  budgets  se  composent  et  de  quelles  ressources  comme 
pour  quelles  dépenses  on  les  forme. 


Loi  do  8 Juillet  1865  portant  fixation  dn  Budget  général  des  Dépenses  et 
des  Recettes  ordinaires  de  l'exercice  1866. 

TITRE  I*'.  — BUDGET  ORDINAIRE. 

J I.  — Crédits  accordés. 

Art.  I*'.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses  générales  du 
budget  ordinaire  de  l’exercice  18G6,  conformément  à l’état  A ci-annexé. 


Ces  crédits  s'appliquent  : 

A la  dette  publique,  à l'amortissement  et  aux  dotations,  pour  644,196,292  fr. 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour 808,992,594 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts 

et  revenus  publics,  pour -234,602, 104  fr.x 

Aux  remboursements  et  restitutions,  non-  [ 245,144,604 

valeurs,  primes  et  escomptes,  pour.  . . . 10,542,500  ) 

Total  gCxCral  conforme  è l’état  A ci-annexé 1,098,333,490  fr. 


§ 2.  — Impôts  autorisés. 

2.  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales  de  l'Etat  seront 
perçues,  pour  1866,  en'  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à la 
première  partie  de  l'état  B ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans 
l'état  C annexé  à la  présente  loi. 

3.  Sont  maintenues,  pour  l'exercice  1866,  les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  3 de  la  loi  du  8 juin  1864,  qui  réduit  à un  demi-décime  le  second  dé- 
cime établi  par  la  loi  du  2 juillet  1862,  sur  les  droits  et  produits  dont  la  per- 
ception est  confiée  à l'administration  de  l’enregistrement. 

L'article  13  de  la  loi  du  23  juin  1857,  relatif  à la  perception  d'un  second  décime 
sur  les  autres  impôts  indirects  qui  supportent  le  premier  décime,  continuera  à 
recevoir  son  exécution  pour  le  même  exercice  1866. 

4.  Le  timbre  des  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature  délivrées  par 
les  comptables  de  deniers  publics  est  réduit  à vingt  centimes.  La  délivrance  de  ces 
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quittances  est  obligatoire.  Le  prix  du  timbre,  lorsqu’il  est  exigible,  s’ajoute  de 
plein  droit  au  montant  de  la  somme  due  et  est  soumis  au  même  mode  de  recou- 
vrement. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l’article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII 
concernant  les  contributions  directes,  cl  celles  des  articles  19  et  243  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  relatives  aux  quittances  des  douanes  et  à celles  des  contributions 
indirectes. 

5.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  procéderont  à la  formalité  du  visa  pour 
timbre  proportionnel  par  l'application  d’un  ou  plusieurs  timbres  mobiles  Ils 
énonceront  en  outre,  par  une  mention  datée  et  signée,  le  montant  des  droits 
perçus. 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi  de  ces  timbres  mobiles  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique.  Sont  applicables  à ces  timbres  les 
dispositions  de  l’article  21  de  la  loi  du  1 1 juin  1859 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits  qui  n'auraient  pas  été 
visés  pour  timbre,  conformément  aux  dispositions  du  pava  graphe  premier  du 
présent  article,  ou  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  26  juillet  1860,  relatif  à l'élévation 
du  droit  de  consommation  des  alcools,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1866. 

7.  Continuera  d’étre  faite,  pour  1866,  au  profit  de  l’État,  la  perception,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'état  D annexé  à la  présente  loi. 


g 3.  — Évaluation  des  voies  et  moyens  et  résultat  général  du  budget. 

8.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  générales  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1866  sont  évalués,  conformément  à l'état  E ri-annexé,  à la  somme  totale 


de 1,699,901,837' 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impdts  et  pour  les  remboursements  et  restitutions  étant  fixés  à.  245,144,604 


Le  produit  net  des  voies  et  moyens  de  l’exercice  de  1866  est 

évalué  ai 1,454,757,233 

La  portion  de  la  réserve  de  l’amortissement  comprise  dans  cette 
somme  étant  de 32,011,565 

Le  produit  net  des  impdts  et  revenus  publics  est  évalué  à.  . . 1,422,745,668 


9.  D’après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 
ordinaire  de  1866  se  résume  ainsi  qu’il  suit  : 
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Produit  net  de*  impôt*  et  revenus 1,422,745,668 


Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique,  l’amortissement  et  les 

dotations 644,196,292* 

A déduire  le  montant  de  l’amortissement  provi- 
soirement suspendu 127,681,576 

Dépenses  réelles  pour  la  dette  et  les  dotations.  . 516,514,716  516,514,716 

Reste  appliquable  aux  services  de  l’État 906,230.952 

Crédits  ouverts  pour  les  services  généraux  des  ministères.  . . 808,992,594 

Excédant  du  produit  net  des  impôts  et  revenus  publics  sur  les 

dépenses  ordinaires  de  l’État 97,238,358 

Ressource  affectée  au  budget  extraordinaire 95,670,011 

Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire 1,568,347 


TITRE  II.  — Dl’DGET  DES  DÉPENSES  SCR  RESSOURCES  SPÉCULES. 

10.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales,  qui  se  règlent 
d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services,  sont  fixés  provisoirement,  pour 
l’exercice  1866,  à la  somme  de  deux  cent  trente-trois  millions  quatre-vingt-cinq 
mille  trois  cent  dix-huit  francs  (233,085,318  conformément  à l’état  générai  F 
ci-annexé. 

1 1 . Les  contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  applicables  aux  dépenses  départementales  et  spéciales,  seront  perçues,  pour 
1866,  en  centimes  additionnels,  conformément  à la  seconde  partie  de  l’état  B ci- 
annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

12.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  4 de  l’article  39  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  il  y aura  lieu,  par  le  gouvernement,  d’imposer  d’office  sur  les  communes  des 
centimes  additionnels  pour  le  paiement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à moins  qu’il  ne  s'agisse  de  l'acquit 
de  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à vingt. 

13.  En  cas  d’insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  à voter,  pour  1866,  à titre  d’impo- 
sition spéciale  destinée  à l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  à ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  centimes  par  les 
conseils  généraux. 

14.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour  concourir  par 
des  subventions,  aux  dépenses  îles  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et, 
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dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à voter,  pour  1866,  à titre  d'imposition  spéciale,  cinq  cent 
times  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

15.  Est  prorogée,  pour  1866,  l'autorisation  accordée  par  les  articles  2 et  5 du 
décret  du  30  décembre  1860  aux  départements  de  la  Savoie,  des  Alpes-Maritimes 
et  de  la  Haute-Savoie,  de  porter  à dix-huit  centimes  cinq  dixièmes  le  chiffre  des 
centimes  additionnels  facultatifs  à imposer  sur  les  contributions  foncière  et  person- 
nelle-mobilière. 

Sont  prorogées  pendant  cinq  ans,  à l'égard  du  département  de  la  Savoie,  les  dis- 
positions du  décret  du  30  décembre  1860,  qui  concernent  les  impositions  communales 
à établir  d'office  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle-mobilières,  et  qui  auto- 
risent les  communes  dudit  département  à convertir  leurs  dettes  à courte  échéance 
en  un  emprunt  à long  terme. 

Les  mêmes  dispositions  sont  également  prorogées,  pour  l'année  1866,  à l’égard 
des  communes  du  département  des  Alpcs-Ma'ritimes  qui  faisaient  partie  de  l'ancien 
comté  de  Nice. 

16.  Continuera  d'étre  faite,  pour  1866,  au  profit  des  départements,  des  commu- 
nes, des  établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées, 
la  perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  reve- 
nus énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'état  U annexé  à la  présente  loi. 

17.  Les  voies  çt  moyens  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales,  qui 
se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  memes  services,  sont  évalués  à une 
somme  égale  de  deux  cent  trente-trois  millions  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  dix- 
huit  francs  (233,085,318  f.l,  conformément  à l'étal  général  F ci-dessus  mentionné1 


TITRE  III.  — SERVICES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  Al)  BUDGET. 

18.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État  sont  fixés,  en 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1866,  à la  somme  de  cent  cinq  millions  cinq 
cent  trente  mille  cinq  cent  vingt-quatre  francs  (105,530,521  f,),  conformément  à 
l'état  G ci-annexé. 

TITRE  IV  — MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

19.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  et 
payables  à échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cinquante  millions 
de  francs  (150,000,000  f.).  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  délivrés 
à la  Caisse  d’amortissement  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833,  les  lions  déposés 
en  garantie  à la  Banque  de  France,  ni  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à 
l’industrie. 
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Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'émissions^ supplémentaires  qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  soumis  à la  sanction  du  Corps  légis- 
latif à sa  plus  prochaine  session. 

20.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux  millions  six  cent 
mille  francs  (2,600,000  f.)  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires 
à liquider  dans  le  courant  de  l'année  1866. 

21.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  f.) 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  qui  seraient  concédées,  pendant 
l’année  1866,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

22.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1866,  pour  l'inscription 
des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du  9 juin  1853,  un  crédit  supplémen- 
mentaire  de  huit  cent  mille  francs  (800,000  f ),  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

23.  Le  surcroît  de  dépense  annuelle  résultant  de  l'application  de  l'article  19  de  la 
loi  du  26  avril  1855  aux  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  corps  • 
qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des  appels,  sera  supporté  par  la  caisse  de  la  dota 
tion  de  l'armée  et  versé  à celcfTet  par  elle  au  Trésor. 

Celte  disposition  est  appliquable  aux  dépenses  de  même  nature  payées  par  le  Tré- 
sor depuis  l’exécution  de  la  loi  de  1855. 

24.  Les  effets  de  la  loi-du  10  juin  1853  concernant  les  secours  viagers  à d’anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l’Empire  sont  prorogés  pendant  cinq  annnées, 
jusqu'au  31  décembre  1870. 

25.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  1s  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
mettre  en  circulation  pendant  l’année  1865,  qui  avaient  été  fixés,  par  la  loi  du  13 
mai  1863,  à quatre-vingt  millions  de  francs  (80,000,000  f.),  pourront  être  élevés  à 
cent  millions  de  francs  (100,000,000  f.). 

Les  bons  à mettre  en  circulation  pendant  l’année  1866  pourront  s'élever  à la  somme 
de  cent  millions  de  francs  (100,000,000  f.). 

26.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des  finances  uu  crédit  de  un  million 
quarante-quatre  mille  trente-neuf  francs  soixante-six  centimes  (1,014,039  f.  66  c.) 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigibles,  en  1866,  de  la  partie 
afférente  à la  garantie  de  la  France  dans  l'emprunt  négocié,  en  1833, par  le  gouver- 
nement grec. 

Les  paiements  Imputables  sur  ce  crédit  auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  à titre  d'avances  à recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

27.  Le  délai  de  quatre  mois  accordé  par  l’article  5 de  la  loi  du  7 mai  1864,  pour 
la  libération  des  obligations  souscrites  pour  les  sucres  admis  en  franchise  temporaire, 
est  réduit  à deux  mois. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  obligations  sousetites  à partir  du  1"  sep- 
tembre prochain. 
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TITRE  V.  — dispositions  gEaEhai.es. 

28.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent 
sont  formellement  interdites,  à peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
centre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d’étre  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l’ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  [lercepteurs  ou  indi- 
vidus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  i l'exécution  de  l’article  4 de  la  loi  du  2 août  1829, 
modifié  par  l’article  7 de  la  loi  du  7 août  1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  1838,  sur  les  attributions  départementales;  du  18 
juillet  1837,  sur  l'administration  communale  ; du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vici, 
,naux,  et  du  28  juin  1833,  sur  l’instruction  primaire  '. 

• Note  qui  qe  f ail  pas  partie  du  texte  de  la  loi.  Quand  le  budget  est  voté,  le  chef  de 
l’f.tat  fait  la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  do  finances.  Le  décret 
de  répartition  des  crédits  du  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire  de  1866  est 
daté  du  38  octobre  1865.  Il  annule  définitivement  7,011,876  fr.  de  crédits  aux  dépenses  du 
budget  ordinaire,  savoir  : 1,170,806  fr.  à la  8*  section  du  ministère  de  la  guerre  et  5 millions 
841,070  fr.  A la  8’  section  des  frais  de  régie  du  ministère  des  finances.  Le  total  des  crédits 
ouverts  au  budget  ordinaire  de  1866  est  ainsi  ramené  à 1,691,381,614  fr.  Aucune  autre  mo- 
dification n'csl  faite  par  le  décret  du  98  octobre  et  les  chiffres  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales,  des  services  rattachés  pour  ordre  au  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordi- 
naire demeurent  tels  que  la  loi  de  finances  du  8 juillet  <865  les  a fixés. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  11,  CHAPITRE  VIII. 


347 


État  A.  Budget  générai  des  Dépenses  de  l'Exercice  1866. 


BUDGET  ORDINAIRE  PAR  SECTIONS. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

MoirrATT 
des  crédits 
accordés. 

DETTE  PÉBLIQl'K  ET  DOTATIONS. 

1 ™ section.  Dette  consolidée.— Amortissement.  — Em- 
. prunts  spéciaux  pour  canaux,  chemins 

Ministère  de  fer  et  travaux  divers.  — Capitaux  rem- 

i des  finances.  boursables  à divers  titres.  — Dette  via- 

gère. — Dotations  et  indemnités  du  Corps 
législatif 

6**, <96,292 < 

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
Ministère  II™  section.  Administration  centrale. 

*23,500 
2,608,900  1 

d’Etat.  |2*  section.  Conseil  privé.  — Conseil  d’Etat 

Total  pour  le  ministère  d’Élat 

3,092,400  j 

SERVICE  DE  LA  JUSTICE.  , 

1 ™ section.  Administration  centrale.— Conseil  du  sceau 
des  titres 

. 

j 

699,450 
27,409,260  ] 

5,000,000  | 

70,000 

2*  section.  Cours  et  tribunaux 

3*  section.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en 
Algérie,  et  frais  des  statistiques 

*•  section.  Dépenses  diverses. — Secours  teinporai- 

de  la  justice  et  ( 

des  cultes.  \ 

SERVICE  DES  CULTES 

II™  section.  Administration  centrale.. . . 

33,178,710  j 

264,400  , 

42,661,050  1 

3,129,000  : 

1 ,929,236 

|P  section.  Personnel  du  culte  catholique. 

1.1*  section.  Materiel  et  travaux  du  culte  catholique. . . 
1 *•  section . Personnel  et  matériel  des  cultes  non  ca- 
\ tboliques 

Total  pour  le  ministère  de  1a  justice  et  des  cultes. 
# 

Ministère  (1"  section.  Administration  centrale 

*7,983,666 

81,162,396 

931,400  ; 

6,852,300 

4,999,500 

de^àffaircs  J2*  Traitements  des  agents  du  service  exté- 

\3#  section.  Dépenses  variables  et  service  temporaire. 
Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. . . 

1™  section.  Administration  centrale 

12,783,200 

1,817,100 

11,581,450 

8,983,460 

7,674,895 

17,637,100 

4,988,410 

•2e  section.  Administration  générale 

Ministère  3*  section.  Services  télégraphiques 

de  l’intérieur.  \m  section.  Sûreté  publique 

.V  section.  Service  des  prisons 

6*  section.  Subventions  et  secours 

Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur 

52,682,415 

2«  section.  Administration  centrale.  — Monnaies  et 
Ministère  médailles.  — Dépenses  des  exercices  pé- 

8,606.976 

1,539.100 

11,283,500 

uls  nn.mces.  3.  scction  Cour  dB8  Cün)ptc, 

[ke  section.  Service  de  trésorerie 

Total  pour  le  ministère  dos  finances 

21,429,576 

1 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 

MONTANT 

des  Crédits 
accordés. 

DÉPENSES  DU  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

!*•  section.  Administration  centrale.  — Dépôt  de  la 
guerre 

2,614,538  1 

2*  section.  États  majors.  — Gendarmerie 

49.729,746  , 

3*  section.  Solde  et  entretien  des  troupes 

283,801,859 

4#  section.  Matériel  de  l’artillerie  et  du  génie  et  ser- 

* 

vice  des  poudres  et  salpêtres 

22,763,443 

Ministère 

5*  section.  École  militaire.  — Invalides  de  la  guerre. 

— Traitements  temporaires  et  secours. 
— Dépenses  secrètes 

7,232,282 

do  la  guerre 
1,1  . 

Total  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 

366,444,838 

gouvernement 
général 
de  l’Algérie. 

DÉPENSE*  DC  COrVfcRXEXEAT  GÉNÉRAL  DE  L’ALGÉRIE. 

1T«  section.  Administration  centrale  — Dépenses  se- 

crêtes 

696,060 

2*  section.  Administration  générale 

3,904,065 

3*  section.  Services  de  la  justice,  de  l'instruction  pu- 

1 

blique  et  des  cultes.  — Services  finan- 
ciers. — Services  maritimes 

4,072,980 

4*  section.  Colonisation.  — Travaux  publics 

5,883,908  | 

Total  pour  les  dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. . 

14,554,013  j 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le  gouvernement  général 

380,695,851  1 

i 

1r#  section.  Administration  centrale.  — Conseils.  — 

Inspections  générales 

1,826,634 

2*  section.  États  majors.  — Équipages.  — Troupes. 

— Corps  entretenus.— Hôpitaux  et  vivres. 

62,117,540 

3e  section.  Salaires  d'ouvriers. — Approvisionnements 

de  la  marine 

généraux.  — Travaux  hydrauliques.  — 
Poudres 

60,298,028 

des  colonies. 

4«  section.  Écoles  navales. — Service  hydrographique 

et  scientifique.  — Frais  d’impressions. 

— Frais  de  voyage  et  dépenses  diver- 
ses. — Traitements  temporaires.  — 
Chionrmes* 

3,727,680 

5*  section.  Service  colonial 

24,484,600 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. . 

452,451,482 

4 r«  section.  Administration  centrale  

740,950 

Ministère 

2*  section.  Services  généraux  de  l’instruction  pu- 
blique  

1,710,000 

de 

3*  section.  École  normale  supérieure  et  enseignement 

l'instruction 

supérieur.  — Établissements  scientifl- 

publique. 

ques  et  littéraires 

7,493,071 

4*  section.  Instruction  secondaire 

3,441 ,000 

5*  section.  Instruction  primaire 

6,863,400 

Total  pour  le  ministère  de  l’instruction  publique. ... 

19,918,121 

Ministère 

1r#  section.  Administration  centrale 

4 ,346,950 

de 

2*  section.  Personnel  et  services  des  travaux  publics. 

9,720,233 

l’agriculture. 

3*  section.  Agriculture 

3,928,500  | 

du  commerce  ,4»  section . Commerce.  — Industrie.  — Établisse- 

et  des 

ments  thermaux.  — Service  sanitaire. — 

travaux  publics. 

Secours  aux  colons  de  S&int-Dominguo 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 

MOK  TANT 

des  Crédits 
accordés. 

7,029,250' 

50,405,000 

du  connu,  et  |5«  section.  Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées. 

Total  pour  le  ministère  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des 

72,429,953 

Ministère  (1"  section.  Administration  centrale.  — Archives  de 
> , u ! l’empire.  — Correspondance  de  l’empe- 

rcu r Napoléon  Asile  de  Saverne. 

et  I2*  Beaux-arts  et  théâtres. — Monuments  bis- 

824,200 

7,650,500 
% 872, 500 

de»  beaux-art*,  [g,  hanT  . . . . ! ! ! ! ! I ! . ! ! 

Total  pour  le  ministère  de  la  Maison  de  l’Empereur  et  des  beaux-arts. 

FRAIS  DE  RF.i.lL,  DE  PERCEPTION  ET  D’EXPLOITATION  DES  IMPÔTS 
ET  REVENDS  Pl'BLICS. 

1 5*  section.  Administration  ries  < ODtributions  directes. 
1 6#  section.  Administration  de  l’enregistrement,  du 

12,347,200 

17,940,371 

15,231,900 

9,518,017 

65,726,965 

64,826,500 

61,358,151 

des»  finances.  [ 8«  section.  Administration  des  douanes  et  des  coutri- 

ULMBOl  RSLMLNTS  ET  RESTITUTIONS. 

Ministère  il  I*  section.  Remboursements  et  restitutions  (non  com- 

pris  les  contributions  directes),  uon- 

234,602,104 

10,542,500 

Récapitulation  du  Budget  général  des  Dépenses  de  l'Exercice  1866. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


{Dette  publique  el  dotations \ 

/Ministère  d'État.  3,092,400' ’ 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 81,162,396 

Ministère  des  affaires  étrangères 12,783,200 

Ministère  de  l'intérieur 32,082,415 

Ministère  des  finances 21,429,576 

(Ministère  /Dép**»  du  minist.  de  la 
delaguerre  l guerre..  366,141,838; 

et  /Dep***  du 
gouvernement  \ gouvorn. 

général  / gén.  de 
de  l’Algérie.  \ l'Algérie  14,334,013 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonie*. . 152,451,482 

Ministère  de  l'instruction  publique 19,918,121 

Ministère  de  l’agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics 72,429,953 

.Min.delaM*ot*derEmpreldes beaux-arts.  12,347,200  / 

Frais  de  régie  et  de  perception  dos  impôts  et  revenus  publics. I 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes I 


KONTiHT 

ries  ‘Crédits 
accordés. 

644,196,292  r 


380,695,851  / 808,992,594 


234 

10 


,602, 104 
,542,500 


Total  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1866. . . Il  ,098,333,490  f 
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État  U.  Tableau  des  Contributions  directes  à imposer  au 


NATURE  ET  O RJ  ET  DES  IMPOSITIONS. 


Principal  des  contributions 

A ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  pro- 
priétés nouvellement  bâties  imposables  à 
partir  du  l«r  janvier  1866,  déduction  faite 
! des  dégrèvements  afférents  aux  propriétés 
détruites  ou  démolies.  {Art.  \ l des  lois  des 

17  août  1835  et  4 août  1841.) 

Total  du  principal 

A retrancher  pour  attributions  aux  communes 
sur  les  contributions  des  patentes 

Reste 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affecta- 
tion spéciale  (calculés  sur  le  total  du  prin- 
cipal)   

Totaux 


3/5 de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  réles  confectionnés  aux  frais  de  l'État. 

Total  de?  fonds  pour  dépenses  générales 


FONCIERE. 

PERSONNELLE 
ET  MOBILIÈRE. 

1 Cen- 
time* 
addi- 
tionnel». 

Cen- 
time* 
addi- 
tion uel*. 

i"  partie.  — *o\d*  i*o i h 


• 

168,777,460 

a 

41,838,702 

» 

5212,540 

a 

561,298 

169,300,000 

a 

42,400,000 

a 

» 

» 

169,300,000 

a 

42,400,000 

7,208.000 

• 

17 

■ 

169,300,000 

17 

49,608,000 

U*  PARTIE.  — rOMD*  1*01  H 


Fonds  pour  dépenses  départementales: 

Centimes  imposés  par  la  loi  (17  cent.  5/10). 
Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires  de 

chaque  département 

Fonds  commun  à repartir  entre  les  départe- 
ments pour  dépenses  ordinaires  des  dépar- 
tements  

Centimes  votés  par  les  conseils  généraux. 
Pour  dépense4  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale {maximum,  7 centimes  5/10),  ex- 
cepté pour  le  département  de  la  Corse,  qui 
est  autorisé  à porter  ces  centimes  au  nombre 
de  14  6/10  (lot  du  7 août  1850,  art.  !•*),  et 
pour  les  departements  des  Alpes-Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  qui  sont 
également  autorisés  il  porter  les  mêmes  cen- 
times pour  1866,  au  nombre  de  18  centimes 
5/10.  ( Article  17  de  la  loi  de  finances.). . . . 
Pour  dépenses  extraordinaires  (autres  que  les 
dépenses  concernant  l’instruction  primaire) 

approuvées  par  des  lois  spéciales 

Pour  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  autres, 

A reporter 


10  5/10 

• 

17,776,500 

10  5/10 

4,452,000 

7 

11,851,000 

7 

2,968,000 

12,897,500 

a 

3,230,000 

a 

20,700,000 

. 

5,160,000 

17  5 10 

63,225,000  17  5/10 

15,810,000 

(A)  Sur  Ica  8 centime*  Imposé»  pour  taxe  de  Pmnio  tverUssennuil,  9 centime*  mr  18,800,000  avertisse- 
ment»,  punr  r0'**«  confectloi.ué»  aux  frai*  de  l'Emt,  rentrent  dans  lu*  fond*  pour  dépense*  générale»  du 
budget.  Le  prodoit  de  ces  9 centimes  e*t  de  56* ,000  francs. 
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principal  et  centimes  additionnels  poujr  l'Exercice  1866. 


CONTRIBUTIONS 

TOTAUX 

DES 

PORTES  ET  FENÊTRES. 

DES  PATENTES, 
f 

PAR  NATURE 
DE  CONTRIBUTIONS 

PAR  Al PECTATION 
DK 

CONTRIBUTIONS. 

Ceo- 

Ceo- 

limes 

limes 

addl- 

addi 

liunoels. 

lioimel». 

KVÉEiLea 

■ 

31 ,488,670 

a 

59,000,000 

301,104,833 

a 

511,330 

a 

a 

1,395,168 

33,000,000 

•VJ, WHI, 000 

303,700,000 

a 0 

a 

a 

4,720,000 

4,720,000 

33,000.000 

54,380,000 

297,980,000 

15  8/10 

5,036, 00(i 

10  8/10 

6,373,000 

18,636,000 

13  8/10 

37,056,000 

10  8/10 

60,653,000 

316,616,000 

( Jri  M /##  In  Ini  tiu  4.1  mai  4818  ^ 

(a)  564,800 

317,180,000 

317,180.000 

DBPKXMKM 

MPÊ(UI.KN 

a 

a 

a 

' • 

33,238,500 

a 

a 

a 

a 

14,819,000 

a 

a 

a 

a 

16,127,500 

a 

3,725,000 

a 

7,620,000 

37,205,000 

a 

3,735,000 

a 

7.630,000 

90,380,000 

Le  produit  de*  ? autres  centimes  est  attribut  aux  percepteurs  pour  lu  distribution  des  avertissements 
aux  contribuables,  et  figure  b la  deuxième  psnie  du  présent  tableau. 
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NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 

n 

gggg 

* 

Report 

Ou- 

tiinr» 

addi- 

tionnel* 

17  5/(0 

« 

63,225,000 

Cen- 

time* 

addi- 

tionnel». 

17  5/10 

(5,8(0,000 

en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1836  ( maxi - 
mum , 5 centimes) 

• 

8,-2*27,000 

• 

1,857, 000 1 

Pour  dépenses  de  l'instruction  primaire,  en 
vertu  (le  la  loi  du  15  mars  (850  ( maximum , 
2 centimes)  et  eu  vertu  de  lois  spéciales.. . 

■ 

3,440,000 

a 

774,000 | 

Pour  dépenses  du  cadastre  {maximum,  5 cen- 
time*].  

s 

100,000 

. 

B 

Fonds  pour  dépenses  communales  : 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  ( maxi- 
mum, 5 centimes) 

• 

8,465,000 

• 

2,120,000 

Centimes  pour  dépensés  extraordinaires  et 
centimes  pour  frais  de  bourse*  et  chambres 
de  commerce  ( approuvés  par  des  actes  du 
gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  pré- 
fets)  

. 

28,863,000 

4,825,000 

Centimes  extraordinaires  imposés  d’office  pour 
le»  dépenses  obligatoires  à la  charge  des 
communes  {art.  39  de  lu  loi  du  (8  juillet 
(837) {Mémoire.). 

» 

• 

* 

B 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 
( maximum , 5 centimes j 

» 

7,855,000 

• 

1 ,683,000* 

Centimes  pour  dépensés  de  l'instruction  pri- 
maire ( maximum . 3 centimes) 

■ 

4,655,000 

• 

1,(15,000 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions communales  (3  cênlimes  du  montant 
de  ces  impositions) 

a 

1,507,(01 

• 

294,628 

Fonds  de  8 centimes  sur  le  principal  des  pa- 
tentes attribué  aux  communes  par  l’article 
32  de  la  loi  du  *25  avril  (844 

* 

■ 

B 

1 

• 1 

Fonds  pour  secours  eu  cas  de  grêle,  inonda- 
tions et  autres  cas  fortuits 

1 

1,693,000 

i 

424,000 

Fonds  de  non-valeurs  : 

Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle- mobilière  (non-valeurs,  remises 
et  modérations)... 

8/10 

(,354,400 

8/10. 

1 

! 

339,200 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  (non-valeurs) 

• 

• 

B 

• 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes 
(décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions, et  frais  d’elpédition  des  formules  des 
patentes) 

• 

• 

a 

B j 

Centime»  à ajouter  au  nionlaut  des  impositions 
départementales  pour  leur  contribution  h la 
formation  du  fonds  de  non-valeurs  (art.  14 
de  la  toi  du  8 juillet  1852  et  art . 17  de  ta 
loi  du  13  mai  1863) 

B 

399,936 

B 

147,528 

Centimes  a ajouter  au  montant  des  impositions 
communales  pour  leur  contribution  à la  for- 
lion  du  fonds  do  non-valeur»  iart.  14  de  la 
loi  du  8 juillet  1852  et  art.  17  de  la  loi  du 
13  mai  1863) 

B 

398,704 

a 

77,944 

A reporter 

19  3/10 

130,383,441 

<9  3/(0 

. 1 

29,467,300 
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CONTRIBUTIONS 

TOTAUX 

DES 

PORTES  ET  FENETRES. 

DES  PATENTES. 

PAR  NATURE 
DE  CONTRIBUTIONS 

PAR  AFFECTATION 
nr. 

CONTRIBUTIONS. 

Cen- 
time* 
audi- 
tion nets. 

Cen- 

time* 

addi- 

tionnels. 

• 

3,725,000 

a 

7,620,000 

90,380,000 

• 

1.380,000 

a 

2,500,000 

13,969,000 

1 

110,238,000 

• 

575,000 

a 

<,000,000 

5,789,000 

» 

a 

a 

a 

400,000 

a 

a 

a 

a 

<0,585,000 

1 

a 

3,680,000 

a 

6,240,000 

43,608,000 

a 

a 

a 

a 

a 1 

82,272,156  | 

a 

1,245,000 

a 

2,050,000 

42,833,000 

a 

835,000 

a 

<,630,000 

8,235,000 

. 

476,047 

a 

312,480 

2,291.156 

a 

a 

a 

4,720,000 

4,720,000 

i 

» 

a 

a 

2,117,000 

2,117,000  ' 

I 

> 

a 

. 

4,693,600 

1 

2 4/10 

768,000 

a 

B 

768,000 

i 

1 

• 

a 

5 

2,950,000 

2,950,000 

7,962,393 

a 

<36,440 

a 

556,000 

4,439,904 

a 

138,240 

a 

496,000 

<,«0.888 

2 4/10 

<2.664,627 

5 

30,074,490 

202.589,548 

202,589,548  | 

I 11* 

II.  23 
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NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Report.  

Fonds  de  réitnpositiona 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires 

Totaux 


FONCIÈRE. 

PER>ON?CELLF. 
ET  MOBILISEE. 

Cen- 

time* 

addi- 

tionnels. 

Cen- 

times 

addi- 

tionnels. 

19  3/10 

«30,383,  Ml 

«9  3/«0 

29,467,300 

• 

75,000 

a 

625,000 

• 

20,000 

• 

3,000 

19  3/10 

130,478,141 

19  3/10 

30,095,300 

2/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat 
des  avertissements  pour  rôles  spéciaux 


Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales 


RBCAPITt, 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales. 

Taxe  de  premier  avertissement 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. . 
Taxe  de  premier  avertissement 

Total  cékéral  des  contributions  directes. 


• 

«69,300,000 

«7 

49,608,000 

<9  3/10 

430,478,444 

49  3/40 

30,093,300 

49  3/40 

299, 778, fl 4« 

36  3/«0 

79,703,300 

U)  S centime*  »ur  100,000  avertissements,  pour  rbles  spéciaux  d'imposition*  extraordinaires,  éta- 
blit» aux  frai*  do*  communes,  et  pour  tôles  de  frais  de  bour»**»  et  chambres  de  commerce,  servent  a 
couvrir  les  frais  d impressions  et  de  coufertion  desdits  avertissements  : le  produit  de  ces  trois  cen- 


time* est  de 18,000  f. 

t centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (19,100,000)  sont  attribués  aux  percep- 
teurs pour  la  distribution  desdit»  avertissement*,  soit S94.000 

Total S90.000  f. 
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CONTRIBUTIONS 

TOTAUX 

DES 

PORTES  ET  FENÊTRES. 

DES  PATENTES . 

PAR  NATURE* 
DE  CONTRIBUTIONS 

PAR  AFFECTATION 

DB 

CONTRIBUTIONS. 

On- 

Urnes 

addi- 

tionnels. 

Cen- 

times 

addi- 

tionnel!. 

. 

1 4/10 

(2,664,627 

5 

30,074,490 

202,589,548 

202.589,548 

a 

50,000 

a 

• 

750,000 

750,000 

• 

2,000 

a 

2,500 

27,500 

27,500 

S 4/10 

13,716,627 

5 

30,076,980 

203,367,048 

203,367,048 

( (tri.  31  de 

la  loi  du  15  mai  1818)  et 

taxe  entière 

(A)  396,000 

396,000 

303,763,048 

203,763,048 

LATIOT 

15  8/10 

37,056,000 

<0  8/(0 

60,652,000 

316,616,000 

564.000 
203,367,048 

396.000 

117,180,000 

2 4/10 

12,716,627 

5 

30,076,980 

(B!  303,763,048 

' 

*8  2/10 

49,772,627 

(S  8/(0 

90,728,980 

(cl  630,943,048 

(c)  520,943,048 

(a)  Le  produit  des  impositions  affectées  il  des  dépenses  spéciales  est  attribué  aux  ministères  ri- 

| 112,155,000  f. 
..  91,508.048 

Agriculture,  commerce  et  travaux  publics.  . . . 
Finances.  

(c)  Ce  chiffre  sc  compose  du  total  des  quatre  contributions  (colonnes  1 il  6)  et  des  sommes  de 
564,000  francs  et  de  500,000  francs  tonnant  le  montant  de  la  taxe  de  premier  averUsseoietil. 
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État  C.  Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 

et  fenêtres- 


Fixation  du  contingent  de  chaque  département , en  principal , pour  1866. 


* U HÉROS 
d'ordre. 

DÉPARTEMENTS. 

CO  NT  R IR 
Foncière 

mous  EN  PRINCIPAL. 

Pertonnelle  1 Porte» 

et  mobilière.  et  fenêtre*. 

1 

Ain 

1,255,171  » 

285,747  f 

195,212  » 

2 

Aisne 

2,849,818 

629,063 

594,087 

3 

Allier 

1,393,826 

293.526 

204,292 

4 

Alpes  (Basses-) 

619,669 

123,064 

77,107 

5 

Alpes  (Hautes-) 

506,718 

87.252 

63,895 

6 

Alpes- Maritimes 

592,129 

178,315 

126,805 

7 

Ardèche 

926.  (154 

239,394 

162,017 

8 

Ardennes 

4,342,961 

324,490 

240,381 

9 

Ariége 

609,735 

167,741 

100,598 

10 

Aube 

1,478,552 

322,216 

256,656 

11 

Aude 

1,809,047 

298,652 

163.705 

12 

Avevron 

1,481,237 

283, 958 

199,962 

13 

Bouches-du-Rhône 

2,015,205 

1,015,048 

779.741 

14 

Calvados 

3,859,195 

680,338 

575,997 

15 

Cantal 

1,123,703 

180,765 

89,353 

16 

Charente 

1,894,059 

388,397 

228,840 

17 

Charente-Inférieure 

2,472,233 

529,242 

299,221 

18 

Cher 

1,057,577 

249,100 

146,127 

19 

Corrèze 

870,807 

180.675 

1 15, 186 

20 

Corse 

183,484 

• 102,021 

51,180 

21 

Côte-d’Or 

2,688,946 

479, 580 

310,174 

22 

Côtes-du-Nord 

1,730,688 

388,998 

198,993 

23 

Creuse 

731,512 

160,934 

95,770 

24 

Dordogne 

2,163,721 

376,177 

215,369 

25 

Doubs 

1,251,753 

303,854 

221,567 

26 

Drôme 

1,252,661 

305,680 

199,019 

27 

Eure 

3,254,337 

499,246 

565,289 

28 

Eure-et-Loir 

2,210,467 

383,775 

255, 365 

29 

Finistère 

1,526,447 

454,240 

309,035 

30 

Gard. 

1,889,053 

456,957 

348,263 

31 

Garonne  (Haute-) 

2, 346, 539 

515,801 

440,107 

32 

Gers 

<.601,643 

295, 968 

169,000 

33 

Gironde 

3.286,861 

960.002 

753,538 

34 

Hérault 

2,438,742 

537,451 

332. 424 

35 

Ille-et-Vilaine . . . 

2,004,804 

481,  H6 

274,318 

36 

Indre 

1.044,575 

242,887 

126.839 

37 

Indre-et-Loire 

1,660,185 

36 i ,414 

258,338 

38 

Isère 

2,451,850 

479,624 

328,948 

39 

Jura 

1 ,364,806 

270,029 

174,179 

40 

Landes 

763,514 

175,484 

154,403 

41 

Loir-et-Cher 

1,363,243 

279,709 

159,905 

42 

Loire 

1,647,509 

457,794 

446,528 

43 

Loire  (Haute-) 

1,037,972 

I9A.26S 

129, Cl  7 

44 

Loire-Inférieure 

1,751,915 

592,293 

407,787 

45 

Loiret 

1,934,513 

428,160 

292,337 

46 

Lot 

1,271,885 

266,809 

132,293 

47 

Lot-et-Garonne 

2,138,023 

368,075 

185,003 

48 

Lozère 

597,402 

87,442 

63,300 

49 

Maine-et-Loire 

2,659,519 

496,983 

384,330 

50 

Manche 

3,442,214 

014,062 

417,786 

51 

Marne 

1,939,851 

50.1, 6»S 

459,843 

52 

Marne  (Haute*) 

1,428,250 

288,086 

168,712 

53 

Mayenne 

1,636,193 

313,958 

191,048 

54 

Meurthe » 

1,794,462 

441,927 

304,534 

55 

Meuse 

1,559,892 

328,251 

193,977 

56 

Morbihan 

1,505,720 

331,531 

167,285 

57 

Moselle 

1,767,156 

421,891 

346,293 

58 

Nièvre 

1,334,493 

298.567 

169,724 

59 

Nord 

4,583,268 

I.2.U.  m 

1,392,479 
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NUMÉROS 

d'ordre. 

DÉPARTEMENTS. 

• 

CONTRIBUTIONS  SU  PRINCIPAL. 

Foncière. 

Personnelle 
el  mobilière. 

P0lt**$ 

el  fenêtres. 

60 

Oise 

3,794,315  ' 

5*20,593  t 

507,993  ' 

61 

Orne : 

2.406,217 

438,261 

343,289 

62 

Pas-de-Calais..  .*. 

3,113,055 

682,890 

721,049 

63 

Puy-de-Dôme 

2,403,365 

497,668 

274,627 

64 

Pyrénées  (Bosses-) ...  , 

917,604 

322,298 

293,713 

6.» 

Pyrénées  (Hautes-  ...  

582,917 

455,805 

115,160 

66 

Pyrénées-Orientales 

728,510 

439,332 

«7, «sa  I 

67 

Rhin  (Bas-) 

1,942,919 

592.224 

632,469 

68 

Rhin  (Haut-) 

1,674,837 

445,042 

453,228 

69 

RIlôno 

2,579,511 

4,053,045 

792,380 

70 

Saône  (Haute-) 

1,508,054 

287,28*2 

190,750 

71 

Saône-et  Loire 

2,966,075 

515,026 

358,897 

72 

Sarthe 

2,308,908 

441,253 

296,804 

73 

Savoie 

593,390 

445,507 

85,402 

74 

Savoie  (Haute-) 

525,499 

402,373 

70,448  I 

75 

Seine 

11,151 ,070 

6,398,722 

4,772,599 

76 

Seine-Inférieure.  

5,303,025 

1,308,735 

1,265,382  1 

77 

Seine-et -Marne 

2,948,573 

516.013 

343,927 

78 

Seine-et -Oise. 

3,645,427 

1,014,027 

699,472 

79 

Sèvres  (Deux.) 

1,507.806 

275,384 

156,840 

80 

Somme 

3,260.260 

629,838 

754,407 

Ml 

Tarn 

4,679,251 

306,309 

199,999 

82 

Tarn-et-Garonne 

«,665,916 

252,116 

126,855 

83 

Var 

1,255,745 

361,293 

269,536 

84 

Vaucluse 

947,427 

293.078 

239,277 

85 

Vendée 

4,624,585 

*289,574 

169,555 

86 

Vienne 

4,265,485 

275,496 

222,920 

87  * 

Vienne  (Haute-) 

949,247 

228,293 

157,496 

88 

Vosges 

4,226,994 

299,043 

230,432 

89 

Yonne 

1,843,653 

413,075 

270,561 

Totaux.  

«68,777,460  ' 

44,838,702  » 

3«  ,*88,670' 

État  D.  Tableau  des  droits,  produits  et  Avenus  dont  la  perception  est 
autorisée  pour  1866,  conformément  aux  lois  existantes. 

I 1".  — Perceptions  au  profit  de  l'Étal. 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  passe  ports  et  de  permis  de  chasse,  produit  du  visa  des  passe  ports 
et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  droits  de  sceau 
à percevoir  pour  le  compte  du  Trésor,  dans-  lesquels  continueront  d’élre  compris  les 
droits  pour  dispenses  d'alliances,  en  conformité  des  lois  des  17  août  1828,  29  janvier 
1831  et  20  février  1849; 

Vingtième  à payer  sur  le  produit  des  bois,  des  communes  et  établissements  publics 
vendus  ou  délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l'État  des  frais  d'administration  de 
ces  bois,  sans  toutefois  que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par 
hectare  [Article  5 de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  ‘Ibjuin  1841,  article  G de  la 
loi  des  recettes  de  1846,  du  19  juillet  1845,  et  article  14  de  la  loi  du  bugdet  de 
1857,  du  14  juillet  1856); 

Droits  de  douanes,  y compris  celui  sur  les  sels; 

Contributions  indirectes,  y compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix 
des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par  l’article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les 
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frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres, 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et  24  mai  1834  ; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes. 

Rétributions  imposées,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  et  du  décret  du  22  août 
suivant,  sur  les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  can-  , 
didats  qui  se  présentent  pour  y obtenir  des  grades; 

Produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  ponr  permission  d’usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révo- 
cables sans  indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  à l’ordonnance  royale 
du  17  avril  1839  ; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  afTianchis, 
y compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  du 
conseil  d’Élat  ; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sut  les  compagnies  et  agences 
de  la  nature  des  tontines  dont  l’établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique.  (Arts  du  Conseil 
d' État, approuvé, par  l’Empereur  le  1"  ami  1809,  et  loi  des  recettes  de  1843); 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l’article  7 du  décret  du 
4 juin  1853; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

8 2.  — Perceptions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  communautés  d’habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l’autorisation  du  gouvernement,  ponr  la  surveillance,  la 
conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d’habitants  ; taxes  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  taxes  d’affouages  iàoù  il  est  d’usage 
et  utile  d’en  établir; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à la  loi  du  14  floréal  an  X 
(4  mai  1802),  pour  concourir  à la  construction  ou  à la  réparation  des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d’art  à la  charge  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  les  routes  nationales  ou  départementales  ; 

Taxe»  perçues  pour  l’entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et 
rivières  non  navigables  et  des  ouvrages  d’art  qui  y correspondent  (Loi  du  14  floréal  \ 
on  XI  [4  mai  1803!); 

Allocations  accordées  aux  officiers  et  maitres  de  port  en  vertu  des  règlements  par- 
ticuliers des  ports,  homologués  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (Article  3 du  décret  du  15  juillet  1854); 

Taxes  d’arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  ( Loi  du  1 1 floréal  an  XI  [4  mai 
1803]  et  article  25  de  la  loi  du  budget  de  1858); 

Taxes  imposées  avec  l’autorisation  du  gouvernement,  pour  subvenir  aux  dépenses 
intéressant  les  communautés  de  marchands  de  bois  (Loi  du  28  février  1824); 

Droits  d’examen  et  de  réception  imposés,  par  l’arrété  du  gouvernement  du  20  prai- 
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rial  an  XI  (9  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent devant  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le 
diplôme  d’officier  de  santé  ou  de  pharmacien  de  seconde  classe. 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3 floréal  an  VIII 
(23  avril  1800,'  et  du  6 nivôse  an  XI  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements 
d’eaux  minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  gou- 
vernement de  l’inspection  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts 
d’eaux  minérales,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits 
établissements  (Article  30  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin  1841,  et  lois 
de  finances  antérieures ) ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établisse- 
ments privés  (Articles  9 de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841); 

Droits  d’octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  le 
demande  et  au  profit  des  communes  (Loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Dixième  des  billets  d’entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (Ifi  du 
7 frimaire  on  V [27  novembre  1796]  ) ; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l’on  est  admis  en 
payant  (Loi  du  8 thermidor  an  V [26  juillet  1797])  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  élablissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des 
décrets  qui  autorisent  l’établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations  ; 

Droits  d’épreuves  des  armes  à feu  destinées  au  commerce,  perçus  en  vertu  des 
actes  qui  réglementent  ces  opérations; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d’après  les 
tarifs  dûment  autorisés  (Loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  snr  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  publics  ( Loi  du  18  juillet  1837);  - 

Taxe  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l’usage  met  ces  frais  h la 
charge  des  propriétaires  riverains  (Dispositions  combinées  de  la  loi  du  1 1 frimaire 
an  VII  [l*r  décembre  1798]  et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  arti- 
cle 28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25 juin  1841); 

Taxes  d’établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d’aligne- 
ment ont  été  arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7 juin  1845; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des 
feuilles  de  rôles  d’équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d’après  le  tarif  du  8 mes- 
sidor an  XI  (27  juin  1803); 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (Loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Droits  d’inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  ( Décrets 
organiques  du  23  prairialan  J7/TI2  juin  1804]  et  du  18  août  1811); 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (Loi  du  2 mut  1855  et  décret  du  4 août  suivant). 
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Etat  E.  Budget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'Exercice  1866. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


contributions  directes.  (Fonds  généraux.) 

Contribution  foncière. 169,300,000  f 1 

Contribution  personnelle  et  mobilière 49,608,000  j 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 37,036,000 

Contribution  des  patentes 60, 652.000  | 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion) 564,000 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAiNES. 

Droits  d’enreRistrement,  de  greffe,  d’hypothèques  et  per- 
ceptions diverses 325,363,0000  .A 

Droits  de  timbre 77,9*26,000  ) 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines. . . 4,719,700  \ 

Prix  de  vente  d’objets  mobiliers  provenant 

des  ministères 5,200,000  1 11,258,616 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ( 

«(^affermés  par  l’État 1,338,916  / 

PRODUITS  DES  FORÊTS. 

Produits  des  coupes  de  bois 36,540,000 

Produits  divers 3,881,500 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la 

marine 400,000 

Centribution  des  communes  et  établissements  publics 
pour  frais  de  régie  de  leurs  bois. . . * 4,200,000 


4,200,000 


DOUANES  ET  SELS. 

Droits  de  douanes  à l’importation  : 

Marchandises  diverses • 65,278,000 

1 coloniaux 43,326,000f)  Rl  ^ 

Sucres. . j étranRors n! 9*0,000  i 61,266,000 

Droits  de  douanes  à l'exportation 333,000 

Droits  de  navigation 4,203,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 4,458,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des 
douanes 23,456,000 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des 

douanes 

Droit  sur  le  sucre  indigène 

Droits  divers  et  recettes  à différents  titres 

Produits  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à feu  

PRODUITS  DES  POSTES. 

Produit  de  la  taxe  deB  lettres 

Droit  de  un  pour  cent  sur  les  envois  d’argent 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  diverses .*..... 


216.765.000 

8.797.000 

42.200.000 

58.990.000 

233.212.000 

43.074.000 

68.416.000 

4.099.000 
756,000 

4.391.000 
60,000 


Produits  univorsiiuires 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pen- 
sions civiles 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 


PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles. 


A reporter.. 


347,180,000 


414,580,616 


42,021,500 


455,694,000 


573,038,000, 


i 

l 74,422,0 


3,367,952 

4,229,978 

4,536,000 

450,000 

6,283,930 


A reporter 14,646,436,3841 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Report. 


Report  . 


Produit  de  la  rente  de  l'Inde 

Contingent  à verser  au  Trésor  parles  établissements  fran- 
çais de  l'Inde 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

navales.  

Retenue  de  9 p.  100  sur  la  solde  des  officiers  do  l’armée 

et  des  sapeurs-pompiers  do  Paris 

Pensions  de  marins  admis  à l’hôtel  des  invalides  de  la 

guerre 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à 

l'Etat  par  lu  ville  de  Paris 

Versement,  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  des 
suppléments  à sa  charge  dans  les  pensions  militaires. . . 

Versement  de  la  caisse  des  invalides  de  lu  marine 

j Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'ag- 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la 
Seine  des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale. . . 
Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétéri- 
naires, écoles  des  arts  et  métiers,  écoles  régionales  d'a- 
griculture, lazarets  et  d’établissement  sanitaires) 

Produits  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées 
au  Trésor  public  par  le  décret  impérial  du  31  mai  1862, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 
Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de 
la  marine 

'*r  CArdsS552*®® 

P°ire* [au  département  des  finances. 

Prodait  du  travail  dans  les  \ateliers  de  condamnés  et  pé- 
nitenciers militaires 

Produits  delà  télégraphie  privée  française  et  étrangère. . . 
Remboursement  par  les  ^compagnies  de  chemins  de  fer 

des  frais  de  surveillance  de  leur  télégraphie 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

pour  l'année  4866 

Recouvrements  sur  les  prêts  faits,  en  1830,  au  commerce 

et  & l’industrie 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l’actif  de  l'adminis- 
tration des  finances 

Dépôts  d’argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des 

postes.  ( Loi  du  31  janvier  1833.) 

Fonds  de  concours  à verser  par  divers  pour  l’exécution  de 

travaux  publics 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  ser- 
vice de  l'Imprimerie  impériale 

Produits  divers  des  prisons  et  établissements  péniten- 
tiaires  

Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières  (Dé- 
cret du  5 juillet  1848.) 

Produit  des  droits  d’entrée  et  de  la  vente  du  livret  à 
l'exposition  annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivants. . . 
Inté  rôts  et  faits  provenant  des  prêts  faits  à l’industrie. 

(Loi  du  1"  août  i 860.) ;... 

Recettes  de  différentes  origines...., 


MONTAJIT 

de*  1 

recettes  prévues. 

6*6,  <36,381 

6,283,930' 

1,060,000 

292,000 

1,400,000 

1,110,900 

1 

1,232,456 

59,000 

1,944,322 

7,275,000 

1,000,000 

151,700 

1 

164,375 

i 

1,187,875 

1 

4,872,415 

70,000 

581,495 

1 

304,239 

53,765,456 

602,903 

5,841,070 

214,500 

8,850,000 

1 ■ 1 

450,000 

* 

2,000,000 

f 

; 

to.ooo 

200,008 

i 

50,000 

i 

200,000 

j 

5,299 

1 

4,000,000 

i 

6,000 

j 

200,000 

t 

1,200,000 

1,015,977 

i 

I- 


Total  GENERAL  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  1866. ...  ! 1 ,699,901 ,837; 
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État  G.  Tableau  des  Recettes  et  des  Dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  Budget  de  l’Exercice  1866. 


CiUPITRH 

spéciaux. 

RECETTES. 

MONTANT 

de*  recette* 
prévue* 
par  chapitre*. 

Unique. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

imprimerie  impériale. 

Produit  des  impressions  diverses. 

4,640,000  ' 

1. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  consulaires. 

Produit  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfices  sur  le  change. . . 

1,450,000 

Prélèvement  à effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelle- 

ries  consulaires  au  profit  d’une  partie  de  celles  dont  les 
dépenses  excèdent  les  recettes. (Kèglebient du  21  juin  4862.). 

50.000 

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries 

150,000 

Total  du  service 

4,350,000 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

4. 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 
Monnaies. 

Retenues,  pour  frais  de  fabrication,  sur  les  matières  appor- 

2. 

tée»  aux  changes  deB  monnaies. . 1,230,645 

Produit  des  tolérancesen  faible  sur  le  titre  et  le 

* 

poids  des  monnaies  fabriquées 50,000 

4 ,280,745 

8. 

Droits  d’essai  sur  les  lingots  présentés  en  véri- 

fl  cation  par  le  commerce 400 

Médailles. 

• 

4. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées. . . 580,000 

5. 

Droit  de  40  p . 400  prélevé  sur  lo  prix  cio  la  fu- 

584,000 

bricalion  des  médailles  de  sainteté,  hou- 

tons,  etc 4,000 

Total  du  service 

4,861,745* 

«IMSU-RE  DE  LA  Oit DHr.. 

i. 

Caisse  de  la  dotation  de  t'armée. 

Versements  à faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contin- 

pont  annuel  pour  obtenir  l'exonération  au  service  militaire. 

40,000,000 

*2. 

Versements  à faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  pour 

obtenir  l’exonération  du  service  militaire 

3,600.000 

3. 

Dons  et  legs  faits  à la  dotation  de  l'armée 

Mémoire. 

i. 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette 

44,065,000 

200,000 

5. 

Intérêts  résultant  de  l’excédant  des  recettes 

6. 

Versements  à titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires 

de  sommes  indûment  perçues 

50,000 

7. 

Versements  volontaires  à faire,  à titre  de  dépôts,  par  les  mi- 

• 

litaires  de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  service 

Mémoire. 

8. 

Versements  à faire  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom, 

avant  l’appel  de  leur  classe,  et  applicables  h leur  exonéra- 
tion ultérieure  du  service,  s’il  v a lieu 

Mémoire. 

9. 

Fonds  reportés  de  l’année  1865 

Mémoire. 

Total  du  service 

63,915,000 
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RECETTES. 

■OKTART 

de»  recrue» 
prévues 
par  chapitres. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

1. 

détenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la 

marine  et  des  colonies 

5, 3O0.C0O  i 

2. 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils 

et  agents  de  tous  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que 

des  colonies 

220,000 

3. 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce 

1,570,000 

4. 

Décomptes  des  déserteurs 

50, 000 

5. 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises, etc 

640,000 

G. 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

120,000 

7. 

Droit,  sur  les  prises 

80,000 

8. 

Dividendes  des  actions  de  la  Banque  de  France  appartenijut  it 

la  caisse  des  invalides  immobilisées 

220,000 

9. 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3 p.  100  appartenant  à 

la  caisse  des  invalides 

5,100,000 

10. 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du 

80,000 

11. 

Recettes  diverses,  y compris  le  report  do  l'exercice  pré- 

Total  du  service. *. 

16,374, C00 

. MINISTERE  DE  L* AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES 

TRAVAUX  PUBLICS. 

École  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Produit  des  bourses  accordées  par  l’État 

30,000 

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements,  les  corn- 

munes  ou  les  gouvernements  étrangers 

7,700 

Produit  des  pensions 

372,100 

Recettes  éventuelles.  — Fournitures  diverses  aux  élèves, etc. 

40,350 

Mémoire. 

Recettes  extraordinaires.  — Intérêts  servis  parla  caisse  des 

dépôts  et  consignations.  — Timbre  des  quittances . . 

9,020 

7. 

Recettes  sur  exercices  clos 

Mémoire. 

Total  du  service % 

459,170 

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EU  PEIIEIR  ET  DES 

beaix-Arts. 

Légion  d'Honneur. 

. 

Rentes  3 p.  100  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique 

6, 077,, 536 

Renies  3 j>.  100  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  (Dé- 

cret  du  17  mars  1852.) 

500,000 

2. 

Supplément  à la  dotation 

9,899,230 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  légion  d’honneur 

touchant  le  tràiiement  et  par  les  médailles  militaires,  du 

prix  de  leurs  décorations  et  médailles.  — produit  des  bre- 

vêts  de  nomination  et  de  promotion  dans  l’Ordre.  — Droits 

de  chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères 

225.000  ) 

5. 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de 

Versement  par  les  titulaires  de  majorât*  (transmissions  de 

7. 

Domaine  d'Êcoucn 

fs 000  1 

*8. 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à verser  par  les  parents  des 

élèves  de  la  maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis 

66,000 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à verser  par  les  parents  des 

élèves  des  succursales 

26,000  | 

Total  du  service 

16.930,609 

Total  général 

105,530,524 
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LOI  DU  8 JUILLET  1865  SCR  LE  BUDGET  EXTRAORDINAIRE 
DE  LEXERCICE  1866. 


Art.  l,r.  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire,  pour  l'exercice  1866, 
sont  évaluées  à la  somme  totale  de  cent  cinquante  et  un  millions  huit  cent  cinq  mille 
onze  Francs  (151 ,805,01 1 Fr.),  conformément  à l'état  A ci-annexé. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1866,  un  crédit  total  de  cent  quarante-neuf  millions  sept  cent  dix-huit 
mille  huit  cents  Francs  (149,718,800  Fr.),  conformément  à l'état  B ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à la  fin  de  l'exercice 
pourront,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'État,  être  reportées  à l'exercice  sui- 
vant, en  conservant  leur  affectation  spéciale  et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie 
restant  libre  des  ressources  réalisées,  qui  sera  également  reportée  audit  exercice. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à aliéner,  au  profit  de  l'exercice  1866,  les 
forets  des  dunes  appartenant  à l'État  et  qui  sont  désignées  dans  le  tableau  C annexé 
à la  présente  loi. 


A.  État  général  des  ressources  affectées  aux  Dépenses  du  budget  extraordi- 
naire pour  l’Exercice  1866. 


DÉSIGNATION  DES  RESSOURCES. 

MONTANT 

de* 

re*  uurce»  prévue*. 

4,907,700' 

90,762,344 

2.500.000 

1.080.000 
25,000,000 

2,500,000 

250.000 

600.000 
2,000,000 

22,205,000 
451 ,805,041 

Prélèvements  sur  la  dotation  de  l’amortisiseinent 

Produits  extraordinaires  des  forêts  pour  reboisement,  roules  et  gazon- 

Intérêts  d’une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  d’argent  de  50  et  de  20 

Sommes  remboursées  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l’armée  et  affé- 

Total. 
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R.  État  général,  par  ministères  et  par  sections,  des  Crédits  accordés  ponr 
les  Dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'Exercice  1866. 


MINISTÈRES. 


DÉSIGNATION  DES  SECTIONS 


Juhticu 
et  cultes. 
(Service 
des  cultes.) 


3*  section.  (2®  partie.)  — Matériel  et  tra- 
vaux du  culte  catholique 

2*  section  (2®  partie.)  — Administration 

i générale 

|3®  section.  (2*  partie.)  — Service  télégra- 

j phique 

|6#  section.  (2*  partie.)  — Subventions  et 

; secours 

2*  section.  (2*  partie.)—  Monnaies 

^7®  section.  (2*  partie.)  — Forêts.... 

section.  (2®  partie.)  — Tabacs 


Finances, 


'Dépenses 
du  mi-  | 
nistère 
1 de  la  1 
guerre.  ' 
[Dépenses/ 


4*  section.  (2®  partie.)  — Matériel  dé  l’ar- 
tillerie et  du  génie 


gouver- 

nement 

général 


|4®  section.  (3*  partie.)  — Colonisation 
k Travaux  publics 


* \l’ Algérie. 

Marine 
et  colonies. 


3*  section.  (2*  partie.)  — Approvisionne- 
ments généraux.  — Travaux  hydrau- 
liques  


Instruction 

publique. 


Agriculture, 
commerce 
et  travaux 
publics. 


Exposition  universelle  de 


Maison  t 

de  l'EmpereurU*  section 
et  beaux-arts.  \ 


Travaux  extraordinaires. 


Total  général. 


MONTANT 
des  crédit»  accordés. 

par  section. 

par  ministère. 

5,300,000  f 

3,300,000' 

15,000 

1,000,000 

4,510,000 

3.495.000 
500,000 

2.500.000 

1.225.000 

6,225,000 

| 5,000,000 

11,235,000 

6,235,000 

12,500,000 

42,300,000 

325,000 

1,100,000 

1,425,000 

38,821,800 

27,632,000 

33,000,000 

402,353,800 

3,000,000 

8,070,000 

8,070,000 

439, 748,600  | 

C.  État  des  forêts  des  dunes  à aliéner  au  profit  du  budget  extraordinaire 
de  l'Exercice  1866. 


ARRONDISSEMENTS. 

FORfîTS. 

* CONTENANCES. 

1 

Bois  situés  dans  la  commune  de  la  Teste 

344  hectares  78  ares  49  centiares. 
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j'  S.  — Résumé  de  la  situation  financière. 


Où  en  sommes-nous  exactement?  Le  1"  janvier  18G5  la  dette 
flottante  s’élevait  à 839,500,054  fr.  98  et  il  restait  à payer  sur 
les  budgets  et  services  spéciaux  2 145,088,040  l'r.  46.  Le  total  du 

1 Composition  de  la  dette  flottante,  le  l,r  janvier  1805  : 278,866,353  fr.  20  de 
bons  du  Trésor,  dont  60,000,000  remis  à la  Banque;  — 20,855,800  fr.  de  traites 
du  directeur-comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor;  — 14,905,562  fr.  29  d'ef- 
fets divers  ; — 194,992,028  fr.  14  de  fonds  de  dépôt  des  communes  et  établisse- 
ments publics;  — 7,200,000  fr.  de  fonds  appartenant  à des  corps  de  troupes  de  la 
guerre  et  de  la  marine;  — 143,074,777  fr.  05  du  compte  des  caisses  d'épargne  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  — 29,284,467  fr.  71  du  compte  courant  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; — 32,000,000  appartenant  au  Crédit  foncier; 
— 19,322,902  fr.  75  appartenant  à la  caisse  de  la  dotation  dc.l’armée;  — 52,765,974fr. 
79  à divers  correspondants  ; — 44,051,483  fr.  37  d’avances  des  receveurs  géné- 
raux et  720,044  fr.  78  d'avances  d’autres  comptables. 

Les  839,500,054  fr.  98  du  total  de  la  dette  flottante,  se  composent  ainsi  : de 
314,087,715  fr.  49  de  bons  et  effets  à pajer,  de  479,440,211  fr.  34  de  créances  pas- 
sives et  de  45,372,128  fr.  15  d'avances. 

Dans  son  rapport  du  20  déc.  1865,  M.  Fould  dit  que  la  dette  flottante  était  de 
808  millions  à la  fin  de  1804.  Ce  chiffre  n'est  pas  celui  du  compte  des  finances  de  1804, 
qui  arrête  la  situation  le  31  décembre.  En  tout  cas,  le  ministre  ne  l'évalue,  fin  décem- 
bre 1805,  qu’à  772  millions,  somme  qui  dépasse  de  09  millions  celle  des  découverts, 
montant  5 703  millions,  parce  que  lu  dette  flottante  ne  supporte  pas  seulement  la 
charge  de  ces  découverts,  mais  fournit  des  ressources  pour  entretenir  en  France, 
dans  les  colonies  et  partout  où  il  y a des  troupes,  des  encaisses  destinées  & assurer  le 
service. 

La  partie  stable  de  la  dette  flottante,  c’est-à-dire  que  l’État  ne  peut  pas  ne  pas 
avoir  à son  passif,  parce  que  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  décisions  l’obligent  à 
recevoir  certains  fonds,  comprend  les  sommes  dues  aux  receveurs  généraux  (règle- 
ment du  30  juillet  1806),  les  dépôts  des  communes  (décret  du  27  février  1811),  celui 
des  invalides  de  la  marine  (décision  dn  7 mai  1824),  ceux  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (décision  du  18  avril  1827),  ceux  des  caisses  d'épargne  (loi  du  31  mars 
1837),  ceux  de  la  dotation  de  l’armée  (loi  du  26  avril  1855),  ceux  du  Crédit  foncier 
(décrets  du  28  mars  1852  et  du  26  avril  1859),  ceux  de{dtvers  établissements  publics 
(lois,  ordonnances,  décrets,  décisions  diverses),  et  le  prêt  fait  sans  intérêt  par  la 
Banque  (loi  du  9 juin  1857). 

2 Arriéré  des  budgets  et  services  spéciaux.  Sur  les  budgets  de  1864  et  de  1865, 
il  existait  un  excédant  de  recettes  à employer  de  229,459,042  fr.  87  et  il  avait  fait 
des  avances  de  dépense  de  51,688,904  fr  58.  Restait  donc  une  somme  de 
177,770,078  fr.  29. 

Sur  les  services  spéciaux,  le  Trésor  avau  reçu  68,477,201  l'r.  67  de  cautionne- 
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passif  courant  était  donc  de  985,188,701  fr.  44.  L’actif*  mon- 
tait à 343,755,650  fr.  88.  L’ensemble  des  découverts  1 était  de 
671,433,050  fr.  56. 

menu  en  numéraire  non  employé»  pour  les  besoins  de  l’État  et  formant  un  fonds  flot- 
tant, 5,1  U, 358  fr  74  de  «produits  éventuels  du  service  départemental,  »3, 318, 489  fr. 
*Jl  des  services  locaux  et  provinciaux  de  l'Algérie,  3,364,051  fr.  69  du  fonds  spécial 
pour  travaux  contre  les  inondations,  810,015  fr.  84  de  fonds  de  concours  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  553.598  fr.  67  du  fonds  spécial  pour  la  construction 
des  houillères  de  la  Sarre  et  160,769  fr.  19  du  produit  de  prises  faites  en  Algérie, 
soit,  en  to.ut,  81,828,485  fr.  71  dont  il  était  débiteur.  Mais,  d'autre  part,  il  était 
créditeur  de  25,018,549  fr.  71  d'avances  faites  pour  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  la  part  de  l'emprunt  grec  de  1833  garantie  par  la  France,  de 
1 1,246,925  fr.  48  d'avances  faites  pour  les  dotations  instituées  en  1852  sur  le  pro- 
duit d'aliénations  de  bois,  de  35,133,672  fr.  69  de  prêts  faits  à l'industrie,  de 
25,540,577  fr.  85  d’avances  faites  à des  compagnies  de  paquebots,  de  647,500  fr. 
pour  son  compte  d'obligations  trentenaires,  et  de  16,322,691  fr.  81  d'avances  pour 
l'emprunt  de  la  famille  d'Orléans.  Son  crédit  surpassant  son  débit  de  32,081,431  fr. 
83  sur  les  services  spéciaux,  l'arriéré  des  budgets  de  1864  et  de  1865  se  réduisait 
à 145,688,646  fr.  46. 

1 Actif  du  Trésor  le  1"  janvier  1865  : 170,547,112  fr.  21  à la  disposition  du 
caissier-payeur  central,  savoir:  11,575,978  fr.  60  en  numéraire,  62,728,520  fr. 81 
en  valeurs  de  portefeuille  et  96,242,612  fr.  80  d’espèces  déposés  à la  Banque.  — 
130,448,098  fr.  06  chez  les  comptables,  savoir  : 7,940,163  fr.  33  chez  les  receveurs 
généraux,  16,074,710  fr.  47  chez  les  receveurs  des  impôts  et  revenus  indirects, 
28,252,689  fr.  60  chez  les  payeurs,  21,560,117  fr.  58  chez  les  comptables  d’Algérie, 
33,735,126  fr.  71  chez  les  trésoriers-payeurs  des  colonies,  et  22 ,885,290  fr.  37  de 
valeurs  en  route.  — 12,760,440  fr.  61  de  créances  actives,  savoir  : 5,826,198  fr. 
69  d'avances  pour  divers  services,  2,197,881  fr.  39  de  créances  administratives, 
1,237,513  fr.  01  de  débets  et  créances  litigieuses  et  3,498,847  fr.  52  du  compte  à 
régler  entre  le  Trésor  public  et  l'ancien  Trésor  de  la  couronne. 

* Découverts  du  Trésor  le  1"  janvier  1865.  Les  découverts  antérieurs  à 1848, 
sont  de  292,543,003  fr.  18;  ceux  de  la  seconde  république,  de  359,374,163  fr.  89, 
et  ensemble  (*)  le  tout  montait,  le  1"  janvier  1852,  à 651,917,167  fr.  07. 

Depuis  le  découvert  de  1852  a été  de  25,759,013  fr.  54,  somme  augmentée  de 

(*)  De  l'an  VIII  A <883  la  masse  des  découverts  s'est  élevée  réellement  A 1,513,180,584  fr. 
39.  Il  n’a  été  primitivement  affecté  aucune  ressource  A 356,043,393  fr.  51  de  découvert», 
dont  87,440,148  fr.  51  remontant  A la  période  antérieure  au  <*r  avril  <814,  dont  <43,300,442 
francs  datent  de  la  Restauration,  et  35,301,703  fr.  des  années  <833,  <838  et  <840. 

De  1840  A <847  il  y a eu  456,009,951  fr.  93  de  découverts  au  service  ordinaire  des  budgets, 
A l'extinction  desquels  ont  été  affectés  les  Tonds  disponibles  de  la  réserve  de  l'amortis- 
sement. 

De  <842  A <847  les  grands  travaux  publics  ont  nécessité  44<,754,<45  fr.  59  d'avances  du 
Trésor. 

Le  découvert  de  l'exercice  <848  a été  de  3,003,050  fr.  5<  ; celui  de  <849,  de  244.625,477  fr. 
32;  celui  de  4850,  de  44,044,767  fr.  28  et  celui  de  <854,  de  <00,728,868  fr.  78. 

l.es  ressource»  affectées  A l'atténuation  de  ces  1,543, <80, 554  fr.  29  de  découverts  se  sont 
élevées  A 864 ,983,387  fr.  85.  Les  fonds  disponibles  de  l'amortissement,  de  <842  A 1*47,  ont 
fourni  442,247. <<<  fr.  58.  De  <845  A <848  les  versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
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La  dette  constituée  se  composait  de  39,148,204  francs  de 
rentes  4 1/2,  de  469,261  francs  de  rentes  4 p.  100  et  de 
364,344,570  francs  de  rentes  3 p.  100,  soit  de  403,962,035  francs 
de  rentes  des  trois  types.  Toute  cette  dette  n’est  pas  active,  car 
il  faut  en  défalquer  les  rentes  de  l’amortissement,  annulées  du 
reste,  en  très-grande  partie,  par  la  loi  votée  le  10  juin  1865.  Les 
rentes  actives,  celles  qui  forment  la  véritable  dette  constituée  de 
l’État,  montaient,  le  1er  jauvier  1865,  à 37,900,283  francs  de 
rentes  4 1/2,  d'un  capital  nominal  de  842,228,511  francs,  eu 
186,401  inscriptions,  de  446,096  francs  de  rentes  4 p.  100,  d’un 
capital  nominal  de  11,152,400  francs  en  885  inscriptions  et  de 
301,839,287  francs  de  rentes  3 p 100,  d’un  capital  nominal 
de  10,061,309,566  francs  eu  978,245  inscriptions.  Total,  en 
1,165,531  inscriptions  : 340,185,666  francs  de  rentes  et 

* 

78,700,849  fr.  76  par  les  remboursements  de  la  conversion  de  1852  ; le  découvert 
de  1853  a été  de  23,148,545  fr.  53;  celui  de  1854,  de  180,033,322  fr  74  ; celui  de 
1860,  de  119,008,884  fr.  37;  celui  de  1801,  de  104,903,103  fr.  93  ; celui  de  1802, 
de  31,953,625  fr  98  ; relui  de  180!,  de  22,131,099  fr.  90.  Le  découvert  de  1804 
n'étant  pas  Osé  est  resté  à la  charge  de  la  dette  flottante.  De  plus,  il  faut  compter 
aux  découverts  une  perte  de  39,880,055  fr.  04  faite  par  le  Trésor  dans  le  résultat 
des  stipulations  financières  du  traité  de  Zurich,  perte  qui  s'atténuera  de  5 millions 
à la  charge  de  l'Auttiche  dans  l'indemnité  due  aux  donataires  du  Mont  de  Milan.  Le 
total  des  découverts  du  second  Empire,  jusqu'en  1804,  monte  ainsi  à 091,524,501  fr. 
39.  Ils  ont  été  éteints,  jusqu'à  concurrence  de  675,008,077  fr.  90  par  1 15,917,704  Tr. 
32  de  produit  de  la  consolidation  en  rente  3 p 100  des  fonds  disponibles  de  la  Caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1857,  par  100  millions  du 
capital  augmenté  de  la  Banque  de  France,  versés  ail  Trésor,  par  20  millions  de 
quatre  remboursements  de  5 millions  chacun  faits  à la  Banque  sur  son  prêt  de 
75  millions;  par  157,004,191  fr.  70  du  produit  net  de  la  soulte  provenant  de  la  con- 
version de  1802,  produit  qui  pourra  s'accroître  de  750,000  fr.  et  par  281 ,996,782  fr. 
38  des  recouvrements  effectués  jusqu'à  la  fin  de  1801  sur  l'emprunt  de  300  millions 
voté  le  .10  décembre  1803.  Les  découverts  du  second  empire  ont  été  ainsi  réduits  à 
19,515,883  fr.  49,  somme  qui  porte  le  total  de  tous  les  découverts  à 071,133,050  fr. 
50  cent. 


ont  fourni  45,088,750  fr.  et  l'emprunt  de  1847,  81,312,360  fr.  50.  En  1848,  288,845,162  Ir. 
77  de  ressources  eut  été  appliques  aux  découverts,  savoir  : 26, 182.213  fr.  29  de  lions  du 
Trésor  couvertis  ci:  etupruut  national,  242,747.800  fr.  60  de  bons  du  Trésor  créés  antérieu- 
rement un  24  février  et  consolidés,  2,734,020  fr.  13  des  fonds  des  sociétés  et  agences  tonti- 
niéres,  3,606,456  fr.  84  des  fonds  des  communes  et  établissements  publics,  43,549.039  fr.  94 
des  fonds  des  Caisses  d’épargne  et  25,632  fr.  de  bons  du  Trésor  également  consolidés  et 
émis  en  remboursement  de  dépéts  aux  Caisses  d'épargne. 

(Test  en  soustrayant  861.263,387  fr.  85  d’ultéuuatKins  de  la  somme  de  4,513,480.354  fr.  29 
que  l’on  a le  chiffre  de  651.917.167  l'r.  07  pour  les  découverts  antérieurs  à 4852. 

11.  24 
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10,914,690,477  francs  de  capital;  c’est  110  millions  de  rentes  de 
plus  que  le  1er  janvier  1852 

A quoi  il  faut  joindre  les  obligations  trentenaires  créées  en 
1857  et  en  1861  et  converties  eu  rentes  3 p.  100,  au  nombre  de 
604,000.  Il  en  restait  69,544  en  circulation  au  commencement 
de  1865,  éndsos  à 445  fr.  76  et  à 440  francs  portant  20  francs* 
d’intéréts  et  remboursables  à 500  francs.  L’État  avait  ainsi 
34,772,000  francs  de  capital  ci  restituer,  non  compris  les  inté- 
rêts. Eu  1864,  il  a payé  2,159,880  francs  d’intérêts  et  d’amor- 
tissement; il  a dû  payer  2,359,000  francs  eu  1865,  et  il  paiera 
2,316,400  fraucs  en  1866*. 

Le  1er  janvier  1865 l’État  avait,  en  outre,  à amortir  28,761,436 
francs  65,  savoir  : 12,121,029  fr.  45  sur  les  emprunts  contrac- 
tés pour  ponts,  canaux  et  travaux  divers  qu'il  s’est  engagé  à 
rembourser  matériellement  etqui,  de  1818  à la  fin  de  1864,  ont 
produit  157,316,000  francs  dont  11,882,000  assignés  en  rem- 
boursement sur  des  contingents  de  départements  ou  de  villes, 
d’un  an  à trois  ans  et  demi  et  16,640,407  fr.  20  de  4 à 1 1 ans. 
Les  intérêts,  primes  et  amortissements  de  ces  emprunts  ont 
coûté  8,597,517  francs  en  1865  et  coûteront  7,517,703  francs  en 
1866.  Ce  n’est  pas  tout.  En  1853  a été  opéré  le  rachat  des  droits 
attribués  aux  compagnies  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  du  canal 
de  Bourgogne  et  des  Quatre-Canaux  qui  ont  reçu  en  paiement 
des  titres  d’annuités  de  1,346,327  francs  payables  le  1er  juin, 
pendant  trente  ans,  c’est-à-dire  jusqu’en  1883.  Il  restait  à 
payer,  de  ce  chef,  le  1"  janvier  1805, 24,233,886  francs.  En  1863 
une  autre  loi  a racheté  les  droits  des  compagnies  de  plusieurs 
autres  canaux  et  leur  a accordé  2,781,110  francs  d annuités, 
payables  pendant  30  ans  à partir  du  1er  septembre  1864  et  jus- 

1 Au  projet  de  budget  de  1S67,  distribué  le  25  janvier  1S66,  la  dette  consolidée 
est  évaluée  pour  l'exercice  à 34 1,121 ,800  francs  (37,003,487  fr.  de  4 1/2,  446, 09G 
de  4 et  303,072,283  de  3 p.  100).  La  dette  /louante  y est  évaluée,  le  1"  janvier 
1866,  à la  somme  de  760  millions.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  dépassent 
pas,  à la  même  date,  la  somme  de  100  millions,  y compris  les  bons  émis  après 
1860  pour  servir  de  prêts  à l’industrie.  Pour  1867,  le  ministère  ne  demande  l’auto- 
risation d’émission  que  pour  150  millions.  Les  bons  de  la  Caisse  des  travaux  publies 
de  Paris  qui  ne  font  pas  partie  de  la  dette  de  l’htut,  mais  dont  l'émission  est  réglée 
chaque  année  par  la  loi  de  llnances,  circulent  en  1806  et  circuleront  encore  en  1867 
jusqu’à  concurrence  de  100  millions. 

2 Le  70  janvier  1865  il  a été  extrait  15,510  juwuéros  des  roues  de  tirage.  Le  20 
janvier  1866,  16,130. 
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qu’en  1894,  sauf  pour  les  297,504  fr.  77  dus  pour  le  rachat  de 
l’écluse  d’Iwuy,  et  qui  ne  sont  payables  que  pendant  huit  ans. 
Le  l'r  janvier  1805  il  avait  été  payé,  en  avances  ou  en  rem- 
boursements, 11,124,540  francs,  el  il  restait  à payer  65,703,655 
francs  06.  Eulin  il  était  dû,  à la  même  date,  8,213,203  francs71 
•pour  les  ponts  rachetés  et  1860,  1861  et  1863 


< L'état  II  joint  au  projet  de  budget  de  la  nouvelle  caisse  d'amortissement,  dont 
il  va  être  question  tout  à l’heure,  donne  le  tableau  des  annuités  qui  sont  à la  charge 
de  l'État  du  chef  de  ces  divers  emprunts  spéciaux.  , 

En  intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  canaux,  le  Trésor  a à 
payer,  à partir  de  1867,  19,468,  lût  francs  : en  1807,  4,602,807  ; en  1868,  4,126,038, 
en  1869,  2,617,290;  puis  chaque  année,  jusqu’en  1875,  1,257,290. 

En  paiements  pour  rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux,  le  Trésor  doit 
dépenser  21,541,232  francs,  à raison  de  1,346,327  fr.  chaque  année,  depuis  1867 
jusqu'à  1882,  cette  année  comprise. 

En  paiements  pour  rachat  des  concessions  de  canaux  et  de  ponts,  75,182,612  fr., 
savoir:  4,814,755  fr.  en  1867  et  en  1868;  3,917,250. fr.  en  1869,  1870  et  1871; 
3,1)0,  60  fr.  en  1872  et  !S7j;  et  enlin  2,796,490  fr.  chaque  année,  de  1874  à 
1890,  celte  année  comprise. 

L'État  a donc  à payer  en  tout,  pour  ces  intérêts,  primes,  amortissements  et  ra- 
chats, 116,191,998  francs,  savoir  : 10,763,889  en  1867;  10,287,720  en  1868; 
7,880,867  en  1869;  7,098,546  eu  1870  : 6,520,867  en  Iù71  ; 5,734,077  en  1872  et 
eu  1873;  5,400,1 13  en  1V74  et  en  1875;  4,142,823  de  1876  à 1882  et  2,796,496  de 
1883  à 1890. 

Ces  chiffres  ont  été  publiés  le  26  janvier  1866. 

En  exposant  la  situation  et  en  faisant  l'histoire  de  la  partie  du  domaine  public  qui 
se  compose  des  cours  d’eau  navigables  et  des  canaux  de  la  France,  nous  avons  dit 
comment  pendant  vingt  ans,  de  1820  à 1840,  le  gouvernement,  pour  doter  plus  vite 
ce  domaine  des  travaux  jugés  nécessaires,  a accepté  ou  même  sollicilédcs  avances  de 
fonds  fuites  par  diverses  associations  de  capitalistes.  Les  lois  du  5 août  1821  et  du 
14  août  1822  sont  les  principaux  des  actes  législatifs  en  vertu  desquels  ces  emprunts 
ont  été  contractés,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls.  L’État  a reçu  ainsi,  de  1818  à 1839, 
mais  surtout  de  1822  à 1832,  une  somme  de  145,780,000  fr.  d’avances.  Pour  la 
construction  des  ponts  de  Bordeaux  (loi  du  18  avril  1818),  de  Libourne(l3  mai  1818) 
et  de  Laval  (5  août  1821),  il  a reçu  3,700,000  francs  pour  le  remboursement  des- 
quels un  droit  de  péage  a été  accordé  aux  préteurs,  et  qui  n’ont  mis  à la  charge  du 
Trésor  public  que  l’insullisance  du  produit  de  ce  droit  comparativement  à l'annuité 
consentie  par  les  traités.  Pour  les  travaux  faits  nu  port  du  Havre  (28  juin  1829),  il 
a reçu  2,800,000  francs,  prêt  remboursable  au  moyen  d’un  droit  de  tonnage  jus- 
qu’à l’entier  amortissement  du  capital.  Pour  les  travaux  des  ports  de  Boulogne  (28 
juin  1829,  30  juin  1835)  et  de  Rouen  (31  mai  1831),  il  a reçu  2,490,000  francs,  rem- 
boursables au  moyen  d'une  annuité  lixe  à payer  par  le  Trésor,  de  droits  de  tonnage 
et  de  navigation  d'un  produit  garanti  et  d'un  contingent  des  localités.  Pour  les  tra- 
vaux de  la  mise  eu  état  de  navigabilité  de  l’isle  (6  août  1821)  il  a reçu  2,500,000  fr. 
remboursables  au  mnyen  d’une  annuité  fixe.  Pour  le  port  de  Dunkerque  (20  juin 
1821;,  392,000  francs  dont  le  remboursement  a été  assigné  suc  des  contingents  lo- 
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Pour  achever  le  compte  de  la  dette  de  l'État,  il  y aurait  encore, 
sans  parler  des  intérêts  de  la  dette  flottante  et  des  cautionne- 
ments, à rappeler  que  nous  avons  à payer  au  Danemark,  de- 
puis 1857  et  jusqu’eu  1877,  une  annuité  de  248,832  francs  pour 
le  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Bolts;  à la  Belgique,  à 
partir  de  18G4,  et  jusqu’en  I8G8,  une  annuité  de  340,504  francs 
pour  le  rachat  des  péages  de  l’Escaut  ; et  à l’Espagne,  pour  le 
droit  de  compascuité  des  troupeaux  français  sur  le  versant  mé- 
ridional du  pays  Quiut,  dans  les  Pyrénées,  une  redevance  an- 
nuellê  fixée  d’abord  à 13  et  relevée  maintenant  à 20,000  francs. 

Nous  pourrions  même  considérer  comme  faisant  partie  de  la 
dette  de  l’État,  constituée  au  moins  temporairement,  les  sommes 
qu’il  s’est  engagé  à payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
en  subventions  ou  en  garanties  d’intérêts,  et  qu’on  peut  évaluer 
encore  à 450  millions  pour  les  subventions  bt  à 500  millions  au 
plus  pour  les  garanties  d’intérêts  remboursables  *. 


eaux.  Ces  divers  emprunts  montent  à 11, 88  ’, 000  francs.  Le  Trésor  s’est  engagé  à 
rembourser  matériellement  le  capital  des  133,898,000  francs  qui  complètent  le 
total  de  ses  emprunts  et  qui  s'appliquent,  pour  4, 850, 000  francs  à la  construction  des 
ponts  de  Bergerac,  Montrejeau  et  Pensaguel  (5  août  1821),  pour  123,100,000  fr.  aux 
canaux  du  Rhdne  au  Rhin,  de  la  Somme,  des  Ardennes  (6  août  1821),  de  Bour- 
gogne, d'Arles  à Bouc,  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berry  et  au  canal  latéral  à la 
Loire  (6  août  1821),  pour  3,800,000  fr.  à la  mise  en  état  de  navigabilité  de  l'Oise 
(6  août  1821)  et  du  Tarn  (14  août  1822)  et  enfin  pour  2,148,000  fr.  à l'achèvement 
des  travaux  de  Dunkerque  (20  juin  1821)  et  à ceux  de  Granville  (29  juillet  1829j. 

Pour  les  145,098,000  fr.  que  les  emprunts  spéciaux  lui  ont  fournis  et  qu'il  s'est 
engagé  à rembourser,  l'État  a eu,  jusqu'en  1865,  239,132,872  fr.  92  à payer: 
223,511,931  francs  13  d'intérêts  et  primes;  6,938,376  francs  76  d'annuités  lixes, 
5,798,690  fr.  78  de  remboursements  de  droits  spéciaux,  et  2,883,873  fr.  95  alloués 
pour  insuffisance  de  droits  de  péage. 

L'État  a dans  ces  dernières  années  reçu  des  fonds  pour  d’autres  travaux  des  ca- 
naux et  des  ports  : 4 millions  prêtés  par  Brest  (loi  du  18  mai  1864),  remboursables 
et  amortissables  en  10  ans,  à 4 p.  100  ; et  4,800,000  fr.  (loi  du  14  juillet  1865  qui 
abroge  celle  du  4 juin  1864,  citée  en  note  dans  cet  ouvrage,  t.  I,  p 14),  prêtés  par 
le  Havre  et  divers  prêts  des  industriels  de  l'Est  pour  achever  les  voies  navigables 
qui  leur  apportent  les  bouilles  de  la  Prusse  rhénane. 

' Nous  avons  donné  au  tome  I",  notamment  pages  218  et  218,  des  détails  sur  les 
engagements  de  l’État  vis-à-vis  des  chemins  de  1er.  Le  1*' janvier  1864  l’Étal  devait 
470  millions  de  subventions  diverses  ; il  en  a payé  une  partie,  mais  depuis  sa  dette 
de  ce  chef  s'est  un  peu  augmentée.  Pour  les  garanties  d'intérêts  et  d’amortissemiut 
dont  les  annuités  étaient  évaluées  pour  50  ans,  à partir  de  1864,  à la  somme  de  144 
millions,  en  supposant  que  les  compagnies  se  trouvent,  mais  par  impossible,  sans 
aucune  ressource,  des  renseignements  fournis  par  le  gouvernement  ( Corps  législatif, 
séance  du  27  juiu  1865),  disaient  qu'on  aura  eu  à payer  34  millions  en  1665,  en  1866 
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Quoique  nous  admettions  que  les  cautionnements  versés  au 
Trésor  depuis  l’an  VIII  aient  pu  être  considérés  comme  une 
ressource  affectable  aux  dépenses  générales  de  l’État,  et  ils  l’ont 
été  en  effet  pour  plus  de  218  millions,  nous  voudrions,  pour 
l’exactitude  absolue  des  comptes  et  dans  la  prévision  d’un  rem- 
boursement futur  d’une  partie  au  moins  de  ces  cautionnements, 
que  l'on  ne  mit  pas  seulement  à la  charge  du  passif  de  l’État  la 
portion  qui  n’a  pas  été  employée  et  qui  est  restée  flottante.  Cette 
dette  totale  montait,  le  1er  janvier  1865,  à 286,575,109  fr,  29, 
dont  68,477,201  fr.  67  seulement  porté  à l’arriéré  des  budgets 
et  des  service  spéciaux  (V.  page  000  note  2).  En  supposant 
que  les  cautionnements  des  comptables  des  deniers  publics  ne 
doivent  jamais  être  remboursés,  puisqu’ils  seront  toujours  tenus 
au  complet  par  de  nouveaux  titulaires  d’emplois,  ceux  des  offi- 
ciers judiciaires  et  *de  quelques  autres  possesseurs  de  charges 
peuvent  un  jour  ou  l’autre  par  une  loi  qui  supprimerait  à tou- 
jours la  vénalité  et  l’héridité  des  offices,  et  rétablirait  la  liberté 
absolue  du  travail  qui  nous  manque  encore 

et  en  1867;  30  millions,  en  1868  et  enl869  ; puis  44  en  1870,  46  en  1871,  48  en  1872, 
et  qn’à  partir  de  1873  les  annuités  décroîtront  pour  ne  pas  dépasser  35  millions  en 
1875,  année  où  les  lignes  seront  achevées.  L'administration  pensait  que  les  recettes 
permettront  de  suspendre  les  paiements  de  l'État  en  1884,  et  de  commencer  la  période 
de  remboursement  en  1885,  sans  que  le  Trésor  ail  versé  plus  de  566  millions. 

— L’état  C du  budget  spécial  de  l'amortissement  pour  1867  donne  des  détails 
plus  exactement  calculés.  Les  sommes  qui  devront  être  affectées  aux  garanties  d'in- 
térét  sont  évaluées  ainsi  : 1867,  31  millions;  — 1868,  31  millions;  — 1869  et  1870, 
26  millions  ; — 1871  et  1872,  41  millions  ; — 1873,  43  millions  ; — 1874,  42  mil- 
lions; — 1875,  37  millions  : — 1876,  32  millions;  — 1877,  28  millions; — 1878, 
25  millions;  — 1879,  21  millions;  — 18s0,  17  millions;  — 1881,  14 millions;  — 
1882,  11  millions;  — 1883,  6 millions;  — 1884,  un  million.  Total,  473  millions, 
remboursables  tôt  ou  tard. 

' De  l'an  VIII  à 1814  le  Consulat  et  l'Empire  ont  reçu  et  employé  152,975,907  f. 
62 de  cautionnements,  sans  donner  aux  dépositaires  le  droit  de  se  considérer  comme 
les  propriétaires  de  leurs  charges.  Les  lois  du  28  avril  1816  et  du  23  juillet  1820  ont 
tiré  des  cautionnements  65,122,000  fr.  en  rétablissant,  non  pas  de  droit  si  l'on  veut, 
mais  de  fait  la  vénalité  des  offices.  Les  cautionnements  reçus  depuis,  mais  non  em- 
ployés. montent  à 68,477,201  fr.  67.  Le  montant  n’était  que  de  50,982,783  fr.  21  en 
1833  et  de  64,363,636  fr.  59  en  1864.  Les  286,575,109  fr.  29  produits  par  les  cau- 
tionnements appartiennent  à 56,100  parties. 

Question  des  offices. 

Comme  il  nous  parait  impossible  que  le  remboursement  des  sommes  dues  aux 
officiers  de  justice  ne  soit  pas  ordonné  d’ici  à quelque  temps,  nous  croyons  devoir 
noter  que  le  1"  janvier  1865  les  27,100  parties  qui  relèvent  du  ministère  de  la  justice 


Digitized  by  Google 


374  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINA.SlLS  DE  LA  FRANCE. 

Telle  est  la  situation  financière  on  plutôt  le  compte  des  dettes 
et  de  l’actif  de  l’État,  des  dettes  et  des  charges  surtout,  car 
l’État,  sauf  quelques  centaines  de  millions,  n'a  point  d’actif  de 
finances  et  ne  jieut  en  avoir.  Son  actif,  c’est  le  domaine  public, 
dont  l’agrandissement  a souvent  causé  ses  dettes,  c’est  le  do- 
maine qui  s’appelle  proprement  le  domaine  de  l’État. 

Quoiqu’il  n’ait  pas  d’actif  réel  à porter  aux  évaluations  qui 
nous  occupent,  puisque  ses  dettes  surpassent  toujours  ses 
créances,  nous  ne  devons  négliger  d’énumérer  aucune  des  va- 
leurs sur  la  rentrée  desquelles  on  peut  compter  pour  alléger  son 

étaient  créancières  de  G6, 200,281  fr.  38.  C'étaient  02  avocats  au  conseil  d’Etat  et 
à la  Cour  de  cassation,  pour  434,000  fr.  ; 3,355  avoués  pour  9,967,309  fr.  54  ; 480 
commissaires-priseurs,  pour  4,590,880  fr  ; 8 gardes  du  commerce  pour  48,000  fr.  ; 
654  greffiers  des  cours  d’appel,  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce, 
pour  2,781,822  fr.  14;  3,138  greffiers  des  justices  de  paix„poUr  4.838,973  fr  91  ; 

1 1 5 greffiers  des  tribunaux  de  police,  pour  306,275  francs;  8,810  huissiers  pour 
7,045,200  fr.  07  et  10,508  notaires,  pour  36.121,814  fr.  72. 

Uien  ne  semble  plus  aisé  que  de  rendre  libre  l’exercice  de  tons  ces  offices  sans 
même  obliger  l'Etat  à un  remboursement.  Les  titulaires  d'emplois  pourraient  être 
désintéressés  sur  un  fonds  de  cotisation  et  d’amortissement  que  les  nouveaux  officiers 
ministériels  formeraient  entre  eux,  et,  à la  rigueur,  l'Etat  se  chargerait  d'inter- 
venir pour  gérer  ce  fonds,  et  au  besoin  pour  le  former  lui-méme  par  un  emprunt. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  du  remboursement  des  capitaux  de  cau- 
tionnement, mais  des  indemnités  à donner  aux  possesseurs  des  charges  pour  la  perle 
qu'ils  feraient  sur  la  valeur  vénale  de  ce  qu'ils  se  sont  crus  autorisés  à considérer 
comme  leur  bien,  et  qu'on  a évalué  à un  milliard  la  valeur  totale  de  ces  propriétés 
de  privilèges.  Là  gil  la  difficulté,  mais  faut-il  reculer  devant  elle?  Jamais,  eu  réalité. 
l'Etat  n'a  donné  en  propres  termes  aux  officiers  ministériels  le  droit  de  vendre  leurs 
offices,  et,  eu  1839,  sous  le  ministre  Teste,  il  fut  scricuremenl  question  d’examiner 
les  moyens  de  supprimer  la  vénalité.  L’Assemblée  constituante  nous  avait  débar- 
rassés de  cette  plaie,  sans  calculer  ce  qu'il  en  pourrait  coûter.  Pourquoi  attendre 
que  le  mal  soit  devenu  presque  impossible  à guérir  ? 

Outre  les  officiers  publics  et  ministériels  qui  dépendent  du  ministère  de  la  justice,  il 
y avait,  le  I"  janvier  1865,  991  agents  de  change  cl  courtiers  de  commerce,  créan- 
ciers de  8,840,685  Ir  22.  lléjà  en  1865  une  loi  a été  proposée  pour  rendre  libre 
l'exercice  du  courtage.  Le  projet  de  loi  a admis  que  les  titulaires  pouvaient,  dans 
certains  ras,  recevoir  non  pas  seulement  le  prix  de  leur  titre  nu,  mais  même  celui  de 
leur  clientèle,  mais  ce  n'est  pas  nu  budget  qu'il  impose  la  charge  du  rrmhoursemeul 
des  indemnités,  c'est  au  commerce  même  et  aux  futurs  courtiers.  Que  l'on  agrandisse 
ce  plan.  Los  notaires,  les  avoués,  les  greffiers  («encore  ceux  ci  sont-ils  des  comp 
tables)  paieront  pendant  le  temps  nécessaire  le  prix  des  offices  qui  existent.  L'État 
devrait,  d'année  en  année,  en  atténuant,  réduire  graduellement  les  prix  constatés 
des  ventes,  et,  une  fois  la  liberté  déclarée,  qui  empêche  de  taxer  les  pièces  et  les  con- 
trats qui  pissent  par  les  études  d'un  droit  destiné  à accroilre  le  fonds  de  rembour- 
sement et  d'amortissement.  Les  cantonnements  eux-mêmes,  l'Etat  peut  parfaitement 
les  exiger  toujours  ou  du  moins  longtemps. 
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passif  comme  les  versements  à attendre  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  exécution  des  contrats,  comme  le  rembourse- 
ment possible,  à un  moment  donné  de  l'emprunt  grec,  comme 
la  dette  du  Mexique  î,  comme  certains  comptes  à régler  avec  la 
Russie,  avec  Tunis,  comme  la  créance  sur  l’Angleterre  qu’il 
ne  nous  a pas  déplu  d’inscrire  plus  haut,  comme  les  derniers 
reliquats  de  l'actif  de  l’ancien  domaine  extraordinaire3,  comme 
diverses  créances  litigieuses 4,  comme  les  rentrées  des  prêts 


• Le  passif  proprement  dit  du  Trésor  est  formé  des  avances  faites  par  lui  pour  le 
service  des  budgets,  pour  le  service  des  cautionnements,  pour  les  services  spéciaux 
rattachés  aux  divers  ministères,  pour  les  services  en  liquidation,  pour  le  service  de 
l'emprunt  grec,  des  excédants  de  recettes  A employer  des  budgets  et  des  services 
spéciaux  et  de  la  dette  flouante  à la  charge  de  laquelle  les  découverts  ont  été  mis. 
L'actif  corrélatif,  proprement  dit,  se  compose  des  valeurs  et  créances,  et  des  décou- 
verts soldés  par  les  avances  faites  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante.  Mais  le 
véritable  passif  de  l'État,  ce  n'est  pas  celui  seulement  dont  on  tient  les  écritures, 
dans  la  comptabilité,  ce  sont  toutes  les  déliés  dont  il  est  chargé,  et,  de  même, 
son  actif  réel  embrasse  toutes  les  ressources  dont  on  peut  prévoir  qu’il  aura  la 
disposition. 

1 On  a arrêté  le  compte  à 270  millions,  à la  date  du  1"  juillet  1804.  Depuis,  le 
gouvernement  de  l'empereur  Maximilien  ne  doit  que  400,000  fr.  pour  chacun  des 
voyages  d’aller  ou  de  retour  de  noire  expédition,  et  1,000  fr.  par  an  et  par  homme 
pour  les  troupes  françaises  employées  à le  maintenir.  Il  a immédiatement  remis  06 
millions  en  titres  de  rentes,  dont  54  ont  élé  affectés  à diminuer  la  créance  de  notre 
Trésor,  et  s'est  engagé  à payer  le  reste  sur  le  pied  de  25  millions  par  au,  en  servant 
3 p.  100  d'intérêts  pour  la  dette  impayée. 

3 II  a été  question  du  Domaine  extraordinaire  formé  par  Napoléon  à côté  du 
Domaine  de  la  couronne,  en  violation  des  principes  politiques  et  financiers  de  1789. 
Ce  domaine  a été  définitivement  réuni  au  domaine  de  l'État  par  la  loi  du  15  mai 
1818.  En  1821,  après  avoir  accordé  des  pensions  aux  donataires  dépossédés,  la  loi 
du  20  juillet  statua  que  les  renies  acquises  avec,  les  produits  du  domaine  extraordi- 
naire seraient  éteintes  et  que  ce  qui  restait  à |iercevoir,  ainsi  que  le  solde  «n  caisse 
serait  employé  en  indemnités  au  profil  de  ces  mêmes  donataires;  mais  la  loi  du  8 juil- 
let 1837  appliqua  ces  recettes  au  budget  général  de  l'État.  Le  I"  janvier  1804  il  ne 
restait  que  pour  300,000  fr.  de  créances  à recouvrer  : 100,000  fr.  prêtés  autrefois 
par  le  domaine  extraordinaire  au  duc  de  Monteleonc,  et  pour  le  recouvrement  des- 
quels le  Trésor  soutenait  un  procès  A Naples  et  200,000  fr.  dus  par  la  succession 
de  Üernadotle,  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  gouvernement  ne  croit  pas 
devoir  réclamer. 

* Les  débets  et  créances  litigieuses,  dont  l’administration  des  finances  tient  regis- 
tre, ne  figurent  pas  tous  a l'actif  du  Trésor;  ou  n'y  maintient  que  ceux  dont  le 
recouvrement  est  presque  assuré.  Le  reste  forme  une  masse  de  titres  dont  le  pro- 
duit, quand  on  en  récupère  un,  est  placé  parmi  les  revenus  accidentels  de  l'État. 

Depuis  1838  ces  débets  et  créances  se  classent  par  époques  d'origine.  De  la  période 
qui  va  de;l789  au  Consulat,  il  reste  une  somme  à liquider  de  3,311,762  fr.78,  savoir: 
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faits  en  1830,  en  1848  et  en  1800,  au  commerce,  à des  associa- 
tions ouvrières  et  à l’industrie 

3,207,808  fr.  01  dus  par  des  fournisseurs  et  103,894  fr.  77,  par  diverses  personnes, 
notamment  pour  arriéré  de  pensions  dans  les  écoles  du  gouvernement.  De  la  période 
du  Consulat  et  de  l'Empire.  1,279,438  fr.  93,  dont  1,019,757  fr.  61  dus  par  des 
receveurs  généraux;  du  gouvernement  de  la  Restauration,  2,383,781  fr.  20.  dont 
2,155,001  fr.  13  dus  par  des  fournisseurs;  du  gouvernement  de  Juillet,  5,285,697  fr. 
77,  dont  998,100  fr.  78  d'avances  faites  à des  villes,  498,400  fr.  74  dus  par  des 
fournisseurs,  32.’,394  fr.  %,  par  des  agents  et  préposés  des  fourrages,  hôpitaux  et 
subsistances,  1 ,317,014  fr.  23  de  débets  divers  inscrits  en  report  et  2,662,471  fr.  38 
de  prêts  faits  au  commerce  et  à l’industrie  après  1830  Nous  ne  comptons  plus  que 
les  sommes  supérieures  à 200,000  fr.  De  la  période  qui  commence  à 1848  et  qui  dure 
encore,  9,299,765  fr  91,  dont  4G7,873  fr,  66  dus  par  des  agents  des  finances, 
307,275  fr.  39  d'avances  faites  à des  villes,  1,124,526  fr.  20  dus  par  des  fournis- 
seurs, 2,678,193  fr.  55  de  prix  de  pensions  dans  les  établissements  de  l'Étal, 
233,887  fr.  07  dus  par  des  officiers  et  sons-officiers,  209,538  fr.  14,  par  des  agents 
et  préposés  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  des  fourrages,  213,214  fr.  14  par  des  en- 
trepreneurs, 775,119  fr.  05  de  débets  divers  reportés,  1,793,037  fr.  35  à récupérer 
sur  les  avances  failes  après  1848  aux  associations  ouvrières  et  2,075,453  fr.  86  dus 
déjà  sur  les  prêts  faits  à l'industrie  apres  1860. 

I.a  somme  totale  de  21,560,046  fr.  65  de  débets  inscrits  le  l"  janvier  1864  se 
divise  en  1,788  comptes.  On  ne  comprend  dans  l’actif  de  l'administration  des  finances 
que  1,275,487  fr.  47.  Mais  tout  le  reste  n'est  pas  considéré  comme  perdu,  car  l'en- 
semble se  répartit  en  2,908,356  fr.  58  de  bonnes  créances,  4,563,306  fr.  38  de 
créances  douteuses  et  14,088.383  fr.  69  de  mauvaises  créances.* 

Si  l'Etat  possède  des  titres  de  créances  litigieuses,  il  peut  exister  des  titres  de 
même  nature  contre  lui.  On  voit  souvent  produire  devant  le  Sénat  ou  devant  les  lii- 
bimaux  des  réclamations  dont  quelques-unes  demanderaient  beaucoup  d'argent  pour 
s'éteindre.  Il  n’y  a pas  encore  bien  longtemps  qu’un  particulier,  qui  passe  pour  fils 
naturel  de  Napoléon,  M.  le  comte  Léon, actionnait  le  ministre  des  finances  en  paiement 
de  992,400  fr.  pour  le  capital  et  l'intérêt  de  litres  qui  auraient  été  remis  à son  tu- 
teur, le  29  juin  1815.  D'autres  revendications  ou  procès  sont  intentés  par  les  avants- 
droit  d'anciens  fournisseurs. 

1 Trois  lois,  depuis  1830,  ont  autorisé  l'État  à avancer,  soit  en  argent,  soit  en 
bons  du  Trésor,  les  capitaux  dont  pourraient  avoir  besoin  le  commerce  et  l’indus- 
trie nu  des  associations  d'ouvriers.  l’eu  de  temps  après  la  Révolution  de  juillet,  la 
loi  du  17  octobre  1830  ouvrit  un  crédit  de  30  millions  qui  devaient  être  prêtés  aux 
négociants  et  aux  industriels  embarrassés  dans  leurs  affaires.  I.a  politique  explique 
suffisamment  un  pareil  acte.  Les  prêts  effectués  se  sont  élevés  à 29,8!  1 ,329  francs, 
somme  à laquelle  il  faut  joindre  4,156,282  fr.  61  d'intérêts  et  87,623  fr.  01  de  Trais 
de  protêts.  Le  Trésor  a été  remboursé  de  27,893,140  fr.  33  antérieurement  à 1863 
et  de  14,734  fr  51  dans  l’année.  La  perte  n'est  donc  que  d'un  peu  plus  de  2 mil- 
lions en  ne  considérant  que  le  capital  avancé,  sans  les  intérêts.  Elle  monterait,  si  ou 
les  compte,  à 6 millions  ; mais  l'État  ayant  dû  reconnaître  la  caduc  té  de  ses  créan- 
ces pour  3,479  563  fr.  68  et  consentir  5,324  fr  72  c.  de  réductions,  il  reste,  en  rèa- 
I ité,  créancier  de  2,662,471  fr.  38.  Cette  somme  se  compose,  suivant  les  présomptions 
du  Ministère  des  Finances,  de  172,784  fr.  08  de  bonnes  créances,  de  60,330  fr.  90  de 


Digitized  by  Google 


PARTIE  II,  CHAPITRE  VIII. 


377 


Nous  ne  parlons  pas  de  l’actif  lointain  que  l’avenir  nous  ré- 
serve pour  le  jour  où  le  domaine  public  rentrera  en  possession 
de  tous  les  canaux  et  surtout  de  tous  les  chemins  de  fer.  Ce  sera 
l’affaire  de  nos  enfants  et  de  nos  petits-enfants  de  le  revendi- 
quer et.  de  le  défendre.  On  va  voir  qu’à  partir  de  1867,  cette  pro- 
priété, dépendante  du  domaine  public,  est  cédée  d'avance  à une 
nouvelle  Caisse  d’amortissement  des  dettes  de  la  France. 

Tel  est  l'ensemble  du  passif  et  de  l’actif  général  de  l’État. 
Pour  que  le  passif  ne  devienne  pas  plus  lourd,  il  est  indispen- 


créanccs  douteuses  et  de  '1,429,356  fr.  40  de  créances  sans  doute  irrécouvrables. 

Eu  1848  le  décret  du  5 juillet  a ouvert  un  crédit  de  3 millions  à répartir  entre  les 
associations  ouvrières.  Des  annulations , décidées  depuis , ont  réduit  le  fonds  de 
prêts  a 2,000,524  fr.  49,  somme  sur  laquelle,  en  prélevant  une  dépense  de  10,024  fr. 
19  pour  frais  divers,  on  a avancé  aux  associations  2,590,500  fr.  Les  intérêts  et  les 
frais  de  surveillance  ou  les  frais  judiciaires,  ceux-ci  pour  le  faible  chiffre  de  1,490  fr. 
00,  l'ont  accrue  de  040,586  fr.  07.  Sur  tes  3,231,080  fr.  07  ainsi  dus.  le  Trésor  a été 
remboursé  de  1,438,048  fr.  72.  Il  lui  restait  à recouvrer,  le  l,r  janvier  1864, 
1,793,037  fr.  35,  dont  227,017  fr.  04  de  créances  réputées  bonnes,  12,267  fr.  26 
de  créances  douteuses  et  le  reste  de  pires  créances.  Le  nombre  des  associations 
secourues  a été  de  50.  Dix  d'entre  elles  ont  payé  intégralement  leur  dette.  Ce  n'est 
malheureusement  pas  dans  ces  comptes  que  les  partisans  des  associations  trouveront 
un  argument  en  leur  laveur,  mais  personne  n'ignore  que  l'expérience  tentée  de  1848 
à 1851  l'a  été  dans  les  plus  mauvaises  conditions  possibles. 

Lorsqu'en  1800  le  traité  conclu  avec  l'Angleterre  est  venu  renouveler  la  politi- 
que commerciale  du  pays,  et,  pour  prix  des  avantages  attachés  à cette  régénération 
durable,  imposa  à l'industrie  nationale  des  sacriOces  pénibles,  la  loi  du  1"  août  mit 
40  millions  de  bons  du  Trésor  à la  disposition  deschefs  d’établissement  qui  offriraient 
les  garanties  voulues.  Le  crédit  fut  réparti  entre  213  personnes,  mais  des  renoncia- 
tions et  des  révocations  ont  laissé,  a la  On  de  1803,  une  somme  disponible  de 
1,087,833  fr.  34.  Cette  somme  ne  sera  pas  employée  en  prêts.  Quant  aux  prêts  con- 
sentis en  faveur  de  194  maisons,  le  ministère  des  finances  n'avait  avancé  encore  à la 
fin  de  1803  que  36,333, 6G6  fr.  05  el.il  lut  restait  1,978,500  fr.  U 1 à fournir  '.  La  plu  - 
pari  des  prêts  ont  été  faits  pour  être  remboursés  en  12  annuités,  l’intérêt  seul  étant 
à servir  dans  les  deux  premières  années  de  la  durée  du  contrat  ; mais  déjà  en  1803, 
sur  les  sommes  que  le  Trésor  devait  recevoir,  il  s'est  trouvé  un  déficit  de  plus  de 
1,200,000  fr.  porté  à 2,075,453  fr.  80  par  l'exigibilité  des  engagements  de  maisons 
en  faillite,  et,  sur  ces  deux  millions,  il  n'y  en  a guère  que  le  quart,  525,051  fr.  79, 
qui  soit  considéré  comme  constituant  une  bonne  créance.  La  crise  de  l'industrie 
cotonnière  est  la  principale  cause  de  ces  malheureux  résultats  qui  ne  laissent  pas  de 
faire  nailrc  des  doutes  sur  l'utilité  des  lois  autorisant  l’État  à se  faire  préteur  de  capi- 
taux industriels. 

1 L'iuduslrie  des  fils  et  tissus  a reçu  13,771.000  fr.  60;  celle  des  métaux,  9,010,000  ; 
celle  des  sucres,  4,750,000  ; celle  des  mines,  3,740,000  -,  celle  des  machines,  1 ,752,000  ; celle 
drs  transports,  1,270,000,  et  les  industries  diverses,  5,683,500  (Chiffres  communiques  à 
commission  du  budqet  de  1866). | 
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sable  que  nos  budgets  ne  soient  par  indéfiniment  chargésde  dé- 
penses nouvelles,  et  surtout  qu'ils  n'aboutissent  pas  tous  à des 
découverts  Depuis  1848  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ait  été  créé 
beaucoup  d'impôts  ou  plutôt  que  le  poids  do  l'impôt  ait  été  ag- 
gravé, car,  de  compte  fait,  les  diminutions,  les  accroissements, 
les  remaniements  se  compensent  presque  C'est  doue  en  partie 

* Impôts  supprimés,  créés  et  remanié s depuis  1848. 

1848.  — Décret  du  5 mars  : Suppression  du  timbre  sur  les  écrits  périodiques, à 
partir  de  mai.  Rétabli  en  1850,  ce  droit  a produit  6,857,000  fr.  en  1861  (mémoire). 
— Décret  du  2 mai  : Réduction  des  remises  des  débitants  des  tabacs  ; recette  de 

5.900.000  fr.  — Loi  du  24  août  : Réduction  de  la  taxe  des  lettres  à [partir  du 
!•'  janvier  1849,  30,000,000.  — Loi  du  28  décembre  : Réduction  de  la  taxe  de 
consommation  des  sels,  63,000,000. 

1849.  — Arrête  du  14  mai  : Modification  des  prix  de  rente  des  cigares;  recette 
de  2 millions.  Loi  du  20  février  : taxe  des  biens  de  mainmorte  ; recette  de 

3.282.000  Tr. 

1850.  — Loi  du  18  mai  : Enregistrement.  — Donations,  mutations,  transmis- 
sions (nouveaux  droits,  augmentations  de  tarifs)  ; recette  de  30  millions.  — Élévation 
de  20  à 25  centimes  de  la  taxe  des  lettres  (mémoire).  — Loi  du  5 juin  ; Timbre  ; 
bordereaux  des  agents  de  change,  elTcls  de  commerce,  [polices  d’assurances,  actions 
et  obligations  de  sociétés,  de  départements,  de  communes  ; recette  de  10  millions.  — 
Loi  du  10  juillet  : Rétablissement  du  timbre  sur  les  écrits  périodiques  (mémoire).  — 
Loi  du  7 août  tiSôü  : Contributions  directes,  suppression  des  17  centimes  sans 
affectation  spéciale  de  la  contribution  foncière,  28,200,000  fr  — Enregistrement  ; 
réduction  de  la  taxe  sur  les  obligations  et  les  quittances,  6 millions.  — Poudres, 
élévation  du  prix  des  poudres  de  citasse,  recette  de  1,148,000  fr.  — Cartes  à jouer, 
élévation  du  prix  de  fabrication,  recette  de  459,000  fr  — Loi  du  29  novembre 
1850  : Taxe  de  la  télégraphie  privée, recette  de  5 millions. 

1851 . — Loi  du  8 juillet  : Postes,  concession  des  paquebots-postes  sur  la  Médi- 
terranée, 1,009,000  fr. 

1852.  — Décret-loi  du  17  mars  : Sels.  — Établissement  de  la  taxe  des  sels  pour 
la  fabrication  des  soudes,  recette  de  5 millions.  — Réduction  des  droits  d'entrée  et 
élévation  des  droits  de  détail  sur  les  boissons,  11,883,000  fr. — Octrois,  réduction 
du  dixième  per(,u  au  proüt  ilu  Trésor,  12.988,000  fr. 

1854.  — Loi  du  20  mai  : Postes,  retour  à la  taxe  de  20  centimes,  10  mil- 
lions. 

1855.  — Loi  du  5 mai  : Enregistrement,  rétablissement  de  la  taxe  sur  les  obli- 
gations et  quittances,  recette  de  7 millions.  — Loi  du  14  juillet  ; Poissons.  — Élé- 
vation de  la  taxe  de  consommation  des  alcools,  recette  de  14,608,000  fr.  — Chemins 
de  fer,  complément  du  dixième  du  prix  des  places,  recette  de  9,506,000  francs  ; 
nouvelle  taxe  du  dixième  du  prix  des  transports  à grande  vitesse,  recette  de 

2.996.000  fr.  — Impôts  indirects,  perception  d'un  second  décime  tem|ioraire  sur 
toutes  les  taxes  déjà  frappées  d’un  décime  1 , recette  de  60,497,000  francs. 

1857.  — Loi  du  23  juin.  — Enregistrement,  établissement  d’un  droit  de  trans- 

1 Le  premier  décime  a cté  imposé  , n <816  (Art.  232  de  la  lui  de  Uuancca). 
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à l'extension  de  la  prosprité  publique,  à son  développement  gra- 
duel et  nécessaire,  que  nous  devons  les  ressources  qui,  avec  les 
emprunts,  nousont  permis  de  tant  dépenser.  Ilne  faut  plus  qu’une 
année  se  passe  où  ces  ressources  disparaîtraient  encore  dans  le 
gouffre  de  la  dépense  sans  que,  d’une  part,  nos  dettes  soient  di- 
minuées et  aussi,  car  il  y a encore  ce  devoir  à remplir,  sans 
• que  nous  introduisions  plus  de  justice,  plus  de  simplicité  dans 


mission  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères;  recette  de  6,900,000  fr.  — 
Timbre,  suppression  du  timbre  des  avis  de  commerce,  1 million. — Enregistrement , 
suppression  du  second  décime,  27  millions. 

1858.  — Loi  du  18  mai  : Télégraphie,  réduction  de  la  taxe,  3,074,000  fr.  — Loi 
du  4 juin  : Timbre,  timbre  des  formules  de  patentes  remplacé  par  4 centimes  addi- 
tionnels à cette  contribution  (mémoire  ; car  deux  millions  de  recettes  ont  été  ba- 
lancés). — Patentes,  modifications  diverses  aux  tarifs  (mémoire). 

1859.  — Loi  du  4 juin  : Postes,  droit  de  transport  des  valeurs  déclarées;  recette 
de  500,000  fr 

1860.  — Décret  du  10  mars  (traité  avec  l’Angleterre)  : Douanes,  réduction  des  > 
droits  à l’importation  sur  les  bouilles  et  cokes,  sur  les  fers,  fontes  et  aciers,  sur  les 
ouvrages  en  métaux,  les  machines,  les  mécaniques,  etc.,  les  lils  et  tissus  de  lin  et 

de  chanvre,  et  sur  l'admission  d'autres  articles  précédemment  prohibes,  7,100,000  fr. 

— Décret  du  11  mars  : IS'arigation,  suppression  des  droits  de  navigation  sur  les 
fleuves  et  les  rivières,  5,500,000  fr.  — Loi  du  5 mai  : Douanes,  suppression  des 
droits  d’importation  sur  les  laines,  lescotonsel  lesmatièrestinctoriales,  39,590,000  fr. 

— Loi  du  23  mai  : Douanes  et  contributions  indirectes,  réduction  sur  les  sucres. 

59.519.000  fr.;  réduction  sur  les  cafés,  les  cacaos,  les  thés,  20,520,000  fr.  — Loi 
du  26  juillet  : Alcools,  élévation  des  droits  ; recette  de  22,825,000  fr.  — Décret  du 
19  octobre  : Tabacs,  augmentation  de  prix,  33  millions. 

1861.  — Décret  du  5 janvier:  Douanes,  réduction  de  droits  à l’importation  sur 
divers  objets,  3,554,000  fr.  — Décret  du  5 janvier  et  du  27  mai  : Douanes,  nouvel 
abaissement  des  tarifs  sur  diverses  marchandises  et  les  sucres  bruts  et  cafés.  5 mil- 
lions. — Admission  à l’entrée  de  marchandises  prohibées,  recette  tic  4,800,000 
francs. 

1802-1863  — Loi  du  1 3 mai  : Dégrèvement  sur  les  patentes,  578,000  fr.—  Impôt 
sur  les  chevaux  et  voitures,  recette  de  2,700,000  fr. — Deuxième  décime  rétabli  sur 
l’enregistrement,  recette  de  27  millions.  — Timbre  des  polices  d’assurances  et  tle 
bordereaux  d’agents  de  change,  recette  de  1,700,000  fr.  — Modification  du  timbre, 
recette  de  10,500,000  fr.  — Surtaxe  des  sucres,  recette  de  29,734,000  fr.  — Dégrè- 
vement des  sels  employés  industriellement,  8 millions.  — Douanes  : suppression  en 
projet  des  droits  à l’exportation  sur  un  certain  nombre  de  marchandises,  1,200,000  fr. 

— Postes,  réduction  de  la  taxe  des  lettres  circulant  dans  le  rayon  d’un  même  bureau 
(mémoire);  réduction  de  la  taxe  des  envois  d’argent,  800,000  fr.  — Timbre  des 
récépissés  de  chemins  de,  fer  et  des  renies  et  valeurs  étrangères,  recette  de 

5.734.000  francs. 

1864-65. — Décret  du  20  janvier  1864  : Douanes  (traité  de  conymerce  avec.  l’Italie), 

1 .557.000  fr.— Loi  du  8 juin  : Suppression  du  demi-second  décime  de  l’enregistrement, 

13.500.000  fr.  — Abandon  aux  départements  da  l’impôt  sur  les  chevaux  et  voitures, 
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le  système  de  nos  contributions.  C’est  en  opérant  des  économies 
largement  conçues  et  exécutées  avec  fidélité  que  nous  pourrons 
seulement  arriver  à ce  but.  Mais  pour  faire  de  l’économie  une 
politique  financière  qui  ait  de  la  suite  et  de  la  force,  il  y a bien 
des  changements  à faire  dans  les  habitudes,  dams  le  personnel  et, 
qui  plus  est,  dans  le  personnel  de  l’Empire  ! 

Les  ministres  pourront  tenter  des  économies  ; leur  zèle  n’ira  • 
pas  plus  loin  ; ils  ne  désarmeront  pas  le  gouvernement  du  pou- 
voir qu'il  a drt  prendre,  pour  occuper  les  imaginations  et  les 
bras,  de  proposer  encore  ou  de  décider  des  entreprises  coûteuses 
de  guerre  et  de  paix. 

Un  décret  récent,  qui  sans  doute  ne  s’exécutera  pas,  a déclaré 
l’utilité  publique  de  la  mutilation  et  de  l’aliénation  des  espaces 
retranchés  du  Jardin  du  Luxembourg,  la  parure,  la  joie,  la 
sauté  de  la  moitié  de  Paris.  Est-ce  là  le  commencement  de  la 
4 mise  en  pratique  d’un  nouveau  système  de  finances?  On  vou- 
lait vendre  les  bois,  on  vend  les  jardins  publics.  Nous  aimons 
mieux  qu'on  nous  ramène  aux  emprunts,  car  après  tout  l'avenir 
les  paiera  et  les  éteindra  peut-être,  et  il  ne  fera  pas  revivre  ce 
que  l’on  aura  détruit. 

L’abolition  des  candidatures  officielles  et  la  liberté  de  la 
presse,  c’est-à-dire  le  rétablissement  des  jugements  par  jury  et 
la  suppression  du  régime  des  avertissements,  voilà,  en  défini- 
tive, les  réformes  qui,  à notre  avis,  doivent  précéder  toute 
réforme  définitive  dans  nos  finances  et  ensuite  en  assurer  le 
succès. 

2.700.000  fr.  '.—Suppression  île  la  faculté  «l'alcoolisation,  en  franchise,  «les  vins  de 
sept  départements,  recette  «le  1,300,000  fr.  — Droit  de  timbre  altèrent  a la  seconde 
moitié  du  capital  des  obligations  des  compagnies  étrangères,  recette  de  580,000  fr. 

— Elévation  du  droit  de  timbre  sur  les  rentes  étrangères,  2'  millions.  — Réduction 
du  timbre  des  mandats  sur  la  poste,  500,000  fr.  — Décret  du  1 1 décembre  : Droit 
de  transmission  étendu  à lu  totalité  des  obligations  jlcs  compagnies  étrangères, 

780.000  fr. 

Soit  337,449,000  fr.  de  diminution  et  328,544,900  fr.  d’augmentation.  Excédant 
des  diminutions,  8,901,000  fr. 

' Cet  abandon  n’a  été  proposé  qu'en  1805  et  a été  converti  en  uue  suppression  complète 
de  l'impôt  par  la  loi  de  finances  de  1865,  qui  a en  outre  réduit  de  50  à ‘20  centimes  le  tim- 
bre des  quittances  de  deniers  publics,  en  les  rcudunl  obligatoires  et  qui  a remplacé  le  visa 
pour  timbre  proportionnel  par  l’emploi  de  timbres  mobiles  (Mémoire). 
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g 6.  — Les  dernières  réformes  de  H.  Fonld. 


Mais  le  Moniteur  du  24  décembre  1805  uous  a peut-être  an- 
noncé la  tonne  nouvelle.  Le  ministre  des  finances,  impatient 
de  justifier  les  espérances  que  la  réforme  de  1802  avait  fait  con- 
cevoir et  que  les  événements  ont  réduits  à si  peu  de  chose,  s’est 
déterminé  à demander  au  gouvernement  sur  les  services  minis- 
térielsdeséconomies  d'un  chiil're  assez  élevé  pour  qu'il  puisse  s'en 
servircomme  d’un  levier  dans  l’évolution  de  nos  finances.  Ce  sont 
les  dépenses  excessives  qui  ont  tout  compromis  jusqu’en  1801,  et 
depuis  1802,  qui  ont  fait  tout  avorter;  c’est  aux  économies  à 
donner  le  moyen  d’améliorer  sérieusement  la  situation. 

Les  discours  éloquents,  les  observations  judicieuses,  les  ré- 
clamations de  l’opinion  publique,  tout  le  mouvement  qui  a com- 
mencé avec  les  élections  de  1803  n'aura  donc  pas  été  sans  action 
sur  la  politique  financière  ; l’amortissement  lui-méme  va  être 
rétabli  et  remis  en  fonctions. 

Ne  nous  laissons  pas  aller  à des  illusions  nouvelles  et  atten- 
dons pour  nous  féliciter  que  cette  seconde  série  d’actes  réforma- 
teurs ait  été  exécutée  ; mais  ne  refusons  pas  non  plus  d'encou- 
rager l’administration  quand  elle  fait  preuve  de  quelque  sagesse 
et  qu'elle  cherche  une  route  pour  revenir  à l'équilibre  des 
budgets  et  à la  réduction  de  la  dette  publique. 

Après  avoir  groupé  les  cliitïres  qui  disent  jusqa’où  s'étendent 
les  engagements  de  la  France,  il  faut  présenter  le  résumé  des 
mesures  par  lesquelles  le  ministre  se  déclare  prêt  à y faire  hon- 
neur et  même  à en  diminuer  la  charge. 

Le  découvert  de  1804  paraissait  d'abord  devoir  s’élever  à 83 
millions;  il  se  réduira  sans  doute  à 50.  L'exercice  de  1865,  on 
espère  le  solder  sans  découvert  nouveau  '.  Pour  1866  on  pro- 
met déjà  de  ne  demander,  au  budget  rectificatif,  qu’une  somme 
de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  inférieure  au 

< Les  impôts  indirects  qui,  en  18G3,  produisaient  1, '244.377,000  francs  n'avaient 
produit  que  1,176,092,000  francs  en  1864,  ou  67  millions  et  demi  de  moins,  ils  au- 
ront produit  en  1805,  d'après  les  comptes  publiés  déjà,  1,222,534,000  fr.,  c’cst-à- 
dire  encore  2t  ,843,000  francs  de  moins  qu'en  1803,  mais  45,842,000  francs  de  plus 
qu'eu  leü4. 
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chiffre  <lu  budget  rectifié  de  1865,  qui  a été  de  82  millions. 

Do  la  sorte  le  poids  du  passé  s’aliène  et  le  projet  du  budget 
de  1867  peut  prendre  uue  nouvelle  physionomie. 

Ce  qui  lui  en  donnera  uue,  c’est  justement  la  restauration  de 
l’amortissement  suspendu  dep„uis  1848  et  qui  n’a  fonctionné 
qu’un  instant,  entre  la  guerre  de  Crimée  et  la  guerre  d’Italie. 
Les  fonds  de  sa  dotation  et  ses  rentes  de  réserve  ont  été  em- 
ployés tantôt  pour  les  services  ordinaires,  tantôt  pour  les 
services  extraordinaires  des  budgets  ou  encore  annulés.  L’i- 
déal des  dernières  commissions  du  budget  se  réduisait  à n'en 
faire  usage  que  pour  les  besoins  du  budget  extraordinaire, 
M.  Fould  .dépasse  d'un  seul  coup  leur  idéal.  11  raye  absolu- 
ment ces  fonds  sur  les  budgets,  et,  en  isolant  l’amortissement 
de  la  dette  des  services  ordinaires  ou  extraordinaires,  il  de- 
mande qu’une  organisation  toute  neuve  lui  soit  donnée.  Les  lois 
de  1816  et  de  1825  pnt  été  remplacées  quand  il  l’a  fallu  par  la 
loi  de  1833  ; la  loi  de  1833,  quiagardé  jusqu'ici  presque  toute  sa 
vigueur,  ne  peut-elle  être  à sou  tour  remplacée  par  une  loi  qui 
tienne  compte  des  leçons  de  l’expérience  et  qui  facilite  le  jeu  de 
la  machine  ? 

« La  reconstitution  de  l’amortissement,  dit  M.  Fould,  et  nous 
approuvons  ce  langage  de  grand  cœur,  est  d’autant  plus  utile  et 
opportuuequ’elleest  en  même  temps  une  protestation  conire  ces 
faciles  et  dangereuses  doctrines  qui  tendraient  à charger  sans 
ménagements  l’avenirau  profit  du  présent.  » Tous  les  financiers 
et  les  économistes  sages  sontd’accord  pour  parler  ainsi. 

Pour  tenter  la  réorganisation  de  l’amortissement  et  lui  donner, 
dès  la  première  année,  un  pouvoir  quelconque  de  rachat,  le 
ministre  a fait  effectuer  des  économies  sur  les  services  généraux 
de  l’État.  Ces  économies  sont  de  30  millions  environ,  somme 
que  quelques  augmentations  de  dépense  réduisent  à 26  millions 
et  demi  (26,654,913  fr.  )'. 


1 Budget  de  1807. 

Le  budget  de  1805  doit  se  solder  en  équilibre,  et  |>cut-étre  avec  un  excédant  de 
recettes.  Voilà  déjà  un  point  acquis.  Sans  doute  il  en  sera  de  même  du  budget  de 
1806  dont  les  dépenses  vont  être  plus  rigoureusement  surveillées. 

Au  projet  de  budget  de  1807,  les  dépenses  ordinaires,  l'amortissement  misé  part, 
s’élèvent  à 1,524,383,181  fr  , savoir  : Dette  publique  et  dotations,  503,931,772  fr. 
— Services  généraux  des  ministères,  778.035,991.  — Frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation,  231,291,918.  — Remboursements  et  restitutions,  10,523,500  . soit 
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En  fin  de  compte  M.  Fould  s’arrange  pour  que  le  budget  or- 
dinaire offre  98  millions  et  demi  de  fr.  d’excédant  de  recettes. 
Entendons-nous  • ce  n’est  pas  le  budget  tout  entier  qui  se  soldera 
par  uu  excédant,  car  rien  n’est  abandonné  des  innovations  de 
1861,  ni  les  virements,  ni  le  budget  rectificatif,  ni  la  distinction 
du  budget  en  un  budget  Ordinaire,  divisé  lui-même  en  trois  ou 

160,9:18,433  fr.  de  moins  qu'en  1866  (140,264,520  fr.  d’économies,  lictives  il  est 
vrai,  sur  la  dette  par  la  reforme  de  l’amortissement,  25, 3??. 588  sur  les  services 
ministériels,  1,332,325  sur  les  frais  de  régie,  19,000  sur  les  remboursements). 

Sur  les  services  ministériels,  les  Finances  économisent  2,538,619  fr.,dont  433,700 
sur  le  |iersonnel  central  et  2,000,500  fr.  sur  la  trésorerie;  la  Guerre,  1 4,  t6G,42G  fr.  ; 
la  Marine,  7 millions;  les  Travaux  publics,  870,000;  la  Maison  de  l’Empereur, 

371.000  (sur  le  personnel  central,  sur  les  haras);  la  Justice  (sans  les  cultes),  105,000. 
Les  Cultes,  pour  deux  nouveaux  évéchés  algériens,  des  cures,  etc.,  demandent  au 
contraire  135,900  fr.  d'augmentation,  et  l'Intérieur  (secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures, télégraphes,  subventions  dues  à Paris,  etc  ),  684,670.  Pour  les  autres  services 
ni  augmentation,  ni  diminution. 

L'économie  des  frais  de  régie  |iorte  sur  les  douanes,  dont  le  personnel,  de 

26.000  agents,  est  réduit  à 22,000  et  qui  perdent  trois  directions.  Les  douanes  coû- 
tent ainsi  3,526,500  fr?de  moins,  mais  les  deux  tiers  de  l'économie  sont  reportés 
en  crédits  sur  les  contributions  indirectes,  les  tabacs,  les  postes  dont  les  employés 
voient  augmenter  leurs  traitements. 

Les  recettes  ordinaires  diminuent  de  63,146,000  fr.  attribués  5 la  nouvelle  caisse 
d'amortissement  et  de  32,011,565  fr.  de  recettes  d'ordre  de  l'ancienne  caisse.  Elles 
s'élèvent  néanmoins  à 1,622,856,877  francs,  ce  qui  laisse  un  excédant  de  25,462,502  fr. 
sur  les  dépenses,  sans  taxe  nouvelle  ni  augmentation  des  taxes  existantes. 

Sur  les  Contributions  Directes,  la  plus-value  de  l'année  1867  est  évaluée  à 
5,835,200  fr.  (1,300,000  fr.  sur  la  contribution  foncière,  1,404,000  sur  la  mobilièrei 
1,389,600  sur  les  portes  et  fenêtres,  1,747,600  fr.  sur  les  patentes.  — Le  tout  dimi- 
nué de  6,000  fr.  sur  le  produit  des  avertissements,  à cause  de  la  suppression  de 
l'impôt  sur  les  voitures. 

Les  bois,  dont  le  produit  net  est  attribué  à l'amortissement,  ne  figurent  aux  re- 
cettes que  pour  9,837,617  fr.,  somme  équivalente  aux  frais. 

Sur  les  Contributions  Indirectes,  il  y a une  apparente  diminution  de  8,456,000  fr. 
mais,  en  réalité,  il  y a une  augmentation  de  18,942,000  fr.,  car  27,398,000  fr.  du 
dixième  des  places  et  transports  des  chemins  de  fer  passent  à l'amortissement.  Les 
produits  universitaires  sont. comptes  pour  une  plus-value  de  292,100  francs;  ceux 
de  l'Algérie,  par  suite  de  rectifications  de  calculs,  subissent  une  réduction  de 
1,049,900  fr.  Les  Produits  Divers  du  budget  seraient  augmentés  de  1,040,000  fr.  si 
les  3 millions  des  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'étaient  pas 
transportés  aux  recettes  de  l'amortissement. 

En  recettes  et  en  dépenses,  les  Services  Spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 
figurent  au  projet  pour  108,086,304  francs,  non  compris  le  service  de  la  nouvelle 
caisse  d'amortissement. 

Le  budget  des  Dépenses  sur  Ressources  spéciales  est  lixé  à 245,878,988  fr. 

En  résumé,  les  recettes  donnant  1,622,856.877  fr.  et  les  dépenses  demandant 
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quatre  budgets,  et  en  un  budget  extraordinaire.  Cet  excédant  du 
budget  ordinaire,  que  nous  persistons  à croire  mal  limité  et  fic- 
tivement daté  d’excédants,  c’est  la  somme  destinée  à devenir  le 
principal  fonds  des  ressources  du  budget  extraordinaire.  On  y 
prendra  10  millions  et  demi  de  fr.  pour  assurer  l’équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  et -88  millions  seront  portés 
au  compte  de  ce  budget  extraordinaire  que  M.  Thiers  appelait 
si  ingénieusement  « l'allège  » d'un  navire  trop  chargé. 

Arrêtons-nous  à ces  chiffres,  car  ils  touchent  à l'avenir. 

L’important,  c’est  qu’on  nous  présente  enfin  un  budget  où  les 
fonds  destinés  à l’amortissement  ne  sont  pas  employés  comme 
une  recette  et  où  même  il  est  entendu  qu’on  recommencera 
l’amortissement  réel  de  la  dette  '. 

1,524,383,181  fr.,  l'excédant  des  recettes  du  budget  ordinaire  est  de  98,473,G96, 
nou  compris  les  19,227,1 1 1 fr.  de  l'excédant  particulier  du  service  d'amortissement. 
Sur  cette  somme,  10,473,696  fr.  sont  laisses  au  budget  ordinaire  pour  en  former  la 
balance  cl  88  millions  deviennent  la  dotation  du  Budget  Extraordinaire. 

Ce  budget  doté  aux  recettes  de  ces  88  millions,  reçoit  encore  1,080.000  de  l'in- 
demnité de  la  Cochinchine  (celle  de  la  Chine  a été  payée  tout  entière), 20,000,000  de 
l’indemnité  du  Mexique,  2,500,000  de  produits  extraordinaires  des  forêts,  500,000  fr. 
du  produit  de  la  refonte  des  monnaies  d'argent,  16,GG0,C6G  fr.  du  versment  de  la 
Société  algérienne  et  250,000  fr.  de  ressources  diverses;  en  tout  I33,996,6GG  fr. 
Les  dépenses,  inférieures  de  16,239,599  fr.  à celles  du  Budget  extraordinaire  de 
18GG,  se  divisent  ainsi  : 

Le  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  reçoit  5 millions  pour  les  cathédrales  et 
les  succursales.  Le  Ministère  de  l'intérieur,  4,358,000  francs  pour  les  chemins  vici- 
naux et  la  télégraphie  ; le  Ministère  de  la  guerre,  5,771,000  francs  pour  le  matériel 
du  génie  et  les  établissements  militaires  et  21,926,201  francs  pour  les  travaux 
publics  de  l’Algérie  ; le  Ministère  de  la  marine  reçoit  10  millions  500,000  francs 
pour  la  transformation  de  la  Hotte;  le  Ministère  de  l'instruction  publique, 
1,375,000  francs  pour  la  construction  de  maisons  d'école;  le  Ministère  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  7,951,000  francs  pour  les  Tuileries,  l'O- 
péra ; le  Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  72,473,000 
francs  pour  les  travaux  et  les  entreprises,  ainsi  que  pour  les  subventions  dues  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  non  pour  les  garanties  d'intérêts,  service  qui 
a été  évalué  à 33  millions  au  budget  de  1866  et  dont  en  1867  la  nouvelle  Caisse  d'a- 
mortissement sera  chargée. 

1 Note  sur  la  formation  de  la  Dette  française. 

La  dette  consolidée  se  compose  de  trois  fonds  ou  trois  ty  pes  de  reutes  ; le  4 1/2 
créé  par  la  loi  de  conversion  lacultative  du  l*r  mai  1825  et  par  le  décret  de  con- 
version obligatoire  du  14  mars  1852.  line  partie  des  anciennes  rentes  5 p.  100  y 
sont  fondues.  — Le  4 p.  100,  négocié  eu  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1828.  — Le 
3 p.  100,  inscrit  pour  la  première  fois  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  18*5. 
l'ai  suite  de  conversions,  ce  fonds  a absorbé  la  plus  grande  partie  des  autres 
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et  il  est  destiné  à devenir  prochainement  l’unique  type  des  rentes  de  la  dette  de 
l'État. 

Le  fonds  du  4 1/2,  en  dehors  des  lois  du  l*'mai  1825  et  du  décret  du  14  mars 
1852.  a été  formé  par  la  loi  du  30  avril  1849  sur  l’indemnité  coloniale,  par  le  décret 
du  27  mars  1852  sur  l’accroissement  de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur,  par  la 
loi  du  11  mars  1854  sur  l’emprunt  de  250  millions,  par  la  loi  du  31  décembre  1854 
sur  l’emprunt  de  500  millions,  par  la  loi  du  11  juillet  1854  sur  l'emprunt  de  750  mil- 
lions et  par  1»  loi  du  2 mai  1859  sur  le  second  emprunt  de  500  millions. 

Le  fonds  du  4 p.  100  a été  accru  par  la  loi  du  10  juin  1833  sur  la  consolidation 
des  réserves  de  l’amortissement,  et  par  les  lois  du  31  mars  1837  et  du  26  juin  1845 
sur  la  consolidation  des  fonds  des  Caisses  d’épargne. 

Le  fonds  du  3 p.  100  a été  accru  par  les  lois  du  t*r  mai  1825  sur  la  conversion 
facultative,  par  les  lois  du  5 janvier  1831  et  du  24  avril  1833  sur  l'achèvement  de  la 
liquidation  de  l'indemoilé  du  milliard  de  1825,  par  la  loi  du  10  juin  1833  sur  la  con- 
solidation des  réserves  de  l’amortissement,  par  la  loi  d’emprunt  du  25  juin  1841, 
par  la  loi  d’emprunt  du  8 août  1847,  par  le  décret  du  7 juillet  1848  sur  la  consolida- 
tion des  bons  du  Trésor  émis  antérieurement  au  24  février,  par  le  décret  du  29 
juillet  1848,  sur  la  consolidation  des  fonds  des  communes  et  des  établissements 
publics,  par  la  loi  du  21  novembre  1848  sur  la  compensation  à accorder  aux  por- 
teur} de  bons  du  Trésor,  émis  avant  le  24  février,  par  le  décret  du  27  avril  1852  et  l'ar- 
rélé  du  30  sur  l'échange  de  4,475,655  fr.  90  de  rentes  4 1/2,  par  la  loi  du  14  mars 
1854  sur  l’emprunt  de  250  millions,  par  la  loi  du  31  décembre  1854  sur  l’emprunt 
de  500  millions,  par  la  loi  du  11  juillet  1855 sur  l'emprunt  de  750  millions,  par  la 
loi  du  10  juillet  1856  sur  la  rente  à inscrire  au  nom  des  héritiers  de  la  reine  des 
Belges,  par  la  loi  du  G juin  1857  sur  le  rachat  du  palais  de  l'Industrie,  par  les  lois 
du  26  avril  1855  et  du  19  juin  1857  sur  la  dotation  de  l'armee,  par  la  loi  du  2 mai 
1859  sur  le  second  emprunt  de  500  millions,  par  le  décret  du  28  novembre  1859, 
rendu  conformément  à la  loi  du  9 juin  1857,  sur  le  transfert  de  rentes  è la 
Banque,  par  la  loi  du  12  février  1862  sur  la  conversion  des  rentes  4 1/2  et  4 p.  100 
et  des  obligations  trentenaires  moyennant  soulle,  et  par  la  loi  du  30  décembre  1863 
sur  l'emprunt  de  300  millions. 

Reprenons  et  résumons  une  dernière  fois  l'histoire  de  notre  Grand-Livre. 

L’ancienne  dette  publique  était  évaluée  ainsi  le  1"  août  1793  : Dette  constituée 
sur  l’Hotebde-Ville,  les  pays  d'Élat,  le  clergé,  etc.,  75,810,000  fr.,-  — dette  flot- 
tante pour  ellets  au  porteur  et  actions  des  compagnies,  etc.,  20,707,000  ; — dette  à 
liquider  pour  le  remboursement  des  charges,  31,286,000;  — total,  127,803,000  fr. 

L'accroissement  réel,  de  1793  à l'an  VIII,  fut  de  8,650,000  fr.,  pour  les  intérêts 
d'emprunts  forcés  en  assignats,  de  g, 000, 000  pour  les  dettes  des  communes  et  des 
départements,  de  7,500,000  pour  les  dettes  des  émigrés,  de  12,000,000  pour  les  con- 
versions de  rentes  viagères,  et  de  10,763,000  pour  les  paiements  en  inscriptions.  — 
Total,  46,913,000  fr.,el  total  géoèral,  174,716,000  fr. 

Il  aurait  du  être  consolidé,  d’après  les  termes  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI  <, 

1 Quand  cette  loi  ordonna  de  consolider  le  tiers  de  ls  dette  et  de  rembourser  les  deux 
antres  tiers,  on  se  rappelle  que  la  dette  était  évaluée,  non  pas  S 17*. 71 6, 000  fr.,  mais  4 
258  millions,  et  le  tiers  à consolider  à 80  millions. 

H.  ’ 25 
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58.716.000  fr.;  mais  les  inscriptions  admises  en  paiements  de  domaines  nationaux, 
les  rentes  des  émigrés,  celles  des  mainmortahles  confisquées  ou  annulées  ont  réduit, 
en  l’an  VIII,  l’inscription  à 40,216,000  fr. 

Depuis  l’an  VIII,  la  dette  inscrite  pour  les  pays  réunis,  et  acceptée  en  1814  par 
la  France,  s'est  élevée,  pour  la  Belgique  à 4 millions,  pour  les  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  A 408,000,  pour  le  Piémont  à 1,090,000,  pour  la  Ligurie  à 
353,000,  pour  Parme  et  Plaisance,  à 62,000,  et  à 173,000  pour  diverses  autres  ins- 
criptions, soit,  en  tout,  à 6,080,000  fr. 

Déplus,  de  l'an  VIH  à 1814  (!•'  avril),  la  dette  s’est  accrue.de  5,663,000 fr.  de 
rentes  créées  en  paiement  d’arnérés  anciens,  par  les  lois  des  29  ventôse  an  IX, 
21  floréal  an  X,  4 germinal  an IX,  15  septembre  1807  et  15  janvier  1810,  de  4,591,000 
pour  les  arriérés  de  l’an  V à l’an  IX,  et  d’un  million  de  rentes  créées  par  la  loi  du 
20  mars  1813,  pour  l’arriéré  de  l’an  X à 1809.  Ces  inscriptions  montent  ensemble  à 

1 1.254.000  fr.  de  rentes.  De  plus,  pour  les  besoins  dn  service  courant,  il  fut  créé  au 
profit  de  la  Caisse  d’amortissement,  en  échange  de  bons,  5 millions,  et  750,000  fr.  au 
profit  du  domaine  extraordinaire,  en  échange  de  valeurs.  Avec  1,637  fr.  pour  ap- 
points et  de  petites  inscriptions  la  dette  arrivait,  en  1814,  au  chiffre  de  63,307,637  fr. 
de  rentes,  toutes  en  5 p.  100. 

La  liquidation  de  l’Empire  n’était  pas  faite,  il  est  vrai,  et  s’il  avait  tequ  les 
finances  en  assez  bon  ordre,  tant  que  la  victoire  put  nourrir  la  guerre,  une  fois  ve- 
nus les  jours  d'épreuves,  il  avait,  faute  de  ressources  présentes,  laissé  se  former  des 
arriérés  et  nous  avait,  dans  la  catastrophe  suprême,  légué  des  charges  de  défaites 
dont  la  masse  ne  fut  soldée,  par  les  lois  du  13  septembre  et  du  21  décembre  1814, 
ainsi  que  par  celle  du  28  avril  1816  et  par  d'autres  encore,  que  par  la  création  de 
35,622,768  fr.  de  rentes  auxquelles  s’ajoutèrent  immédiatement,  en  vertu  des  lois  du 
23  décembre  1815  et  du  6 mai  1818  entre  autres,  4.1,185,199  fr.  de  rentes  du 
même  fonds  de  5 p.  100.  On  pourrait  presque  les  porter  au  compte  de  l'Empire,  ces 
80  millions  de  rentes  inscrites  sur  le  Grand-Livre  dès  les  premiers  jours  de  la  Res- 
tauration, et  négociées  dans  des  conditions  défavorables. 

L'insuffisance  des  ressources  des  budgets  de  la  Restauration,  surtout  dans  les  pre- 
mières années,  fit  ensuite  créer,  pour  trouver  de  l’argent  en  les  vendant,  59,974,950  fr. 
de  rentes,  partie  en  5,  partie  en  4 p.  100.  La  conversion  facultative  autorisée  par 
la  loi  du  1"  mai  1825  y ajouta  25,493,799  fr.  de  rentes  en  4 1/2  et  en  3 p.  100,  la 
loi  du  27  avril  1825  ayant  accordé  aux  émigrés  et  aux  anciens  propriétaires  dépos- 
sédés par  l’État,  de  1789  à 1814,  25,995,310  fr.  de  rentes  en  3 p.  100,  à titre  d’in- 
demnité. Le  total  est  de  190,272,026  fr.  de  rentes,  dont  99,073,619  vendues  et 
91,198,407  remises.  On  doit  en  retrancher  31,723,956  fr.  de  rentes  5 p.  100  pour  la 
conversion  de  1825  et  3,454,433  fr.  en  5 et  en  3 p.  100  pour  annulations  de  res  tes 
ayant  fait  retour  à l’État.  Resterait  unesomme  de  155,093,637  fr.  de  rentes,  mais  la 
Caisse  d’amortissement  a racheté  dans  les  quinze  ans  53,833,1*4  fr.  de  rentes  en 
5,  en  4 1/2,  en  4 et  en  3 p.  100,  et  sur  ces  53  millions,  la  loi  du  l"  mai  1825  a an- 
nulé 16,020,094  fr.  de  rentes  en  4 1/2,  en  4 et  en  3 p.  100.  Les  rentes  actives  lais- 
sées en  définitive  par  le  gouvernement  de  la  Restauration  à la  charge  de  la  dette 
publique  étaient  donc  de  101 ,260,463  fr.  et  de  !•  4,5'  8,  IOO  fr.  avec  celles  qui  exis- 
taient en  1814.  La  Caisse  d’amortissement  possédait  en  outre  37,813,080  fr.  de 
rentes. 
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Tous  ces  détails,  nous  les  avons  donnés,  époque  par  époque,  mais  il  n'est  pas  inu- 
tile  de  les  réunir  en  un  dernier  tableau  d'ensemble. 

Le  gouvernement  de  juHIet  18,10  n'a  ajouté  aux  rentes  actives  de  la  dette  qu'une 
somme  de  12,277,267  fr.  En  réalité  il  a créé  30,201,805  fr.  de  rentes,  soit 
31,158,734  fr.  en  5 et  en  3 p.  100  pour  le  service  d’emprunts,  8,092,647  fr.  en  4 
p.  100,  remis  en  1837  et  en  1845  à la  Caissedes  dépôts  et  des  consiguations  pour 
la  consolidation  des  fonds  des  caisses  d'épargne,  315  fr.  en  5 pour  100  pour  paie- 
ments des  communes  de  biens  vendus  et  109  fr.  en  5 p 100  pour  des  rétablisse- 
ments ; mais  les  annulations  ont  porté  sur  876,066  fr.  de  rentes  en  5,  en  4 1/2,  en 
4 et  en  3 p.  100  et  la  Caisse  d'amurtissement  a racheté  26,098,472  fr.  de  toutes 
renies.  Le  total  des  rentes  actives  inscrites  à la  fin  du  mois  de  février  1848  ne  s'éle- 
vait ainsi  qu’à  176,845,367  fr  de  rentes,  presque  la  même  somme  que  celle  qui,  en 
1793,  devait  être  portée  au  Grand-Livre.  Quant  aux  rentes  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement, elles  s'étaient  accrues  d'abord  des  26,098,472  fr.  rachetés  et  ensuite  de 
35,530,347  fr.  de  rentes  en  4 et  en  3 p.  100  provenant  de  la  consulidation  des 
rentes  de  l'amortissement  ordonnée  par  la  loi  du  10  juin  1833,  mais  les  lois  du  27  et 
(tu  28  juin  1833  ayant  fait  annuler  32  millions  de  rentes  de  la  Caisse,  en  5 p.  100, 
elle  ne  possédait  lors  de  l'avénement  de  la  seconde  République,  que  67,441,899  fr. 
de  rentes. 

Les  emprunts  contractés  en  vertu  des  décrets  du  9 mars,  du  7 et  du  14  juillet 

1848  ont  occasionné  l'aliénation  de  14,935,387  fr.  de  rentes  5 p.  100;  la  consolida- 
tion des  livrets  des  caisses  d'épargne  et  de  la  dette  flottante  du  Trésor,  décrétée  le 
7 juillet  1848,  celle  de  35,774,613  fr.  de  rentes  en  5 et  en  3 p.  100  ; le  rachat  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à Lyon,  ordonné  par  le  décret  du  17  août  1848,  celle  de 
-6,817,348  fr.  de  rentes  5 p.  100  et  l'indemnité  accordée  aux  colonies  par  les  lois  du 
30  avril  1849  et  du  30  juillet  1850,  pour  le  rachat  des  esclaves,  celle  de  6 millions  de 
rentes  5 p.  100.  En  tout,  63,527,248  fr.,  chiffre  presque  égal  à celui  de  la  dette  de 
1814,  mais  réduit  à 53,923, 496 fr.  par  l'annulation  de  8,035,211  fr.  de  rentes  4 p.  100 
provenant  de  la  consolidation  des  livrets  des  caisses  d'épargne  (décret  du  7 juillet 
1848)  et  par  d’autres  annulations  montant  à 549,487  fr.  de  rentes  en  5 et  eu  3 p.  100, 
ainsi  que  par  le  rachat  de  1,019,054  fr.  de  rentes  en  4 et  en  3 p.  100,  fait  par  la 
Caisse  d'amortissement  jusqu'au  14  juillet  1848.  Les  rentes  actives  montaient  par 
conséquent,  le  1"  janvier  1852,  à 230,768,863  fr.  Les  rentes  du  fonds  d'amortisse- 
rneut  avaient  été  accrues,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  1,019,054  fr.  par  des  ra- 
chats; elles  le  furent  encore  de  18,608,355  fr.  de  renies  3 p.  100  par  la  consolida- 
tion réglementaire  des  réserves  de  la  caisse,  mais,  d’autre  part,  la  loi  du  4 décembre 

1849  ayant  ordonné  l'annulation  de  75,063,093  fr.  de  rentesdece  fonds  (28,622,606  fr. 
de  5,  de  4 1/2,  de  4 et  de  3 p.  100  rachetés  et  46,441,087  fr.  de  4 et  de  3 p.  100 
consolidés],  il  ne  restait  plus  à la  Caisse  que  12,005,015  fr.  de  rentes  et  la  dette  gé- 
nérale, ainsi  déchargée,  mais  par  l'appauvrissement  de  l'amortissement,  ne  montait 
plus  qu’à  242,774,478  francs. 

Depuis  le  l"  janvier  1852  la  dette  active  s'est  augmentée  de  4,403,436  fr.  de  rentes 
3 p.  100  échangées  aux  termes  du  décret  du  27  avril  1852  pour  faciliter  la  conver- 
sion du  5 en  4 1/2  ; de  500,000  fr.  de  renias  en  4 1/2,  créées  par  le  décretdu  27  mars 
1852,  au  profit  de  la  Légion  d’honneur  ; de  71,709,380  fr.  de  rentes  en  4 1/2,  et  en 
3 p.  100  des  emprunts  de  la  guerre  d'Orieut,  de  200,000  fr.  de  rentes  3 p.  100  ina- 
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entes  par  la  loi  du  10  juillet  I «30  au  nom  des  héritiers  de  la  Reine  des  Belles, 
Louise  d'Orléans,  fille  de  Louis- Philippe  ; de  441,176  fr.  de  rentes  3 p.  100  créées 
par  la  loi  du  6 juin  1867  pour  le  rachat  du  palais  de  l'Industrie  ; de  1,051  lr.  de  ren- 
tes en  4 1/3  indûment  annulés  lors  de  la  conversion  de  1857;  de  7,941,315  fr.  de 
renies  en  3 p.  100  inscrites  par  la  loi  du  19  juin  1857  au  nom  delà  Caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée;  de  8,397  fr.  de  renies  en  4 1/7,  créées  par  le  décret  du  19  mars 
1858  pour  le  rétablissement  d'une  partie  du  majorai  du  ducd'lstrie;  de  75, 77 3,370 fr. 
de  rentes  en  4 1/2  et  en  3 p.  100  de  l'emprunt  de  la  guerre  d'Italie  ; de  4,000,000  de 
rentes  3 p.  100  transférées  à la  Banque  de  France  en  vertu  de  la  loi  du  9 juin  1857; 
de  12,092,520  fr.  de  rentes  3 p.  100  échangées  par  la  loi  du  12  février  1802  contre  les 
obligations  trentenaires  et  de  14,249,339  fr.  de  3 p,  100  créées  pour  l'emprunt  de 
300  millions  fait  en  1804,  le  tout  moulant  a 141,320,984  fr.  de  rentes,  en  ne  comptant 
que  pour  mémoire  les  135,249,986  fr.  (133,617,288  fr.  de  4 1/2  et  1,632,698  fr.  de 
4 p.  100)  convertis  par  soulle  en  3 p.  100.  Déduisons-en  17,566,401  fr.  de  rentes 
pour  les  résultats  de  la  conversion  de  1852  qui  a changé  175,664,010  fr.  de  5 p.  100 
en  158,087,609  fr.  de  4 1/2  ; 212,883  fr.  de  rentes  5 p 100  de  l'indemnité  coloniale 
qui  restaient  à inscrire  encore;  3,685,592  fr.  de  rentes  5 p.  100  remboursées  aux 
créanciers  de  l'État  qui  n'acceptèrent  pas  la  conversion  ; 206,432  fr.  de  rentes  5 p. 
100  pour  le  remboursement  des  portions  des  renies  que  le  décret  du  14  mars  1852 
avait  déclarées  non  inscriptibles;  4,475,656  fr.  de  rentes  en  4 1,7  annulées  par  suite 
d'échange,  aux  termes  du  décret  du  27  avril  1852  ; 389,065  fr.d'annuiations  diverses 
de  rentes  en  4 1/2  et  en  3 p.  100,  2,063,846  fr.  de  rentes  en  4 1/2,  en  4 et  en  3p. 
100  transférées  à la  Caisse  d’amortissement  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, et  enfin  2,467,363  de  rentes  en  4 1/2,  en  4 et  en  3 p.  100  rachetées  en  1858 
par  la  Caisse  d'amortissement.  Reste  110,253,746  fr.  du  rentes  actives  pour  la  part 
qui  revient  à l'Empire  dans  la  dette  publique  portée  ainsi  le  1"  janvier  1865  au  total 
de 341,022,609  fr. 

Les  rentes  de  l'amortissement,  à la  même  date,  étaient  montées  de  12,005,6)5  fr.  à 
63,776,369  fr.  par  l'inscription  des  2,063,846  fr.  de  rentes  transférées  de  la  Caisse 
des  retraites  et  des  2,467,303  fr.  de  rentes  rachetées  dont  il  a été  question  tout  à 
l'heure,  aiusi  que  par  la  consolidation  de  65.553,706  fr.  en  3 p.  100  des  réserves, 
sommes  diminuées  par  l'annulation  de  4,308,000  fr.  de  rentes  5 p.  100,  rachetées  an- 
térieurement 4 1848  (décret  du  17  mars  1852),  des  2,063,846  fr.  de  rentes  de  la 
Caissedes  retraites,  des  7,942,315  fr.  de  rentes  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armee, 
et  des  4 millions  consolidés  pour  représenter  l'inscription  faite  au  nom  de  la  Banque 
de  France. 

Le  total  des  rentes  inscrites,  avec  836,943  fr.  de  rentes  à inscrire,  et  y compris  les 
rentes  de  I amorüÿemenl,  était,  en  définitive,  le  1"  janvier  1865,  de  403,962,035  fr  , 
et,  avec  836,943  fr.  à inscrire,  de  404,798,978  fr.,  en  1,165,531  inscriptions;  dont 
341,022,609  fr.  de  rentes  actives,  qui  constituent  la  véritable  dette. 

Depuis  le  I"  janvier  1865  il  n'a  rien  été  ajouté  aux  rentes  actives,  et  les  rentes  de 
l'amortissement  ont  été  diminuées  de  65,821,588  fr.  par  la  loi  votée  en  juin  1865, 
qui  en  a prescrit  l'annulation. 

La  récapitulation  des  renies  créées  depuis  l'ouverture  du  Grand-Livre,  ou  du 
moins  depuis  le  réglement  des  comptes  arriérés  de  la  République  de  1792,  montre 
qu'il  ena  été  inscrit  pour9Ü9, 912,806  l'r.  68 jusqu'à  la  lin  de  1864,  dont  654,423, 250  fr. 
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68  de  renies  remises  à divers  et  255,549,556  fr.  de  rentes  négociées,  c’est-à-dire  ven- 
dues à des  préteurs  de  capiteux  qui  ont  fourni,  depuis  1816  et  jusqu’en  1864, 
5.248,137,484  fr.  Les  annulations  de  toutes  sortes  ont  porté  sur  506,010,771  fr.f>8, 
et  la  dette  s’est  trouvée  réduite  par  là  au  chilTre  de  403,9G2,035  fr.  que  nous  avons 
enregistré.  , 

Les  créations  ont  porté  sur  260,427,235  fr.  10  de  5 p.  100;  sur  178,381,892  fr. 
08  de  4 1/2  (1852);  sur  1,034,764  frde  4 1/2  (1825);  sur  26,522,017  fr.  de  4 p.  100 
et  sur  443,606,898  fr.  de  3 p.  100. 

Les  annulations  ont  fait  disparaître  260,427.235  fr.  60  de  5 p.  100  (le  fonds  en- 
tier), 139,233,688  fr.08  de  4 1/2  (1852),  1,034,764  de  4 1/2  (1825),  26,052,756  fr. 
de  4 p.  100  et  79,262,328  fr.  de  3 p.  100. 

Il  restait  encore,  le  1"  janvier  1865,  836,943  fr.  de  rentes  à inscrire,  pour  les  em- 
prunts réalisés  par  souscription,  et  presque  tout  pour  celui  de  1864,  sur  la  masse  des 
rentes  inscrites,  émises  ou  négociées  depuis  la  loi  de  1825  qui  a créé  le  4 1/2,  le  plus 
ancien  des  fonds  subsistant  de  la  dette  publique. 

On  a fait  le  classement,  par  catégories,  des  propriétaires  de  rentes,  au  l"janvier 
1865.  Les  renies  ont  été  divisées  en  renies  immobilisées  et  en  renies  mobilisées,  et 
l’on  a considéré  comme  iumobilisées,  non  pas  seulement  celles  de  l'amortissement 
qui  sont  absolument  intransférables  et  seules  véritablement  frappées  d’immobilité, 
mais  aussi  celles  qui  le  sont  temporairement  au  moins  dans  les  mains  de  leurs  pos- 
sesseurs. La  somme  de  104,604,953  fr.  de  rentes  immobilisées  appartenait  à 3,358 
propriétaires,  ou  plutôt  était  répartie  entre  3,358  inscriptions:  63,776,369  fr.  en  17 
inscriptions  pour  la  Caisse  d’amortissement;  324,174  fr.cn  48  inscriptions  pour  les 
majorais  sur  demandes  ; 667,158  fr.  en  85  inscriptions  pour  les  dotations  réversibles 
au  domaine  de  l’État  (voir  1. 1,  p.  249);  100,139  fr.  en  10  inscriptions  pour  le  compte 
d’ace roissement  des  majorais  et  dotations;  6,077,536  fr.en  4 inscriptions  pour  la  Légion 
d'honneur;  3,897,239  fr.  en  2 inscriptions  pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  son  compte  particulier;  2,035,0(40  fr.  en  206  inscriptions  pour  le  compte  Caisse 
des  retraites  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  16,204  fr.  en  2 inscriptions 
pour  diverses  fondations  de  l’Dnivcrsité  ; 5,100,000  fr.  en  deux  inscriptions  pour  la 
Cqisse  des  invalides  de  la  marine;  1,632,179  fr.  en  242  inscriptions  pour  divers 
fonds  de  retraite  ; 998,945  fr.  en  2,281  inscriptions  pour  des  cautionnements  et  garan- 
ties ; 2,213,152  fr.  en  420  inscriptions  pour  des  établissements  publies  et  religieux 
du  département  de  la  Seine;  150,000  fr.  en  4 inscriptions  pour  le  fonds  de  réserve 
de  la  Banque  de  France  ; 13,203,364  fr.  en  10  inscriptions  pour  la  Caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée  et  4 millions  en  une  inscription  pour  le  compte  des  rentes  transfé- 
rées de  la  Banque  de  France. 

Les  299,357,082  fr.  de  renies  mobilisées  étaient  formés  de  1 ,102,173  inscriptions  : 
9,115  fr.  en  39  inscriptions  pour  les  successions  en  déshérence  échues  nu  domaine 
de  l'État;  15,177,587  fr.  en  1,267  inscriptions  pour  le  compte  à divers  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; 2,915,668  fr.  en  623  inscriptions  pour  le  compte  Fonds 
à divers  de  la  Banque  de  France  ; 5,301,799  fr.  en  547  inscriptions  pour  des  établis- 
sements tonliniers;  3,621,076  fr.  en  465  inscriptions  pour  des  compagnies  d'assu- 
rances; 179,703  fr.  en  243  inscriptions  (tour  des  sociétés  françaises  : 42,242,013  fr. 
en  285,165  inscriptions  départementales  pour  divers  propriétaires;  31,467,718  fr.  en 
223,327  inscriptions  pour  les  rente#  au  porteur;  2,563,995  fr.  en  12,552  inserip- 
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lions,  pour  1rs  rentes  dites  mixtes,  A la  fois  au  porteur  et  nominatives;  192,892,552  fr. 
en  63G.579  inscriptions  pour  divers  propriétaires;  1,093,967  fr.  en  295  inscriptions 
pour  des  banquiers,  et  l,29l,8s9  fr.  en  1,071  inscriptions  pour  des  agents  de 
change. 

Le  total  général  des  inscriptions  faites  au  Grand-Litre  était  donc  de  1,105,531  : 
186,401  de  4 1/2,885  de  4 et  978,245  de  3 p.  100. 

Note  sur  la  Dette  Viagère. 

Sans  entrer  dans  de  nouveaux  détails  sur  la  dette  temporaire,  celle  des  emprunts 
spéciaux,  celle  qui  résulte  de  conventions  diverses,  celle  qui  est  formée  par  les  pro- 
messes de  garanties  d'intérêts,  etc.,  nous  avons  à dire  quelques  mots  de  la  Dette 
Viagère  et  des  Pensions. 

Qui  croirait  qu'en  1805,  le  I"  janvier,  il  restait  encore  à éteindre  1,346  comptes 
de  dette  viagère,  suite  des  derniers  emprunts  de  l'ancienne  monarchie.  On  supposait 
du  moins,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'existence  de  958  parties  prenantes,  pour 
une  rente  due  è une  seule  tète,  de  375  pour  une  rente  placée  sur  deux  tètes,  de  10, 
pour  une  rente  placée  sur  trois  tètes,  et  de  3 pour  une  rente  placée  sur  quatre  tètes. 
Les  rentes  à payer  annuellement  pour  ce  service  formaient  un  total  de  385,490  fr. 
On  suppose  qu’elles  seront  toutes  éteintes  en  1880.  Ces  rentes  d'ancienneorigine  ne 
sont  que.  la  plus  faihle  partie  de  la  dette  viagère  inscrite  au  Grand-Livre.  On  y 
peut  joindre  diverses  rentes  inscrites  au  profit  des  légataires  de  la  duchesse  douai- 
rière d'Orléans  et  de  la  duchesse  de  Bourbon-Penthiêvre,  parce  que  l’État,  se  trou- 
vant saisi  depuis  1852,  des  biens  de  la  famille  d'Orléans  dont  le  roi  Louis-Philippe 
avait,  le  7 août  1830,  fait  donnation  à ses  enfants,  se  trouve  aussi  chargé  d'acquitter 
des  legs  attachés  à la  jouissance  de  ces  biens. 

Ce  qui  rend  dé  l'importance  dans  le  service  général  de  la  dette  publique  à la  dette 
viagère  qui  allait  s’éteindre,  c'est  la  création  des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse 
instituées  par  les  lois  des  18  juin  1850,  12  juin  1801  et  4 mai  1804.  Antérieurement 
à l'année  1803,  il  y en  avait  d'inscrites  pour  4,024,541  fr.  ; on  en  a inscrit  pour 
400,778  fr.  dans  l'année  et  il  s'on  est  éteint,  d’après  les  décès  notifiés  ou  présumés, 
pour  780, 913'fr.  En  1804,  les  inscriptions  ont  donné  889,540  fr.  et  les  radiations, 
629,100  fr.  Le  compte  de  ces  rentes  se  trouvait  donc  être,  le  I"  janvier  1804,  de 
3,050,400  fr.,  appartenant  à 13,658  parties  prenantes  et  le  1"  janvier  1865  de 
3,910,846,  appartenant  a 15,045  parties.  En  1864  les  versements,  au  nombre  de 
279,985,  se  sont  élevés  à 7,182,900  fr.  44  de  capital.  En  1863  la  Caisse  avait  reçu 
6,546,391  fr.  67  en  302,030  versements.  Au  budget  de  1866  la  somme  inscrite  pour 
le  service  est  de  4,800,000  fr.  ; elle  était  de  4,500,000  fr.  au  budget  de  1805. 

De  1851  à 18G4,  celte  dernière  année  comprise,  la  Caisse  a ouvert  des  comptes 
individuels  à 239,309  déposants.  Elle  a reçu  d’eux,  en  capitaux  versés,  87,135,992  fr. 
50  et  du  Trésor,  en  arrérages  de  rentes  incrites,  16,031,214  fr.  50.  Les  rembourse- 
ments s'étant  élevés  à 8,097,699  fr.  36,  tant  pour  les  capitaux  versés  avec  la  con- 
dition de  la  réserve  au  profit  des  héritiers  des  déposants  que  pour  les  sommes  reçues 
contre  les  prescriptions  de  la  loi,  il  est  resté  à employer  en  rentes  une  somme  de 
94,409,507  fr.  64  réduite  de  1,880,972  fr.  40  par  suite  de  la  conversion  du  4 1/2  en 
4 p.  100.  Cette  somme  a servi  à acheter  pour  4,142,004  fr.  de  rentes.  La  Caisse  en 
a fait  annuler  par  l'amortissement  pour  2,003,846  fr.  représentant,  d’après  le  tarif, 
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4,778,573  fr.  de  rentes  viagères  inscrites  aux  noms  de  74,999  parties.  Elle  en  con- 
serve pour  2,078,158  fr.,  ayant  coûté  à acquérir  47,703,356  fr. 

La  gestion  de  la  Caisse  des  retraites  ou  des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse, 
créées  sons  la  garantie  de  l’Étal,  par  les  lois  que  nous  venons  d'indiquer,  est  confiée 
à l'administration  de  l'une  des  grandes  caisses  de  l'État  nommée  la  Caisse  des  dépdts 
et  consignations.  Le  capital  des  rentes  à servir  est  formé  par  des  versements  volon- 
taires, qui  ne  peuvent  être  inférieurs  à la  somme  de  5 francs  et  doivent  toujours  se 
composer  de  sommes  divisibles  par  5 francs;  ils  sont  effectués,  à Paris,  à la  Caisse 
même  des  consignations,  et,  dans  les  départements,  aux  caisses  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  deniers  de  l'État.  L'intérêt  du  capital  se  calcule  à 4 1/2  p. 
100.  La  loi  de  1861  avaii  porté  à 1,000  fr.  le  maximum  de  la  rente  constituée  sur 
une  tête  fixé  d'abord  à 600  fr.  ; la  loi  de  1864  l'a  élevé  à- 1,500  fr.  ; cette  rente  est 
incessible  et  de  plus  insaisissable  jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  On  en  paie  les  arré- 
rages par  trimestres  le  1"  janvier,  le  I"  avril,  le  1"  juillet  et  le  1"  octobre. 

En  fait  le  Trésor  a payé  déjà  pour  près  de  500,000  fr.  d’arrérages  de  rentes  via- 
gères au  delà  des  paiements  que  les  calculs  déduits  des  tables  de  mortalité  de  Depar- 
cieux  faisaient  prévoir.  De  1851  à 1863  il  devait  s’attendre,  sur  les  versements  effec- 
tués, à payer  26,419,474  fr.  et  il  a |iayc  26,900,637  fr.  46.  Félicitons-nous  de  ce  que 
la  mortalité,  en  voilà  encore  une  preuve,  devient  ' plus  lente  en  France,  mais  faut-il 
que  l'État  soit  exposé  à y perdre?  On  a fait  remarquer  qu'il  n'y  a pas  perdu  parce 
qu'en  1862  et  en  1863  la  conversion  du  4 1/2  en  4 p.  100  lui  a procuré  des  fonds 
de  la  Caisse  des  retraites  une  soulte,  ou  un  bénéfice  de  t,886,972  fr.  40,  mais  cette 
recette  est  accidentelle  et  il  a même  été  en  quelque  sorte  fâcheux  que  les  rentiers  de 
la  Caisse  en  eussent  les  frais  à faire. 

La  loi  de  1850,  quoique  rien  ne  le  dise  dans  son  texte,  était  évidemment  votée 
dans  l'intérêt  des  classes  pauvres  et  pour  les  aider,  en  développant  chez  elles  l'esprit 
de  prévoyance,  à subvenir  aux  besoins  de  la  vieillesse.  L'Élat  dépasse  peut-être  les 
* limites  de  son  droit,  de  son  devoir  de  tuteur,  lorsqu'il  offre  indistinctement  à toutes 
les  classes  de  la  société  de  leur  servir  de  banquier  et  d'assureur.  Peut-être  aussi 
n’est-il  pas  sage  de  développer  outre  fnesure  chez  les  individus  le  désir  de  placer  en 
viager  leurs  économies.  Ces  dépôts  affaiblissent  en  effet  l’esprit  de  famille,  qu'il  est 
si  utile  d’encourager. 

Une  des  considérations  qui  ont  fait  élever  en  1864  le  maximum  des  rentes  via- 
gères. c'est  que  le  Trésor  s'indemnisera  plus  aisément,  sur  de  plus  gros  versements, 
des  frais  généraux  de  sa  comptabilité. 

L'expérience  dira  si  en  élevant  le  maximum  et  en  accordant  le  bénéfice  des  re- 
traites à des  catégories  nouvelles  des  personnes  d’une  vie  probablement  plus  longue 
l'on  n'a  pas  fait  renaître  le  danger  d'une  perte  définitive  pour  l'État.  Jusqu’ici  rien 
ne  le  prouve,  car  on  a vu  tout  à l'heure  qu'en  1864  la  somme  des  capitaux  versés 
n'a  pas  été  de  plus  de  63G.000  fr  supérieure  au  total  des  versements  de  l'année 
précédente. 

Les  sommes  disponibles  qui  proviennent  soit  des  versements  des  dépositaires,  soit 
des  intérêts  perçus  pour  leur  compte,  sont  successivement,  ef  dans  les  huit  jours  au 
plus  tard,  employées  à acheter  des  rentes  sur  l'État  au  nom  de  la  Caisse  des  retraites, 
et  tous  les  trois  mois  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  en  a la  gestion,  fait 
inscrire  au  livre  de  la  dette  publique  les  rentes  viagères  liquidées  pendant  le  tri- 
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mestre.  En  même  tempe,  par  un  prélèvement  fait  sur  le  compte  de  la  Caisse  des 
retraites,  elle  Tait  transférer  au  nom  de  la  Caisse  d’amortissement,  la  quantité  de 
rentes  nécessaire  pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendant  le  tri- 
mestre, un  capital  qui  équi vaille  aux  rentes  viagères  à inscrire.  C’est  ainsi  qu’anté- 
neurement  à 1863  il  avait  été  ainsi  transféré  et  ensuite  annulé  pour  1 ,709, 392  fr.  de 
rentes.  Il  en  a été  encore  annulé  pour  111,285  fr.  en  1863. 

On  considère  la  Caisse  des  retraites  comme  une  annexe  de  la  Caisse  d’amortisse- 
ment, parce  qu’en  s’engageant  à payer  des  rentes  viagères  l’Etat  se  décharge  des 
renies  perpétuelles  que  la  Caisse  lui  achète,  avec  une  puissance  qui  jusqu’ici  a été,  en 
moyenne,  de  8 millions  de  capital  par  année;  mais  si  les  annuités  à payer  repré- 
sentent le  même  intérêt,  et  c’est  ce  qui  arrive,  on  ne  voit  pas  quel  amortissement  de 
la  dette  il  y a dans  la  conversion  des  arrérages  de  la  dette  en  annuités  qui  se  renou- 
vellent sans  cesse  et  deviennent  perpétuelles  par  le  mouvement  des  existences.  A la 
bonne  heure  si  elles  s'éteignaient,  si  on  devait  arrêter  toiit  d’un  coup  les  opérations 
de  la  Caisse  I 

Les  pensions  étaient  l’un  des  scandales  de  l'ancien  régime  ; mais  depuis  que  la  loi 
seule  règle  les  droits  des  pensionnaires,  nous  ne  voyons  pas  sous  quel  prétexte  on 
peut  les  condamner.  Certains  économistes  affectent  de  croire  que  les  fonctionnaires 
seraient  plus  heureux  et  même  plus  estimables  s’ils  n’étaient  pas  ainsi  protégés  par 
l’Etat,  s’ils  se  chargeaient  seuls  de  prévoir  leurs  besoins  futurs , mais  un  fonction- 
naire public,  eu  se  vouant  tout  entier  à sa  lâche,  doit  évidemment  jouir  du  bénéfice 
de  son  contrat  qui  lui  enlève  la  faculté  de  faire  des  opérations  de  commerce  ou 
d’industrie.  L’Etat  l’emploie  à charge  de  le  secourir  lorsqu’il  aura  usé  ses  forces  à son 
service,  et  c’est  même  parce  qu'il  l’entretiendra  plus  tard  sans  qu’il  travaille  qu’il 
le  paie  si  peu  pendant  qu’il  agit  < . D'ailleurs,  ce  qu’il  lui  donne  à la  fin  de  sa  car- 

4 les  premières  règles  du  régime  des  pensions  en  France  ont  été  déterminées  pur  le 
décret  du  S août  1790.  Les  pensions  sont  entrées  définitivement  au  budget  k partir  de  la  loi 
du  15  germinal  an  XI . Le  décret  du  13  septembre  en  fixa  le  mode  et  la  quotité.  Les  rete- 
nues ne  sont  devenues  d'une  application  gèncrulerqu’à  partir  de  I8H . Dans  ies  premiers 
temps  le  fonds  des  pensions  était  limité,  et  même  pins  lard  les  pensions  servies  par  l'Etat, 
sauf  celtes  de  l’armée,  ne  furent  accessibles  qu’à  un  nombre  reslreint  de  loncticnnaires. 
Des  caisses  particulières  s’étaient  formées  pour  payer  les  retraites  de  la  plus  grande  partie 
des  autres,  mais  sans  suivre  les  mêmes  principes  ni  les  mêmes  règlements.  La  loi  du 
9 juin  1853  est  venue  mettre  de  l'unité  dans  le  régime  des  pensions  civiles:  elle  autorisa 
l’Etat  à se  saisir  de  l'actif  et  à se  charger  du  passif  de  toutes  les  caisses,  elle  fixa  des  con- 
ditions nouvelles  pour  les  pensions  à accorder  k partir  de  1854.  A 00  ans  d'âge  et  après 
30  ans  de  service,  dans  les  fonctions  sédentaires,  ou  à 50  ans  et  après  95  ans  de  service  dans 
les  fonctions  actives,  l’employé,  a droit  â une  retraite  qui  est  au  moins  de  la  moitié  du  traite- 
ment moyen  des  six  dernières  années.  Aucune  condiliun  d'âge  ou  de  temps  n’es!  exigée  quand 
le  fonctionnaire  devient  incapable  de  travailler  par  le  fait  même  de  son  travail.  Les  infir- 
mités et  les  suppressions  d'emploi  donnent  lieu  k une  pension  d'autant  de  soixantièmes  ou  de 
cinquantièmes  du  traitement  que  l’on  a d'années  de  service.  Les  veuves,  mariées  depuis  six 
ans,  ont  droit  généralement  au  tiers  de  la  pension  dont  jouissait  leur  mari  et  ce  tiers  est 
réversible  sur  les  orphelins  jusqu'k  l'âge  de  91  ans.  Les  pensions  ne  peuvent  dépasser 
6,000  fr.  excepté  celles  des  ambassadeurs.  La  loi  de  1853  ne  règle  pas  les  {tensions  des 
ministres,  des  conseillers  d’Etat,  des  préfets  et  sous-préfets  et,  contre  toute  justice,  ne 
donne  pas  de  droits  k une  retraite  aux  catégories  les  plus  humbles  des  employés  de  l'Etat, 
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un  crédit  public  et  des  rentes  en  circulation,  il  y a une  limite 


rière  n’est  qne  la  restitution  des  retenues  faites  sur  ses  appointements.  L’économie 
politique  n’a  donc  pas  à examiner  cette  question,  ou  du  moins  ne  peut  la  traiter  que 
pour  y signaler  l’une  des  causes  qui  poussent  tant  de  gens  à rechercher  les  fonctions 
publiques.  Que  l’on  réduise  le  nombre  des  fonctionnaires  au  juste  nécessaire,  que  l’on 
exige  d’eux  un  travail  sérieux,  et  il  n’y  a plus  rien  à dire  des  pensions.  Tous  les  pays 
civilisés  donnent  des  retraites  à leurs  vieux  serviteurs,  et  ils  font  bien. 

Voici  l’état  de  toutes  les  pensions  inscrites  à la  dette  de  l'État,  tant  les  civiles  que  * 
les  militaires,  le  l*r  janvier  18C5  : ‘258  dotations  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
(loi  du  20  mai  1863/,  245,139  fr.  18  (il  reste  42,856  fr.  50  à employer)  ; 17  pensions 
de  grands  fonctionnaires  de  l’Empire,  158,000  fr.  ; 16  d’anciens  pairs,  168,000  fr.  ; 
2,619  pensions  civiles  réglées  par  la  loi  de  1790,  1,673,897  fr.  51;  1,365  pensions 
accordées  à titre  de  récompenses  nationales,  594,500  fr.  ; 67,817  pensions  militaires, 
39,826,355  fr.  08,  dont  35,534,533  fr.  55  pour  les  officiers;  97  pensions  d’ecclé- 
siastiques, 43,448  fr.  67;  2,233  pensions  de  donataires,  95 1,631  fr.  ; 36,228  pensions 
civiles  réglées  par  la  loi  de  1853,  25,247,882  fr.  64;  24,507  secours  viagers  accor- 
dés à des  militaires  de  la  République  et  de  l’Empice,  2,665,925  fr.  ; 1,801  pensions 
des  employés  des  anciennes  listes  civiles,  646,891  fr.,  et  447  pensions  de  donataires 
de  l’ancien  Mont  de  Milan,  305,800  fr.  Le  total  donne  137,570  pensions  (en  1 804 
c’était  13b, 599)  entre  lesquelles  se  répartit  une  somme  de  77,477,470  fr.  08  (en 
1864,  c’était  76,125,540  fr.  69)  «. 

Les  pensions  civiles  sur  fonds  de  retenues  inscrites,  le  l*r  janvier  1865,  étaient, 

par  exemple  aux  cantonniers.  Pour  être  pensionné  par  l’Étal  il  faut  être  nomjné  et  rétribué 
en  son  nom.  Les  employés  des  départements  et  des  communes  ne  reçoiveut  donc  de  pen- 
sions que  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux.  Une  loi  du  *27  juillet  <856  a autorisé 
le  gouvernement  à donner,  jusqu’au  nombre  de  *25,  des  pensions  de  *20,000  fr.  aux  ministres, 
aux  grands  fonctionnaire*  ; à leurs  veuves,  à leurs  enfants  et  aux  veuves  des  maréchaux  et 
généraux  qui  ont  rendu  des  services  éminents  û l’État. 

Notre  tâche  ne  va  pas  jusqu’à  entrer  dan*  les  détails  des  services  financiers  qui  sont 
traités  dans  des  ouvrages  spéciaux.  Nous  ne  pouvons  donc  rien  dire  de  plus  des  pensions 
civiles. 

Les  pensions  militaires,  jusqu’en  1855.  étaient  régies  par  la  loi  du  11  avril  1831 . La  loi  du 
26  avril  <865  et  du  25  juin  <861  l’a  modifiée.  Il  faut  30  ans  de  service  pour  qu’un  officier 
ait  droit  à la  retraite;  25 ans  suffisent  pour  les  sous-officiers  et  soldats.  Les  campagnes  et 
les  blessures  ajoutent  aux  chiffres  des  pensions  d'après  un  tarif  très-détaillé  qni  accompagne 

la  loi  de  186! . 

lin  décret  du  28  juin  1853  a créé  une  caisse  des  Retraites  ecclésiastiques,  niais  à titre  de 
pure  libéralité  et  sans  qu’aucun  prêtre  oit  le  droit  de  réclamer  une  pension.  Le»  instituteurs 
primaires,  si  longtemps  réduits  à la  pauvreté  durant  leurs  années  de  travail  et  à la  misère 
dans  leur  vieillesse,  ont  aussi  vu  s’ouvrir  pour  eux  un  meilleur  avenir. 

La  loi  de  1853,  sur  les  pensions  civiles,  est  l’une  des  plus  équitables  que  nous  connais- 
sions. Nous  ne  voyons  pas  de  mal  à ce  qu’on  l’améliore  graduellement,  car  il  y a encore 
pour  l’État  des  droits  n reconnaître  et  des  souffrances  à soulager  (*).  La  déperse  n’est  pas 
a considérer  ici  et  il  y a des  économies  pour  la  compenser.  La  plus  sage  de  ccs  économies 
serait  la  suppression  du  pins  grand  nombre  possible  des  fonctions  et  emplois  publics. 

’ Les  pensions  accordées  h litre  de  récompenses  nationales  l’ont  été  presque  tonies  à 

(*  Din«  ii o mime  numeio  du  Uulietin  Jet  Lois  nous  trouvon*.  au»  penftioos  liquidé**  et  eccordée*  : 

80  fr.  pour  un  iDttitnteur,  1,300  fr.  pour  un  chur  -te  de  l'Opéra.  900  fr.  pour  1«  veut*  d’uu  contre-emirel, 
6,000  fr.  pour  un  concilier  de  Cour.  4,500  fr.  pour  un  directeur  de»  poete»,  190  fr.  pour  on  facteur  mol. 
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au  delà  de  laquelle  chaque  année  voit  passer  dans  le  paiement 
continu  de  ces  rentes  une  trop  forte  partie  du  produit  des  reve- 
nus de  l’État.  Sous  l'Empire,  Napoléon  avait  voulu  fixer  à 80 
millions  le  total  des" rentes.  Nous  croyons  qu’une  bonne  mesure 
aujourd'hui,  ce  serait  un  maximum  de  200  millions,  surtout 
depuis  que  les  dépôts  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  et 
ceux  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  convertis  en 
rentes,  ont  fort  accru  les  charges  éventuelles  du  Trésor  qui  au- 
rait encore,  dans  les  moments  difficiles,  à faire  face  aux  rem- 
boursements des  dépôts  temporaires  des  Caisses  d'épargne.  En 
tout  cas,  avec  notre  dette  viagère  si  élevée  et  qui  le  sera  plus 
encore,  avec  nos  dotations  si  chères  des  pouvoirs  publics,  nous 
ne  pouvons  raisonnablement  négliger  de  réduire  une  dette  qui  a 
été,  depuis  1852,  augmentée  de  110  millions  de  rentes. 

11  y -a  peu  d'intérêt  à discuter  quelle  peut  être  la  valeur  no- 
minale de  la  dette  publique  ; c’est  le  chiffre  des  rentes  à payer 
annuellement  qui  importe.  Cependant,  la  valeur  nominale  de 

on  vient  de  le  voir,  au  nombre  de  36,228,  savoir  : 34,813  de  fonctionnaires  et  d'em- 
ployés recevant  ensemble  21,042,7(5  fr  15,  et,  en  moyenne,  848  fr.  ; tl,100  de 
veuves  recevant  ensemble  4,158,458  fr.  25,  et,  en  moyenne,  372  fr.;  161  d’orphe- 
lins, recevant  46,709  fr.  24,  et,  en  moyenne,  161  fr.  Soit,  pour  les  36,228  pensions, 
25,347,882  fr.  64,  et  une  moyenne  de  690  fr.  par  pensionnaire.  Cette  moyenne  était 
de  702  fr.  pour  35,163  pensionnaires  cil  1864.  Le  chiffre  des  inscriptions  dépasse 
chaque  année  celui  des  extinctions.  En  1864,  l'excédant  sur  1863  était  de  825  pen- 
sions et  de  438,393  fr.  61  ; et  en  1865  il  était  de  1 ,065  pensions  et  de  548,701  fr. 

En  faisant  la  répartition  par  ministère,  on  trouve  567  pensions  pour  le  ministère 
d'Etat  et  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  au  chiffre  moyen  de  692  fr.; 
1,598  pour  le  ministère  de  la  justice,  au  chiffre  de  1333;  155  pour  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  au  chiffre  de  3,356  fr.  , 27,424  pour  le  ministère  des  finances,  au 
chiffre  de  622  ; 1,000  pour  le  ministère  de  l'intérieur  au  chifTre  de  630  ; 956  (tour  le 
ministère  de  la  guerre  et  l'Algérie,  au  chiffre  de  995;  2,677  pour  le  ministère  de 
l'instruction  publique  et  le  service  des  cultes,  au  chiffre  de  806  ; 1,593  pour  le  mi- 
nistère de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  chiffre  de  776,  et 
258  pour  le  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur,  au  chiffre  de  591. 

Dans  les  comptes  de  finances  on  distingue  de  celles  qui  l'ont  été  depuis  lespen-  . 
sions  concédées  pour  des  services  terminés  au  I"  janvier  1854.  Les  plus  anciennes, 
au  nombre  de  18,187,  étaient  inscrites  pour  11,943,303  fr.  51,  et  les  autres.au 
nombre  de  18,041,  pour  13,304,579  fr.  13  c. 

l'occasion  de  lu  révolution  de  <830,  de»  événement»  de  juin  <832,  de  la  révolution  du  24  fé- 
vrier et  des  événement»  de  juin  <848.  Celles  des  donataires  du  domaine  extraordinaire  ont 
été  établies  par  la  loi  du  26  juillet  <82<  ; celles  des  donataires  du  Mont  de  Milan,  sur  des 
fond»  payé»  par  l'Autriche,  par  la  loi  du  2 juillet  et  le  décret  du  28  août  <862.  C*est  le 
décret  du  <4  décembre  <851  qui  a institué  le»  Becours  viagers  donnés  aux  ancien»  soldats 
de  nos  grande»  guerre». 
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la  dette  n’est  pas  tout  à fait  indifférente,  même  pour  l’amor- 
tissement ou  le  remboursement 
De  l' Amortissement.  — La  question  sérieuse,  puisqu'il  faut 
rembourser  ce  qu’on  doit,  amortir  peu  à peu  les  rentes,  c’est  de 
savoir  comment  s’y  prendre.  Il  n’y  a pas,  en  effet,  qu’un  seul 
moyen  à employer.  Quand  le  docteur  Price  eût  vanté,  au  siècle 

1 Nous  avons  appris  après  1815  combien  il  est  difficile  d’ouvrir  les  premiers  ca- 
naux du  crédit  public,  et  quant  au  crédit  !ui-méme,si  l’on  n’en  abuse  pas,  personne 
ne  peut  avoir  l’idée  de  nier  ses  avantages.  Il  faut  donc  qu'il  y ait  un  crédit  public 
tout  prêt  pour  les  circonstances,  car  c'était  un  système  trop  antique  que  celui  de 
Napoléon  qui,  comme  Henri  IV  ou  comme  les  empereurs  de  Rome  et  les  chefs  des 
dynasties  à demi-fabuleuses,  voulait,  sur  I» butin  de  ses  victoires,  amasser  des  tré- 
sors d’or  et  d'arpent  dans  des  caves  pour  s’en  servir  dans  les  jours  moins  heureux. 
Il  faut  un  crédit  public,  des  dettes  d'Ëtat  par  conséquent;  mais  ces  dettes,  ces  rentes 
si  chères  aux  capitalistes,  c'est  un  fardeau  pour  la  masse  des  citoyens  qui  ne  font 
pas  travailler  leur  argent,  qui  font  travailler  leur  tête  ou  leurs  bras.  On  a eu  le 
coeur  de  dire  que  la  dette  publique  est  admirable  parce  qu’elle  contraint  les  peuples, 
et,  pour  parler  plus  justement,  le  peuple  à travailler  beaucoup.  Contentons-nous  de 
dire  qu'elle  est  bonne  parce  qu’elle  réveille  des  capitaux  dormants,  et  encore  n'est- 
il  pas  toujours  vrai  qu'une  bonne  partie  de  ces  capitaux  reçoivent  ainsi  leur  meil- 
leur emploi.  Les  emprunts  d’Etat  retirent  les  fonds  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  et  trop  souvent  les  consument  en  prétendue  splendeur  ou  en  fumée  de 
poudre  meurtrière.  On  dit  encore  que  lorsque  les  rentes  sont  disséminées,  il  se 
forme  une  clientèle  de  gens  intéressés  au  maintien  des  gouvernements,  c'est-à-dire 
de  l’ordre.  Soit,  mais  d'abord  tous  les  gouvernements  sont  solidaires  en  France  et 
pas  un  ne  ferait  banqueroute  de  gaité  de  cooir  ; la  dette  garantie  par  la  loyauté  na- 
tionale est  donc  à peu  près  sure  avec  tous.  Ensuite  on  conseille  par  là  tout  simple- 
ment au  gouvernement  le  plus  entrcprenaul  d'entreprendre  encore  plus,  de  tout 
oser,  de  ne  jamais  compter,  parce  que  plus  il  aura  de  créanciers,  plus  il  aura  de 
soutiens.  Quelle  erreur  et  comme  elle  est  grave  en  politique!  On  ajoute  : les  em- 
prunts propagent  les  goilts  d’épargne,  mais  il  y a d’autres  moyens  de  les  encou- 
rager. 

En  somme,  les  emprunts  sont  quelquefois  nécessaires,  voilà  tout.  Ils  le  sont  pour 
un  État  comme  ils  le  sont  pour  un  particulier,  mais  pas  autrement,  et  l’État  doit 
s’arrêter  là  où  la  raison  conseille  an  particulier  de  le  faire.  Si  celui-ci  emprunte 
quelquefois  pour  améliorer  son  fonds,  c’est  bien  quand  il  s'agit  d’une  terre,  d'un 
chemin,  d'une  exploitation  solide;  si  c'est  pour  affaire  de  commerce  ou  d'industrie, 
déjà  le  hasard  menace  la  fortune  de  cet  homme.  Il  est  libre  de  risquer,  mais  aucun 
gouvernement  n’a  ce  droit,  car  il  n'est  que  mandataire  passager  d’un  peuple  du- 
rable Aussi,  doit-on,  avec  bien  des  précautions,  surveiller  les  gouvernements  qui 
font  une  théorie  si  commode  de  l'utilité  des  emprunts  affectés  aux  travaux  publics. 
Ils  dépensent  pour  leur  propre  popularité,  par  un  véritable  sentiment  d'égoïsme 
et  souvent  en  travaux  d’une  utilité  douteuse,  l'argent  que  les  particuliers  emploie- 
raient bien  mieux  et  qui  peut  leur  manquer  et  a l'État  lui-méme,  dans  un  jour  de 
nécessité. 

D'ailleurs  tout  emprunt  aboutit  tôt  ou  tard  à un  impôt,  si  la  dette  ne  se  rembourse 
pas. 
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dernier,  les  prodiges  de  la  capitalisation  des  rentes  rachetées 
sur  une  dotation  fixe  et  mises  en  un  fonds  de  réserve,  doué 
d’une  puissance  incessamment  grandissante  avec  les  intérêts 
et  les  intérêts  des  intérêts  accumulés,  on  crut  qu’en  un  court  es- 
pace de  temps  les  fttats  les  plus  chargés  pourraient  payer  leurs 
dettes.  Mais  depuis,  il  a été  visible  pour  tous  que  ces  capitalisa- 
tions indéfinies  ne  peuvent  se  poursuivre  jusqu’au  terme  oû  se 
produirait  la  merveille,  que  les  grands  fitats  flottent  sur  une  mer 
d’événements  qui  les  frappe  de  loin  en  loin  de  quelque  orage, 
qu’il  leur  faut  tout  à coup  trouver  des  ressources  extraordinaires 
pour  dépenser  au  lieu  de  continuer  de  faire  des  amas  de  fonds 
de  réserve,  qu’il  serait  peu  raisonnable  de  payer'  d’un  côté  et 
d’emprunter  de  l'autre,  que  môme,  dans  une  période  fort  longue 
de  prospérité  et  de  paix,  il  ne  serait  pas  raisonnable  non  plus 
d’acheter  les  rentes  au-dessus  du  pair,  c’est-à-dire  de  payer  la 
dette  plus  qu’elle  n’a  valu  quand  on  l’achetait;  et  de  là  en  An- 
gleterre l’abandon  du  système  de  l’amortissement  obligatoire, 
en  France,  l’organisation  du  nouveau  système  d’amortissement 
de  1833,  qui  interdisait  les  rachats  au-dessus  du  pair  et  im- 
mobilisait d'énormes  quantités  d’argent  dont  on  surchargeait  la 
dette  elle-même,  sans  la  diminuer,  et  qu’il  fallait  ensuite  em- 
ployer comme  une  ressource  courante,  soit  que  l”État,  heureux 
et  paisible,  voulût  leur  donner  une  utilité,  soit  que,  dans  la 
gêne,  comme  il  l’est  en  France  depuis  1840,  il  crût  encore  mieux 
de  suspendre  tout  espèce  d’amortissement  réel,  tout  en  clas- 
sant toujours  l’amortissement  parmi  les  dettes  diverses  dont  la 
dette  publique  se  compose  '. 

' Sous  le  Consulat  et  l’Empire  la  Caisse  d'amortissement  n'a  pas  d'autre  devoir, 
dans  la  pensée  de  son  fondateur,  que  d'empêcher  la  dette  de  s'élever  au  delà  de 
8U  millions  de  rentes.  Celle  Caisse  est  réorganisée  en  1816  avec  des  obligations  plus 
étendues  et  réorganisée  encore  en  1833. 

Depuis  que  la  loi  du  10  juin  1833  a fondé  un  nouveau  régime  d'amortissement, 
les  fonds  qui  sont  destinés  n amortir  la  dette  rentière  ont  été  répartis  au  rnarc  le 
franc  et  proportionnellement  au  capital  nominal  de  chaque  espèce  de  rentes  entre 
celles  qui  restaient  à racheter.  On  n’a  racheté  toutefois  des  rentes  que  lorsque  leur 
cours  se  trouvait  au-dessous  du  pair  et  quand  le  cours  s'est  élevé  au-dessus.  Les 
fonds  affectés  à l'achat  ont  été  mis  en  réserve,  le  Trésor  remettant  des  bons  portant 
intérêts  à la  Caisse  d'amortissement,  pour  la  part  de  sa  dotation  et.dcs  arrérages  de 
ses  rentes  qu'il  lui  doit  chaque  jour,  et  ces  bons  étant  échangés,  si  ia  rente  baisse 
au-dessous  du  pair,  contre  des  fonds  euiployables  alors  au  rachat.  Mais  l'amortisse- 
ment n'a  pas  toujours  fonctionné  depuis  1833.  Les  embarras  aux  prises  avec  lesquels 
la  République  de  1848  s’est  trouvée  dès  le  mois  de  mars  l'ont  fait  suspendre,  d'a- 
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Ainsi,  nous  n’amortissions  plus  et  notre  dette,  chaque  année, 
paraissait  plus  lourde  qu’elle  n’est.  11  ue  faut  donc  pas  de- 
mander qu’on  s’en  tienne  scrupuleusement  aux  termes  de  la  loi 
de  1833.  Et  cependant  il  faut  amortir.  Il  le  faut  pour  alléger  les 
budgets,  pour  écarter  les  futures  créations  d’impôts,  pour  avoir 
au  moins  une  chance  d’opérer  des  remaniements  sages,  des 
dégrèvements  justes  dans  les  impôts  qui  existent.  Il  le  faut  en- 
core parce  qu’on  y est  obligé  par  contrat  depuis  que  tous  les 

boni  le  8,  sur  le  5 el  le  4 1/5,  et  le  55  juillet  sur  le  4 et  le  3 |>.  100.  Rétabli  à partir 
de  1859,  aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  4 juin  1858,  son  action  a été  suspendue 
de  nouveau  par  celle  du  5 mai  1860,  en  présence  des  réductions  laites  dans  les 
recettes  de  l’Etat  par  un  abaissement  des  droits  de  douanes  conçu  dans  de  larges 
proportions. 

A partir  de  la  création  de  la  Caisse  d'amortissement,  telle  que  l'a  organisée  la  loi 
de  finances  du  58  avril  1816  jusqu'au  1"  juillet  1833,  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  régime  fondé  par  la  loi  du  10  juin  précédent,  le  Trésor  lui  a fourni 
690,343,463  fr.  10  de  dotations  anuuelles,  483,587,075  fr.  d'arrérages  des  rentes 
dont  elle  a fait  le  rachat,  et  de  plus  88,541,167  francs  97  du  produit  des  bois  de 
l'Étal  que  la  loi  du  25  mars  1817  a lait  vendre  en  son  nom.  Sur  la  somme  totale  de 
1,565,171,700  fr.  07  ainsi  reçue,  la  caisse  a eu  4,775,855  fr.  99  à débourser  pour 
les  frais  de  cette  vente  de  bois,  et  elle  a employé  1,557,395,664  fr.  08  en  achat  de 
rentes.  Il  ne  lui  restait  donc  que  510  fr.  à employer  lorsque  le  nouveau  régime  a été 
inauguré. 

Du  1"  juillet  1833  au  1"  janvier  1865,  la  caisse  a reçu  : pour  sa  dotation, 
2,057.735,189  fr.  50;  pour  les  arrérages  des  rentes  rachetées  par  elle,  462,257,308 
francs  ; pour  les  arrérages  des  rentes  provenant  de  la  consolidation  des  réserves 
formées  de  bons  du  Trésor,  092,1  i^pO'.l  fr.  ; pour  les  arrérages  de  rentes  provenant 
de  la  Caisse  des  retraites,  137,441  fr.  50;  pour  les  intérêts  des  bons  du  Trésor  for- 
mant la  réserve  des  rentes  dont  le  cours  a été  au-dessus  du  pair,  33,080,912  fr.  97  ; 
et  pour  le  capital  des  rentes  provenant  de  la  Caisse  des  retraites,  transférées  aux 
termes  de  la  loi  du  58  mai  1853,  46,706,143  fr.  35.  Sur  cette  nouvelle  somme  totale 
de  3,292,054, 704  fr.  35,  elle  a dépensé  en  rachats  de  renies,  430,057,884  fr.  08  ; 
elle  a consolidé  en  rentes  employées  de  diverses  manières,  2,735,527,243  fr.  46 
de  bons  du  Trésor;  elle  a remis  au  Trésor,  sans  recevoir  de  renies  en  échange, 
37,537,815  fr.  1 1 de  ses  mêmes  bons;  et  le  coût  des  rentes  provenant  de  la  Caisse 
des  retraites  s’est  élevé  à 46,706,143  fr.  35.  L'excédant  de  recette  se  trouve  être 
ainsi  de  45,225,618  francs  32  ; et  avec  les  210  francs  de  la  première  période,  de 
45,555,858  fr.  32;  13,750,584  fr.  56  pour  le  4 1/2,  295,895  francs  30  pour  le  4 el 
31,179,348  fr.  46  pour  le  3 p.  100. 

En  résumé,  l'amortissement  a été  doté  depuis  1816,  de  4,502,918,069  francs, 
sur  lesquels  il  n'a  été  employé  que  1,687,453,548  fr.  16  en  rachats  de  rentes  ' : 

• Il  a été  racheté  44,540,978  fr.  de  rentes  5 p.  100  au  prix  de  734,727,450  fr.  08; 
4,386,387  fr.  de  rentes 4 1/3,  au  prix  de  99,347,433  fr.  97  ; 838,738  fr.  de  rentes4  p.  400  au 
prix  de  18,547,978  fr.  51  et  36,653,060  fr.  de  rentes  3 p.  400  au  prix  de  904,831,386  fr.  60. 
En  tout  83,418,063  fr.  de  rentes.  Le  capital  nominal  de  ces  rentes  moulait  4 3,464,339,748  fr., 
savoir  : 890  millions  849,560  francs  pour  le  5 p.  100,  30,806,376  pour  le  4 4/2,  90,968,450  fr. 
pour  le  4 et  4,991,735,333  fr.  pour  te  3 p.  400,  el,  au  totul,  2,464,399,333  'ram  s. 
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emprunts  s’ouvrent  avec  une  clause  qui  ajoute  à la  dette  un 
centième  de  leur  valeur  nominale,  pour  que  cette  somme  soit 
• employée  à racheter  les  rentes  émises,  à laire  rentrer  dans  un 
temps  donné  les  créanciers  dans  leur  capital  et  à soutenir  en 
attendant  les  prix  de  leurs  titres  de  rentes. 

On  pourrait  convertir  une  partie  de  la  dette  en  annuités; 
mais  en  France  l'opération  ne  réussirait  guère,  car  après  avoir 
créé  des  obligations  trentenaires  du  Trésor  en  1857,  on  a jugé 
bon  de  les  refondre  dans  la  dette  autant  qu’on  l’a  pu,  et  cepen- 
dant ces  obligations  étaient  une  création,  un  emprunt  neuf,  et 
non  le  produit  d’une  conversion  d’anciens  emprunts  Néan- 
moins nous  croyons  (mais  cela  n’est  pas  possible  pour  le  passé, 
car  on  ne  saurait  distinguer  dans  le  courant  de  la  circulation  ^es 

731,727,450  fr.  08  pour  racheter  du  5 p.  100;  20,347,132  fr.  07  pour  racheter  du 
4 1/2;  18,547,278  franco  51  pour  racheter  du  4;  et  004,831,380  francs  00  pour  ra- 
cheter du  3 p.  100.  Le  fonds  de  réserve  formé  depuis  1833  a absorbé  pour  sa  part 
2,815,404,520  fr.  84  qui  ont  été  employés  : 280,080,400  fr.  87  pour  les  dépenses 
générales  des  budgets,  de  1832  à 1841  ',  182,429,501  francs  04  pour  des  travaux 
extraordinaires,  conformément  à une  loi  de  1837  2;  442,247,1 14  fr.  58  pour  éteindre 
des  découverts,  de  1840  à 1847  cl  eulin  1,904,701,495  fr.  35  pour  fournir  des  res- 
sources aux  budgets  courants  depuis  1848  A 

1 Les  annuités  sont  des  rentes  qui  s'amortissent  elles-mêmes  au  moyen  d'un  sur- 
croît d'intérêt  accordé  aux  créanciers  pour  représenter  ce  que  l'Etal  dépenserait  s'il 
voulait  racheter  annuellement  une  partie  du  fonds  et  le  tout  en  un  nombre  déterminé 
d'années.  Leur  effet  est  plus  sur  que  celui  d^pamortissement,  parce  qu'on  ne  peut 
suspendre  leur  action.  Mais  les  particuliers  n'ont  pas  d'intérêt  à les  rechercher  parce 
qu'il  leur  faudrait,  pour  reconstituer  eux-mémes  leur  capital,  faire,  à chaque  paie- 
ment d'arrérage,  la  distinction  de  ce  qu'ils  reçoivent  comme  revenu  et  de  ce  qui 
leur  est  restitué  comme  remboursement,  et  en  outre  placer  sur-le-champ  cesfonds  de 
remboursement  de  manière  à les  rendre  productifs.  Les  spéculateurs  eux-mêmes  ne 
peuvent  désirer  d'entrer  dans  des  valeurs  dont  la  nature  est  de  décroître  graduelle- 
ment de  prix.  En  réalité,  les  annuités  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un  genre  de  ren- 
tes viagères. 

< Budget  de  1832,11,(37,840  fr.  ; budget  de  1833,  142,883,903  fr.  ; 07  budget  de  1841, 
132,044,6a  fr,  80. 

> Exercices  1839,  54,859,344  fr.  82  ; 1840,  65,208,474  fr.  14;  1841.  62,861,682  fr.  08. 

» Exercices  1840,  138,004,329  fr.  64  ; 1841,  18,694.403  fr.  42;  1842,  108,612,172  fr.  30; 
1843,  39,826,738  fr.  40;  1844,  41,181,530  tr.  77;  1846,  41, 273,2a  fr.  48;  1847  (portion  du 
découvert),  95,634,473  fr.  57. 

4 Exercices  1848,  105,930,830  fr.  78;  t849,  141,975,897  fr.  51;  1830,  72,362,908  fr.93; 
1831,  76,653,602  fr.  38;  1852,  77,425,301  fr.  57;  1853,  78,428,746  fr.  99  ; 1854,  81,312, 406  fr. 
a;  1855,  88,574,030  fr.  33;  1836,  111,387,332  fr.  ; 1837,  114,778,362  fl-.  66;  1858, 
119,407,534  fr.  11;  1859  {l'amortissement  fonctionne  en  partie),  a, 204, 832  fr.  69;  1860, 
121,038.375  fr.  08;  1861,  139,533,914  fr.  71  ; 1862,  143,963,310  fr.  67;  (863, 169,880,859  fr. 
08;  1864,  177,441,229  fr.  10. 
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titres  des  rentes  déjà  émises)  que  dorénavant  il  faudrait  distin- 
guer les  emprunts  de  nécessité  ou  de  guerre  des  emprunts  de 
simple  utilité  ou  de  mise  en  exploitation  du  fonds  national  et 
ne  négocier  que  pour  le  service  des  premiers  des  rentes  perpé- 
tuelles, jamais  remboursables  ou  remboursables  à volonté,  en 
négociant  des  annuités  pour  les  autres. 

Mais  pour  le  présent,  que  pourrait-on  faire?  Convertir  les 
rentes  en  diminuant  le  tanL  p.  100  de  la  proportion  de  la  rente 
au  capital  nominal  En  1852,  l’opération  a été  bien  conçue  et 
heureusement  conduite  ; en  1862,  elle  n’a  plus  eu  que  le  carac- 
tère d’un  expédient.  En  tout  cas,  ce  n’est  pas  en  ce  moment 
qu’on  peut  songera  reprendre  cette  conversion,  à la  compléter, 
à fondre  tous  les  types  de  rentes  en  un  seul  type  de  3 p.  100,  et 
ensuite  à réduire  le  3 p.  100  d’un  demi,  puis  de  1 p.  100.  L’ave- 
nir s’en  occupera.  La  plus  simple  réduction  serait,  d’ailleurs, 
matériellement  embarrassante  à présent,  car  pour  réduire  la 
rente,  il  faut  pouvoir  ollrir  sur-le-champ  le  remboursement  du 
capital,  et  on  ne  le  pourrait  pas,  comme  on  le  pouvait  en  1825, 
comme  on  le  pouvait  en  1852  ‘. 

Il  ne  reste  qu’un  moyen,  le  plus  simple,  il  est  vrai,  celui  que 
les  Anglais  ont  fini  par  employer  seul,  l’extinction  de  la  dette, 
rachetée  au  fur  et  à mesure  des  excédants  réels  de  recettes  qui 
résultent  des  exercices  budgétaires.  Mais  ce  moyen  si  simple 
n’est  à la  portée  que  des  États  vraiment  libres,  où  ce  n’est  pas 
un  homme,  où  c’est  la  nation  elle-même  qui  fait  sa  volonté  à 
l’intérieur  et  à l’extérieur.  Le  système,  nouvellement  proposé  (il 
a été  annoncé  le  24  décembre  1865  et  rendu  public  le  24  janvier 
1866),  est  beaucoup  plus  compliqué  et  se  sent  de  la  mode  ac- 
tuelle de  diviser  et  de  subdiviser  les  budgets  et  les  comptes  jus- 
qu’à en  faire  perdre  de  vue  l’unité. 

Si  le  projet  de  M.  Fould  est  converti  en  loi,  la  Caisse  d’amor- 
tissement réorganisée  recevra  en  dotation  les  bons  de  l'État  et 


1 Uîms  un  Élut  où  une  forle  partie  des  renies  est  possédée  par  des  établissements 
publics,  par  les  communes,  les  hospices,  par  l'Etat  lui-même  enfin,  puisqu'il  est 
obligé  de  secourir  ces  hospices,  ces  communes,  ces  établissements  publics  s'ils  man- 
quent de  ressources,  les  conversions  ont  le  grave  inconvénient  d'appauvrir  l'Etat  d’un 
côté  tandis  qu’elles  le  soulagent  de  l’autre.  Il  faudrait,  au  moins,  quand  les  conver- 
sions s'opèrent,  en  exempter  les  renies  qui  relèvent  du  domaine  national,  de  la  for- 
tune publique.  En  1862,  « la  soulte  » tirait  en  réalité  des  mains  du  pauvre  une  par- 
tie de  l'argent  fourni  au  Trésor. 
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la  nue-propriélt*  des  chemins  de  fer,  c’est-à-dire  la  principale 
partie  du  domaine  aliénable  de  l’État  et  une  partie  du  domaine 
public  qui  peut-être  uri  jour  sera  déclarée  légalement  impro- 
ductive, comme  les  rivages,  les  rivières,  les  routes.  Annuelle- 
ment la  Caisse  recevra  le  produit  net  des  coupes  ordinaires  et 
des  produits  accessoires  des  forêts,  le  produit  net  des  coupes 
extraordinaires  et  des  aliénations,  le  produit  de  l’impôt  du 
dixième  sur  le  prix  des  places  et  sur  le  transport  des  marchan- 
dises dans  les  chemins  de  fer,  les  sommes  à provenir  du  par- 
tage des  bénéfices  de  ces  chemins  entre  l’État  et  les  Com- 
pagnies, les  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ', 

' L’origine  de  la  Caisse  des  Uépôts  et  consignations  remonte  à la  loi  du  23  sep- 
tembre 1793,  qui  ordonna  le  versement  au  Trésor  de  tous  les  dépôts  réglés  par  jus- 
tice qu'administraient  avant  1789  des  receveurs  des  consignations  et  des  cummissaites 
aux  saisies  dont  les  charges  étaient  vénales.  Une  partie  de  ces  dépôts  judiciaires  et 
de  quelques  dépôts  volontaires  turent  attribués  à l'Etat  lors  de  la  liquidation  révo- 
lutionnaire. 

C'est  la  loi  du  28  avril  1816  qui  donna  à la  Caisse  son  organisation  actuelle.  Tout 
en  la  laissant  sous  la  même  administration  et  la  même  surveillance  que  la  Caisse 
d'amortissement,  elle  lui  assigna  une  existence  distincte,  et,  depuis,  la  déchéance 
légale  n'a  pu  trapper  aucun  des  versements  qui  y ont  été  taits 

La  première  des  attributions  de  cette  Caisse  est  la  recette,  l'administration  et  la 
restitution,  avec  les  intérêts  accumulés  des  sommes  consignées  par  arrêts  de  justice 
ou  dont  le  propriétaire  est  inconnu,  sauf  le  produit  des  objets  sauvés  des  naufrages 
et  celui  des  prises  maritimes,  qui  sont  accordés  à la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Les  dépôts  volontaires  y sont  reçus  et  y portent  un  intérêt  de  3 p.  100,  à partir  du 
trentc-uftième  jour.  Depuis  la  loi  du  31  mai  1837,  la  Caisse  est  chargée  de  la  ges- 
tion financière  des  dépôts  des  Caisses  d'épargne,  qui  ont  fini  par  atteindre  le  chiffre 
de  400  millions  et  dont  l'intérêt,  après  avoir  été  de  5 et  de  4 1/2,  est  de  4 p.  100. 
Cette  somme  est  trop  considérable  pour  qu'aucune  caisse  eût  pu  la  garder  et  la  tenir 
prête  à toute  demande  de  remboursement.  La  plus  grande  partie  de  ces  fonds  a donc 
été  placée  ou  en  rentes  sur  l'État  ou  en  valeurs  solides,  qui  reçoivent  une  garantie 
de  l'Etat.  Les  fonds  mouvants  sont  employés  dans  les  prêts  que  la  Caisse  fait  aux 
départements  ou  aux  communes.  En  outre  des  fonds  des  Caisses  d'épargne,  la  Caisse 
des  dépôts  reçoit  ceux  qui,  depuis  la  loi  du  8 août  183ô,  étaient  placés  chez  les  rece- 
veurs généraux  par  les  instituteurs  primaires,  et  les  fonds  de  retraites  des  employés 
des  départements  et  des  communes,  qui  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  la  loi  des 
pensions  civiles.  On  y verse  aussi  les  sommes  appartenant  à des  militaires  décédés 
ou  congédiés. 

C'est  pbr  l'intermédiaire  de  la  Caisse  que  les  indemnités  obtenues  en  1825  ',  pour 
les  anciens  colons  d'Haiti,  portés  alors  à 150  millions  payables  eu  5 ans  et  réduits  en 
1838  è 60  millions  payables  en  30  ans,  ont  été  réparties  entre  les  ayants  droit. 

Depuis  1848,  la  Caisse  a été  chargée  de  trois  autres  grands  services  : celui  de  la 

1 V.  tome  11,  page  tsv. 
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les  arrérages  des  rentes  qui  seront  rachetées  par  la  Caisse 
d’amortissement  et  immatriculées  en  son  nom,  les  excédants  de 
recettes  du  budget  de  l’État.  La  Caisse,  ainsi  dotée,  serait  char- 
gée du  paiement  des  intérêts,  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts spéciaux  pour  canaux;  du  paiement  des  annuités  dues 
pour  le  rachat  de  concessions  de  canaux  et  de  ponts,  du  paie- 
ment annuel  des  intérêts  et  de  l’amortissement  des  obligations 
trentenaires  du  Trésor.  Elle  serait  encore  chargée  de  faire 
l’avance  des  sommes  que  l’État  s’est  engagé  à payer  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  à titre  de  garantie  d’intérêt,  sommes 
dont  le  recouvrement  ultérieur,  avec  les  intérêts  à 4 p.  100  y 
afférents,  viendra  en  accroissement  de  ses  ressources.  Les  excé- 
dants annuels  des  ressources  de  la  Caisse  d’amortissement  se- 
ront employés  chaque  année  en  achats  de  rentes  3 p.  100  im- 
matriculées en  son  nom,  et  la  somme  à employer  en  achats 
sera  fixée  chaque  mois  par  la  commission  de  surveillance  de 
la  Caisse.  Les  achats  se  feront  avec  publicité  et  concurrence. 
Ils  ne  pourront  avoir  lieu  qu’en  rentes  dont  le  cours  sera  au- 
dessous  du  pair.  Ces  rentes  ne  pourront  être  aliénées  ni  dis- 
traites de  leur  affectation  au  rachat  de  la  dette  publique.  Elles 
pourront  être  annulées  en  vertu  d’une  loi  spéciale,  mais  seule- 
ment après  le  1"  janvier  1877.  Les  ressources  et  les  charges  de 
la  Caisse  d’amortissement  formeront  un  budget  spécial  soumis 
chaque  année  au  Corps  législatif.  Les  sommes  versées  à la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  qui  doivent  être  em- 
ployées en  rentes  sur  l’État,  en  exécution  des  lois  qui  régissent 
ladite  Caisse,  seront  portées  en  recette  et  en  dépense  au  budget 
de  la  Caisse  d’amortissement.  Elles  pourront  être  employées  en 

Cause  des  retraites  pour  la  vieillesse,  celui  de  la  Caisse  de  la  Dotation  de  l'armée 
et  celui  des  fonds  des  Sociétés  de  secours  mutuels 1 . 

La  Caisse  administre  encore  les  fonds  disponibles  de  la  Légion  d’honneur,  ceux  de 
la  Caisse  des  offrandes  nationales  >set  ceux  des  Compagnies  des  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  et  du  Loing. 

Tout  en  payant  un  intérêt  de  4 p.  100  pour  les  fonds  des  Caisses  d'épargne,  et  de 
3 p.  100  pour  les  dépôts  obligatoires  ou  volontaires,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, par  les  prêts  qu'elle  fait,  procure  à l'État  un  bénéfice  qui,  en  moyenne,  a été 
depuis  1816  de  1,550,000  fr.  par  an. 

Parmi  les  dépôts  obligatoires  qui  doivent  y être  faits,  nous  citerons  ceux  des  cau- 
tionnements à fournir  par  les  entrepreneurs  de  services  ou  de  travaux  publics. 

* V.  tome  1,  page  <7*. 

* V.  tome  I,  paee  17*. 

II.  26 
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rentes  4 1/2  et  4 p.  100,  conformément  à l’article  12  de  la  loi  du 
18  juin  1850.  Les  rentes  ainsi  acquises  continueront  d’étre  im- 
matriculées au  nom  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  loi  du  1 8 juin  1833  et  les  dispositions  des  lois  du 28  avril  1816 
et  du  25  mars  1817,  contraires  à la  présente  loi,  cesseront  d'être 
en  vigueur.  Les  rentes  3 p.  100  inscrites  au  Trésor  au  nom  de 
la  Caisse  d'amortissement  et  provenant  des  consolidations  des 
fonds  de  réserve  de  l’amortissement,  effectuées  du  8 août  1865 
au  31  décembre  1866,  seront  rayées  du  Grand-Livre  et  annulées 
eu  capital  et  en  arrérages  à dater  du  lor  octobre  1866.  Tous  les 
bons  qui  représenteront  au  31  décembre  1866  la  réserve  de 
l’amortissement  pour  les  trois  mois  précédents  seront  restitués 
au  Trésor  par  la  Caisse  d’amortissement,  sans  qu’il  soit  dé- 
livré de  rentes  en  échange.  Ce  sont  là  des  dispositions  addi- 
tionnelles et  secondaires.  La  loi,  si  elle  est  votée,  recevra  son 
exécution  à partir  du  1er  janvier  1867. 

Nous  regrettons  de  n’avoir  connaissance  qu’au  dernier  mo- 
ment d’un  projet  de  loi  qui  modifie  si  complètement  les  lois 
antérieures.  Tout  ce  que  nous  en  pouvons  dire,  jusqu’à  ce  que 
la  discussion  ait  permis  de  mieux  approfondir  les  questions, 
c’est  qu’il  n’était  pas  bien  nécessaire  de  donner  les  forêts  à la 
nouvelle  Caisse.  Cela  s’est  fait  au  commencement  de  ce  siècle, 
pour  donner  plus  de  garanties  aux  créanciers  dont  on  allait  de- 
mander les  capitaux  et  qui,  le  crédit  n’existant  pas  encore,  pou- 
vaient manquer  de  confiance  ; mais  ces  affectations  ne  sont  qu’un 
vain  mot,  car  les  créanciers  de  l'État  n’ont  pas  besoin  d’un  autre 
gage  que  la  loyauté  publique,  et  ils  savent  bien  que  les  bois  ne 
sont  un  gage  aliénable  à leur  profit  que  si  les  futurs  législateurs 
le  veulent.  Pour  la  nue-propriété  des  chemins  de  fer,  qui  ne 
sera  une  vraie  propriété  que  dans  près  d’un  siècle,  il  est  d’une 
générosité  peu  coûteuse  d’en  disposer  déjà  et  de  compenser  par 
des  recettes  qui  viendront  dans  quatre-vingts  ans  plus  tôt,  les 
dépenses  et  les  emprunts  de  ce  règne. 

Il  parait  qu’en  1867  les  recettes  de  la  nouvelle  Caisse  com- 
prendront 32,748,000  fr.  du  produit  net  des  forêts,  3 millions 
provenant  de  coupes  extraordinaires,  3 millions  d'aliénations, 
27,398,000  du  produit  de  l’impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  pla- 
ces et  le  transport  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer,  et 
3 millions  des  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Nous  sommes  fâché  de  voir  que  décidément  M.  Fould  tiendrait 
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à aliéner  peu  à peu  ces  bois  de  l’État  dont  il  fait  pourtant  le  gage 
des  rentiers;  mais,  qu’il  les  aliène  ou  non,  il  n’y  a rien  de  bien 
nécessaire  non  plus  dans  cette  composition  d’un  nouveau  bud- 
get spécial  à ajouter  aux  autres.  L’État  pouvait  directement  pré- 
lever ces  69,146,000  fr.  de  recettes  et  les  appliquer  au  service 
de  12,923,889  fr.  d’annuités  d’emprunts  divers  et  des  31  mil- 
lions de  garanties  d’intérêt  dues  au  compagnies,  en  achetant, 
avec  le  surplus,  25,222,111  fr.  de  rentes.  Tout  se  réduit,  si  on 
y regarde  de  près,  à environner  de  beaucoup  d’appareil  un 
commencement  sérieux  de  rachat  de  rentes,  qui  seront  capita- 
lisés comme  par  le  passé,  mais  seulement  pendant  dix  ans,  des 
lois  ultérieures  devant  décider  de  l’aliénation  des  rentes  accu- 
mulées en  trop  gros  morceaux.  On  nous  dit  bien  que  puisque  les 
charges  de  la  Caisse  décroîtront  avec  le  temps  et  que  ses  res- 
sources croîtront,  l’amortissement  sera  de  plus  en  plus  puis- 
sant, qu'il  s’exercera  dans  dix  ans  sur  30,  40,  50  millions  et 
ainsi  de  suite,  jusqu’au  moment  où  les  chemins  de  fer  seront 
rentrés  dans  le  domaine  public.  Nous  perdrions  notre  temps  à 
vouloir  deviner  ce  que  la  France  fera  seulement  dans  vingt  ou 
trente  ans  d’ici.  C’est  l’expérience  seule  qui  bientôt  nous  dira 
si,  ce  que  nous  espérons  du  reste,  cette  promesse  formelle  d’a- 
mortir ne  sera  pas  suspendue  à son  tour  ou  rendue  stérile  par 
d’autres  emprunts.  Il  est  aussi  question  d’amortir  avec  les  excé- 
dants de  recettes  des  budgets.  Mais  qu’on  n’en  attende  pas  de 
réguliers  tant  que  la  Constitution  de  1852  n’aura  pas  été  ou- 
verte'à  la  liberté  d’autrefois.  C’est  déjà  quelque  chose  si  le  plan 
de  M.  Fould,  tout  compliqué  qu’il  est,  mais  en  réalité  moins 
difficile  à suivre  que  celui  de  1833  dans  ses  dispositions  essen- 
tielles, nous  fait  racheter  25  millions  de  rentes  par  an.  Avant 
un  demi-siècle,  selon  toute  probabilité,  la  dette  serait  éteinte  ; 
et  alors,  diront  les  apologistes,  on  aura  les  revenus  des  chemins 
de  fer  pour  diminuer  les  impôts.  Heureuses  générations  futures  ! 
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RECETTES  ET  DÉPENSES  PUBLIQUES. 


Les  nations  s’éloignent  toutes  du  temps  où  les  revenus  du  do- 
maine général  de  l’État,  c'est-à-dire  du  domaine  public,  du 
domaine  royal  et  des  diverses  propriétés  publiques  du  pays  ou 
des  villes,  suffisaient  aux  besoins  d’une  civilisation  languissante. 
Si  la  France  n’avait  pour  vivre  que  ce  que  rapporte  ce  domaine 
général,  elle  n’y  trouverait  pas  de  quoi  faire  fonctionner  quinze 
jours  les  services  publics.  Ce  sont  les  contributions  et  les  im- 
pôts levés  sur  les  particuliers  et  consentis  par  la  nation  elle- 
même  qui  donnent  à l’État  les  moyens  d’accomplir  les  devoirs 
que  nos  lois  lui  ont  imposées  depuis  1789. 

Nous  réunirons  en  quelques  pages  détachées  les  observations 
qu’il  nous  paraît  juste  de  faire  dans  cet  ouvrage  sur  les  impôts 
divers  et  les  contributions  de  notre  système  financier,  et  d’a- 
bord nous  ne  voulons  qu’achever  une  œuvre  qui  n’a  pas  la  phy- 
sionomie d’un  livre  de  théorie.  Or,  ce  qui  nous  reste  à faire, 
après  avoir  consacré  tout  un  volume  à la  description  des  riches- 
ses de  toute  nature  dont  se  compose  la  fortune  indivise  de 
la  France,  et  ce  second  volume  presque  entier  à l’histoire  de 
ses  finances,  qui  sont  proprement  la  gestion  de  cette  fortune, 
c’est  maintenant  de  placer  en  face  les  unes  des  autres  les  re- 
cettes et  les  dépenses  dont  se  composent  nos  budgets  et  dont 
l’emploi  doit  avoir  le  double  effet  d’entretenir,  d’accroître  la 
fortune  publique  qui  est  durable  et  de  satisfaire  les  nécessités 
journalières  de  la  vie  nationale.  Mais  comme  les  recettes  et  les 
dépenses  effectuées  pour  une  part  d’année  en  année  plus  grande 
sur  les  impôts  et  les  contributions  dérivent  de  la  fortune  privée 
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des  individus,  nous  devons  commencer  par  évaluer  cette  for- 
tune que  nous  ne  connaissons  pas  encore,  n’ayant  eu  à nous  oc- 
cuper que  de  l’État  ou  des  divisions  politiques  de  l’État  et  d’un 
nombre  limité  de  communautés  diverses. 

La  masse  des  fortunes  privées,  dans  un  état  riche  et  avancé 
dans  la  culture  des  arts  et  des  sciences,  dépasse  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  fortune  publique.  Les  confondre,  ce  serait  non  pas 
se  laisser  égarer  dansdes  rêves  d’avenir,  car  l’humanité  marche, 
quoi  qu’on  veuille  faire,  vers  un  âge  où  chacun  sera  proprié- 
taire d’un  bien  et  sûr  d’une  vie  libre  ; ce  serait  revenir  au  passé 
et  regretter  les  temps  barbares  où  la  liberté,  où  l’égalité  n’exis- 
taient pas  même  en  germe  et  où  les  produits  du  domaine  indivis 
constituaient  les  seules  finances  de  la  France.  Mais,  sans  les 
confondre,  il  faut  bien  reconnaître  qu’un  lien  les  unit,  car  elles 
grandissent  ou  décroissent  ensemble.  Encore  une  fois,  la  fortune 
publique  est  l’assise  réelle  de  toutes  les  fortunes  privées  et  si 
l’on  veut  que  ces  fortunes  privées  se  développent  en  sûreté, 
elles  doivent  contribuer  à l’extension,  à l’affermissement  de 
cette  assise. 

Pour  que  les  impôts  et  les  contributions  soient  en  un  juste 
rapport  avec  les  ressources  du  pays,  il  est  bon  que  ceux  qui  les 
fixent  se  rendent  compte  de  l'étendue  de  ces  ressources.  En 
France,  la  fortune  territoriale  ou  immobilière,  avec  les  cons- 
tructions et  le  matériel  fixe  du  travail  de  la  société,  doit  appro- 
cher de  la  somme  totale  de  130  milliards,  produisant  5 mil- 
liards de  revenu;  et  la  fortune  immobilière,  c’est-à-dire  les 
capitaux,  les  rentes,  les  salaires,  les  bénéfices,  doit  équivaloir  à 
la  possession  d’un  fonds  de  60  à 80  milliards  produisant  aussi 
5 milliards  de  revenu.  Nous  posséderions  ainsi  200  milliards  de 
biens  immobiliers  et  mobiliers,  donnant  un  revemi  de  10  mil- 
liards. Les  dépenses  publiques  en  prennent  le  cinquième,  ce 
qui  n’est  pas  une  proportion  injustifiable,  si  les  dépenses  sont 
toutes  utiles l. 

* Fortune  immobilière  de  la  France.  — On  a fait  deux  fois  le  recensement  de  la 
propriété  immobilière  en  France  (sol,  exploitations,  bâtiments). 

Le  recensement  de  1821  a porté  la  valeur  en  capital  à 39  milliards  511  millions, 
et  le  revenu  à 1,58G  millions,  c'est-à-dire  à 326  millions  seulement  de  plus  que  l'éva- 
luation du  comité  d’imposition  de  la  Constituante  de  89,  calcul  trop  faible  et  qui  se 
sent  de  la  défiance  de  la  population  qui  a donné  les  renseignements. 

I je  recensement  de  1851  a estimé  la  propriété  à 83  milliards  744  millions  et  le 
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Admettons  qu’il  en  est  ainsi  et  achevons  le  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses  publiques  qui  sont  inscrites  chaque  an- 
née dans  nos  budgets,  budgets  qui,  préparés  d’abord  par  cha- 
que ministre  pour  les  dépenses  de  son  département  et  par  les 
chefs  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 

revenu  immobilier  à 2,643  millions.  Mais  les  données  de  1851  sont  prises  à un  mo- 
ment où  les  propriétés  étaient  trop  dépréciées,  comme  aujourd’hui  leur  valeur  est 
portée  trop  haut. 

On  pense  qu’en  1851  déjà,  si  l'on  tient  compte  de  cette  dépréciation  en  l’estimant 
au  tiers  de  la  valeur  réelle,  les  propriétés  immobilières  valaient  124  ou  125  milliards, 
dont  le  revenu  devait  être  de  4 milliards  environ  à 3,3  p.  100.  La  propriété  bâtie, 
comptée  pour  17  milliards  et  demi  alors,  en  aurait  donc  valu  en  réalité  25  ou  26. 

Depuis  lors  on  admet  que  la  valeur  du  revenu  immobilier  a crû  de  50  à 60  mil- 
lions par  an  ; cela  correspond  à une  augmentation  de  valeur  du  capital  (toujours  à 
3,3  p.  100,  moyenne  de  toutes  les  propriétés)  de  16  à 1,700  millions  par  an,  soit 
d'environ  20  ou  25  milliards  pour  le  tout. 

La  propriété  immobilière  de  la  France  (le  domaine  public  non  compris  : rivages, 
ports,  fortifications,  routes,  cours  d'eau,  etc.)  doit  donc  être  estimée  de  140  à 150 
milliards,  et  son  revenu  touche  au  chiffre  de  5 milliards  de  francs,  dont  un  milliard, 
un  milliard  et  demi  peut-être  pour  la  propriété  bâtie,  valant  environ  30  milliards, 
au  prix  surélevé  où  sont  montées  Jes  maisons.  La  dette  hypothécaire  (12  milliards  en 
tout)  doit  être  déduite  des  140  ou  150  milliards  de  l’évaluation  générale  ; il  reste 
alors  130  on  140  milliards. 

fortune  mobilière  de  la  France.  — Il  est  très-difficile  d'évaluer  la  fortune  mo- 
bilière d'un  pays.  Les  chiffres  sont  d’abord  très-différents  si  l'on  y compte  ou  si 
l'on  n'y  compte  pas  le  produit  des  salaires  et  des  bénéfices  de  l'industrie,  dn  com- 
merce, des  professions  libérales  et  tout  le  mobilier  ainsi  que  le  capital  d’exploitation 
de  la  nation  entière. 

En  1849,  M.  Cochut  comptait  3,137  millions, pour  le  revenu  mobilier  de  la  France 
(Revue  des  Deux-Mondei,  janvier),  savoir  : 

Bénéfices  industriels  et  commerciaux,  t,555  millions;  offices  et  professions  libéra- 
les, 364  millions;  traitements,  pensions  et  rétributions,  454  millions;  rentes  de  ca- 
pitaux et  revenus  d’entreprises,  764:  Tous  ces  chiffres  étaient  sans  doute  déjà  et  ils 
sont  certainement  devenus  beaucoup  trop  faibles. 

Lorsqu’après  1848  il  fut  question  d’établir  l'impdt  sur  le  revenu,  on  admit  que  le 
revenu  mobilier  était  de  3,716  millions.  Toute  proportion  gardée,  il  serait  aujour- 
d'hui d’environ  5 milliards,  en  n'y  comprenant  pas,  bien  entendu,  les  salaires.  Ce 
revenu  répond,  avec  les  doubles  emplois,  à un  ensemble  de  propriétés  mobilières 
de  toute  nature,  évaluable  à 60  milliards  au  moins,  à 70  milliards  peut-être,  i 80  mil- 
liards au  plus,  le  revenu  étant  calculé  sur  le  pied  de  7 p.  100  du  capital,  ce  qui  est  le 
taux  moyen  de  la  plupart  des  emprunts,  des  mises  d'argent  daus  la  spéculation,  etc. 

Le  capital  monnayé  de  la  France  vaut,  à lui  seul,  G milliards. 

Comme  ce  n'est  que  par  une  série  d'hypothèses  que  le  calcul  arrive  à éva- 
luer la  fortune  mobilière  et  même  la  fortune  immobilière  d'un  grand  pays  et  que 
même,  compte  juste,  le  prix  qu'elle  vaut  varie  presque  chaque  jour  avec  le  plus  ou 
moins  de  confiance  que  l'on  a dans  Les  éventualités  de  l’avenir,  il  nous  a paru  sage 
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général,  sont  ensuite  mis  en  ordre  et  disposés  en  un  môme 
ensemble  par  la  direction  de  la  comptabilité  du  ministère  des 
finances,  qui  établit  les  chiffres  des  recettes;  étudiés  et  révisés 
au  conseil  d’État,  présentés  au  Corps  législatif  sous  forme  de 
projet  de  loi  de  finances,  votés  par  sections,  en  plusieurs  bud- 

'de  ne  pas  élever  plus  haut  les  chilTres  que  nous  croyons  pouvoir  donner  ici  1 . 

Nous  avons  dit  que  nous  avons  essayé  de  calculer  ce  que  le  domaine  de  l'État 
seul'pouvait  valoir,  et  plus  simplement  encore  ce  que  la  France  avait  dépensé  de* 
puis  17S9  pour  l'entretien  et  le  développement  de  son  domaine  public  et  de  son  do- 
maine patrimonial  et  administratif.  L'impossibilité  d’arriver  à des  résultats  exacts, 
même  pour  une  seule  partie  de  cette  richesse,  nous  a empêché  d’achever  les  calculs, 
mais  ce  qui  parait  énorme  à première  vue  diminue  à l'analyse.  C'est  ainsi  qu'on  est 
d’abord  tenté  de  croire  que  nos  travaux  des  routes,  des  chemins,  des  rivières,  des 
canaux,  représentent  à eux  seuls  plus  de  milliards  que  nous  n'en  indiquons  pour  la 
valeur  de  toute  la  fortune  du  pays.  Ce  qui  parait  certain,  c'est  que,  jusque  vers 
1848,  la  valeurde  la  propriété  immobilière  croissait  de  30,  de 35  millionscbaqueannée 
et  que  maintenant,  c'est  de  53,  de  GO;  mais  l’accroissement  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété immobilière  marche  proportionnellement  plus  vite,  et  peut-être,  en  effet,  pou- 
vions-nous fixer  plus  haut  le  chiffre  total  qu’ellea  atteint  déjà. 

Dans  les  départements  même,  le  mouvement  se  marque,  et  ce  mouvement  prouve 
les  progrès  faits  partout  par  le  crédit.  Par  exemple  en  1841,  le  Trésor  faisait  pour 
leurs  comptes,  en  achats  et  en  ventes  des  rentes,  pour  65  millions  d’opérations  en 
1841,  pour  103  en  1850,  pour  228  en  1859.  Mais  ce  ne  sont  pas  ees  détails  qui  doi- 
vent nous  occuper. 

S'il  était  possible  de  faire  un  recensement  exact  de  la  fortune  immobilière  et  de 
la  fortune  mobilière,  on  aurait  délimité  la  base  sur  laquelle  doit  s'asseoir  la  masse 
de  tous  les  impôts  et  des  contributions  et  il  ne  resterait  qu'à  juger  si  l'une  et  l’autre 
fortune  peuvent  supporter  proportionnellement  le  même  poids.  En  attendant  qu'on 
arrive  à une  appréciation  plus  sûre  de  la  situation  des  richesses  publiques  et  privées, 
admettons  comme  probable  que  la  fortune  immobilière  vaut  encore  le  double  de  la  ' 
fortune  mobilière. 

1 On  a été  jusqu’à  penser  qu'il  fellait  mettre  15  on  30  milliards  pour  le  revenu  annuel  de 
la  France,  et  il  est  possible  qu'on  se  trompe  moins  que  nous  en  le  pensant  Notre  chiffre  ne 
donne  que  370  fr.  par  individu,  mais  les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants  y sont  compris 
et,  pour  un  ménage  ordinaire  de  5 têtes,  la  part  moyenne  se  trouve  être  de  t ,350  fr.,  ce  qui 
parait  encore  exagéré  à quelques-uns. 

La  fortune  mobilière,  celle  surtout  qui  se  compose  de  capitaux  disponibles,  est  fort  inéga- 
lement répartie,  mais  la  source  d’oh  elle  coule  est  vraiment  abondante.  On  en  a la 
preuve,  quand  on  se  rappelle  qu’en  1862  il  a été  émis  pour  1,200  millions  d’emprunts  divers 
sur  la  place  de  Paris,  pour  1,600  en  1863,  pour  3,200  eu  1864,  pour!, 700  en  1865.  Paris 
est  le  véritable  réservoir  des  capitaux  du  pays.  En  1864,  sur  l’emprunt  de  300  millions  fait 
par  l’Etat,  le  Trésor  a reçu  317  millions  de  Paris  et  70  des  départemeuis.  En  1862,  quand 
e* est  effectué  la  conversion  du  4 1/2  et  du  4 en  3 p . 100,  sur  les  rentes  échangées,  il  y avai  t 
pour  63,951,001  fr.de  litres  appartenant  à 332,512  habitants  des  départements,  et  pour 
71,304,171  fr.  appartenant  à des  habitants  de  la  Seine.  Sur  les  obligations  trenlcuaires,  les 
départements  ont  échangé  la  valeur  de  1,168,940  fr.  seulement,  et  Paris,  celle  de 
10,923, 580  fr. 
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gets  : le  budget  ordinaire,  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  (service  départemental  et  service  communal),  le  bud- 
get des  services  spéciaux,  le  budget  de  l’amortissement  (celui-ci 
à partir  de  1867),  et  enfin  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordinaires,  puis  dont  les  crédits  votés  sont  répartis  par  dé- 
crets entre  les  divers  ministères,  avec  la  faculté  réservée  au  gou- 
vernement d’y  pratiquer  des  virements  et  d’ÿ  ajouter  au  besoin,  * 
et  sauf  approbation  ultérieure  du  Corps  législatif,  des  crédits  sup- 
plémentaires ; et  qui,  dépensés  par  les  ministres  dans  le  cours 
d’un  exercice,  sont  jugés  administrativement,  après  l’exercice, 
par  la  Cour  des  Comptes  et  clos  et  réglés  par  le  Corps  législatif. 


g 1.  — Dépenses. 

Les  dépenses  publiques  (nous  commençons  par  elles  pour 
nous  conformer  à l’usage),  telles  que  les  a arrêtées  pour  1866 
la  loi  de  finances  de  1865,  s’élèvent  à 1,698,333,490  fr.  pour 
l’ordinaire,  à 233,085,318  pour  les  dépenses  sur  ressources 
spéciales,  à 105,530,524  fr.  pour  les  services  spéciaux,  et 
enfin  à 149,718,800  fr.  pour  l’extraordinaire,  soit  en  tout  à 
2,186,668,132  fr. 

Pour  1867,  le  projet  de  loi  à discuter  en  1866  les  évalue  à 
1,524,383,181  fr.  pour  l’ordinaire,  à 245,878,988  pour  les  dé- 
penses sur  ressources  spéciales,  à 108,086,304  pour  les  services 
spéciaux,  à 79,146,000  pour  le  nouveau  service  de  l’amortisse- 
ment, et  à 133,479,201  pour  l’extraordinaire,  soit  en  tout  à 
2,090,973,674  fr.  avec  une  diminution  de  95,694,458  fr.  qui 
porte  presque  tout  entière  sur  le  service  si  longtemps  fictif  de 
l’amortissement. 

Nous  allons  énumérer  les  dépenses  de  1866,  les  dernières  dont 
les  détails  administratifs  soient  connus,  et  encore  ne  le  sont-ils 
que  par  le  projet  de  la  loi  de  finances  de  1 865,  la  loi  elle-même 
n’entrant  pas  dans  les  divisions  et  subdivisions  des  services,  ce 
qui  pour  quelques  parties  des  comptes  laisse  quelques  diffé- 
rences, du  reste  peu  importantes  ici,  entre  les  demandes  de 
crédits  et  les  crédits  votés. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  des  dépenses  extraordinaires 
parce  qu’elles  sont  variables  dans  leur  ensemble,  comme  les 
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ressources  qui  les  alimentent,  bien  qu’une  partie  de  ces  dépen- 
ses soient  pour  nous  de  vraies  dépenses  ordinaires  d’entretien 
et  d’accroissement  régulier  de  la  fortune  publique  et  des  services 
de  l’État,  et  qu’elles  nous  semblent  placées  artificiellement  en 
dehors  des  dépenses  ordinaires. 

Ministère  d’ÉTAT.  Le  personnel  de  l 'administration  centrale, 
y compris  le  ministre  qui  reçoit  130,000  fr.,  comple  18  enjployés 
et  coûte,  avec  les  gens  de  service,  284,000  fr.  Le  matériel  coûte 
139,500  fr..Une  somme  de  300,000  fr.  est  inscrite  pour  le  Conseil 
privé;  une  de  2,211,900  fr.  pour  le  personnel,  et  de  157,000  fr. 
pour  le  matériel  du  Conseil  d'Étal  qui  est  composé  d’un  ministre 
président  à 130,000  fr.,  de  3 vice-présidents,  à 60,000  fr.,  de 
3 présidents  de  sections  à 35,000,  de  44  conseillers  et  d’un 
secrétaire  général,  à 25,000,  de  20  maîtres  des  requêtes  à 10,000, 
de  20  maîtres  des  requêtes  à 6,000,  de  40  auditeurs  de  lre  classe 
à 2,000,  et  d’auditeurs  de  2”  classe  auxquels  il  n’est  accordé 
d’indemnités  que  lorsqu’ils  sont  attachés  à des  préfectures.  Le 
Conseil  d’État  occupe  en  outre  93  fonctionnaires,  employés  et 
gens  de  service. 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes.  — Le  ministre  ne 
reçoit  que  100,000  fr.  Le  personnel  de  l'administration  centrale 
compte  100  chefs  et  commis  pour  la  justice  et  53  pour  les  cultes. 
Tous  les  traitements  y sont  moins  élevés  que  dans  d’autres  mi- 
nistères. Le  Conseil  du  Sceau  des  titres  est  formé  d’un  commis- 
saire à 5,000  francs,  d’un  secrétaire  à 4,000,  de  deux  auditeurs 
du  conseil  d’État  à 2,000  et  de  deux  à 1,000  francs. 

A la  Cour  de  Cassation  les  traitements  sont  de  35,000  fr.  pour 
le  premier  président  et  pour  le  procureur  général,  placés  ainsi 
dans  un  rang  inférieur  à celui  des  vice-présidents  du  conseil 
d’État,  de  25,000  fr.  pour  trois  présidents  de  chambre  et  un  ' 
premier  avocat  général,  de  20,000  fr.  pour  cinq  avocats  géné- 
raux et  de  18,000  fr.  pour  45  conseillers.  Le  greffe  coûte 

50.000  francs  *les  employés  du  parquet,  16,000  ; le  service  et  le 
matériel,  35,900  fr.  — La  dépense  des  Cours  Impériales  est  de 

478.000  fr.  pour  28  premiers  présidents  : un  à 30,000,  4 à 
25,000, unà  1 8,000,22 à, 1 5,000  ; de819,250  fr.pour97  présidents 
de  chambre  : 7 à 13,750  ; 16  à 10,500,  74  à 7,800;  de  3,834,000  fr. 
pour  650  conseillers  : 64  A 1 1 ,000,  100  à 7,000,  486  à 5,000  fr.; 
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de  478,000  fr.  pour  28  procureurs  généraux  répartis  et  payés 
comme  les  premiers  présidents  ; de  228,250  fr.  pour  28  premiers 
avocats  généraux  payés  comme  les  présidents  de  chambre  ; de 
313,700  fr.  pour  43  avocats  généraux  : 6 à 13,200,  8 à 8,167, 
29  à 7,500  ; 335,500  fr.  pour  65  substituts  : 11  à 1 1 ,000,  8 à 
5,250,  46  à 3,750  ; de  81, 800 fr.  pour  28  greffiers  et  de  369,000  fr. 
pour  130  commis  assermentés,  non  compris  33,800  fr.  pour  les 
frais  de.  secrétariat.  La  dépense  des  61  présidences  de  Cours  d’ As- 
sises tenues  par  des  conseillers  délégués  et  des  secrétariats  de 
parquet,  des  tribunaux  de  première  instance,  chefs-lieux  de 
cours  d’assises,  monte  à 37,800  francs.  — Pour  le  service  des 
Tribunaux  de  première-instance,  on  donne  1 ,589,400  fr.  à 370  pré- 
sidents : un  à 20,000,  7 à 10,000,  6 à 7,000,  26  à 6,000,  126  à 
4,500  et  204  à 3,600;  471,625  fr.  à 108  vice-présidents  : 8 à 
1 0,000, 1 5 à 6,250,  5 à 4,375,  20  à 3,750,  56  à 3,375  et  4 à 3,000  ; 
1,392,360  fr.  à 397  juges  d’instruction  : 20  «à  9,600,  13  à 6,000, 
7 à 4,200,  27  à 3,600,  126  à 3,240  et  204  à 2,880  ; 2,385,700  fr. 
à 783  juges  : 36  à 8,000,  45  à 5,000,  26  à 3,500,  96  à 3,000,  3^9 
à 2,700  et  241  à 2,400  ; 1,589,400  fr.  à 370  procureurs  impériaux 
répartis  et  payés  comme  les  présidents;  1,473,100  fr.  à 495 
substituts  payés  comme  les  juges;  396,000  fr.  à 370  greffiers  et 
754,400  à 506  commis  greffiers.  Les  juges  suppléants,  employés 
en  certains  cas,  reçoivent  9,375  fr.  et  les  secrétariats  du  tribu- 
nal de  Paris,  coûtent  36,000  fr. — Il  n’y  a dans  les  Tribunaux  de 
commerce  de  traitements  payés  par  l’État  que  pour  le  secrétaire 
du  tribunal  de  Paris  (2,000  fr.),  etpour217  greffiers  (176,200  fr.). 
Pour  117  greffiers  et  commis,  les  Tribunaux  de  police  coûtent 
80,200  francs.  Les  traitements  de  Justices  de  paix  montent  à 
6,064,700 fr.,  pour  2,941  juges  : 20  à 8,000  francs,  41  à 5,000, 
8 à 3,600,  18  à 3,600,  71  à 3,000,  194  à 2,700,  222  à 2,400,  259 
à2,100,  2,108  à 1,800,  et  à 1,768,000  fr.  pour  2,941  greffiers  : 
20  à 800  fr.  et  2,921  à 609.  Il  y a en  outre  30,000  fr.  d’alloués 
pour  20  secrétariats  de  justice  de  paix  à Paris. 

Le  service  de  la  justice  française  en  Algérie  comprend  les  frais 
de  la  cour  d’Alger  (273,100  fr.),  ceux  des  cours  d’assises  de 
Blidah,  Constantine  et  Oran  (14,850),  ceux  des  tribunaux  d’Al- 
ger, de  Blidah,  Constantine,  Bône,  Philippeville,  Sétif,  Oran, 
Mostaganem  etTlemcen  (370,400),  ceux  des  tribunaux  de  com- 
merce d’Alger,  de  Constantine,  d’Oran  (3,600),  des  tribunaux 
de  police  d’Alger  et  de  Constantine  (2,400),  de  29  justices  de 
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paix  (138,500  fr.)  et  d’autres  dépenses  accessoires  du  personnel 
avec  celles  du  matériel.  Dans  les  frais  de  justice  criminelle  il  y a 
une  somme  de  560,000  fr.  à la  charge  de  l’État,  sans  recours 
contre  les  condamnés.  Les  4,420,000  fr.  dépensés  d’autre  part 
pour  le  môme  service,  sont  considérés  comme  des  avances  dont 
la  répétition  doit  s’effectuer. 

La  dépense  du  personnel  des  Cultes 1 comprend  : 50,000  fr. 
pour  l’archevêque  de  Paris,  320,000  fr.  pour  16  autres  arche- 
vêques à 20,000  francs;  30,000  fr.  pour  l’évêque  d’Alger, 
1,035,000  fr.  pour  69  autres  évêques  à 15,000,  non  compris 
les  traitements  de  10,000  fr.  accordés  à chacun  des  prélats 
cardinaux,  ni  les  frais  de  visites  diocésaines  (88,500  fr.),  d’éta- 
blissement (55,000  fr.),  de  bulles  et  d’informations  (30,000).  Sur 
193  vicaires  généraux  des  diocèses  payés  par  l’État,  il  y en  a 
un  qui  reçoit  4,500  francs,  4 qui  reçoivent  3,600  francs,  18  qui 
reçoivent  3,600  et  170  qui  reçoivent  2,500.  Les  15  chanoines  du 
chapitre  de  Paris  jouissent  de  2,400  fr.  de  traitement,  ainsi  que 
les  6 chanoines  d’Alger.  Les  696  autres  chanoines  des  diocèses 
n’ont  que  1 ,600  fr.  On  compte  3,522  cures,  dont  une  à2,400  fr., 
65  à 1 ,600,  587  dites  de  première  classe  à 1 ,500,  289  de  deuxième 
classe  admises  au  même  traitement  et  2,580  de  seconde  classe 
à 1,200  francs.  Environ  280  desservants  de  succursales,  Agés  de 
75  ans,  reçoivent  1,300  francs;  818,  âgés  de  70  à 75  ans, 
1,200  francs  ; 5,501,  âg^s  de  60  à 70  ans,  1,100  francs;  24,782 
autres  desservants,  900  francs.  Les  succursales  d'Algérie  coûtent 
432,100  francs.  L’État  paie  encore  3,000  fr.  à un  chapelain 
chargé  de  desservir  la  chapelle  funéraire  de  Marseille  dédiée  à 
la  mémoire  des  soldats  morts  au  service  de  la  France,  1 ,200  fr. 
à 7 aumôniers  des  dernières  prières  dans  les  cimetières  de 
Paris,  350  fr.  à 9,179  vicaires  de  communes  et  200  fr.  pour  les 
binages  ou  doubles  services  de  desservants  dans  environ  1,100 
succursales  vacantes.  — Le  chapitre  de  Saint-Denis  est  composé 
de  10  chanoines-évêques  à 10,000  francs  et  de  18  chanoines  à 
4,000,  que  seconde  un  clergé  particulier.  La  communauté 

• 

< Le  clergé,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  Concordai,  ne  ligure  aux  dépenses  de  l’État 
que  pour  les  pensions  accordées  aux  prêtres  et  aux  religieux  lors  de  la  liquidation  ré- 
volutionnaire. On  a calculé  qu'à  diverses  époques,  depuis  1802,  sur  chaque  millier  de 
francs  des  dépenses,  il  a reçu  : en  1806,  18  fr.  57;  en  1824,27  fr.  98;  en  1829, 
34  fr.  30;  en  1847,22  fr.  32 1 en  1863,  26  fr.  En  1847,  le  traitement  moyen  de 
chaque  ecclésiastique  était  de  967  fr.  44,  et,  en  1863,  de  1,041. 
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de  Sainte-Geneviève  est  une  sorte  d'école  normale  ecclésias- 
tique à la  tête  de  laquelle  sont  un  doyen  payé  1 ,200  fr.  et  des 
chapelains  payés  800  francs.  Elle  coûte  45,500  fr.  en  tout. 

Il  y a 587  pasteurs  protestants  réformés  et  264  pasteurs  luthé- 
riens rétribués  par  l’État.  Ils  reçoivent  de  1,600  à 3,000  fr.  I^es 
126  rabbins  et  ministres  du  culte  israéliteen  France  (non  com- 
pris l’Algérie,  de  même  que  pour  le  culte  protestant),  ne  reçoi- 
vent que  146,700  fr.  de  traitements  ordinaires  '. 

Tous  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  de  l’ad- 
ministration centrale,  aussi  bien  que  ceux  /les  agents  exté- 
rieurs du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  sontplus  élevés 
que  ceux  des  employés  et  agents  des  autres  ministères,  même 
dans  l'administration  centrale’. 

Nos  Ambassadeurs  et  Ministres  plénipotentiaires  reçoivent 

110.000  fr.  à Berlin,  100,000  à Berne,  80,000  à Bruxelles, 

140.000  h Constantinople,  275,000  à Londres,  150,000  à Ma- 
drid, 140,000  à Rome,  300,000  à Saint-Pétersbourg,  1 10,000  à 
Florence,  200,000  à Vienne,  60,000  à Athènes,  40,000  à Bogota, 

70.000  à Buenos-Ayres,  45,000  à Carlsruhe,  30,000  à Cassel, 

50.000  à Copenhague,  30,000  à Darmstadt,  50,000  à Dresde, 

60.000  à Francfort,  45,000  à Hambourg,  45,000  à Hanovre, 

70.000  à La  Haye,  55,000  à Lisbonne,  80,000  à Mexico,  60,000 
h Munich,  120,000  à Pékin,  80,000  à Rio  de  Janeiro,  50,000  à 
Stockholm,  50,000  à Stuttgard,  32,000  à Tanger,  72,000  à Té- 

1 Le  premier  Service  Spécial  rattaché  pour  ordre  au  budget  est  celui  de  l'Im- 
primerie Impériale  qui  dépend  de  la  Justice.  Il  y en  avait  un  plus  grand  nombre 
autrefois  ; le  dernier  de  ces  services  supprimé  , celui  de  l’Enseignement  Supérieur 
créé  en  1851,  l’a  été  eq  1861.  Nous  croyons,  toutes  les  raisons  de  leur  existence 
bien  débattues,  qu'il  serait  encore  plus  avantageux  de  les  fondre  tous  dans  le  Budget 
Général  aux  ministères  auxquels  ils  ressortent.  Cette  simplification  devrait  être  récla- 
mée par  toutes  les  commissions  budgétaires. 

Le  budget  spécial  de  l’Imprimerie  Impériale  monte,  en  recettes  et  en  dépenses, 
pour  1866,  à 1,610,000  fr.  (chilTre  voté).  Il  n'y  a aucun  intérêt  à faire  le  compte  de 
détail  de  ce  service  dont  la  dépense,  comme  la  recette,  ne  peut  jamais  être  fixée 
d'avance  que  très-hypothétiquement.  L'Imprimerie  Impériale  possède  un  fonds  de 
roulement  déposé  en  compte  courant  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

- Financièrement  même,  le  ministère  des  Affaires  Étrangères  n'est  pas  sans  rendre 
des  services  à l'État  et  aux  particuliers.  Un  document  publié  au  Moniteur  le  1 1 mai 
1861  montre  que  par  les  soins  de  notre  diplomatie,  en  trois  années  le  Trésor  et 
des  administrations  publiques  avaient  reçu  le  paiement  de  11,516,738  fr.  88  de 
creances,  et  les  particuliers,  le  paiement  de  54,582,011  fr.  15. 
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nérau,  80,000  à Washington,  30,000  à Weimar.  L’auditeur  de 
rote,  à Rome,  reçoit  20,000  francs.  Quatorze  secrétaires  de  pre- 
mière classe  se  partagent  183,000  francs  ; 24  secrétaires  de  se- 
conde classe,  257,000  et  24  secrétaires  de  troisième  classe, 

129.000  francs.  Les  32  Consuls  généraux  reçoivent  1,011.000  fr. 
ou  35,000  en  moyenne;  les  99  Consuls  1,865,000  fr.  ou  en 
moyenne  18,000  fr.  L’État  paie  encore  des  élèves  consuls,  des 
interprètes  ; un  agent  des  affaires  étrangères  à Marseille,  l’école 
des  jeunes  de  langues  à Paris  et  le  médecin  de  la  léga- 
tion de  Pékin.  Les  vice-consuls  et  les  agents  consulaires  sont 
entretenus  sur  des  recettes  spéciales  attachées  à leurs  fonctions. 
Ce  qu’on  appelle  les  dépenses  variables  du  ministère  sont  les  frais 
d’établissement  des  agents  politiques  et  consulaires,  les  frais  de 
voyage  et  de  courriers,  les  frais  de  service  des  résidences  politi- 
ques et  consulaires,  les  présents  diplomatiques  (80,000  fr.  en 
prévision),  les  indemnités  et  secours,  les  missions  et  dépenses 
extraordinaires,  dépenses  auxquelles  se  joignent  la  location  et 
l’entretien  de  l’hôtel  de  l'Ambassade  Ottomane,  la  subvention 
de  120,000  francs,  avec  les  frais,  accordés  à l’émir  Abd-el-Kader 
et  une  subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries  consu- 
laires qui  forment  un  service  spécial 1 . 

Sur  les  1 ,81 7,000  fr.  demandés  pour  la  première  section,  c’est- 
à-dire  pour  l’administration  centrale  du  Ministère  de  l’Inté- 
rieur, le  personnel  prend  1,413,100  fr.  et  le  matériel  404,000. 
Le  ministre  ne  reçoit  que  100,000  fr.  Il  a autour  de  lui  387  chefs, 
commis  et  employés  de  service.  Dans  la  deuxième  section,  les 
traitements  des  préfets  figurent  pour  2,491,000  francs,  ceux 

' Service  spécial  des  chancelleries  consulaires.  — La  recette  des  chancelleries 
* consulaires  provient  des  actes  que  délivrent  les  consuls.  Le  budget  de  1866  compte 

2.000  fr.  pour  ceux  de  l'état  civil,  40,000  fr.  pour  ceux  de  la  juridiction  civile  et 
commerciale,  500  fr.  pour  céux  de  lit  juridiction  criminelle,  50,000  fr.  pour  les  actes 
notariés,  400,000  fr.  pour  les  actes  relatifs  à la  navigation,  600,000  fr.  pour  les 
actes  administratifs  et  57,000  fr.  pour  les  actes  divers.  On  y ajoute  500  fr.  pour  le 
bénéfice  à faire  sur  le  change,  et  200,000  fr.  de  recettes  fictives  prélevées  sur  le 
fonds  commun  des  chancelleries  qui  s'alimente  par  le  dépétau  Trésor  des  excédants 
de  recettes  et,  au  besoin,  par  des  subventions.  On  peut  voir  à l'article  737  du  Règle- 
ment de  Comptabilité  imprimé  à la  fin  de  ce  volume,  comment  leservice  des  chan- 
cbelleries  b été  soumis  à l'application  des  règles  habituelles  de  la  comptabilité  des 
finances.  11  ne  semble  pas  que  la  nature  de  ce  service  rende  impossible  de  le  placer 
tout  simplement  parmi  les  services  ordinaires  du  ministère  auquel  il  ressort. 
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des  sous-préfets  pour  1,607,500,  ceux  des  secrétaires  géné- 
raux pour  257,000,  ceux  des  conseillers  de  préfecture,  pour 
912,000  et  les  traitements  de  non-activité  pour  50,550.  Les  abon- 
nements pour  frais  d'administration  des  préfectures  montent  à 
4,380,200  fr.  et  ceux  des  sous-préfectures  à 1,546,700.  Une 
somme  de  8,000  fr.  est  consacrée  aux  envois  de  journaux.  Les 
Inspections  générales  administratives  ‘ demandent  248,500  fr.  et  les 
dépenses  de  la  Garde  Nationale , 80,000,  dont70,0Q0  pour  les  in- 
demnités au  commandant  supérieur  et  au  chef  d’état-major  de 
la  Seine.  La  troisième  section,  celle  des  Télégraphes,  comprend 
6,354,700  fr.  pour  le  personnel a et  2,628,760  fr.  pour  le  matériel. 
Les  dépenses  de  la  quatrième  section.  Sûreté  publique,  sont  for- 
mées des  dépenses  des  commissariats  de  l'émigration  (51,000  fr.), 
des  traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police,  et 
inspecteurs  de  la  librairie  (1,170,875  fr.),  de  la  subvention 
payée  à la  villede  Paris  pour  la  police  municipale  (3,847,000 fr.), 
des  frais  de  police  de  l’agglomération  lyonnaise  (606,020  fr.)  et 
des  dépenses  secrètes  de  la  sûreté  publique  (2  millions).  Dans 
la  répartition  des  fonds  de  la  section  des  Prisons,  les  maisons 
centrales  prennent  5,350,700  francs;  les  maisons  départemen- 
tales, autrefois  à la  charge  des  départements,  6,750,000  ; les 
jeunes  détenus,  1,644,000  ; le  transport  des  prisonniers  mis  en 
adjudication,  500,000,  et  les  constructions  et  acquisitions, 
392,400.  Restent  3 millions  pour  les  remboursements  sur  le 
produit  du  travail  des  condamnés.  Les  Subventions  et  secours  de 
la  sixième  section  se  distribuent  ainsi  : subventions  aux  établis- 
sements généraux  de  bienfaisance  (aveugles,  sourds-muets, 
Charenton,  Quinze- Vingts,  hospice  du  Mont  Genèvre,  asiles  de 
Vincennes  et  du  Vésinet),  862,410  francs  ; secoure  généraux  à 
des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance,  746,000  ; se- 
cours personnels  à divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc., 
950,000;  réfugiés,  765,000;  matériel  des  cours  impériales  et 
frais  d’occupation  de  la  Cour  de  cassation  au  Palais  de  Justice, 
600,000;  ponts  des  chemins  vicinaux,  200,000  ; suppléments  du 
Moniteur  et  débats  législatifs,  130,000  3. 

1 14  inspecteurs  de*  priions,  8 inspecteurs  des  établissements  de  bieofaisano», 
3 inspecteurs  des  aliénés,  4 inspecteurs  des  archives. 

* Ce  personnel  est  composé  de  3,308  fonctionnaires  et  agents,  dont  163  chefs  de 
station,  1,900  employés,  396  surveillants,  439  facteurs.  On  va,  dès  1866,  installer 
quelques  services  de  télégraphie  dans  des  bureaux  de  poste. 

3 La  septième  section  du  ministère  de  l’intérieur  est  formée  du  Skbvice  otiesn- 
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Ministère  des  finances.  — Nous  n’avons  rien  à ajouter  aux 
détails  donnés  déjà  sur  la  première  section,  Dette  publique  et  do- 
tations La  seconde  section,  administration  centrale , comprend, 

TEHE.YTAL  (Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  ; voir  le  Tableau  général, 
p.  3G2).  En  voici  les  divisions,  pour  la  dépense  : 

• • 1*  37,747,500  fr.  de  dépenses  ordinaires  (dont  37,047,500  fr.  imputables  sur  le 

produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  du  fonds  commun,  et  700,000  fr.  sur 
les  produits  éventuels  ordinaires)  savoir  : grosses  réparations  et  entretien  des  bâti- 
ments des  préfectures,  sous-préfectures,  tribunaux,  prisons,  casernes  de  gendarmerie 
et  autres  édiiiees  départementaux,  2,460,000  fr.  — Contributions  des  propriétés  dé- 
partementales, 4,000.  — Loyer  de  préfectures  et  sous-préfectures,  331,500.  — Mo- 
biliers de  ces  hôtels,  800,000.  — Casernement  de  la  gendarmerie,  2,570,000.  — 
Cours  d'assises  et  tribunaux,  1,620,000.  — Entretien  des  routes  départementales, 
16  millions.  — Enfants  assistés,  6,290,000.  — Aliénés,  5,906,000.  — Impressions, 
198,000.  — Archives,  371,000.  — Dépenses  diverses,  397,000.  — Dettes  ordinaires, 
778,000 — Impressions  d’intérét  général,  payées  à Paris  sur  la  réserve  du  fonds  com- 
mun, 22,000; 

2*  19,627,500  fr.  de  dépenses  facultatives  (16,127,500  fr.  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  facultatifs,  1,200,000  fr.  sur  le  produit  des  propriétés 
départementales  non  affectées  à un  service  public  et  2,300,000  fr.  sur  les  produits 
éventuels  destinés  à des  services  d'utilité  départementale),  savoir  : travaux  neufs  des 
édifices  départementaux,  2,187,500  fr.  — Travaux  des  routes  et  de  leurs  ouvrages 
d’art,  5,796,000.  — Subventions  aux  communes,  1,150,000.  — Encouragements  et 
secours,  3,036,000.  — Cultes,  358,000.  — Assistance  publique,  4,330,000.  — Dé- 
penses diverses,  2,100,000.  — Dettes  extraordinaires,  670,000  ; 

3*  45,705,000  fr.  de  dépenses  extraordinaires , dont  37,205,000  fr.  de  dépenses 
sur  le  produit  de  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales  et  8,500,000  fr.  de  dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois 
spéciales; 

4*  27,369,000  fr.  de  dépenses  spéciales,  dont  13,969,000  fr.  de  dépenses  des 
chemins  vicinaux  sur  centimes  additionnels  spéciaux  (5  au  maximum)  et  13, 400, 000  fr. 
de  dépenses  sur  ressources  éventuelles  afférentes  à la  grande  vicinalité. 

1 Ajoutons  toutefois  quelques  renseignements,  en  renvoyant  pour  tout  ce  qu’on  peut 
vouloir  apprendre  encore  aux  prescriptions  de  la  Comptabilité  Générale. 

Les  immatriculations  faites  au  Grand-Livre  ne  s'opèrent  que  lorsque  le  chef  des 
transferts  et  mutations  a examiné,  admis  et  pourvu  d'un  signe  d'authenticité  les 
titres  des  parties  qu'à  son  tour  examine  le  chef  du  Grand-Livre.  Celui-ci  ne  délivre 
l'extrait  d'inscription  que  lorsqu’il  s’est  assuré  de  la  valeur  de  ces  titres.  Le  direc- 
teur de  la  dette  n'intervient  que  pour  comparer  chaque  jour,  avant  la  délivranoe 
définitive  des  extraits,  les  résultats  du  travail  d'examen  de  chacun  de  ces  deux 
comptables.  S'il  relève  une  irrégularité  ou  une  erreur,  il  fait  procéder  à la  rectifica- 
tion. En  outre,*  la  balance  du  double  du  Grand-Livre  confirme  le  lendemain  ou  in- 
firme les  actes  de  la  veille.  C’est  à ce  double  qu'est  attaché  un  répertoire  alphabé- 
tique établi  sur  des  cartons  mobiles  de  toutes  les  inscriptions  qui  se  renouvellent  et 
s'annulent  sans  cesse.  Un  dernier  contrôle  garantit  le  Trésor,  c'est  celui  du  contrô- 
leur en  chef  des  Caisses  intérieures,  qui  vise  à la  fris  les  inscriptions  annulées  et  tes 
inscriptions  nouvelles,  de  manière  à ce  qne  l’État  ne  soit  engagé  que  pour  la  somme 
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avec  100,000  fr.  pour  le  ministre,  2,169,600  fr.  pour  618  agents 
de  l’administration  centrale  du  ministère,  152,800  fr.  pour  30 
agents  de  l’administration  centrale  des  contributions  directes, 
444,200  fr.  pour  91  agents  de  celle  de  l’enregistrement  et  des 
domaines,  240,000  fr.  pour  51  agents  de  celle  des  forêts, 

même  dont  il  se  décharge,  sauf  dans  les  cas  d'inscriptions  tout  i fait  nouvelles. 

D'autres  précautions  sont  prises  pour  assurer  le  service  des  pensions  et  de*  cau- 
tionnements qui,  par  raison  d’ordre  et  d'économie,  dépendent  du  directeur  de  la 
dette  inscrite,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  liquidateur  des  unes  et  ne  soit  que  le  vérifica- 
teur des  autres. 

Le  décret  du  9 novembre  1849  a établi  un  mode  de  paiement  des  arrérages,  qui 
permet  de  payer  deux  créanciers  de  l'État  par  minute. 

Les  titres  de  rentes  au  porteur,  demandés  depuis  longtemps  pour  la  plus  grande 
facilité  des  transactions,  n'ont  été  délivrés  qu'à  partir  de  1831.  Leur  transmission 
s'opère  saus  transfert  et  sans  aucune  justification  de  propriété  ou  d'identité,  et  le 
paiement  des  arrérages  se  fait  contre  la  remise  d'un  coupon  détaché  du  titre. 
L'usage  s'en  est  répandu  jusqu’à  en  faire  monter  le  nombre  à 200,000,  tant  notre 
âge  aime  les  valeurs  faciles  à échanger,  même  quand  la  sécurité  de  la  propriété  y 
perd  quelque  chose. 

Pour  concilier  ce  besoin  d'une  mobilité  des  titres,  au  moins  dans  les  arrérages,  et 
celui  d’une  garantie  de  la  propriété  elle-même,  au  mois  de  juillet  1864  a été  décrétée 
la  création  d'inscriptions  de  rentes  3 p.  100,  qui  sont  à la  fois  nominatives  et  au 
porteur.  Ce’s  inscriptions  sont  de  â,  de  10,  de  20,  de  30,  de  50,  de  100,  de  200,  de 
300,  de  500,  de  1,000,  de  1,500  et  de  3,000  fr.  de  rentes,  et  nominatives.  Des  ex- 
traits de  ces  inscriptions  sont  munis  de  40  coupons  d'arrérages  trimestriels,  séparés 
d’un  talon  qui  reste  déposé  au  Trésor.  Au  bout  de  10  ans,  le  rentier  inscrit  obtiendra 
un  nouveau  titre  sur  la  justification  de  son  existence.  Ces  inscriptions  sont  portées  sur 
des  registres  spéciaux  et  classées  par  séries,  selon  leur  quotité  ; elles  sont  l'objet 
d'une  comptabilité  distincte.  Le  Trésor  les  délivre  gratuitement  contre  d’anciens 
extraits  qui  sont  annulés.  On  ne  peut  les  transférer  qu'avec  jouissance  des  coupons 
au  porteur  non  détachés  du  titre.  Ce  sont  les  Rentes  mixtes. 

L'aliénation  du  titre  restant  soumise  aux  formalités  qui  garantissent  les  droits  du 
propriétaire,  ces  titres  mixtes  sont  aussi  bons  à rechercher  que  les  anciennes  rentes 
nominatives,  et  elles  l'emportent  sur  elles  parce  qu'elles  donnent  à ceux  qui  les  pos- 
sèdent, pour  le  paiement  des  arrérages,  les  mêmes  facilités  que  les  titres  au  porteur. 
Toute  une  classe  de  rentiers  se  trouve  ainsi  satisfaite,  et  il  semble  que  les  anciens 
titres  nominatifs  finiront  par  s'échanger  contre  ces  nouveaux  titres,  et  qu’une  partie 
même  des  véritables  titres  au  porteur  le  sera  aussi.  Mais  il  restera  toujours  de  ces 
titres  pour  ceux  qui  ne  considèrent  les  rentes  que  comme  un  objet  de  spéculation, 
dont  le  premier  mérite  consiste  non-seulement  dans  la  facilité  du  paiement  des  arré- 
rages, mais  dans  l’absence  de  toute  formalité  qui  gênerait  l’achat  ét  la  vente. 

— La  Dette  prenait,  en  1860, 48  fr.  10  sur  100  fr.  de  dépenses  dans  les  Pays-Bas  ; 
44  fr.  11  en  Angleterre;  34  fr  41  en  Espagne  ; 34  fr.  04  en  Autriche  ; 30  fr.  10  en 
Bavière  ; 27  fr.  67  en  Belgique  ; 27  fr.  28  en  Saxe  ; 26  fr.  55  en  Turquie  ; 26  fr.  36  en 
Portugal  ; 25  l'r.  45  en  Danemark  ; 24  fr.  51  en  Italie  ; 21  fr.  19  en  Russie  ; 18  fr.  80 
dans  le  Wurtemberg  ; 18  fr.  22  en  Suède  ; 17  fr.  90  au  Brésil  ; 17  fr.  86  en  France  ; 
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754,300  fr.  pour  206  agents  de  celle  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes,  189,000  fr.  pour37  agents  de  celle  des  tabacs, 
791,900  fr.  pour  274  agents  de  celle  des  postes,  129,800  fr.  pour 
37  agents  de  la  commission  des  monnaies  etmédailles,  227,200  fr. 
pour 215  employés  de  service,  162,500  fr.  d’indemnités  extraor- 
dinaires, 475,500  fr.  pour  78  membres  de  l'inspection  générale 

« 

1 3 fr.  29  aux  États-Unis  ; 1 1 fr.  19  dans  le  Hanovre  ; 11  fr.  18  en  Prusse  ; 10  fr.  35 
à Bade  ; 6 fr.  10  en  Grèce  (tuais  la  Grèce  ne  paie  point  ses  dettes),  et  2 fr.  35  en 
Suisse. 

La  dette  publique  en  France,  la  rente  (5  p.  100)  a successivement  valu  : 10  fr. 
peu  après  l'émission  des  titres  du  Grand-Livre  ; 7 fr.  avant  le  18  brumaire  an  VIH  ; 
22  fr.  au  commencement  de  1800  ; 68  fr.  au  moment  le  plus  heureux  du  Consulat  ; 
94  fr.  au  moment  le  plus  heureux  de  l'Empire,  46  fr.  au  moment  le  moins  heureux  ; 
de  52  à 111  fr.  sous  la  Restauration  ; de  76  à 126  fr.  sous  Louis-Philippe. 

— Un  mot  aussi  sur  les  Dotations.  Ce  que  nous  pensons  des  gros  traitements,  nous 
l'avons  dit  eu  parlant  du  domaine  de  la  couronne  et  de  la  liste  civile.  L’avenir  nous 
tirera  sans  doute  de  l'erreur  politique  et  de  l’erreur  économique  qui  attribuent  quel- 
que avantage  à cette  dissipation  véritable  d'une  partie  des  deniers  publics. 

Nous  avons  plus  que  triplé  la  dépense  que  les  dotations  causaient  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  et  la  seule  cause  légitime  d'augmentation,  c’est  l'indemnité  accordée  aux 
représentants  de  la  nation.  De  14  millions  nous  sommes  montés  au  cbilTre  de  47  : 

Les  dotations  coûtaient  14,819.271  fr.  en  1847;  elles  coûtèrent  9,256,657  fr.  en 
1848;  9,246,747  en  1849;  10,986,097  en  1850;  8,419,733  en  1851.  En  1852, 
16,458,702;  en  1853,  35,803,916;  en  1854,  36,491,533;  en  1855,38,533,069;  en 
1856,  38,887,462  ; en  1857,  40.118,666;  en  1858,  40,162,124  ; en  1859,  42,281,191; 
en  1860,  44,288,061  ; en  1861,  44,159,026;  en  1862,  45,278,835;  en  1863, 
46,062,117.  Le  chiffre  présumé  de  1864  est  47,343,776.  Le  chiffre  du  budget  de 
1865  n'est  que  de  45,746,915,  et  celui  du  budget  de  1866,  que  de  45,864,730  francs, 
mais  on  ne  porte  toujours  aux  évaluations  les  indemnités  du  Corps  législatif,  à 
2,500  fr.  par  député  et  par  mois,  que  pour  une  session  de  trois  mois  qu'il  faut  tou- 
jours prolonger.  Il  serait  bon,  pour  la  régularité  des  comptes  et  pour  la  dignité  même 
des  députés,  de  leur  allouer  une  indemnité  fixe  pour  l’année. 

Chaque  sénateur  reçoit  30,000  fr.  Le  président  du  Sénat  reçoit  100,000  fr., 
comme  celui  du  Corps  législatif.  Le  premier  vice-président  reçoit  un  supplément  de 
dotation  de  20,000  francs. 

En  1863,  dernière  année  dont  les  chiffres  soient  arrêtés,  la  liste  civile  de  l'Empe- 
reur a reçu  25  millions  ; celle  de  la  Famille  impériale,  t, 500, 000  fr.  ; le  Sénat,  pour 
ses  dotations.  5,001,166  fr.  63,  et,  pour  ses  dépenses  administratives,  1,247,014  fr., 
somme  qui  semble  bien  forte;  le  Corps  législatif,  5,341,165  fr.  23;  la  Légion 
d’honneur,  pour  le  supplément  de  sa  dotation  en  rentes  et  en  revenus,  7,972,771  fr. 
Elle  recevait  1,200,000  de  moins  en  1861  ; en  1866,  elle  recevra  2 millions  de  plus. 
Il  n'y  a pas  de  raison  pour  que  cette  progression  s'arrête,  mais  au  moins  l'argent 
dépensé  proflte-t-i)  à un  très-grand  nombre  d'individus,  presque  tous  pauvres. 

Ce  qn'a  coûté  ce  qu'on  appelle  le  prestige  ou  la  splendeur  du  pouvoir,  depuis  l'élec- 
tion du  10  décembre  1848  et  jusqu'en  1865,  montes  344,021,599 fr.  97  donnés  au 
chef  de  l'État,  qui  a disposé  en  outre  d'au  moins  52  millions  de  revenus  de  domaines, 
il.  27 
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des  finances,  2,000,000  pour  le  matériel,  dont  la  plus  grande 
part  en  impressions,  237,970  fr.  de  dépenses  diverses,  et 
1 86,200  fr.  pour  les  frais,  à la  charge  de  l'État,  des  établisse- 
ments de  monnaies  et  médailles.  (Ni  pour  ce  ministère  ni  pour 
les  autres,  nous  ne  nous  occupons  des  dépenses  afférentes 
aux  exercices  clos  et  périmés). 

Les  dépenses  de  la  troisième  section,  Cour  des  comptes,  se 
composent  de  1 ,459,000  fr.  pour  le  personnel  (un  premier  pré- 
sident et  un  procureur  général  à 35,000  francs,  3 présidents  à 
25,000,  18  conseillers-maîtres  et  un  greffier  en  chef  à 18,000, 
24  conseillers  référendaires  à 7,000,  CO  à 3,000  de  traitement 
fixe).  Les  84  conseillers  reçoivent  en  outre  une  moyenne  de 

5.000  fr.  pour  les  travaux  qu’ils  exécutent  et  10  auditeurs  à 2,000 
touchent  1,200  fr.  de  préciput  pour  lés  leurs.  Les  81  agents  du 
greffe  prennent  le  reste.  Quant  au  matériel,  il  ne  coûte  que 

80.000  francs  par  an*. 

et  à 22,525,000  fr.  donnés  à sa  famille.  Il  n'y  a en  Europe  que  deux  listes  civiles  plus 
coûteuses,  celle  de  l’empereur  de  Russie  et  celle  du  Sultan,  tous  deux  monarques 
absolus.  En  Angleterre,  dans  le  pays  où  il  y a le  plus  de  grandes  fortunes,  la  royauté  ne 
reçoit  pas  12  millions  ; et  des  citoyens  comme  Lincoln  et  Johnson  administrent , 
défendent  et  sauvent  leur  pays  sans  recevoir  plus  de  100,000  fr.  Les  gens  qui  étaient 
si  durs  pour  Louis-Philippe  et  qui  cherchaient  noise  à la  République  pour  100,000  fr., 
qu'ont-ils  donc  fait  de  leur  austérité  ? 

1 La  Cour  des  comptes,  du  3 novembre  1863  au  31  octobre  1864,  a prononcé 
6 déclarations  générales  de  conformité  et  2,123  arrêts,  dont  1,237  concernent  les 
comptes  du  Trésor  et  886  ceux  des  communes,  des  hospices  et  autres  établissements 
publics.  Le  nombre  des  injonctions  formulées  dans  les  arrêts  a été  de  7,656  |>our  les 
comptabitésdu  Trésor,  de  352  pour  les  comptes-matières,  de  600  pour  les  comptabi- 
lités spéciales,  de  5,  268  pour  les  communes,  de  2,138  pour  les  établissements  publics 
et  en  tout  de  16,104.  Les  liasses  produites  à l'appui  de  la  gestion  1861,  que  la  Cour 
avait  eu  à examiner  l'année  précédente,  étaient  au  nombre  de  14,806  et  contenaient 
chacune  en  moyenne  1,260  pièces,  ce  qui  donne  un  total  de  18,768,060  pièces  di- 
verses. Eu  1818,  la  Cour  disait  dans  un  rapport  au  roi  que  les  pièces  ayant  servi 
au  contrôle  de  1817,  étaient  au  nombre  de  7,581,000.  Celles  de  l’cxercice  1847, 
étaient  au  nombre  de  12,065,760.  Ces  chiffres  attestent  l'extension  prise  par  les  opé- 
rations de  la  Cour  qui  embrassent  à la  fois  plus  de  comptes,  et  des  comptes  de 
sommes  plus  fortes. 

— Quand  Mollien  introduisit  daDs  les  comptes  de  l'Etat  les  pratiques  de  la  tenue  des 
livres  en  partie  double,  ce  n'est  pas  seulement  les  141  millions  de  la  dette  des  Négo- 
ciants Réunis  qu'il  retrouva  dans  ses  premières  opérations  ; la  gestion  des  receveurs 
donnait  un  déficit  de  28  millions  ; celle  des  payeurs,  un  déficit  de  14 , et,  malgré 
toutes  les  recherches,  il  resta  un  découvert  de  25  millions  dont  la  cause  n’a 
jamais  pu  être  expliquée  *. 

• Cette  somme  de  -25,714,70»  fr.  04  tenait  4 des  opérations  antérieures  à 480S,  Avec 
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Le  servkc  de  trésorerie  proprement  dit  ne  revient  qu’à  3 mil- 
lions 900,000  francs.  Si  le  total  de  la  quatrième  section  monte  à 
1 1 ,283,500  fr.,  c’est  qu’il  y a 5,980,000  fr.  pour  les  traitements 
et  frais  de  service  des  receveurs  et  1 ,397,500  fr.  pour  les  traite- 


La  réunion  des  deux  Ministères  des  Finances  et  du  Trésor  en  un  seul,  après  1814, 
fil  rendre  de  nouveaux  services  à la  comptabilité  qui  trouva  aussitôt  qu’il  existait  à 
Paris  un  déficit  de  3 millions  dans  la  Caisse  des  Postes,  de  2 millions  dans  celle  des 
Contributions  Indirectes,  de  8 millions  dans  celle  des  receveurs  des  Douanes,  et 
saisit  la  piste  de  beaucoup  d’autres  malversations  et  exactions.  Depuis  lors,  si  l’Etal 
a fait  des  pertes,  e’est  à la  suite  d’accidents,  comme  les  vols  des  caissiers  du  Trésor 
Matteo  et  Kestner  ou  les  déconfitures  de  receveurs  généraux,  mais  il  n’y  avait 
plus  rien  d'obscur  dans  ces  pertes,  et,  même  par  la  multiplication  des  contrôles,  il 
est  presque  impossible  que  les  Caisses  centrales  du  Trésor  puissent  cire  maintenant 
dépouillées. 

L’ordonnance  du  9 juillet  1826  fait  plus  que  compléter  les  lois  et  décrets  anlé- 
rieurs  ; elle  accroît  la  force  de  chacun  d’eux  et  lie  les  uns  aux  autres  les  documents 
qui  sont  les  éléments  du  travail  de  la  Cour.  Dés  qu'un  délégué  du  ministre  des 
finances,  chargé  de  rédiger  le  journal  et  de  tenir  le  Grand-Livre  de  sa  comptabilité 
* générale,  vient  lui  soumettre,  sans  aucune  réticence,  tous  les  virements  qu’ont  pu 
subir  les  résultats  déclarés  par  les  comptables,  les  compensations  des  écritures  de 
l’administration  et  enfin  toutes  les  liquidations  de  droits  opérés  par  elle,  la  Cour  des 
comptes  entre  dans  la  plénitude  de  son  autorité  judiciaire  et  devient  absolument  ca- 
pable de  reconnaître  et  de  certifier,  par  des  déclarations  solennelles  et  publiques, 
lia  conformité  des  faits  soumis  à ses  vérifications  avec  ceux  qui  sont  annoncés  dans 
es  comptes  présentés  au  pouvoir  législatif  Elle  a joint  depuis,  à scs  travaux  de 
surveillance,  l’examen  des  comptes  de  la  trésorerie,  du  bilan  du  Trésor,  et  a pu 
prononcer  non-seulement  la  conformité,  mais  la  régularité,  la  légalité  de  toutes  les 
opérations  de  finances  faites  au  nom  de  l’Etat. 

On  a dit,  en  parlant  de  la  législation  budgétaire,  comment  tous  les  genres  de  ser- 
vices financiers  ont  été  successivement  rattachés  au  budget  ou  du  moins  combien  il 
en  reste  peu  qui  n’y  soient  pas  tout  à fait  fondus  ; ou  a dit  à quelle  époque  la  Cour 
des  comptes  (c’est  en  1843)  est  parvenue  à se  faire  investir  du  contrôle  même  de  la 
gestion  des  objets  matériels  appartenant  aux  services  publics.  L’ordonnance  du 
26  août  1844  a déterminé  les  principesqui  régissent  ce  nouvel  ordre  de  surveillance. 
La  fortune  publique  s’est  vue  ainsi  protégée  au  mémo  titre  et  d’après  les  mêmes 
règlements  que  les  finances  publiques.  • 

Une  ordonnance,  longtemps  citée,  celle  du  31  mai  1838,  avait  déjà  récapitulé  et 
classé  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  publique.  Cette  ordonnance,  refondue  et 
complétée,  est  devenue  le  déciet  du  31  mai  1862  qui  est  le  Code  de  la  comptabilité 
financière  de  la  France.  On  en  lira  le  texte  avec  un  grand  intérêt  dans  les  dernières 
pages  de  ce  volume.  t 

11  reste  bien  peu  de  chose  à faire  pour  rendre  aussi  sûre,  aussi  puissante  qu’une 

"*,637,383  fr.  98  elle  complète  celle  de  100,353,153  fr.  OS  qui  formait  eu  181*  le  déücit  de 
trésorerie  du  l’Empire,  déficit  accru  de  30,131,81*  fr.  06  pur  des  recherches  nouvelles  La 
liquidation  dura  jusqu’en  1830.  Cette  liquidation  constata  qu’il  était  resté  pour  650  luillious 
de  créances  en  souffrance. 
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meuts  et  frais  de  service  des  payeurs,  sommes  réduites  par  des 
arrêtés  récents  du  Ministre2. 

Le  nombre  des  agents  du  service  administratif  des  Contri- 
butions Directes  et  taxes  perçues  en  t>erlu  de  rôles  et  cadastre  est  de 
1 ,140,  dont  89  de  7 à i 0,000  fr.,  95  de  3,500  à 5,000  et  956  de 
1,400  à 3,000  fr.  Les  frais  de  tournées  des  inspecteursetdes con- 
trôleurs, les  frais  d’impressions  et  les  frais  d’assiette  de  taxe 
sont  de  2,154,271  fr.  Le  cadastre  est  porté  pour  200,000  fr.  de 
frais  d’arpentage  et  d’expertise  et  58G.0Ü0  fr.  de  mutations.  Les 
remises  faites  aux  percepteurs  montent  à 1 1,291,000  fr.  sur  les 
contributions  directes,  à 59,000  fr.  sur  les  redevances  des  mines, 
à 108,000  fr.  sur  la  taxe  de  mainmorte,  à 52,000  fr.  sur  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures.  Les  indemnités  des  porteurs  de 
contraintes  sont  de  430,000  fr.  Des  dépenses  diverses  achèvent 
le  total  de  17,940,571  fr. 

Il  y a 669  agents  dans  le  service  de  l’Enregistrement,  des  Do- 
maines et  du  Timbre,  dont  90  reçoivent  de  8 à 12,000,  92  de  5 à , 
6,000,  395  de  3 à 4,000,  90  de  1,800  à 2,200,  un  2,500  et  un 
1,000  fr.  Les  2,996  receveurs  obtiennent  9,526,000  fr.  de  re- 
mises. Pour  le  Timbre  en  particulier  le  nombre  des  agents 
est  de  413.  En  somme  les  dépenses  de  la  section  sont  de 
15,231 ,900  fr.,  dont  12,991 ,300  fr.  pour  le  personnel, 963,000  fr. 
pour  le  matériel  (y  compris  710,000  pour  le  papier  à timbrer, 
celui  des  passeports  et  des  permis  de  chasse)  et  1 ,277,600  fr. 
pour  les  dépenses  diverses. 

Dans  le  service  des  Forêts  le  personnel  consiste  en  35  conser- 
vateurs, avec  le  directeur  de  l’école  forestière  (316,000  fr.),  174 
inspecteurs,  avec  le  sous-directeur  et  les  professeurs  de  l’école 
(800,500),  227  sous-inspecteurs  (650,000),  379  gardes  généraux 
(765,600),  34  gardes  généraux  stagiaires  (40,800],  3,106  gardes 

(ruvre  humaiiu'peul  l'etrc,  l'organisation  de  cette  comptabilité  qui.  dans  les  temps 
irrégulier»,  empêche  non  pas  d'engager  les  finance»,  mais  au  moins  de  le»  dilapider 
secrètement. 

On  trouve  à l'appendice,  dan»  le  décret  du  règlement  de  la  comptabilité  générale 
tout  le  détail  de  ces  opérations.  Encore  une  fois,  rien  ne  semble  pouvoir  être  ajouté 
aux  garanties  du  contrôle  matériel  de  nos  finance»,  et  tout  serait  à merveille  si  le 
contrôle  législatif  pouvait  s’exercer  avec  une  entière  sincérité  et  une  entière  énergie. 

Il  en  est  de  même  dans  l'ordre  politique  où  le  but  de  la  Révolution  n'est  pas  atteint 
quand  le  pouvoir  accorde  ou  restitue  la  liberté  du  commerce,  la  liberté  industrielle, 
la  liberté  des  banques,  d’autres  encore,  toutes  le»  libertés  enfin,  excepté  la  liberté. 

' ' • à l’Appendice,  la  notice  sur  l'administration  de»  finances. 
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généraux  adjoints,  brigadiers  et  gardes  (1,841,967),  475  gardes 
cantonniers  (287,150),  et  5 employés  de  service  à l’école  de  Nancy 
(5,100)  ; avec  les  indemnités  ces  4,435  agents  reçoivent  4,925,51 7 
fr.  Le  matériel  du  service  coït  te  3,926,000  francs  ; les  dépenses 
diverses  sont  de  666,500. 

Toute  une  armée  est  employée  pour  les  Douanes  et  les  Contri- 
butions Indirectes.  Les  agents  de  l’administration  et  de  la  percep- 
ion  des  douanes  sont  au  nombre  de  2,667,  dont  14  en  non  acti- 
vité, ceux  du  service  actif,  au  nombre  de  25,523,  dont  les  deux 
tiers  ne  sont  payés  que  750  fr.  Le  personnel  des  contributions 
indirectes  comprend  en  outre,  sans  compter  les  receveurs  qui 
sont  720,  8,982  agents,  71  directeurs,  165  inspecteurs,  450  sous- 
inspecteurs  et  contrôleurs,  588  commis,  1,620  receveurs  ambu- 
lants, 1,875  commis  principaux,  170  surveillants  et  préposés  de 
navigation,  2,326  commis,  15  surnuméraires  du  senice  actif  et 
gardiens  des  salines,  4 employés  près  de  la  manufacture  du 
papier  fïïigrané,  à Arches,  70  percepteurs  des  droits  de  l’État 
sur  les  canaux  soumissionnés,  et,  spécialement  pour  les  sucres, 
7 inspecteurs,  41  sous-inspecteurs  et  contrôleurs,  216  commis 
principaux,  581  commis,  778  brigadiers,  sous-brigadiers  et  pré- 
posés, avec  5 employés  aux  entrepôts  réels.  Y compris  les  pou- 
dres, ce  grand  service  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes coûte  48,550,450  fr.  pour  le  personnel,  6,761,670  fr.  pour 
le  matériel,  dont  5;841 ,070  fr.  en  frais  d'achat  des  poudres  et 
8,377,230  fr.  pour  les  indemnités,  loyers  et  dépenses  diverses. 
On  arrive  au  chiffre  total  de  65,726,965  fr.  en  comptant  825,000 
fr.  d’avances  recouvrables  et  1 ,212,61 5 fr.  de  dépenses  du  service 
des  douanes  en  Algérie. 

Le  personnel  des  Tabacs  se  compose  de  737  agents  recevant 
1 ,94 1 ,300  fr.  Le  matériel,  y compris  les  salaires  et  frais  de  fa- 
brication, coûte  15,915,000  francs;  les  achats  et  transports  do 
tabacs,  46,110,000  fr.  (22,750,000  fr.  de  tabacs  indigènes  livrés 
par  les  planteurs  des  dix  départements  autorisés  à cultiver 
les  feuilles,  13,800,000  fr.  de  tabacs  exotiques  livrés  parle  com- 
merce, 7,120,000  fr.  de  cigares  étrangers,  180,000  fr.  d'échan- 
tillons, 10,000  fr.  de  tabacs  saisis,  2,250,000  fr.  de  transports, 
commissions,  assurances).  En  ajoutant  224,000  fr.  d’avances 
recouvrables,  286,000  fr.  de  dépenses  diverses  et  350,200  fr.  pour 
les  frais  du  service  en  Algérie,  où  la  culture  est  libre,  on  a le 
chiffre  total  de  64,826,500  fr.  pour  la  section. 
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Dans  le  département  de  la  Seine  les  Postes,  non  compris  l’ad- 
ministration centrale,  occupent  un  directeur,  six  contrôleurs, 
121  receveurs,  472  commis,  1,1 82 facteurs,  125 gardiens  etchar- 
geursjdans  les  autres  départements,  105  inspecteurs,  direc- 
teurs et  commissaires,  99  contrôleurs,  3,128  receveurs,  dont  6 
pour  l’étranger,  59  agents  sur  les  paquebots,  102  chefs  des 
bureaux  ambulants,  1,390  commis,  1,552  distributeurs,  1,596 
facteurs  de  ville,  16,625  facteurs  locaux  et  ruraux,  275  courriers 
convoyeurs  do  chemins  de  fer,  379  préposés  et  sous-agents  des 
gares  et  des  bureaux  ambulants,  et  265  gardiens.  Avec  les  in- 
demnités, ce  personnel  reçoit  23,853,025  fr.  Le  matériel,  avec 
les  loyers  et  les  transports,  coûte  12,101,409  ; les  dépenses  di- 
verses, 1,216,325,  et  les  subventions  24,187,392  (640,000  fr. 
pour  le  service  de  la  Corse,  4,251,119  pour  le  service  delà 
Méditerranée, 190,000  fr.  pour  la  Manche,  2.306,273  pour  laligne 
du  Brésil  des  paquebots  Transatlantiques,  9,300,000  pour  leur 
ligne  des  Antilles  et  de  New-York,  7,500,000  pour  l'Indo-Chine. 
En  tout  61,358,151  francs*. 

• Les  sections  V,  VI,  VII,  VIII,  IX  et  X (voir  le  tableau,  page  349),  comprennent 
les  services  île  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics.  La 
dépense  totale  volée  de  ces  six  sections,  monte  à ‘234,602,104 francs;  mais  les  frais 
réels  ne  coûtent  pas  si  chers,  car  pour  les  tabacs,  comme  pour  les  poudres,  sans 
compter  la  fabrication,  il  faut  défalquer  les  prix  d'achat  des  matières,  soit  54  mil- 
lions et  demi. 

Dans  son  Administration  des  finances,  Necker  évalue,  en  1780,  les  frais  de  re- 
couvrement à 57,GC5,000  livres  pour  un  produit  total  de  585  millions,  c’est-à-dire à 
10,4  p.  100,  déduction  faite  de  27  millions  pour  les  corvées  et  contraintes. 

Pour  1789,  même  en  prenant  pour  base  du  calcul  les  évaluations  de  produits  donnés 
par  Necker  et  les  évaluations  de  frais  de  perception  arrêtées  le  22  juin  1791  parle 
Comité  des  contributions  de  l'Assemblée  constituante,  on  arrive  au  chiffre  de  13,96 
p.  100  pour  le  taux  général  des  frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  '. 

' Savoir  : 20  fr.  22  p.  100  sur  188, 272,000  fr.  de  recettes  brutes  des  Fermes  Générales, 
21  fr.  33  snr  17,310,000  fr.  des  postes,  30  sur  900,000  fr.  de  la  ferme  de  Sceaux  et  Poissy, 
47,70  sur  un  million  du  reste  du  produit  des  impôts  affermés  {affinages,  boissons  de  Port- 
Louis,  Flandre-Maritimc),  19,33  sur  61,864,000  fr.  des  Aides  et  Droits  Réunis,  40,71  mr 
56,118,000  fr.  des  Domaines  et  bois,  22,22  sur  18  millions  de  la  Loterie,  4,11  sur  4,330,000 
francs  des  revenus  casuels,  ventes  d'offlees  et  du  mnre  d’or,  43,80  sur  950,000  fr.  des 
poûdrcs  et  salpêtres,  5,33  sur  136,940,000  fr,  des  impositions  diri'ctea  des  pays  d'élection 
et  pays  conquis,  7,44  sur  34,569,000  fr.  des  mêmes  impositions  des  pays  d’Etat,  abonne- 
ments et  retenues,  21,43  sur  634,000  fr.  des  Monnaies,  10,55  sur  744,000  fr.  de  la  Caisse 
du  commerce.  Quelques  revenus,  d'un  produit  fort  peu  élevé,  ne  donnaient  tien  à aucun 
frais.  En  somme,  pour  produire  468,174,000  fr.  les  impôts  coûtaient  75,974,000  fr.  aux 
contribuables,  c'est-à-dire  13,96. 

Nais,  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  volume,  il  n'était  possible  ni  en  4789,  ni 
en  1791  de  supputer  exactement  les  bénéfices  des  fermiers  et  des  intermédiaires,  et  c 
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La  section  XI,  remboursements  et  restitutions , comprend 

55.000  fr.  de  dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues 
en  vertu  de  rôles  ; 3,831 ,500  fr.  de  remboursements  sur  produits 
indirects  et  divers  (enregtisrement,  domaines,  forêts,  douanes, 
contributions  indirectes,  postes,  produits  divers);  4,766,000  fr. 
de  répartitions  de  produits  d’amendes,  saisies,  confiscations 
(aux  communes,  aux  hospices  et  à divers,  avec  des  rembourse- 
ments); 490,000  fr.  de  primes  à l’exportation  (190,000  fr.  aux 
viandes  salées,  300,000  fr.  aux  machines)  ; 1,400,000  fr.  d’es- 

En  l'an  X cl  en  l’an  XI,  y compris  les  frais  de  négociation,  le  recouvrement  des 
revenus  de  l’État  a coûté  98,144,000  et  102,032,000  francs;  sans  les  y comprendre, 

84.932.000  et  92,737,000,  soit  dans  le  premier  cas,  12,56  et  12,45  p.  100  et  dans  le 
second,  14,51  et  13,70  '. 

En  1828,  le  taux  des  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  était  de  11,5 
p.  100,  ou  de  102,131,251  fr.  (80,284,827  pour  le  personnel),  sur  1,016,644,621  fr. 
de  recettes  brutes  et  937,641,835  fr.  de  recettes  réelles  *.  A la  même  époque,  la 
Grande-Bretagne  ne  payait  que  65/12  ou  97,253,800  fr.,  sur  1,616,570,000. 

En  1861,  les  contributions  directes  ne  coûtent  plus  que  3 fr.  82  p.  100  ; les  pro- 
duits de  l'enregistrement  et  des  domaines  coûtent  3,85;  les  contributions  indirectes, 
8,78  ; les  produits  des  tabacs  et  poudres,  9,18  ; les  produits  des  douanes  et  sels  qui 
ne  coûtaient  que  16  p.  100  il  y a trente-cinq  ans,  par  suite  des  réductions  de  taxes 
et  de  tarifs,  coûtent  22,85.  Les  postes  coûtent  62,82  au  lieu  de  50;  les  forcis,  à 
cause  des  améliorations  procurées  au  sol  boisé,  16,82  au  lieu  de  11,9.  L'ensemble 
des  frais  de  régie  qui  montait  à 10,10  p.  100  en  1830  n'est  plus  que  de  7,45  3. 

An  budget  de  1867,  il  y aura  une  économie  de  1,332,325  fr.  sur  les  frais  de  régie 
et  de  perception.  Nous  voudrions  que,  pour  la  perception  des  contributions  directes 
(dont  il  sera  question  dans  la  notice  sur  l'impôt),  on  abandonne  le  régime  barbare 
des  garnisons  individuelles  ou  collectives.  De  notre  temps  la  main  de  la  justice  seule 
doit  apparailre  aux  yeux  des  contribuables,  et  non  plus  celle  de  la  force  brutale. 

• 

chiffre  de  18,  96  p.  100  est  do  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité,  dn  moins  pour  les  impôts 
mis  en  ferme. 

« Sur  les  contributions  directes  les  frais  étaient  de  5 fr.  21  p.  100  on  l’an  X ot  de  5 fr. 
30  en  l'on  XI,  non  compris  Ica  frais  de  négociation  qui  portent  ces  chiffres  ù 9,11  et  à 7,95; 
Mir  les  contributions  indirectes,  le  domaine  et  les  recettes  diverses,  les  frais  étaient  de  19,95 
et  de  18.98.  Le  détail  de  quelques-uns  dos  revenus,  en  l’au  XI,  donne  12  fr.  46  pour  l'en- 
registrement, 23  fr.  97  pour  les  douanes,  29  fr.  60  pour  la  loterie,  44  fr.  36  pour  les  postes, 
11  fr.  93  pour  les  forêts,  64  fr.  09  pour  les  salines  et  salins. 

* Les  321,335,841  fr.  des  contributions  directes  coûtaient  5,001  ; les  183,575,865  fr.  de 
l’enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  5.40;  les  29,229,037  fr.  des  bois,  11,90;  les 
130,932,819  fr.  des  douanes  et  sels,  16,17;  les  139,300,590  fr.  des  boissons  et  droits  divers, 
15,02  ; le»  54,860,639  fr.  des  tabacs  et  poudres,  14,90;  les  30,378,281  fr.  des  postes,  53,10; 
les  14,869,551  fr.  de  la  loterie,  90,25. 

* En  Angleterre  les  douanes  coûtent  seulement  8,76;  les  droits  réunis  (accise),  14,24;  lo 
timbre,  3,69;  les  taxes  diverses,  7,02;  Yincome-lax,  13,20,  et,  en  tout,  sur  1,668.128,825 
francs  de  revenu,  144,265,475  fr.  ou  8,65  p.  100.  Les  postes,  comptées  à part,  coûtant 
54,418,930  fr.  sur  88,210,675  fr.  de  produit,  ou  61,69;  les  domaines,  2,849,025  fr.  sur 

10.436.000  fr.  ou  27.30. 
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comptes  sur  divers  droits  acquittés  comptant  ou  d’avance,  et  non 
par  traites  (sels,  douanes,  sucres,  bières)1. 


• Le  projet  de  budget  portait,  en  outre,  300,000  fr.  du  produit  des  10  centimes 
attribués  aux  communes  sur  le  principal  de  la  contribution  des  voitures  et  des  che- 
vaux et  150,000  fr.  de  dégrèvements,  et  de  frais  d'assiette  et  de  confection  des  rôles 
de  cet  impôt,  mais  l'im|Hit  lui-même  a été  supprimé. 

— Du  Ministère  des  Finances  dépend  l'un  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  Budget,  celui  des  Monnaies  et  Médailles.  On  verra  au  Règlement  de  Comptabilité 
(n°’  754  et  suivants),  quels  sont  les  détails  de  ce  service,  scs  recettes,  ses  dépenses 
et  les  attributions  de  ceux  qui  le  dirigent. 

Onadmetquc.de  1726  à 1789,  l'ancienne  monarchie  avait  frappé  pour  près  de 
trois  milliards  de  francs,  le  tiers  en  or,  et  le. reste  en  argent,  car  on  n'a  pas  fait  la 
part  du  cuivre. 

Depuis  l'introduction  en  1795  du  nouveau  système  monétaire  jnsqu'en  1800  et  abs- 
traction faite  de  71,083,000  fr.  de  petites  pièces  d'or  de  5 et  de  10  fr.  et  de 

7.671.000  fr.  de  pièces  d'argent  de  0 fr.  25  dont  la  refonte  a été  opérée,  il  a été 
frappé  pour  10,186,210,000  fr.  d'espèces,  savoir  : 5,542,61 1,000  fr.  d'or  ; 4 mil- 
liards 643,599,000  fr.  d'argent  et  48  millions  et  demi  de  bronze,  quantité  augmentée 
encore  de  12  millions  par  la  loi  du  18  juillet  1860. 

On  a fabriqué  pour  106,237,000 fr.  sous  la  première  République,  1,415,854, OOOfr. 
sous  le  Consulat  et  le  Premier  Empire,  1,004,163,000  fr.  sous  Louis  XVIII, 

685.430.000  fr.  sous  Charles  X,  1,972,851,000  fr.  sous  Louis-Philippe,  886,531,000 
fr.  sous  la  seconde  République  et  5,003,093,000  fr.  sous  le  Second  Empire,  jusqu'au 
1"  janvier  1864. 

Les  pièces  d’or  sont  celles  de  100  fr.,  50  fr.,  20,  10  et  5 fr.  Les  pièces  d’argent, 
celle  de  5 francs,  2 francs,  1 franc,  le  type  monétaire  de  la  France,  50,  20  centimes  ; 
les  pièces  de  cuivre  ou  de  bronze,  celles  de  10,  5,  2 centimes  et  un  centime.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  les  discussions  auxquelles  a donné  lieu  l'existence  de  deux 
étalons  monétaires  subsistant  l'un  à côté  de  l'autre,  et  avec  le  même  écart  légal 
(15,5  p.  1),  quand  les  métaux  qui  les  forment  varient  sans  cesse  de  valeur.  Si  ces 
variations  devenaient  très-fortes,  il  deviendait  indispensable  de  démonétiser  ou  l'or 
ou  l'argent,  et  derefalVe  les  lois  monétaires,  mais  dans  la  pratique,  ces  changements 
ne  sont  pas  aisés,  En  1864,  une  loi  a déjà  affaibli  le  titre  de  petites  monnaies  d'ar- 
gent de  50  et  de  20  centimes.  Celles  qui  circulaient  ont  du  être  retirées  et  refondues, 
mais  au  titre  de  835  millions  de  Dn  et  non  plus  de  900,  et  c'est  l'État  seul  qui  a 
le  droit  d'en  faire  fabriquer  à ce  titre.  On  n'a  pas  voulu  encore  toucher  au  franc  et 
la  refonte  ne  s'est  effectuée  que  pour  la  monnaie,  pour  ainsi  dire,  familière  du  pays. 

— Les  Dépenses  sur  Ressources  Spéciales  du  ministère  des  finances  forment  la 
2*  partie  de  la  5'  section  (Contributions  directes,  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  spé- 
ciaux d’impositions  extraordinaires,  départementales  et  communales)  : 

Rôles  spéciaux,  impression  et  confection,  27,500  fr.,  avertissements,  12,000  ; dis- 
tribution du  premier  avertissement,  386.070;  arpentages  et  ex|>ertises,  100,000; 
cl  la  2*  partie  de  la  section  1 1’  : Restitutions  et  non-valeurs  des  contributions  directes  : 

10,585,000  fr.  du  produit  des  centimes  additionnels  imposés  par  dépenses  ordinaires 
des  communes  ; 43,608,000  fr.  pour  dépenses  extraordinaires;  12  833,000  fr.  pour 
les  chemins  vicinaux  ; 8,235,000  fr.  pour  l’instruction  primaire  ; 2,291,156  fr,  du  pro- 
duit des  centimes  imposés  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions  eommu- 
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Les  dépenses  du  Ministère  de  la  Guerre  ont  été  d’abord  lé- 
gèrement diminuées  par  la  commission  du  budget  ; elle  l’ont  été, 
depuis  le  vote  de  la  Chambre,  et  dans  des  proportions  plus 
grandes,  par  l'initiative  du  gouvernement  lui  môme.  Au  projet 
du  budget  le  service  s’appliquait  à un  effectif  de  400,000 
hommes,  dont  55,000  en  Algérie  et  de  85,705  chevaux,  dont 
15,890  en  Algérie,  devant  coûter  307,802,413  fr.  dont  54,035,702 
fr.  pour  l’Algérie  et  313,220,711  fr.  pour  l’intérieur1. 

Les  états-majors  comptent,  déduction  à faire  des  réductions 
encours  d’exécution,  2,790  officiers  et  1,936  sous-officiers  et 
employés  ; les  cent  gardes,  221  hommes  ; la  gendarmerie  d’élite, 
136.  La  garde  impériale,  29,789  hommes,  dont  1,401  officiers  et 
7,811  chevaux  ou  mulets  ; la  gendarmerie,  20,337  hommes,  dont 
665  officiers,  et  13,965  chevaux  ; l’infanterie  223,091  hommes, 
dont  10,115  officiers;  la  cavalerie,  53,169  hommes,  dont  3,621 
officiers,  et  39,163  chevaux;  l’artillerie,  34,818  hommes,  dont 
1,545  officiers,  et  14,405  chevaux  ; le  génie,  6,968  hommes,  dont 
260  officiers,  et  839  chevaux  ou  mulets  ; les  équipages,  4,722 
hommes,  dont  300  officiers,  et  4,674  chevaux  ou  mulets;  les  vé- 
térans, 648  hommes,  dont  18  officiers;  les  services  adminis- 
tratifs, 9,837  hommes,  dont  1 ,993  officiers. 

Total,  pour  les  troupes  françaises,  22,727  officiers,  34,364 
sous-officiers  et  employés  y assimilés,  40,272  caporaux  et  bri- 
gadiers, 27,080  soldats  hors  rang,  264,019  soldats,  et  déplus 
5,498  enfants  de  troupe.  Le  total  des  chevaux  ou  mulets  est  de 
82,1 06 a.  Les  réserves  ne  sont  pas  comprises  dans  cet  effectif. 

A ces  chiffres  il  faut  joindre  2,049  hommes,  dont  90  officiers, 

nales;  4,720,000  fr.  du  produit  des  8 centimes  par  franc  du  principal  des  patentes 
attribués  aux  communes  ; 2,917,712  fr.  de  décharpes  et  réductions  non  susceptibles 
de  réimposition,  de  remises  et  modérations  sur  les  contributions  foncière  et  person- 
nelle-mobiliire  (8/10  de  centime  sur  le  principal  et  sur  le  montant  des  impositions 
départementales  et  communales);  1,042,080  fr.  des  mêmes  décharpes  sur  les  portes 
et  fenêtres  (2  cent.  4/10),  4,002,000  fr.  de  dégrèvements  et  frais  de  confection  de 
formules  pour  la  contribution  des  patentes  (5  centimes,  , 750.00(1  fr.  de  décharpe  et 
réductions  imputables  sur  le  produit  des  réimpositions  des  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

1 Les  économies  effectuées  à la  demande  de  M.  Fould  sont  évaluées  au  chiffre  de 
14,166,420  fr.  pour  1867.  On  supprime  les  cadres  de  220  compagnies,  de  46  esca- 
drons et  de  40  batteries.  Ces  suppressions  atteignent  10,396  hommes.  D’un  autre 
cdté,  il  est  créé  trois  nouveaux  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  d'Algérie;  et  la 
solde  des  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines  est  améliorée. 

2 L'n  certain  nombre  de  chevaux  et  de  mulets  sont  confiés  à des  cultivateurs. 
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des  corps  étrangers,  avec  25  enfants  de  troupe  et  57  chevaux,  et 
9,489  hommes,  dont  5G1  officiers  des  corps  indigènes  de  l’Algérie, 
avec  99  enfants  de  troupe  et  3,542  chevaux. 

I^es  dépenses  de  Y Administration  centrale  du  ministère  em- 
brassent : le  traitement  du  ministre,  130,000  fr.;  les  appointe- 
ments de  480  chefs  et  commis,  1,656,988  fr.;  les  salaires  deg 
agents  secondaires,  136,550  fr.;  les  fournitures  générales, 
214,400;  les  frais  généraux  d’impressions,  268,000;  l’entretien 
des  bâtiments,  67,100  ; le  matériel  du  Dépôt  de  la  guerre,  48,940 
et  les  frais  des  cartes  de  France  et  d’Algérie,  75,100  fr. 

Dans  la  deuxième  section,  États-majors,  gendarmerie,  les 
traitements  d'activité  des  états-majors  montent  à 8,716,235  fr., 
et  la  solde  des  cadres  de  réserve  à 1,782,000  fr.  On  déduit 
471,107  fr.  pour  congés,  vacances  et  économies  de  non-allo- 
cations de  logements  ou  de  fourrages.  L’intendance  coûte 
3,334,691  fr.;  les  places,  1,593,132;  l’artillerie,  3,434,442;  le 
génie,  3,095,083.  La  gendarmerie,  de  son  côté,  coûte,  pour  la 
solde  et  les  accessoires,  y compris  la  gendarmerie  d'élite  et  la 
gendarmerie  de  la  garde,  23,201,477  fr.;  pour  les  abonnements 
et  indemnités,  1 ,777,384  ; pour  les  dépenses  extraordinaires, 
78,046.  A la  môme  section  se  rattachent  les  dépenses  de  la 
garde  de  Paris  (2  bataillons  à 8 compagnies  et  4 escadrons)  qui 
est  considérée  comme  gendarmerie  et  que  l’État  entretient, 
moyennant  une  subvention  de  la  Ville,  de  la  moitié  des  frais, 
3,540,008  fr.  Ce  qui  porte  la  dépense  totale  de  la  section  à 
49,451,441  fr. 

La  troisième  section,  Solde  et  entretien  des  troupes,  comprend  : 
9,194,527  fr.  de  solde  et  d’entretien  pour  l’infanterie  do  la  ga nie 
impériale  (dont  2,972,376  fr.  pour  les  746  officiers)  ; 76,977,1 27  fr., 
somme  réduite  par  des  déductions  à 71,031,668  fr.,  pour  l'in- 
fanterie de  ligne,  dont  26,233,04!  fr.  pour  les  10,205  offi- 
ciers; 2,725,451  fr.  pour  l’infanterie  indigène  d’Algérie,  plus 
1,252,384  fr.  d’abonnements  d’entretien  (habillement,  équi- 
pement) et  d'indemnités  pour  l’infanterie  de  la  garde,  5,882,771 
pour  l’infanterie  de  ligne  et  594,668  pour  l’infanterie  indigène 
d’Algérie.  La  solde  de  l'infanterie  de  la  réserve  du  contingent, 
créée  en  1859,  coûte  2,694,734  fr.  Total  pour  l’infanterie, 
93,376,203  fr.  La  solde  et  l’entretien  de  la  cavalerie  coûtent 
36,451,638  fr.;  celle  de  l’artillerie,  19,494,717;  celle  du  génie, 
3,318,083  ; celle  des  équipages,  3,405,080;  celle  des  vétérans, 
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226,871 . Le  total  général  de  la  solde,  de  l’entretien,  des  abonne- 
ments et  indemnités,  pour  tous  les  corps  et  la  réserve,  monte 
ainsi  à 156,270,592  fr.  Les  vivres,  chauffage  et  fourrages 
(vivres-pain,  vivres  de  campagne,  liquides,  approvisionnements 
de  siège,  sucre,  café  dans  certains  cas,  carie  reste  des  vivres  est 
payé  par  lasolde),  coûtent  68,872,867  fr.;  les  hôpitaux,  14,547,884; 
le  service  de  marche  (convois  militaires,  indemnités  de  route), 
6,392,936;  l'habillement  et  le  campement,  19,520,249;  les  lits 
militaires,  6,438,653;  les  transports  généraux,  2,492,850;  le 
recrutement,  649,000  ; la  justice  militaire,  pour  une  moyenne 
de  1,500  militaires  condamnés  aux  travaux  publics  et  de-2,500 
détenus  dans  les  pénitenciers,  1 ,260,987  ; la  remonte  générale, 
5,617,900  pour  environ  8,000  chevaux1,  et  enfin  le  harnache- 
ment, 736,791  /r. 

Dans  la  quatrième  section,  Matériel  de  F artillerie  et  du  génie , et 
service  des  poudres  et  salpêtres,  la  dépense  est  de  1,504,024  fr. 
pour  les  arsenaux,  les  directions,  l’école  de  pyrotechnie,  de 
140,000  fr.  pour  les  écoles  d’artillerie,  de  250,000  pour  le  dépôt 
central  et  l’atelier  de  précision,  de  503,019  pour  les  construc- 
tions et  réparations  ordinaires,  de  2,060,000  pour  les  armes 
neuves  (43,000  fusils,  carabines  et  mousquetons,  27,000  sabres- 
baïonnettes,  2,000  sabres  de  cavalerie,  1,200  cuirasses),  de 
1,446,500  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  armes  en  service 
ou  en  magasin,  de  190,000  pour  les  fonderies,  de  420,000  pour 
les  forges,  de  581,495  pour  les  poudres,  de  300,400  pour  la 
capsulerie  ; de  3,360,000  pour  les  fortifications,  de  7,176,090 
pour  les  bâtiments  militaires,  de  415,800  pour  les  établisse- 
ments des  services  du  génie  et  les  dépenses  accessoires,  de 
841,496  fr.  pour  le  personnel,  et  de  6,474,619  pour  le  matériel 
des  poudres  et  salpêtres*. 

Dans  la  cinquième  section,  Écoles  militaires,  Invalides,  traite- 
ments temporaires , secours,  dépenses  secrétes,  l’École  polytechnique 
prend  664,300  fr.;  l’École  de  Saint-Cyr,  1,285,938;  le  Prytanée 
de  La  Flèche,  492,000  ; l’École  de  cavalerie  de  Saumur,  241 ,425  ; 

< La  moyenne  des  prix  d'achat  a été  augmentée,  en  1865,  de  50  fr.  pour  les  che- 
vaux de  la  garde  et  de  100  fr.  pour  ceux  de  la  ligne. 

3 La  poudrerie  de  Nancy  cesse  d’exister.  — L’installation  des  établissements  de 
fonderie  de  Bourges,  exécutée  sur  le  budget  extraordinaire,  est  près  d’étre  achevée, 
et  déjà  une  partie  de  la  nouvelle  manufacture  d’armes  de  Saint-Étienne  est  en  acti- 
vité de  service. 
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l’École  d’application  d’état-major,  89,000;  l'École  d’application 
de  l’artillerie  et  du  génie  de  Metz,  99,500  ; les  gymnases  mili- 
taires et  l’École  normale  de  tir,  36,270;  les  Écoles  régimen- 
taires, 100,000;  — les  invalides,  dont  on  diminue  peu  à peu  le 
nombre  et  dans  l’hôtel  desquels  on  caserne  2 bataillons  de 
troupe,  1,967,249;  — la  solde  de  non-activité,  pour  472  parties, 
413,000;  la  solde  de  réforme,  pour  118  parties,  90,000;  — les 
secours,  1,733,000;  — les  dépenses  temporaires,  70,000;  — les 
dépenses  secrètes,  50,000. 

Les  dépenses  de  l’Algérie,  on  vient  de  le  voir,  figurent  au 
budget  particulier  de  chacun  de  nos  ministères,  sauf  le  minis- 
tère d’État.  Celles  qui  sont  inscrites  au  budget  du  Gouverne- 
ment Général  ne  représentent  donc  qu’une  partie  de  ce  que  • 
cofite  la  colonie  africaine  *.  Ces  dernières  dépenses  se  divisent 
ainsi  : Administration  centrale,  458,260  fr.  pour  le  personnel; 

92.000  fr.  pour  le  matériel;  68,500  pour  les  publications,  ex- 
positions, missions,  établissements  scientifiques,  secours  et 
récompenses;  80,000  fr.  pour  les  dépenses  secrètes.  — Admi- 
nistration générale , administration,  2,960,565  fr.;  commandement 
et  administration  des  populations  arabes,  940,500.  — Justice, 
instruction  publique , cultes,  finances , marine,  justice  musulmane, 

640.000  fr.;  instruction  publique  musulmane,  186,000;  culte 
musulman,  68,500;  services  financiers,  3,121,680;  service  ma- 
ritime et  surveillance  de  la  pêche,  632,800.  — Colonisation, 
travaux  publics,  colonisation  et  topographie,  2,433,250  ; travaux 
publics,  3,450,658. 

Aux  Dépenses  sur  Ressources  Spèciales,  dans  la  première  sec- 
tion, il  y a à inscrire  19,000  fr.  pour  les  frais  de  l’exposition 
permanente  des  produits  algériens  à Paris,  somme* votée  par 
les  conseils  généraux  de  l’Algérie  ; et  dans  la  quatrième  section, 

200.000  fr.  de  frais  de  délimitation  de  la  propriété  arabe  à la 
charge  des  tribus,  et  54,300  fr.  pour  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  d’Algérie,  frais  payés  par  la  Compa- 
gnie adjudicataire  de  Paris  à Lyon  et  à la  Méditerranée*. 

1 L'existence  d’un  gouvernement  général  de  l’Algérie  et  la  réunion  des  pouvoirs 
civils  et  militaires  dans  les  mains  du  même  homme,  n’est  pas  ce  qui  doit  ici  nous 
choquer  le  plus.  Financièrement  rien  n’est  plus  contraire  à l’esprit  de  toutes  nos  lois 
que  cette  dictature  qui  dispose  des  recettes  et  ordonne  les  dépenses,  sans  être  soumise 
aux  contrôles  que  tous  les  administrateurs  et  ordonnateurs  doivent  subir. 

3 Au  tableau  donné  p.  363,  et  qui  est  celui  même  qui  se  trouve  inséré  dans  la  loi 
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Au  projet  de  budget,  le  Ministère  de  la  Marine  demandait 
152  millions  et  demi;  il  en  a obtenu  152.  Si  l’on  retranche  de 
ses  dépenses  ce  que  coûte  le  service  colonial,  on  voit  que  depuis 
1847  il  n’a  reçu  que  20  millions  d’augmentation.  Or  la  flotte 
ne  comptait  alors  que  308  bâtiments,  dont  226  à voiles  et  82  à 
vapeur  mus  par  une  puissance  de  17,650  chevaux,  tandis  qu’en 
1864  elle  comptait  456  bâtiments,  dont  100  à voiles  et  356  à va- 
peur, d’une  force  de  94,107  chevaux.  Les  prévisions  du  budget 
ont  été  établies  sur  un  nombre  de  183  bâtiments  armés  et  de 
29,814  hommes. 

L'Administration  centrait  du  ministère,  pour  239  chefs  et  com- 
mis, non  compris  le  ministre,  dépense  869,000  fr.;  27,900  pour 
10  commis  et  destinateurÿ  spéciaux,  et  65,400  pour  48  employés 
et  gens  de  service.  Son  matériel  coûte  267,300  fr.  Le  Consul 
d’Amirauté  reçoit  148,880  fr.;  le  Conseil  des  travaux,  81,410; 
le  service  central  de  l’artillerie  de  la  marine  et  des  colonies, 
77,490  ; l’inspection  des  troupes  d’infanterie,  67,534  ; l’inspec- 
tion du  génie  maritime,  28,600  ; l’inspection  des  travaux  liy- 

de  finances,  Ica  services  spéciaux  sont  inscrits  pour  le  détail  de  leurs  recettes,  sans 
qu’il  y ait  rien  d'indiqué  pour  les  dépenses  qui  sont  équivalentes. 

Le  service  spécial  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  dépend  du  ministère 
de  la  guerre.  Voici  comment  se  décomposent  ses  dépenses  dans  les  comptes  du  pro- 
jet de  budget  de  18G6.  On  sait  que  depuis  1865  la  Caisse  paie  les  suppléments  des 
pensions  de  tous  les  corps,  tandis  qu’auparavant  le  Trésor  était  chargé  de  ces  supplé- 
ments pour  les  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des  appels  : 

La  dépense,  pour  une  somme  égale  aux  recettes,  comprend  : 10,387,000  fr.  de 
portions  de  primes  et  d'annuités  à payer  & des  soldats  rengagés  ou  engagés  anté- 
rieurement à 1866  ; 7,343,000  fr.  de  portions  d'annuités  à payer,  à leur  libération 
définitive,  à des  remplaçants  administratifs  ; 9,400,000  fr.  de  premières  portions  de 
primes  et  d'annuités  à payer  aux  rengagés  ou  engagés  volontaires  après  libération, 
en  1860  (environ  21,000  en  tout,  dont  9,400  ayant  droit  à la  prime  de  réengagement 
de  2,300  fr.  payable  comptant  pour  1,000  fr.)  ; 6,000,000  fr.  pour  les  hautes  payes 
de  10  et  de  20  centimes  allouées  aux  militaires  engagés  ou  rengagés  (dont  2,500  ou 
2,600,  en  1866)  ; 9,000,000  pour  premières  portions  de  primes  et  d'annuités  à payer 
à 9,000  remplaçants  administratifs  ; 1,700,000  fr.  à rembourser  au  Trésor  pour 
le  surcroit  de  dépenses  causé  par  la  réduction  à 25  ans  de  service,  des  pensions  accor- 
dées depuis  1855  (loi  du  26  avril),  dans  les  corps  qui  se  recrutent  parla  voie  des 
appels  ; 2,250,000  fr.  à rembourser  de  même  pour  les  suppléments  de  pension;  pour 
mémoire,  divers  remboursements;  280,000  fr.  des  frais  des  opérations  du  rempla- 
cement administratif  ; 235,000  fr.  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  l’admi- 
nistration de  la  Caisse  ; 200,000  fr.  de  taxations  allouées  aux  préposés  de  la  Caisse 
des  dépôts  at  consignations,  pour  les  recettes  et  les  paiements  effectués  au  compte  de 
la  Dotation  de  l'armée  ; 17,120,000  fr.  pour  les  rentes  à acheter  en  son  nom,  et  pour 
mémoire  le  remboursement  des  versements  volontaires  ou  anticipés. 
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drauliques,  27,500;  l’inspection  du  service  de  santé,  20,960;  le 
contrôle  central,  44,060. 

Pour  les  états-majors  et  les  équipages,  la  dépense  se  divise 
ainsi  : solde  d’activité  et  de  réserve  des  états-majors  (2  ami- 
raux, 17  vice-amiraux,  30  contre-amiraux,  65  capitaines  de  pre- 
mière classe,  65  de  seconde,  270  capitaines  de  frégate,  375  lieu- 
tenants de  vaisseaux  de  première  classe,  375  do  seconde,  600 
enseignes,  200  aspirants  de  première  classe,  100  de  seconde, 
75  lieutenants  à résidence  fixe,  soit  2,174  officiers,  non  compris 
14  vice-amiraux  et  20  contre-amiraux  de  réserve),  6,574,050  fr. 
dont  3,503,380  fr.  sont  reportés  sur  d’autres  services  (colonies, 
équipages  à terre,  équipages  à la  mer)  ; 2,635,951  fr.  pour  les 
divisions  des  équipages  de  la  flotte  à Verre  (4,160  hommes  sans 
les  officiers)  et  l’école  des  fusiliers-mariniers  (1,000  hommes); 
1 ,037,537  fr.  25  pour  les  états-majors  généraux  (623  officiers  et 
hommes)  des  équipages  à la  mer;  9,931,716  fr.  35  pour  les  bâ- 
timents à hélice  à la  mer  (3  vaisseaux,  17  frégates,  8 corvettes, 
32  avisos,  10  canonnières,  3 chaloupes-canonnières,  11  trans- 
ports, un  ponton,  18,022  hommes);  2,852,133  fr.  98  pour  les 
bâtiments  à roues  à la  mer  (3  frégates,  6 corvettes,  41  avisos, 
3,896  hommes)  ; 1,855,315  fr.  42  pour  les  bâtiments  à voiles  à la 
mer  (1  vaisseau,  5 frégates,  1 brick,  19  transports,  12  goélettes 
et  cutters,  4 bâtiments  légers,  3 pontons  flottants,  3 pénitentiers 
flottants,  2,969  hommes);  217,098  fr.  10  pour  six  navires  (717 
hommes)  armés  en  essai;  2,360,041  fr.  15  pour  69  bâtiments 
(2,847  hommes)  tenus  en  réserve;  211,534  fr.  70  pour  le  vais* 
seau-école  de  Brest  (242  hommes)  ; 190,207  fr.  07  pour  le  vais- 
seau-école des  mousses  (1,063  hommes)  ; 67,826  fr.  18  pour  un 
pénitencier  flottant  (85  hommes).  Quelques  additions  augmen- 
tent de  492,280  fr.  16  la  dépense  de  ces  armements  que  des  dé- 
ductions pour  incomplets  (un  quarante-cinquième)  réduisent  à 
18,673,003  fr.  L’habillement  des  équipages  à terre  et  â la  mer 
coûte  3,065,723  fr.;  les  frais  de  casernement  sont  comptés  pour 
67,680,  et  des  frais  divers,  relatifs  aux  équipages,  pour  14,007. 
Pour  512  officiers  et  13,193  soldats  de  marine,  la  dépense  est  de 
4,734,300  fr.  en  solde  et  abonnements  d'entretien  et  de  petit 
équipement;  elle  est  de  474,272  fr.  pour  317  officiers,  sous- 
officiers  et  ouvriers  des  directions  des  ports  et  usines  de  l’ar- 
tillerie, des  écoles  de  pyrotechnie  et  des  matelots-canonniers  j 
de  1,937,263  fr.  55  pour  4,276  hommes  du  régiment  d’artillerie 
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et  des  compagnies  d’ouvriers  de  la  marine,  et  les  élèves  d'ar- 
tillerie de  marine  de  l’école  d’application  de  Metz  ; de  398,635  fr. 
pour  382  officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie  maritime  ; de 
58,849  pour  210  officiers  et  soldats  d’une  compagnie  de  disci- 
pline ; de  192,099  fi’,  pour  307  sous-officiers  et  gardcs-dfiourmes, 
ainsi  que  pour  55  adjudants  et  sous-adjudants  des  chiourmes. 
L’habillement  de  toutes  ces  troupes  coûte  804,402  fr.;  les  frais 
divers  de  leur  entretien,  130,405;  les  frais  de  casernement, 
285,258. 

Les  cinq  préfectures  maritimes  reçoivent  104,100  fr.;  le  génie 
maritime,  749,410;  les  ingénieurs-hydrographes,  118,150;  les 
examinateurs  et  professeurs  d’hydrographie,  1G1 ,060  ; le  com- 
missariat de  marine,  1,135,940  pour  9 commissaires  généraux, 
26  commissaires,  50  commissaires-adjoints,  150  sous-commis- 
saires, 180  aides-commissaires  et  20  élèves;  les  commis  aux 
écritures  (400),  558,204  ; l’inspection  de  la  marine,  222,580  ; les 
97  comptables  du  matériel,  942,929  ; les  200  commis  aux  vivres 
et  les  160  magasiniers  entretenus,  352,762  fr.,  dont  il  faut  dé- 
duire 297,700  fr.  reportés  sur  les  services  embarqués;  le  per- 
sonnel administratif  des  directions  de  travaux  dans  les  ports  et 
des  établissements  de  la  marine  hors  des  ports,  817,630;  les 
agents  de  manutention  des  subsistances,  33,890;  les  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussée  , 244,306;  les  60  aumôniers,  188,345  fr., 
dont  129,920  fr.  à déduire  pour  report  aux  services  embarqués; 
les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  (556),  1,490,680  fr.  réduits 
à 809,560  fr.  par  des  reports;  les  services  des  cartes  et  plans, 
des  bibliothèques,  des  examens  d’admission  et  de  sortie  de 
l’école  navale,  des  traites  de  la  marine,  85,950;  les  mécaniciens 
en  chef  et  principaux,  99,240  fr.,  dont  43,420  à déduire  pour 
reports. 

La  maistrance,  pour  268  maîtres  entretenus  dans  les  éta- 
blissements, coûte  402,750.  fr.  ; les  écoles  de  maistrance  et  d’ap- 
prentis, 13,450  ; 853  agents  divers  des  pèches,  des  syndicats  des 
gens  de  mer,  des  côtes,  des  signaux,  743,887  ; les  escouades  de 
gabiers  des  ports  (315  h.),  230,079  ; les  escouades  du  gardien- 
nage des  vaisseaux  (400  h.),  287,357  ; les  gardiens  des  magasins 
et  bureaux,  portiers,  rondiers  et  canotiers  (1,020),  722,104;  les 
pompiers  (448),  336,104.  Les  hôpitaux  nécessitent  une  dépense 
de  2,524,346  fr.  pour  une  moyenne  de  3,211  malades,  le  vingt- 
cinquième  des  80,287  hommes  relevant  du  département.  Le 
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service  des  vivres  coûte  13,050,544  fr.  dont  307,000  fr.  de 
droits  de  douanes  et  d’octroi. 

La  troisième  section,  approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 
comprend  17,012,000  fr.  de  salaires  d’ouvriers  et  35,731,140  fr. 
d’achats  3e  matières  premières,  d’objets  confectionnés,  de  mar- 
chés faits  pour  construction  et  réparation  et  de  transports, 
8,013,500  fr.  pour  les  travaux  hydrauliques  et  les  bâtiments 
civils  et  294,847  fr.  pour  les  poudres.  (Les  52  millions  des 
deux  premiers  chiffres  de  cette  section  s’appliquent  pour 
27,109,000  fr.  à l’entretien  des  navires  armés,  y compris  le 
renouvellement  du  matériel,  pour  4,100,000  fr.  aux  bâtiments 
désarmés  ou  en  réserve,  pour  1,700,000  fr.  aux  bâtiments  de 
servitude,  pour  3,800,000  fr.  aux  constructions  neuves  eu  rem- 
placement de  navires  perdus  à la  mer,  pour  10,750,000  fr.  aux 
constructions  neuves  et  renouvellements  des  coques  de  la  flotte 
pour  5.284,140  fr.  au  charbon). 

Les  dépenses  de  la  quatrième  section,  justices,  écoles,  etc., 
sont:  149,830  fr.  pour  la  justice  maritime,  225,000  fr.  pour 
l’École  Navale  et  les  boursiers  de  la  marine,  410,000  fr.  pour 
le  service  hydrographique  et  scientifique,  489,400  fr.  pour  les 
impressions  et  achats  de  livres,  2,227,660  fr.  pour  les  frais  de 
voyages  et  dépenses  diverses,  parmi  lesquelles  figurent  celles 
de  l’ostréiculture  et  des  encouragements  à la  pèche,  100,000  fr. 
pour  les  traitements  temporaires  et  151 ,590  fr.  pour  les  chiour- 
mes,  sur  un  effectif  de  3,321  condamnés. 

Reste  le  Service  colonial,  dont  voici  les  divisions  : Services 
civils. — Gouvernement  des  colonies,  513,266  fr.  67  c.  ; secré- 
tariat général  du  gouvernement  et  du  conseil  privé  des 
colonies,  65,540  fr.;  administration  civile,  926,995;  service 
du  Trésor,  204,800;  service  des  ports,  134,300;  justice, 
1,364,560;  cultes,  1,024,476;  subvention  à l’instruction  pu- 
blique, 237,000;  agents  divers,  22,242:  dépenses  accessoires 
(frais  de  route,  frais  .de  passage,  vacations,  etc.),  237,200  ; 

' En  1SG5,  il  a été  construit  deux  nouveaux  types  de  navires  cuirassés  : une  cor- 
vette et  un  garde-cote  à éperon.  Non  compris  les  canonnières,  la  nouvelle  flotte 
comptait,  le  1"  janvier  1860, 129  navires:  10  frégates  cuirassées,  rapides  ; une  cor- 
vette cuirassée,  rapide  ; 1 garde-côte  cuirassé,  rapide  ; 13  vaisseaux  non  cuirassés, 
rapides;  23  vaisseaux  non  cuirassés,  mixtes;  18  frégates  non  cuirassées,  rapides  ; 
G frégates  non  cuirassées,  mixtes  ; 11  corvettes  non  cuirassées,  rapides;  4G  avisos 
non  cuirassés,  rapides.  En  outre,  la  flotte  à vapeur  possède,  en  achèvement  à flot, 

1 1 navires  d’une  force  de  7,050  chevaux,  et,  en  chantier,  28  navires. 
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hôpitaux,  136,874;  vivres  pour  la  Nouvelle-Calédonie  seule- 
ment, 11,565  fr.  40.  Total,  4,716,191  fr.  84  c.  en  déduisant 
un  trentième  pour  l’incomplet.  — Services  militaires  et  mari- 
times, 9,402,500  fr.  — Matériel  civil  et  militaire,  3,104,500  fr. 
— Service  pénitentiaire,  5,009,000  fr.  — Subventions  aux  ser- 
vices locaux  des  colonies  : Guyane,  523,000  fr.  ; Sénégal, 
400,000;  Gorée,  190,000;  CÔt#-d'Or  et  Gabon,  1 50,000 ; Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  126,500;  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
80,000;  Mayotte  et  dépendances,  154,000;  Taïti,  300,000; 
Nouvelle-Calédonie,  300,000.  Le  service  colonial  n'est  porté 
au  projet  de  budget  que  pour  24,455,700;  mais  on  voit  qu’il 
coûte  33,566,835  fr.  si  l’on  compte  toutes  les  dépenses  relatives 
aux  colonies  qui  sont  comprises  dans  d’autres  services1. 


' Il  a déjà  été  question  (tome  I,  p.  479)  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
qui  dépend  de  ce  ministère.  On  a indiqué  quelles  sont  ses  ressources  et  ses  charges. 
On  trouvera  de  plus  amples  détails  ai»  numéros  780  et  suivants  du  Règlement  de 
comptabilité. 

Au  nombre  lie  ses  ressources  a été  placée,  depuis  1852,  une  retenue  de  3 p.  100 
sur  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine.  Outre  qu'il  y a là  l'inconvénient  de  créer 
une  recette  nécessairement  très-variable  et  de  compliquer  tous  les  comptes,  il  est 
certain  que  l’État  n’a  pas  payé  un  centime  de  moins  ses  fournitures,  car  les  fournis- 
seurs ont  du  toujours  ajouter  le  montant  de  la  retenue  à leurs  factures.  Il  eut  été  plus 
raisonnable  de  faire  comme  pour  la  Légion  d’honneur,  et  d’allouer  aux  invalides  de 
la  marine  un  supplément  annuel  sur  les  fonds  généraux  de  l’État  équivalant  i l'insuf- 
fisance des  ressources. 

La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  se  subdivise  en  trois  caisses  : celle  des  Prises, 
celle  des  Gens  de  Mer  et  celle  des  Invalides,  car  il  n’est  pas  nécessaire  qu’un  marin 
soit  effectivement  invalide  pour  avoir  droit  aux  pensions  qu’elle  a charge  de  servir. 
Les  deux  premières  caisses  sont  des  caisses  de  passage  pour  les  fonds  tirés  des  prises 
ou  prélevés  sur  les  soldes  des  marins  de  la  guerre  et  du  commerce  qui  arrivent  dans 
la  troisième.  Cette  dernière  Caisse  fonctionne  en  partie  comme  une  tontine  où  les  con- 
tingents de  chacun  servent  au  soutien  de  plusieurs.  Ce  n'est  en  réalité  qu'une  Caisse 
du  Trésor,  et  quoique  les  partisans  de  cette  institution  aient  toujours  soutenu  que  la 
nature  de  ses  ressource»  et  de  ses  charges  s’oppose  à ce  qu’on  l’en  fasse  dépendre  direc- 
tement, il  ne  nous  semble  pas  que  les  réclamations  fréquentes  de  la  Cour  des  comptes 
et  des  commissions  des  Chambres  doivent  être  longtemps  encore  considérées  comme 
non  avenues.  Elle  ne  reçoit  rien  qui  ne  puisse  appartenir  à l’État;  elle  ne  paie  rien 
que  l’État  ne  puisse  payer  pour  elle.  Pourquoi  lui  maintenir  une  indépendance  qui  lui 
a permis  de  vivre  de  Colbert  à la  Révolution,  quand  tout  était  confusion,  mais  qui 
n'est  plus  qu’une  irrégularité  quand  l’ordre  s’est  établi?  L’État  n'est-il  pas  en  effet 
capable  comme  elle  et  plus  capable  d’acquitter  les  pensions  ou  demi-solde»  allouées 
aux  marins  de  la  guerre  et  du  commerce  qui  n’ont  pas  d’assez  longs  services  pour 
obtenir  des  pensions  de  retraite,  ainsi  que  la  reversion  de  ces  secours  à leurs  pères, 
mères  ou  enfant»,  les  pensions  concédées  aux  veuves  des  demi-solidiers,  les  gratifica- 
II.  ‘ 28 
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Cinq  sections  divisent  le  budget  du  Ministère  de  l’Instruc- 
tion publique.  L'Administration  centrale  coûte  570,950  fr.  pour 
le  personnel  et  110,000  fr.  pour  le  matériel.  Pour  le  service  gé- 
néral les  20  inspecteurs  généraux,  avec  les  frais  de  tournées, 
en  reçoivent  208,000.  Les  frais  mêmes  des  services  généraux 
(indemnités,  traitements  temporaires,  secours,  etc.)  coûtent 

226.000  fr.;  l’administration  académique  (18  recteurs  d’ Aca- 
démies, 102  inspecteurs,  les  commis,  etc.),  avec  le  matériel, 

1.216.000  fr. 

Dans  la  troisième  section,  Enseignement  supérieur,  l’École  nor- 
male supérieure  (3  directeurs,  23  maîtres  de  conférences,  1 10  élè- 
ves, etc.),  reçoit  307,610 fr.,  les 5 facultés  de  théologie  catholique 
et  les  2 facultés  de  théologie  protestante,  165,000  fr.;  les  9 facul- 
tés de  droit,  935,126;  les  3 facultés  de  médecine,  818,500;  les  16 


lions  et  secours  divers,  y compris  une  subvention  à l'hôpital  de  Rorhelbrt,  et  enfin  les 
frais  de  comptabilité  et  d'administration  de  l'établissement? 

Si  encore  ce  n'était  que  pour  servir  un  certain  ordre  de  pensions  ou  de  subven- 
tions que  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  existait,  on  pourrait  la  considérer 
comme  une  sorte  de  Caisse  d'épargne;  mais,  depuis  1803,  elle  sert  les  |>ensionsdc 
tout  le  département  de  la  manne,  celles  des  officiers  de  vaisseau,  celles  des  olticiers 
d'administration,  celles  même  des  employés  des  bureaux  de  ministère  et  toutes  celles 
des  colonies,  aussi  bien  que  celles  des  marins  inscrits  et  des  ouvriers  des  |>orts. 
On  trouve  toujours  des  raisons  pour  tout  expliquer  ; mais,  encore  une  fois,  c'est  là 
une  anomalie  dans  notre  système  régulier  d’administration  et  de  comptabilité  des 
finances  publiques. 

Les  dépenses  de  la  Caisse  consistent  en  i millions  de  demi-soldes,  réglées  d'après 
les  lois  du  13  mai  170 1 et  du  28  juin  1862,  en  9,800,000  lr.  de  pensions  pour  an- 
cienneté ou  pour  blessures  et  de  pensions  de  veuves,  d'après  les  lois  du  18  avril  1831, 
du  21  juin  1856,  du  26  juin  1861  et  du  28  juin  1862,  en  610,000  fr.  du  fonds  annuel 
de  secours,  y compris  le  subside  de  l'bospice  des  orphelines  de  Itocbefort,  constitué 
par  l’arrété  consulaire  du  9 messidor  an  IX,  en  460,000  fr.  de  frais  d’administration 
et  de  trésorerie,  en  450,000  fr.  de  remboursements  sur  d'anciens  dépôts,  en  54,000  fr. 
de  dépenses  diverses  et  de  trop  perçu,  et  en  un  million  d'un  versement  à faire  au 
Trésor  par  prélèvement  sur  son  avoir,  dépense  portée  aux  produits  divers  du  budget, 
et  qui  atteste  l'inutilité  d’une  distinction  absolue  de  tous  ces  comptes  du  Trésor  et 
de  la  Caisse. 

L'administration  de  la  Caisse  coûte  460,000  fr.  A ce  prix,  l'établissement  a des 
agents  à Paris,  dans  tous  les  ports,  dans  les  quartiers  et  sous-quartiers  de  l'inscrip- 
tion maritime,  et  dans  les  colonies.  La  Caisse  des  Prises  et  celle  des  Gens  de  Mer 
sont  gérées  sans  qu'il  soit  rien  prélevé  sur  les  sommes  qui  ap|>artienncnt  aux  ma- 
rins. Il  est  pourvu  aux  paiements  à faire  à 40,000  pensionnaires  disséminés  partout, 
et  ces  paiements  ont  lieu  non-seulement  par  semestre  ou  trimestre,  mais  exception- 
nellement par  mois.  La  population  maritime  y trouve  certainement  des  avantages, 
mais  encore  une  fois  l'Etat  lui-méme  peut  lui  en  procurer  de  pareils. 
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facultés  des  sciences,  884,900;  les  10 facultés  des  lettres,  630,595; 
les  3 écoles  supérieures  de  pharmacie,  161,400;  et  toutes  les 
facultés  ensemble,  pour  dépenses  communes,  212,500;  la  biblio- 
thèque de  l’Université,  26,000;  l’Institut  615,200  dont  85,500 
pour  l’Académie  française,  127,800  fr.  pour  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  164,500  fr.  pour  l’Académie  des 
sciences,  78,000  fr.  pour  l’Académie  des  beaux-arts,  88,800  pour 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  10,000  fr.  pour  le 
prix  biennal  décerné  par  les  cinq  Académies,  19,400  fr.  pour 
la  Bibliothèque  et  41 ,200  pour  l’Agence  et  le  Secrétariat  ; l’Aca- 
démie de  Médecine,  43,700;  le  Collège  de  France  (31  chaires), 
277,000;  le  Muséum  d’Histoire  naturelle  (16  chaires),  592,380; 
le  Bureau  des  Longitudes,  97,000;  l’Observatoire,  '153,060; 
1 Observatoire  de  Marseille,  7,200;  l’Observatoire  météorologi- 
que du  Luxembourg,  10,000;  l’enseignement  des  langues 
vivantes  orientales,  le  Musée  et  la  Bibliothèque  d'Alger, 
82,800;  l’École  des  Chartes,  37,800;  l’École  d'Athènes,  64,500; 
la  Bibliothèque  Impériale,  472,500;  les  autres  bibliothèques 
publiques  de  Paris,  197,500;  les  Sociétés  savantes,  70,000- 
le  Journal  des  Savants,  15,000;  et  de  plus  le  ministère  dépense 

1 40.000  fr.  en  souscriptions  littéraires  et  scientifiques,  200,000  li- 
en encouragements  et  secours,  60,000  fr.  en  souscriptions  d’ou- 
vrages d’enseignement  et  encouragements  aux  professeurs  et 
maîtres,  75,000  en  voyages  et  missions  et  120,000  fr.  pour  la 
Collection  des  documents  inédits  de  l'Histoire  de  France. 

Pour  ï Instruction  secondaire  (quatrième  section),  les  frais 
généraux  prennent  100,000  fr.;  les  lycées  et  collèges  commu- 
naux, 2,173,000;  les  bourses  de  l’État  et  les  dégrèvements, 

868.000  fr.  Dans  la  cinquième  section,  l'Instruction  primaire ,’ 
il  est  alloué  916,400  fr.  à 1 inspection  (302  inspecteurs)  3,710  200 
fr.  aux  communes  pour  les  écoles  de  filles,  250,000  fï.  ’aux’dé- 
partements  pour  les  écoles  normales,  800,000  fi-,  pour  cons- 
tructions, réparations,  locations  d'écoles  et  pour  dépenses  d’é- 
coles normales,  250,000  fr.  de  secours  aux  anciens  instituteurs 
et  institutrices,  60,000  fr.  aux  établissements  charitables  d’ins- 
truction primaire  et  aux  cours  d’adultes',  30,000  fr.  d’encoura- 
gements aux  auteurs  d’ouvrages  utiles,  aux  écoles  du  dimanche 
et  aux  cours  publics,  360,000  fr.  d'encouragements  et  de  secours 

' En  1865,  on  a compté  environ  20,000  cours  d’adultes  ouverts. 
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aux  institutrices,  61 ,500  fr.  pour  les  écoles  et  salles  d'asile  de 
l’Algérie  et  45,000  fr.  pour  des  médailles  et  diverses  dépenses  *. 

Cinq  sections  divisent  également  le  Ministère  de  l’Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics.  Pour  Y administra- 
tion centrale  la  dépense  est  de  1,346,950  fr.,  dont  200,000  pour  le 
matériel.  Le  ministre  reçoit  100,000  fr;  le  secrétaire  général  et  le 
directeur  général  des  ponts-et-chaiçgsées  et  des  chemins  de  fer, 

25.000  ; trois  directeurs,  15,000.  Le  reste  de  l’allocation  du  per- 
sonnel est  partagé  entre  245  chefs  et  commis  et  les  gens  de  ser- 
vice. La  deuxième  section,  personnel  des  services  des  travaux 
publics,  comprend  le  personnel  du  corps  des  ponts-et-chaussées 
(28  inspecteurs  à 15  et  à 12,000  francs),  80  ingénieurs  en  chef, 
319  ingénieurs,  56  élèves  ingénieurs,  sans  compter  les  ingénieurs 
en  disponibilité  et  le  service  du  conseil.  Avec  les  frais  fixes  et 
les  frais  de  déplacement  (1,023,100  fr.)  et  l’école  des  ponts-et- 
chaussées  (71,800),  ce  personnel  coûte . 3,934,600  fr.  Celui  des 
2,250  conducteurs,  4,150,000  fr.  Le  personnel  des  mines  (9  ins- 
pecteurs, 30  ingénieurs  en  chef,  55  ingénieurs,  15  élèves  et  les 
ingénieurs  en  disponibilité  ainsi  que  les  employés  du  conseil), 
avec  les  frais  du  service,  ceux  de  l'École  des  mines  de  Paris 
(83,200),  de  l’école  de  Saint-Étienne  (16,700)  et  de  celle  d’Alais 
lais  (5,600),  866,100.  Les  80  gardes-mines  reçoivent  184,000 
francs.  Les  officiers  et  maîtres  de  ports  du  service  maritime, 

272.000  ; les  agents  de  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale, 
243,053.  Il  est,  en  outre,  attribué  70,500  fr.  aux  frais  gé- 
néraux et  aux  frais  de  secours.  Dans  la  troisième  section 
(Agriculture)  les  écoles  vétérinaires  d’Alfort,  de  Lyon  et  de 
Toulouse  coûtent  656,500  fr.  ; les  écoles  d’agriculture  de  Gri- 
gnon, Grand-Jouan  et  la  Saulsaie,  561,600  ; les  49  fermes- 
écoles,  en  subventions,  680,000  ; les  bergeries  des  Chambois  et 
du  Haut-Tingry,  et  les  vacheries  de  Corbon  et  de  Saint- Angean, 
199,100;  les  colonies  agricoles,  30,000;  10  chaires  d’agricul- 
ture, 18,300;  des  cours  nomades,  36,000  ; l’inspection,  60,000; 
les  subventions  de  toute  sorte,  1 ,678,000,  dont  400,000  aux  so- 
ciétés et  comices  agricoles.  Dans  la  quatrième  section  (Com- 

'*  Les  Dépenses  sur  Ressources  Spéciales  du  ministère  de  l’instruction  publique 
pour  l’instruction  primaire  sont  imputables  jusqu’à  concurrence  de  ti, 239, 000  fr., 
sur  les  fonds  départementaux  et  jusqu'à  concurrence  de  550,000  fr.  sur  les  produits 
spéciaux  attribuables  aux  écoles  normales. 
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merce,  industrie,  etc.),  il  est  alloué  290,000  fr.  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  1,100,700  fr.  aux  Écoles  de  Chiliens, 
d’Angers  et  d’Aix  qui  contiennent  852  élèves  et  produisent 

395.000  fr.  de  recettes  ; 228,900  fr.  d'encouragements  au  com- 
merce intérieur  et  aux  manufactures,  68,000  au  commerce  exté- 
rieur, 20,000  fr.  à la  statistique;  3,200,000  fr.  d’encouragements 
aux  grandes  pêches  maritimes,  1 ,005,650  fr.  pour  le  service  des 
poids  et  mesures  (448  vérificateurs),  223,500  fr.  pour  l’entre- 
tien des  établissements  thermaux  de  l’État  qui  en  rapportent 
326,500  ; 40,000  fr.  à 25  établissements  particuliers  d’eaux  mi- 
nérales, 305,000  fr.  aux  établissements  sanitaires,  tels  que  les 
lazarets  qui  produisent  440,000  fr.  et  547,500  fr.  de  secours  aux 
colons  de  Saint-Domingue,  aux  réfugiés  du  Canada,  de  Saint- 
Pierre  et  de  Miquelon. 

Il  n’y  a pins  qu’à  énumérer  les  dépenses  des  travaux  ordi- 
naires des  ponts-et-chaussées  et  du  matériel  des  mines. 

Les  routes  et  ponts  reçoivent  33  millions  dont  24,500,000  fr. 
pour  l’entretien,  4,500,000  pour  les  grosses  réparations  et  4 mil- 
liens  pour  les  chaussées  de  Paris  ; la  navigation  intérieure,  en 
rivière,  6,550,000;  en  canaux,  5,200,000;  les  ports,  phares, 
fanaux  et  le  balisage,  5,350,000;  l’irrigation,  le  dessèchement, 

555.000  ; les  subventions  pour  travaux  concédés  sur  péage, 

100.000  ; le  matériel  des  mines,  50,000  fr*. 

Nous  avons  encore  à compter  les  dépenses  du  Ministère  de 
la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  divisées  en  trois 
sections.  Pour  79  employés,  non  compris  le  ministre  qui  reçoit 

< Sur  ressources  spéciales,  le  ministère  dépense  1 ,850,000  fr.  pour  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  chemins  de  fer,  somme  que  les  compagnies  remboursent  à raison  de 
120  Tr.  le  kilomètre  en  exploitation  et  de  50  fr.  le  kilomètre  en  construction  ; 

2.1 17.000  fr.  en  Secours  pour  pertes  matérielles  el  événements  malheureux,  à raison 
de  0 p.  100  des  pertes,  somme  distribuée  à des  nécessiteux  sur  le  produit  d’un  cen- 
time spécial  additionnel  aux  contributions  directes,  et  96,900  fr.  pour  frais  de  sur- 
veillance de  sociétés  diverses. 

— Le  budget  annexe  rattaché  pour  ordre  du  Service  spécial  de  l’École  centrale 
des  Arts  et  Manufactures,  semble  le  plus  inutile  de  tous  à conserver.  Les  recettes, 
pour  1866,  sont  évaluées  à 459,170  fr.  el  les  dépenses  à 429,675  francs.  L’excédant 
de  recettes,  qui  est  de  29,495  fr.  doit  accroître  la  réserve  du  service,  moulant  déjà 
à 317,787  fr.  42,  non  compris  une  créance  de  27,550  fr.  à recouvrer  sur  la  ville  de 
Paria. 

On  pourrait  tout  aussi  bien  détacher  du  Ministère  de  la  guerre  le  service  de 
l'Ecole  polytechnique  ou  celui  des  Lycées  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 
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100,000  fr.  et  le  directeur  général  des  haras  qui  en  reçoit20,000, 
la  dépense  du  personnel,  est,  avec  les  gens  de  service,  de 
487,200  fr.  pour  l'administration  centrale,  et  celle  du  matériel,  de 
40,500.  Les  archivesde  f Empire  (20  employés)  coûtent  181,500  fr.  ; 
la  correspondance  de  Napoléon  I*r,  100,000,  l'asile  de  Saverne, 
15, 000. Dans  la  deuxième  section  (Beaux-Arts,  théâtres,  bâtiments 
civils),  l’académie  de  Rome  reçoit  147,200  fr.  ; l’École  des  beaux- 
arts  do  Paris,  190,000;  les  Écoles  de  dessin  de  Paris,  de  Lyon, 
de  Dijon  et  d'autres,  99,400.  En  ouvrages  d’arts  et  décorations 
ou  dépense  930,000  fr.  ; pour  la  fête  du  J 5 août,  200,000  ; pour 
l’exposition  annuelle  des  Beaux-Arts,  315,000.  Une  subvention 
de  820.000  fr.  est  accordée  à l’Opéra  ; une  de  240,000  à la  Comédie- 
Française;  une  de  240,000  à l’Opéra-Comique  ; une  de  100,000 
au  Théâtre  Lyrique,  une  de  100,000  à l’Odéon.  Les  commis- 
saires des  théâtres  subventionnés  reçoivent  15,000  fr.  et  la  dé- 
pense du  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation  et  de  ses 
succursales  est  de  222,000  fr.  Le  fonds  de  souscriptions  monte 
à 136,000  fr;  le  fonds* d’encouragements  et  secours,  à 254,000 
fr.  [lest,  en  outre,  dépensé  1 ,100,000  fr.  pour  la  conservation  des 
Monuments  Historiques,  103,000  pour  le  personnel  des  Bâti- 
ments civils,  850,000  fr.  pour  leur  entretien  et  1 ,588,600  fr. 
pour  les  constructions  et  grosses  réparations.  Dans  la  troisième 
section,  Haras,  le  personnel  coûte  791,300  fr.  ; le  matériel 
(pour  1,100  chevaux,  dont  1,077  étalons  donnant  en  moyenne 
25  produits  de  pur  sang  ou  de  demi-sang)  1 ,832,500  ; la  remonte, 
530,000;  les  prix  des  courses  et  les  primes  pour  1 1 0 hippodromes 
(en  1860,  la  France  n’en  avait  que  63),  1,240,000,  non  com- 
pris 270,000  fr.  de  dépenses  diverses  '. 

Toutes  ces  dépenses,  au  projet  de  budget,  donnent,  y compris 
les  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  les  services  spéciaux, 
mais  non  compris  le  budget  extraordinaire  , un  total  de 
2,042,520,857  fr.  que  la  loi  de  finances,  ne  touchant  pas  aux 
services  spéciaux,  a fixé  à 2,036,949,332  fr. 

1 D»  .Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  dépend  le  Service  spécial  de  la  Légion 
d'honneur.  Les  recettes  de  ce  service  étaient  fixées  en  1865  à 16,808,100  fr. 
Le  budget  de  18GG  les  évalue  à 1 G, 930, 609. 

Aux  dépenses  figurent  24 1 ,000  fr.  pour  le  personnel  et  72,000  fr.  pour  le  ma- 
tériel de  la  Grande  Chancellerie,  10,346,500  fr.  pour  les  traitements  des  membres 
de  l'Ordre,  104,000  fr.  pour  les  dérorations  et  gratifications,  3,155,800  fr.  (tour  les 
traitements  des  médaillés  militâmes,  547,700  Ir.  pour  la  maison  de  Saint- Denis. 
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? 2.  — Recettes. 


A présent,  mais  plus  rapidement  encore,  comptons  les  re- 
cettes et  les  recettes  ordinaires  seules,  car  le  reste  passera; 
comptons-les  telles  que  le  projet  de  budget  de  18(36  les  présen- 
tait, et  en  prenant  la  liberté  de  renvoyer,  pour  plus  d’un  détail, 
à la  notice  sur  les  impôts  qui  termine  ce  volume. 

Nous  l’avons  dit,  les  revenus  dont  l’État  jouit  comme  pro- 
priétaire d’un  domaine,  ne  sont  presque  plus  rien  pour  assurer 
son  existence  financière.  II  vit  surtout  des  contributions  et  des 
impôts  que  nous  lui  accordons  librement  par  l'intermédiaire  de 
nos  députés  et  qui  sont  consentis  et  fixés,  les  uns  d’année  en 
année  comme  les  contributions  directes,  les  autres  votés  pour 

370,200  fr.  pour  les  succursales,  30,000  fr.  pour  les  pensions,  trousseaux  et  secours 
accordés,  50,000  fr.  pour  les  frais  de  trésorerie,  20,000  fr.  pour  les  dépenses 
diverses  et  imprévues;  225,000  fr.  pour  le  prix  des  décorations,  médailles,  brevets, 
ampliations,  500,000  fr.  pour  les  subventions  supplémentaires  aux  anciens  retraités 
militaires,  et  une  somme  de  968,359  fr.  pour  la  troisième  annuité  que  la  Légion 
doit  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  remboursement  des  avances  faites 
pour  la  soulte  due  sur  ses  rentes,  dépense  fictive  au  fond,  car  l'Etat  soutient  la  Lé- 
gion quand  elle  a des  besoins,  et  recette  Active  pour  l'Etal,  puisqu'il  ne  reçoit  d'une 
main  que  pourrestituer  de  l'autre.  Si  toutes  ces  caisses  spéciales  étaient  suppprimées, 
la  fiction  disparaîtrait.  D'autres  avantages  en  résulteraient  encore. 

Les  membres  militaires  de  l'Ordre,  recevant  un  traitement  à payer  en  1866,  &nt 
33  grand'eroix  ù 3,000  francs,  IG8  grands  officiers  à 2,000,  3 commandeurs  à 2,000, 
924  commandeurs  à 1,000,  99  officiers  à 1,000,  3,387  officiers  à 500,  1,555  cheva- 
liers à 350  et  27,139  chevaliers  à 250  francs.  Le  total  des  membres  militaires  est  de 
33,308.  Le  nombre  des  médaillés,  de  31,356.  Voilà  plus  de  64,000  hommes  qui  sont 
en  droit,  d'après  l’état  de  nos  institutions,  de  se  croire  l'élite  de  la  nation  et  qu'on 
a souvent  salués  de  ce  litre.  Plus  de  la  moitié,  plus  des  trois  quarts  n'ont  obtenu 
leur  distinction  que  par  l'ancienneté  de  leurs  services.  Les  décorations  civiles  sont 
encore  moins  bien  distribuées,  et  toutes  sont  trop  nombreuses.  Si  la  Légion  d'hon- 
neur est  une  institution  digne  encore  de  vivre  dans  un  âge  d'égalité,  ce  n'est  que 
par  la  rareté  et  l'excellence  des  choix.  Personne  n'ignore  qu'on  n'en  a fait  souvent 
qu'une  marque  de  faveur. 

Les  pensionnats  de  la  Légion  reçoivent  presque  exclusivement  des  filles  de  mili- 
taires. Ne  pourrait-ou  pas  y admettre  un  plus  grand  nombre  d'enfants  de  membres 
civils  de  l'Ordre,  et,  parmi  les  militaires  qui  oldiènnent  d’y  placer  leurs  filles,  con- 
vient-il d'admettre  des  généraux,  des  colonels  qui,  en  qualité  de  commandeurs, 
reçoivent  un  traitement  de  1 ,0U0  francs? 
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un  certain  nombre  d’années.  On  appelle  fonds  généraux  l’ar- 
gent que  l'État  reçoit  et  dépense  lui-même.  Les  fonds  spéciaux 
sont  ceux  qu’il  est  aussi  chargé  de  recevoir,  mais  qui  sont  af- 
fectés aux  dépenses  locales  des  départements  et  des  communes. 
Les  tableaux  qui  accompagnent  le  texte  de  la  loi  de  finances  de 
1865,  reproduit  plus  haut  (page  34Î-364),  en  établissent  très- 
clairement  la  distinction. 

Ordinairement  les  recettes  de  l’État,  effectuées  dans  le  cours 
d’un  exercice,  dépassent  d'une  certaine  quantité  le  montant  des 
prévisions;  il  est  vrai  que  les  dépenses,  depuis  bien  longtemps, 
absorbent,  et  au  delà,  ces  plus-values  habituelles. 

L’évaluation  -de  la  loi  de  finances  de  1865  a fixé  à 
2,038,517,679  fr.  les  recettes  ordinaires  du  budget  de  1866  que 
le  projet  de  budget  portait  à 2,014,1 32,679  fr.,  dont  341,765,842 
francs  pour  ies  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  les  services 
spéciaux  et  245,144,604  pour  les  frais  de  perception.  En  1863,  le 
dernier  exercice  dont  on  ait  les  chiffres,  les  recettes  ont  pro- 
duit 2,264,937,958  francs;  en  1862  , 2,177,885,701  ; en  1861, 
2,006,085,443;  en  1860,  1,962,198,617.  Dix  ans  auparavant,  en 
1852,  elles  ne  donnaient  que  1,487,344,984  francs;  en  1847,  que 
1,372,387,450  et  que  1,234,483,099  en  1840. 

Elles  ont  presque  doublé  depuis  et  en  24  ans,  de  1840  à 1863, 
leur  produit  a été  de  40, 664, ■564, 140  francs,  somme  énorme  qui 
toutefois  n’a  pu  suffire  aux  dépenses,  puisqu’elles  ont  dévoré 
dans  le  même  laps  de  temps,  42 , 497,640 ,049  francs.  Il  y a à faire 
dans  ces  40  milliards  et  demi  de  recettes  la  part  des  ressources 
extraordinaires  (5  ou  6 milliards),  mais,  même  réduite  de  cela, 
la  somme  n’en  est  pas  moins  étonnante.  Et  cependant  ce  n’est 
pas  encore  en  France  que,  proportionnellement,  chacun  paie  le 
plus  d’impôts  '.  Gela  serait  qu’il  ne  faudrait  pas  toujours  s'en 
plaindre,  sans  s’être  dit  du  moins  que,  si  tous  les  impôts  sont 
justes  et  les  dépenses  bien  faites,  le  pays  qui  peut  dépenser  le 


1 On  a fait  le  compte  pour  1800.  Les  habitants  paient  ou  payaient  60  fr.  03  d'im- 
pôt en  Angleterre  ; 56  fr.  83  à Bade  ; 54  fr.  75  dans  les  Pays-Bas  50  fr.  42  en 
France  ; 39  fr.  12  dans  le  Hanovre  ; 34  fr.  70  en  Suède  ; 32  fr.  27  en  Belgique  ; 
31  fr.  06  en  Espagne  ; 27  fr.  35  en  Prusse  ; 21  fr.  66  en  Danemark  ; 20  fr.  37  dans 
la  Saxe;  20  fr.  19  en  Bavière;  19  fr.  92  en  Italie;  18  fr.  65  en  Grèce;  18  fr.  50 
dans  le  Wurtemberg;  18  fr.  42  dans  le  Porlugal;  18  fr.  36  en  Russie  ; 18  fr.  03  au 
Brésil  ; 17  fr.  28  en  Autriche;  13  fr.  98  en  Turquie;  12  fr.  27  aux  Etats-Unis  et 
7 fr.  36  en  Suisse.  Le  tout  pour  les  fonds  généraux. 
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plus  est  le  plus  riche,  le  plus  laborieux,  le  plus  civilisé.  Mais  il 
faut  que  les  dépenses  soient  toutes  nécessaires  et  qu’aucun 
impôt  ne  soit  injuste  ! 

Les  recettes  de  l'État  s’établissent,  au  budget,  dans  l’ordre 
suivant  : * 

1°  La  part  prélevée  par  l’État  pour  ses  dépenses  générales, 
dans  le  produit  des  contributions  directes  : 317,180,000  fr.  (dont 
le  détail  se  trouve  aux  tableaux  qui  accompagnent  la  loi  de 
finahces.  Voir  plus  haut,  page  350,  351,  etc.,  et  pour  la  réca- 
pitulation, page  360)  ; . 

2°  Le  produit  de  l’enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines. 
Voici  les  produits  de  l'enregistrement,  du  greffe,  des  hypothè- 
ques el  à\\  timbre  : 403,322,000  fr.  — 10,286,000  fr.  de  droits 
d’enregistrement  (y  compris  le  décime  et  demi  de  guerre)  pour 
transmission  de  valeurs  mobilières  ; 292,672,000  fr.  d’autres 
droits  d'enregistrement;  5,579,000  fr.  de  droits  de  greffe; 

3.702.000  fr.  de  droits  d’hypothèque;  4,355,000  fr.  d'amendes; 

212.000  fr.  du  décime  pour  franc  des  émoluments  des  greffiers 
sur  les  droits  de  greffe  ; 4,540,000  fr.  des  passeports  et  permis  de 
chasse;  15,000  fr.  de  droits  de  chancellerie  pour  légalisation 
d’actes  et  visa  de  passeports  étrangers;  214,000  fr.  de  droits  de 
sceau  attribués  au  Trésor;  3,730,000  fr.  de  recouvrements  de 
frais  de  justice  et  d'assistance;  77,000  fr.  de  recouvrements  de 
frais  de  poursuites  et  d’instances  concernant  l’administration  ; 

14.000  fr.  de  suppléments  de  droits  (colonies);  77,926,000  fr.  de 
droits  de  timbre  de  toute  nature. 

Pour  les  produits  des  domaines,  ils  montent  à 1 1 ,258,616  fr.  : 
4,719,700  fr.  des  revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines  (revenus 
de  domaines,  400,000  fr.;  produits  des  terrains  des  fortifications 
et  des  bâtiments  militaires,  670,000;  dommages-intérêts  autre- 
- ment  que  pour  délits  forestiers,  15,000;  arrérages  et  rachats  de 
rentes  dues  à l’État,  50,000;  vente  de  mobilier  et  créances  exi- 
gibles, 130,000;  épaves,  déshérences,  biens  vacants,  700,000; 
domaines  et  bois  engagés  ou  échangés,  10,000;  biens  vendus  en 
exécution  de  la  loi  du  18  mai  1850,  2,594,700;  recettes  acci- 
dentelles, 150,000).  — 5,200,000  fr.  du  prix  de  vente  d’objets 
mobiliers  provenant  des  ministères  (21,500  fr.  du  service  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  100  fr.  des  Affaires  étrangères,  39.100  fr. 

■ de  l’Intérieur,  300,000  des  Finances,  3,700,000  de  la  Guerre, 

800.000  de  la  Marine,  2,900  de  l’Instruction  publique,  300,000 
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de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  et 
36,500  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts),  et 
1,338,916  fr.  du  produit  des  établissements  spéciaux  1 régis  ou 
affermés  par  l’État  (20,000  fr.  des  écoles  vétérinaires,  180,000 
des  écoles  d’agriculture,  37,000  des  bergeries,  96^956  des  va- 
cheries, 566,960  des  haras  et  dépôts  d’étalons,  110,000  des 
écoles  d'arts  et  métiers,  1,500  de  l’école  d’horlogerie  de  Cluses, 
et  326,500  des  établissements  thermaux)  ; 

3°  Les  produits  des  Forêts  : 42,021,500  : 36  millions  du  prix 
principal  des  coupes,  540,000  des  charges  additionnelles; 

1 .200.000  fr.  de  recépages,  élagages,  essartements,  abatages  sur 
tracés  de  routes;  chéblis,  bois  de  délit;  130,000  fr.  de  plantes, 
fruits,  semences,  herbes,  etc.;  81 ,000  de  minerai,  terre,  pierres, 
sables;  150,000  de  redevances  et  indemnités;  200,000  de  re- 
cettes diverses  et  imprévues  ; 850,000  de  fermage  de  droits  de 
chasse;  800,000  de  condamnations,  confiscations,  transactions; 

390.000  de  recouvrements  de  frais  de  poursuites  ; 80,500  de 
menus  produits  ; 1 ,200,000  fr.  de  contributions  des  communes 
et  des  établissements  publics  dont  les  forêts  sont'  administrées 
par  l’État  ; 400,000  de  remboursements  faits  par  la  Marine  pour 
les  bois  qui  lui  sont  cédés  directement  ; 

4°  Les  produits  des  Douanes , droits  de  navigation  maritime  (et 
sels  en  partie)  : 155,694,000  francs.  — 20,692,000  fr.  sur  les 
cafés;  1,666,000  sur  les  cacaos;  1,143,000  sur  les  huiles  d’olive 
et  de  graines;  1,730,000  sur  les  fruits  de  table  ; 1,383,000  sur 
poivre;  308,008  sur  les  céréales;  1,517,000  sur  les  le  tissus 
de  lin  et  de  chanvre;  7,142,000  sur  les  houilles;  985,000 
sur  les  machinés  et  mécaniques;  703,000  sur  les  fontes  bru- 
tes; 1,063,000  sur  les  eaux-de-vie;  355,000  sur  les  üls  de 
lin*et  de  chanvre;  613,000  sur  les  fromages;  434,000  sur  les  ou- 

• Les  produits  des  établissements  spéciaux  montent  à un  chiffre  plus  élevé  : 
2, 520,791  francs  (écoles  vétérinaires,  401,375  francs;  enseignement  professionnel  de 
l'agriculture,  258,500;  bergeries  impériales,  37,000;  vacheries  d'expériences, 
96,950;  haras  "et  dépéls  d'étalons,  566,960;  écolessdes  arts  et  métiers,  395,000  ; 
école  d’horlogerie  de  Cluses,  1,500;  établissements  thermaux,  326,500  ; lazarets  et 
établissements  sanitaires,  440,000  fr  ),  mais  il  n'y  a que  1,338,916  fr.  de  ces  pro- 
duits perçus  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Le  reste  (1  mil- 
lion 1 87,875 fr.  qui  flgurent  aux  produits  divers),  est  perçu  par  les  receveurs  géné- 
raux ou  les  receveurs  des  douanes.  Ce  reste  est  formé  principalement  du  prix  des 
pensions  des  élèves  dans  les  écoles,  qui  ne  sont  pas  un  revenu  domanial,  mais  le  rem- 
boursement d'un  service. 
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vrages  en 'métaux;  2,116,000  sur  les  sucres  raffinés  et  poudres 
blanches  ; 6,083,000  sur  les  fils  et  tissus  dont  la  prohibition  a 
été  levée;  17,365,000  sur  les  autres  marchandises;  43,326,000 
sur  les  sucres  nou  raffinés  des  colonies  françaises;  17,940,000 
sur  les  sucres  étrangers  (soit  61,266,000  fr.  sur  les  sucres  et 

126.544.000  fr.  sur  les  importations  de  toutes  marchandises). 
— 333,000  francs  de  droits  de  douanes  à l’exportation.  — 
7,0ü0  fr.  de  droits  de  francisation  de  navires;  3,577,000  de 
droits  et  demi-droits  de  tonnage  à l’entrée;  218,000  du  droit 
spécial  sur  les  navires  américains  et  autres;  1 1-4,000  de  droits 
d'expédition  des  navires;  72,000  de  congés  et  passeports; 

215.000  de  droits  d’acquits,  permis  et  certificats  relatifs  aux 
cargaisons  des  navires;  6,000  du  droit  à l’entrée  des  voitures 
de  voyageurs;  320,000  du  timbre  des  expéditions;  1,000  du  re- 
couvrement du  prix  des  brevets  de  francisation  des  navires  ; 

130.000  du  supplément  au  droit  de  sortie  des  colonies  françaises, 
du  droit  de  magasinage  et  de  recettes  accidentelles  ; 315,000  des 
amendes  et  confiscations;  416,000  des  taxes  de  plombage  et 
d’estampillage;  270,000  de  l’indemnité  des  frais  de  surveillance 
des  fabriques  de  soude,  soit  132,538,000  fr.  en  tout  pour  le 
douanes  — et  23,156,000  fr.  pour  la  taxe  de  consommation  des 
sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes; 

5°  Les  produits  des  Contributions  indirectes , des  tabacs  et  des 
poudres  : 573,038,000  francs.  — 216,765,000  fr.  pour  les  bois- 
sons. (Droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, 13, 650, 0ü0- francs;  droit  de  15 centimes  par  expédition, 
1,078,000;  droit  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  etc.  et  de  consom- 
mation sur  les  eaux-de-vie,  126,352,000  ; taxe  unique  aux  en- 
trées de  Paris,  40,550,000  ; môme  taxe  dans  les  départements, 

8.385.000  ; droit  d’entrée  sur  les  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  li- 
queurs et  taxe  unique  aux  entrées,  10  millions  ; droit  de  fabri- 
cation des  bières,  16,750,000.)  — 8,797,000  fr.  de  la  taxe  de 
consommation  des  sels  perçue  en  dehors  du  rayon  des  douanes 
(les  sels  paient  ainsi  31,953,000  fr.)  — 42,200,000  fr.  de  droit 
sur  le  sucre  indigène  (les  sucres  rapportent  ainsi  103,466,000 
francs).  — 58,990,000  fr.  de  droits  divers  et  de  recettes  à diffé- 
rents titres  : licences  aux  débitants  de  boissons,  distillateurs, 
brasseurs,  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  fabricants  de 
sucre,  etc.,  4,980,000  francs;  navigation,  y compris  l’octroi  du 
Rhin,  et  ponts  affermés,  5,100,000;  bacs,  pêche,  francs-bords 
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et  recettes  accessoires,  1 ,900,000  ; voitures  publiques,  estam- 
pilles et  dixième  du  prix  des  transports,  31,900,000;  garantie 
des  matières  d'or  et  d’argent  et  argues  impériales,  3,120,000; 
timbres  de  toute  espèce,  5,4 1 0,000  ; cartes,  1 ,467,000  ; prélève- 
ments sur  les  communes  pour  frais  de  casernement,  1,520,000; 
amendes,  confiscations  et  portions  .du  Trésor  dans  le  prix  des 
tabacs  et  poudres  saisis,  1,320,000;  droits  de  dénaturation  des 
alcools,  115,000;  recettes  extraordinaires,  95,000;  prix  des 
plombs  apposés  sur  les  sels  et  sucres,  1 15,000;  indemnités  pour 
suite  d’exercices  (service  des  octrois),  485,000;  avances  aux 
communes  pour  frais  d’octroi  et  paiement  des  employés, 

1 .025.000  ; avances  de  papier  filigrané  aux  cartiers,  190,000; 
avances  d’ustensiles  et  d’instruments  aux  employés,  15,000; 
avances  aux  cultivateurs  pour  frais  d’expertise  des  tabacs, 

205.000  ; frais  de  surveillance  des  entrepôts  de  sucres  et  des  fa- 
briques de  soude,  hors  du  rayon  des  douanes,  28,000.  — Pro- 
duit de  la  vente  des  tabacs,  233,212,000  francs.  — Produit  de 
la  vente  des  poudres  à feu,  1 3,07 4,000  francs; 

6°  Les  produits  des  Postes  : 74,422,000  francs  (68,1 16,000  pour 
la  taxe  des  lettres,  l'affranchissement  de  journaux,  etc.  ; 

1.099.000  du  droit  de  1 p.  100  sur  les  envois  d'argent;  756,000  fr. 
du  droit  de  transport  des  valeurs  déclarées;  4,391,000  fr.  du 
droit  de  transit  des  correspondances  étrangères  et  60,000  fr.  de 
recettes  diverses); 

7°  Les  produits  universitaires  : 3,020,000  fr.  au  texte  de  la  loi 
de  finances,  et  2,960,000  francs  au  projet  de  budget  (3,000  fr' 
des  facultés  de  théologie,  — 1 ,300,000  des  facultés  de  droit,  — 

580.000  des  facultés  de  médecine,  — 320,000  des  facultés  des 
sciences,  — 550,000  des  facultés  des  lettres,  — 125,000  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  — 80,000  des  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie,  — 2,000  des  écoles  prépa- 
ratoires à l’enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres); 

8°  Les  produits  de  l'Algérie:  19,451,300  francs  (Contributions 
directes  — les  patentes  seules  — 700,000  francs  ; enregistre- 
ment, timbre,  domaines,  5,350,000;  forêts,  220,000  ; contribu- 
tions indirectes,  1,894,300;  postes,  930,000;  contributions  ara- 
bes, 6,755,000  ; produits  divers  — ‘redevances,  produits  des 
mines,  télégrapliie  — 593,000  ; recettes  de  différentes  origines 
— prises,  etc.,  9,000;  douanes,  3 millions); 

9*  Les  retenues  cl  autres  produits  a/fcctés  au  service  des  pensions 
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civiles  : 1 4,7 1 7,  'tOO  (Retenues  de  5 p.  100  sur  les  traitements, 
12,363,000  fr.  — ce  qid  donne  pour  les  traitements  même  le 
chiffre  de  247,272,000  francs  ; — retenues  du  premier  mois 
d’appointements  et  du  premier  douzième  des  augmentations, 
1,360,000;  retenues  pour  cause  de  congés  et  de  mesures  disci- 
plinaires, 539,000;  produits  des  amendes  et  confiscations  en  ma- 
tière dédouanés,  decontributions  indirectes  et  de  postes, 454, 800); 

10°  Le  produit  de  la  réserve  de  l'amortissement  qui  cesse 
d’exister  à la  fin  de  1866:  127,681,576  fr.  au  projet  de  budget 
qui  comptait  la  dotation  annuelle  et  les  rentes  et  32,01 1 ,565  fr 
au  texte  de  la  loi  de  finances,  après  le  vote  de  la  loi  qui  annule 
les  rentes  réservées  et  accumulées  de  la  caisse; 

11°  Les  Produits  divers  du  budget,  53,765,456  francs.  La  liste 
de  ces  produits  et  revenus  divers  se  trouve  aux  pages  360  et 
361 , et  il  est  inutile  de  la  retranscrire  ipi.  Quelques-unes  des 
recettes  qui  y sont  placées  seraient  rattachées  avec  avantage  aux 
précédentes  catégories  de  recettes  ou  de  revenus.  Pourquoi  ne 
pas  joindre  la  taxe  de  mainmorte  aux  contributions  directes,  la 
rente  de  l’Inde,  due  par  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  pour 
prix  de  quelques  territoires,  aux  rentes  domaniales,  le  produit 
de  la  télégraphie,  soit  à ceux  des  postes,  si  on  réunit  les  ser- 
vices, soit  à ceux  des  établissements  spéciaux?  Certaines  autres 
recettes  ne  sont  que  des  échanges  de  fonds  faits  entre  dillérents 
services  administratifs.  11  y figure  des  produits  classés  confor- 
mément au  règlement  général  de  la  comptabilité  publique.  On 
verra  au  § 44  de  ce  Règlement  quelle  en  est  la  source.  Peut-être 
faudrait-il  y joindre  le  dernier  article  de  la  liste  qui  porte  à peu 
près  le  môme  titre  : « Recettes  de  différentes  origines,  » et  dont 
la  composition  varie  également  suivant  les  éventualités. 

C’est  ainsi  que  les  recettes  ordinaires,  pour  1866,  ont  été 
fixées  à 1,699,901,837  francs  *.  Telle  est  la  part  de  l’État  dans 
le  budget. 

* Sur  100  fr.  de  recettes,  les  domaines  donnent  en  France  3 fr.  50;  les  service» 
exploités  par  l’Etat,  près  de  8 fr.;  les  impôts  directs  sur  les  personnes,  6 fr.  50  ; 
les  impôts  directs  sur  les  choses,  35  francs  ; les  impôts  indirects,  20  fr.  50  ; les  mo- 
nopoles, 11  francs;  les  revenus  divers,  9 fr.  50.  Eu  Espagne,  les  chilîrcs  corres- 
pondants sont  2 francs;  — 6 fr.  75  ; — 8 fr.  15;  — 25  fr.  75 ; — 22  Tr.  39;  — 
27  fr.  30 ; - 7 fr.  U.  Eu  Belgique  : -2  fr.  54;  - 20  fr.  33  ; — 10  fr.  17  ; — 38  fr. 
89  ; — 28  fr.  82;  — néant  pour  les  monopoles,  et  4 fr.  25.  En  Angleterre  : I fr.  40  ; 
— 1 fr.  91  ; — 10  fr.  25  ; — 19  fr.  81  ; — 65  fr.  89  ; — néant  pour  les  monopoles, 
et  0 fr.  74. 
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On  a fait,  daus  le  premier  volume,  la  description  détaillée  de 
la  fortune  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  corporations  et  associations.  Le  texte  du  Règle- 
ineiit  général  de  la  comptabilité  achève  de  faire  connaître  com- 
ment s'est  formée  et  s'entretient  cette  fortune.  La  loi  sur  les 
conseils  départementaux  et  communaux,  proposée  en  1865  et 
qui  peut-être  sera  votée  en  1866,  aurait  pour  effet  d’en  modifier 
quelque  peu  la  composition  et  principalement  l’administration. 
Nous  en  avons  parlé  déjà.  Dans  une  note,  placée  .à  la  fin  de  ce 
second  volume,  nous  ajoutons  quelques  renseignements  sur 
les  revenus  et  les  dépenses  des  départements  et  des  communes. 

On  a vu,  aux  tableaux  de  s pages350  et  suiv.  et  de  la  page  362, 
de  quelle  manière  se  décomposent  les  recettes  et  les  attributions 
des  fonds  que  la  loi  fait  inscrire  au  budget  et  que  l'État  perçoit 
pour  le  compte  et  le  service  des  communes  et  des  départements. 

Les  départements  n’ont  guère  d’autres  ressources,  excepté 
celles  des  emprunts  que  le  Corps  législatif  les  autorise  à con- 
tracter. 

Il  est  perçu,  en  leur  nom  et  pour  le  Service  départemental, 
22,228,500  fr.  de  centimes  (10,5)  additionnels  aux  contribu- 
tions directes,  pour  fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires, 
(17,776,500  fr.  sur  la  contribution  foncière,  4,452,000  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière);  14,819,000  fr.  d’autres 
centimes  semblables  (7)  pour  fonds  commun  applicable  aux  dé- 
pen  ses  ordi  n ai  res  à réparti  r en  tre  les  déparlemen  ts  ; 1 6 , 1 27 , 500  fr. 
de  centimes  (7,5  au  maximum,  sauf  en  Corse  où  le  maximum 
est  14,6  et  les  départements  annexés  où  il  s’élève  à 18,5),  pour 
dépenses  facultatives  d’utilité  départementale  (12,897,500  sur  la 
contribution  foncière,  3,230,000  sur  la  personnelle  et  mobi- 
lière); 37,205,000  fr.  de  centimes  (20,700,000  sur  la  contri- 
bution foncière,  5,160,000  sur  la  personnelle  et  mobilière, 
3,725,000  sur  les  portes  et  fenêtres,  7,260,000  sur  les  pa- 
patentos)  pour  dépenses  extraordinaires;  13,969,000  fr.  de  cen- 
times (5  au  maximum)  pour  subventions  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  autres  (8,227,000 
sur  la  contribution  foncière,  1,857,000  sur  la  personnelle  et 
mobilière,  1,385,000  sur  les  portes  et  fenêtres,  2,500,000  sur  les 
patentes);  5,789,000  fr.  (2  centimes  au  maximum)  pour  dé- 
penses de  l’instruction  primaire  (3,440,000  sur  la  contribution 
foncière,  774,000  sur  la  personnelle  et  mobilière,  575,000  sur 
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les  portes  et  fenêtres,  1 million  sur  les  patentes),  et  enfin 
100,000  fr.  sur  la  contribution  foncière  pour  réfection  du  ca- 
dastre. Le  tout  s’élève  à 1 10,238,000  francs,  somme  à laquelle 
il  faut  joindre  le  produit  minime  des  centimes  de  non  valeur  et 
de  frais  de  confection  des  rôles  et  quelques  produits  éventuels 
relatifs  au  service  de  l’instruction  primaire.  Mais  (au  budget 
de  1866)  les  départements  disposent  encore  de  26,100,000  de 
produits  dits  « éventuels,  » savoir  : 700,000  fr.  de  « produits 
éventuels  ordinaires,  » 1,200,000  fr.  du  produit  de  propriétés 
départementales  non  affectées  à un  service  public,  2,300,000  fr. 
de  subventions  des  communes  ou  des  particuliers  pour  travaux 
d’utilité  départementale,  8,500,000  fr.  de  produits  d’emprunts 
autorisés  ',  et  1 3,  400,000  fr.  de  contributions  des  communes  et 
des  particuliers  pour  travaux  de  grande  vicinalité. 

Cette  énumération  des  recettes  emporte  désignation  des  dé- 
penses. Presque  toujours  une  partie  des  fonds  départementaux 
ne  sont  pas  employés  dans  l’année;  des  décrets  les  reportent  sur 
les  exercices  suivants. 

Le  Service  communal  est  doté,  au  budget,  d’un  fonds  de  re- 
cettes de  82,272,156  francs  (10,585,000  fr.  de  centimes  — 5 au 
maximum,  — pour  dépenses  ordinaires;  43,008,000  fr.  de  cen- 
times pour  dépenses  extraordinaires  et  frais  de  bourses  et  cham- 
bres de  commerce;  de  centimes  imposés  d’office  pour  dépenses 
obligatoires, — pour  mémoire,  — de  12,833,000  fr.  de  centimes 
— 5 au  maximum  — pour  les  chemins  vicinaux;  de 8,285,000  fr. 
de  centimes  — 3 nu  maximum  — pour  l’instruction  primaire7, 
et  de  2,291,156  fr.  de  centimes  — 3 du  montant  — pour  frais  de 
perception  des  impositions  communales  perçues  par  l’État.  Il 
reçoit,  en  outre,  4,720,000  fr.  du  produit  de  8 centimes  sur  les 
patentes  attribués  aux  communes,  et  2,1 17,000  fr.  d’un  fonds 
commun  pour  secours  en  cas  de  sinistres  agricoles  : sommes 
auxquelles  il  y a à joindre  les  recettes  affectées  aux  non-valeurs, 
réimpositions,  confections  de  rôles,  etc.  Ces  89  millions  de  re- 

1 La  somme  desemprunls  autorisés  et  en  cours  de  réalisation  s’élèveà  47, 627, 430  fr.  ; 
dont  21 ,680,232  fr.  réalisés  avant  1865,  10,930,779  en  1805,  et  15,016,419  à réali- 
ser ultérieurement. 

2 Une  loi  sur  l’instruction  primaire  a été  proposée  en  1865.  Elle  autorise  les  com- 
munes à former  des  caisses  d’école,  sorte  de  trésors  municipaux,  formés  par  une 
commune  seule  ou  par  plusieurs,  qui,  munis  du  caractère  d'établissements  publics, 
recevraient  les  dons  et  les  legs. 
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cettes,  prises  sur  les  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  ne  forment  pas  toutes  les  ressources  des  communes. 
K n 18G2,  1,435  communes  possédaient  des  revenus  d’octrois1; 
toutes  percevaient  des  taxes  communales;  24,634  jouissaient  de 
revenus  indépendants  de  ces  taxes,  et  4,487  avaient  reçu  l'au- 
torisation de  contracter  des  emprunts.  Ensemble  les  37,506 
communes  existant  alors  avaient  eu  à disposer  de  441  millions 
et  demi  de  recettes  et  avaient  fait  plus  de  450  millions  de  dé- 
penses, — c’est-à-dire,  comme  l’État,  consommé  plus  que  l&nr 
revenu,  en  y comptant  les  produits  d'emprunts,  car  depuis  que 
la  France  s’est  laissé  persuader  qu’il  n’y  a rien  de  si  utile,  de 
si  grand,  de  si  beau  que  de  faire  beaucoup  de  dépenses,  et  dans 
tous  les  genres,  on  ne  trouve  nulle  part  de  comptes  en  équilibre2. 
C'est  devant  ce  spectacle  et  en  prévoyant  les  dangers  qu’une  telle 
politique,  appliquée  universellement,  ferait  courir  à l’État,  aux 
cités,  aux  individus,  s’il  éclatait  une  crise  inattendue,  que  les 
bons  citoyens  forment  le  vœu  que  la  France  change  le  plus  tôt 
■possible  de  mœurs  financières. 

1 V.  la  note  additionnelle  à la  fin  de  ce  volume. 

2 V.  la  note  sur  l'Alpérie  et  les  Colonies. 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


(31  mai  1862.) 

DÉCRET  IMPÉRIAL  PORTANT  RÉGLEMENT  GÉNÉRAL 

DE  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 


PREMIÈRE  PARTIE.  — Comptabilité  de»  deniers  publica. 

1 . Les  deniers  publics  sont  les  deniers  de  l'État,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  ou  de  bienfaisance. 

Le  service  et  la  comptabilité  des  deniers  publics  sont  et  demeurent 
soumis  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  dont  la  teueur  suit. 

TITRE  I.  — DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLLES  AUX  DIVERS 

SERVICES. 

2.  Les  services  financiers  s'exécutent  dans  des  périodes  de  temps  dites 
de  yestion  el  d'exercice. 

3.  La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d’un  comptable,  soit  pendant 
l’année,  soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ; elle  comprend,  en  même 
temps  que  les  opérations  qui  se  règlent  par  exercice,  celles  qui  s'effectuent 
pour  des  services  de  trésorerie  ou  |>our  des  services  spéciaux. 

4.  L'exercice  est  la  période  d’exécution  des  services  d’un  budget. 

5.  Le  budget  est  l’acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les  recettes 
et  les  dépenses  annuelles  de  l’État  ou  des  autres  services  que  les  lois  assu- 
jettissent aux  mêmes  règles. 

C.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à un  exercice  les  services 
faits  et  les  droits  acquis  du  R'  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui  lui 
donne  son  nom 

1 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  1,  g 2. 

II.  2!) 
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7.  Les  délais  nécessaires,  soit  pour  achever  certains  services  du  maté- 
riel, soit  pour  compléter  le  recouvrement  des  produits,  ainsi  que  la  liqui- 
dation, l’ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses,  sont  déterminés 
par  des  dispositions  spéciales  du  présent  décret. 

8.  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent 
être  employés  à l’acquittement  des  dépenses  d’un  autre  exercice*. 

9.  Les  services  du  personnel  et  du  matériel  doivent  être  présentés  d’une 

manière  distincte  et  séparée  *.  * 

10.  Aucun  payement  ne  |>eut  être  effectué  qu'au  véritable  créancier  jus- 
tifiant de  ses  droits  et  pour  l'acquittement  d’un  service  fait. 

Toutefois,  pour  les  services  régis  par  économie,  c’est-à-dire  confiés  à des 
agents  intermédiaires,  des  avances  peuvent  être  faites  exceptionnellement 
aux  agents  de  ces  services,  aux  conditions  et  dans  les  limites  prévues  par 
l’article  94  du  présent  décret. 

H.  Toute  ordonnance  ou  tout  mandat  énonce  l’exercice,  le  crédit, 
ainsi  que  tes  chapitres  et,' s’il  y a lieu,  les  articles  auxquels  la  dépense  s’ap- 
plique 3 

12.  Aucune  stipulation  d’intérêts  ou  de  commisions  de  banque  ne  peut 
être  consentie  au  profit  d’un  entrepreneur,  fournisseur  ou  régisseur,  en 
raison  d’emprunts  temporaires  ou  d’avances  de  fonds  {tour  l'exécution  et  le 
payement  des  services  publics  4. 

13.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fournitures  ne 
doit  stipuler  d’à-compte  que  pour  un  service  fait 5. 

Les  à-comptes  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  cons- 
tatés par  pièces  régulières  présentant  le  décompte  du  service  fait,  à moins 
que  des  règlements  spéciaux  n’aient  exceptionnellement  déterminé  une 
autre  limite  ®. 

14.  Les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  sont  chargés  de  l’établisse- 
ment et  de  la  mise  en  recouvrement  des  droits  et  produits,  ainsi  que  de  la 
liquidation  et  de  l’ordonnancement  des  dépenses. 

Des  comptables  responsables  sont  préposés  à la  réalisation  des  recouvre- 
ments et  des  payements. 

15.  Les  administrateurs  sont  responsables  de  l’exactitude  des  certifica- 
tions qu'ils  délivrent. 

16.  11  doit  être  fait  recette  du  montant  intégral  des  produits. 

' Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  1,  § 1. 

3 Arrêté  des  consuls  du  13  brumaire  an  X,  art.  1. 

3 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  11. 

* Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  4L 

4 Arrêté  du  ministre  de  la  guerre  du  2 avril  1836,  art.  2. 

6 Idem.  art.  3. 
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Les  frais  de  perception  et  de  régie,  ainsi  que  les  autres  frais  accessoires, 
sont  portés  en  dépense. 

17.  Les  fonctions  d’administrateur  et  d'ordonnateur  sont  incompatibles 
avec  celles  de  comptable  '. 

18.  L’emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l’exercice  d’une  profes- 
sion, d’un  commerce  ou  d’une  industrie  quelconque. 

Les  incompatibilités  spéciales  propres  à chaque  nature  de  fonctions  sont 
déterminées  par  les  réglements  particuliers  des  différents  services. 

19.  Il  est  interdit  aux  comptables  de  prendre  intérêt  dans  les  adjudica- 
tions, marchés,  fournitures  et  travaux  concernant  les  services  de  recette  ou 
de  dépense  qu’ils  effectuent. 

20.  Aucun  titulaire  d’un  emploi  de  comptable  de  deniers  publics  ne  peut 
être  installé,  ni  entrer  en  exercice,  qu’après  avoir  justifié  dans  les  formes 
et  devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et  règlements,  de  l’acte  de 
sa  nomination,  de  sa  prestation  de  serment  et  de  la  réalisation  de  son  cau- 
tionnement2. 

21 . Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu’une  seule  caisse,  dans  laquelle 
sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  à ses  divers  services.  (I  est  respon- 
sable des  deniers  publics  qui  y sont  déposés.  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de 
fonds  résultant  de  force  majeure,  il  est  statué  sur  sa  demande  en  décharge 
par  une  décision  ministérielle,  sauf  recours  âa  conseil  d’État s. 

22.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  publics  sont 
arrêtés  le  3 1 décembre  de  chaque  année,  où  à l’époque  de  la  cessation  des 
fonctions,  par  les  agents  administratifs  désignés  à cet  effet4. 

La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est  vérifiée  aux  mêmes 
époques,  et  constatée  par  un  procès-verbal  5. 

23.  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés  par  gestion,  avec  la  distinction, 
pour  lés  opérations  budgétaires,  des  exercices  auxquels  ces  opérations  se 
rattachent. 

Ils  présentent  : 

1°  La  situation  des  comptables  au  commencement  de  la  gestion; 

2°  Les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature,  effectuées  dans  le  cours  de 
cette  gestion; 

3"  La  situation  des  comptables  à la  lin  de  la  gestion,  avec  l'indication  des 
valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat  ®. 

' Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  17, 

2 Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  324;  instruction  générale  du  2U  juin  1859, 
art.  1234,  1355  et  1391. 

3 Arrêté  des  consuls  du  8 floréal  an  X;  ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  329. 

4 Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  325. 

3 Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  326. 

* Arrêté  du  9 novembre  1820,  art.  3;  ordonnance»  du  18  novembre  1817,  art.  2; 
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Lorsque! les  comptes  de  gestion  sont  présentés  en  plusieurs  parties,  la 
dernière  doit  résumer  l’ensemble  de  la  gestion 

24.  Chaque  comptable  n’est  responsable  que  de  sa  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  l’année  est  divisé  suivant  la  durée  de 
la  gestion  des  différents  titulaires  et  chacun  d’eux  rend  séparément,  à l’au- 
torité chargée  de  le  juger,  le  compte  des  opérations  qui  le  concernent2. 
jnToutefois,  lorsqu’il  y a lieu,  soit  de  la  part  des  comptables  inférieurs,  soit 
pour  des  gestions  intérimaires,  de  rendre  des  comptes  de  clerc  à maître, 
ces  comptes  engagent  la  responsabilité  des  comptables  qui  les  ont  reçus. 

2.'».  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui,  sans  autorisation  légale, 
se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  publics,  est,  par  ce  seul 
fait,  constituée  comptable,  sans  préjudice  des  poursuites  prévues  par  l’ar- 
ticle 258  du  Code  pénal  comme  s’étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques  3. 

Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et  entraî- 
nent la  même  responsabilité  que  les  gestions  patentes  et  régulièrement 
décrites. 

Peut,  néanmoins,  le  juge,  à défaut  de  justifications  suffisantes  et  lors- 
qu’aucune  infidélité  ne  se  sera  révélée  à la  charge  du  comptable,  suppléer, 
par  des  considérations  d’équité,  à l’insuffisance  des  justifications  produites. 

26.  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n’est  à titre  d’héritier  ou 
d’ayant-cause,  de  mandataire  ou  de  commis  d’office  nommé  par  l’adminis- 
tration. 

Le  compte  est  toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  de  l’emploi. 

27.  Les  comptes  affirmés  sincères  et  véritables,  sous  les  peines  de  droit, 
datés  et  signés  par  les  comptables,  sont  présentés  à l’autorité  chargée  du 
jugement,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements4. 

Ces  comptes  doivent  être  en  état  d’examen  et  appuyés  de  pièces  jq^tifica- 
tives  classées  dans  l’ordre  méthodique  des  opérations  5. 

Après  la  présentation  d’un  compte,  il  ne  peut  y être  fait  aucun  change- 
ment*. 

28.  Les  comptables  en  retard  de  fournir  leurs  comptes  sont  passibles  des 
peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  ’. 

du 8 juin  1821 . art.  3;  du  23 avril  1823,  art  II;  du  12  mai  1825.  art.  2;  du  7 août 
1825,  art  4,  et  règlement  du  30  septembre  1829  sur  le  service  des  invalides  de  la 
marine,  art.  44. 

1 Décret  du  12  août  1854,  art.  2. 

2 Ordonnance  du  18  novembre  1817,  art.  4. 

3 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  18,  et  loi  du  18  juillet  1837,  art.  04. 

4 Instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  1441 . 

5 Idem. 

* Loi  du  3 février  1792,  art.  21. 

1 Loi  du  16  septembre  1807,  art  12. 
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Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  retards  apportés  par  les  compta- 
bles dans  la  production  des  justilications  complémentaires  exigées  par  l'au- 
torité chargée  du  jugement  des  comptes. 

29.  La  loi  confère  une  hypothèque  légale  à l’État,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  sur  les  biens  des  comptables  pour  la  conservation^ 
des  droits  et  créances  à exercer  contre  eux  '. 

TITRE  II.  — COMPTABILITÉ  LÉGISLATIVE. 

CHAPITRE  1.  — BUDGET  GÉNÉRAL  DE  l’ÉTAT. 

30.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à effectuer  pour  le  service  de 
chaque  exercice  sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances. 

31.  Chaque  année  les  différents  ministres  préparent  le  budget  de  leur 
département  respectif.  Le  ministre  des  finances  centralise  ces  budgets  et  y 
ajoute  celui  des  recettes  pour  compléter  le  budget  général  de  l’État. 

Ce  budget  est  d’abord  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d’Ëtat;  un 
décret  impérial  en  ordonne  la  présentation  au  Corps  législatif  et  désigne  les 
membres  du  conseil  d’État  chargés  d’en  soutenir  la  discussion  2. 

Le  Corps  législatif  discute  et  vote  le  budget  général  de  l’Etat. 

32.  Le  budget  général  de  l’État  est  présenté  au  Corps  législatif  avant 
l'ouverture  de  chaque  exercice. 

Le  budget  peut  être  rectifié,  s’il  y a lieu,  pendant  le  cours  de  l'exercice. 

Les  opérations  de  régularisation  postérieures  à la  clôture  de  l’exercice 
sont  l’objet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement. 

33.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer  tous 
les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice  se  prolonge  : 

1°  Jusqu’au  1"  février  de  la  seconde  année,  pour  achever,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l’exécution  commencée 
n’aurait  pu  être  terminée  avant  le  31  décembre  précédent,  pour  des  causes 
de  force  majeure  ou  d’intérêt  public,  qui  doivent  être  énoncées  dans  une 
déclaration  de  l'ordonnateur  jointe  l’ordonnance  ou  au  mandat; 

2°  Jusqu’au  31  juillet,  pour  la  liquidation  et  l’ordonnancement  des 
sommes  dues  aux  créanciers  ; 

3°  Jusqu'au  31  août  de  celte  seconde  année,  pour  compléter  les  opéra- 
tions relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  payement  des  dépenses  *. 

CHAPITRE  II.  — BUDGET  DES  RECETTES. 

34.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s’il  n’a  été  voté  par  le  Corps 
législatif,  autorisé  par  le  Sénat  et  sanctionné  par  l'Empereur1. 

' Code  Napoléon,  art.  2121,  loi  du  5 septembre  1807. 

3 Décret  du  22  mars  1852,  art.  47. 

3 Décret  du  11  août  1850. 

* Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  10,  15  et  39. 
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35.  Les  impôts  de  répartition  sont  consentis  pour  un  an  ; tous  les  autres 
impôts  peuvent  l’être  pour  plusieurs  années;  les  lois  annuelles  de  finances 
en  autorisent  chaque  année  la  perception. 

36.  La  perception  des  deniers  de  l'État  ne  peut  être  effectuée  que  par  un 

comptable  du  Trésor  et  en  vertu  d’un  titre  légalement  établi 

« # 

37.  Le  mode  de  liquidation,  de  recouvrement  et  de  poursuites,  relatif  à 

chaque  nature  de  perception,  est  déterminé  par  les  lois  et  règlements  spé- 
ciaux J. 

38.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  les  lois  de  finances,  à quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu’elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l’action  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d’une  autorisation  préalable  *. 

CHAPITRE  111.  — BUDGET  DES  DÉPENSES. 

§ t . — Dispositions  générales. 

39.  Aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesures 
quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d’ajouter  aux  charges  de  l'Etat,  n’est 
soumis  à la  signature  de  l’Empereur  qu’accompagné  de  l'avis  du  ministre 
secrétaire  d’Êtat  des  finances 4. 

40.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  routes  impériales, 
canaux,  grands  ponts  sur  les  fleuves,  chemins  île  fer,  canalisation  de  ri- 
vières, ouvrages  importants  dans  les  ports  militaires,  bassins  et  docks,  édi- 
fices, monuments  publics  ou  toutes  autres  entreprises  d’intérêt  général, 
sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l’Empereur. 

Ces  décrets  sont  rendus  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d’ad- 
ministration publique. 

Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition  des  engage- 
ments ou  subsides  du  Trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou  l’engagement 
ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à exécution  5. 

4t.  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà 
des  crédits  ouverts  à chacun  d’eux,  ni  engager  aucune  dépense  nouvelle 

' Ordonnanre  du  31  mai  1838,  art.  9. 

2 Ordonnance  du  31  mai  1838.  art  tO. 

1 Loi  du  15  mai  1818,  art.  94,  et  lois  annuelles  de  finances. 

* Décret  du  1"  décembre  1861. 

5 Sénatua-consultes  du  25  décembre  1852  et  du  31  décembre  1861. 
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avant  qu'il  ait  .été  pourvu  au  moyen  de  la  payer  par  un  supplément  de 
crédit  l. 

42.  Le  ministre  des  finances  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  autoriser 
les  payements  excédant  les  crédits  ouverts  à chaque  ministère  a. 

43.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître,  par  aucune  ressource  particu- 
lière, le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  res- 
pectifs3. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  à leur  dispo- 
sition ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la 
vente  doit  en  être  faite  avec  le  concours  des  préposés  des  domaines,  et 
dans  les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au 
budget  de  l’exercice  courant  V 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux  matériaux  dont  il  aura  été 
fait  un  réemploi  dûment  justifié  pour  les  besoins  du  service  même  d’où  ils 
proviennent  *. 

44.  11  est  également  fait  recette,  au  budget,  de  la  restitution  au  Trésor 
des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par  erreur  sur  les  ordon- 
nances ministérielles,  et  que  les  parties  prenantes  n’auraient  restituées  qu’a- 
près  la  clôture  de  l'exercice,  et  généralement  de  tous  les  fonds  qui  pro- 
viendraient d'une  source  étrangère  aux  crédits  législatifs  \ sauf  les 
exceptions  déterminées  par  les  règlements  spéciaux. 

45.  A l’égard  des  reversements  faits  sur  les  dépenses  indûment  payées 
pendant  la  durée  de  l'exercice  sur  lequel  l'ordonnancement  a eu  lieu,  le 
montant  peut  en  être  rétabli  aux  crédits  des  ministres  ordonnateurs,  d’a- 
près la  demande  qu’ils  en  adressent  au  ministre  des  finances,  appuyé  d’un 
récépissé  du  comptable  qui  a reçu  les  fonds,  et  d’un  bordereau  indiquant  : 
1”  la  date  et  le  numéro  de  l'ordonnance  sur  laquelle  porte  la  restitution; 
2°  le  payeur  qui  a acquitté  la  somme  reversée;  3°  les  causes  qui  rendent 
nécessaire  le  rétablissement  de  cette  somme  au  crédit  du  ministre  ordon- 
nateur 6. 

46.  Les  demandes  de  rétablissement  de  crédits  sont  adressées  au  mi- 
nistre des  finances  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard,  à partir  de  la 
date  de  chaque  récépissé.  Il  n'en  est  plus  admis  après  le  30  novembre  de  la 
deuxième  année  de  l’exercice. 

47.  En  dehors  des  rétablissements  de  crédits  spécifiés  ci-dessus  pour 

' Lois  du  25  mars  1817,  art.  151,  et  du  I5mai  1850,  art.  9 ; décret  du  tOnovem- 
bre  1856,  art.  1. 

3 Loi  du  25  mars  1817,*art.  152. 

3 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  3. 

* Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  18. 

s Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  3. 

s Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  17. 
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cause  d'annulation  d'une  dépense  indûment  payée,  aucune. somme  versée 
au  Trésor  ne  doit  être  reprise  par  les  ministères  que  si  elle  porte  sur  une 
ordonnance  libellée  originairement,  avance  à charge  de  réintégration. 

Les  reprises  de  l’espèce  sont  l’objet  de  bordereaux  spéciaux. 

48.  Les  imputations  de  payement  reconnues  erronées,  pendant  le  cours 
de  la  gestion,  peuvent  être  rectifiées  dans  les  comptes  des  payeurs  au 
moyen  de  certificats  indiquant  les  motifs  de  la  réiinputation  et  délivrés, 
soit  par  l’ordonnateur,  soit  par  le  payeur,  suivant  que  l’erreur  a été  com- 
mise par  l’un  ou  l'autre  de  ces  agents. 

Après  que  les  comptes  des  comptables  ont  été  élablis,  ces  changements 
d’imputation  ne  peuvent  plus  être  opérés  que  par  voie  administrative,  et  doi- 
vent être  réclamés  auprès  de  la  comptabilité  générale  des  finances,  au  plus 
tard  le  30  novembre  de  la  seconde  anuée  de  l'exercice. 

49.  Les  ministres  ordonnancent  au  profit  du  Trésor,  sur  leurs  crédits, 
les  prix  d'achats  ou  de  loyers  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  à leur  disposi- 
tion pour  le  service  de  leur  département  respectif  par  les  autres  minis- 
tères '. 

50.  Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  font  réciproque- 
ment est  également  J’objel  d’ordonnances  délivrées  par  les  ministres  aux- 
quels les  avances  ont  été  faites,  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  effectuées  et 
qui  doivent  en  obtenir  le  rétablissement  h leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétablissement  ne  peut  plus  avoir  lieu  au  crédit  du  ministère 
créancier,  les  ordonnances  de  remboursement  sont  délivrées  au  profit  du 
Trésor,  et  il  est  fait  recette  de  leur  montant  aux  produits  divers  du  budget 
de  l’exercice  courant  *. 

51 . Les  produits  à consommer  en  nature  dans  les  établissements  spéciaux 
régis  par  l’État,  tels  que  les  bergeries  impériales,  les  haras  et  les  dépôts 
d’étalons,  sont  évalués  en  argent  avant  l’ouverture  de  chaque  exercice. 

Cette  évaluation  donne  lieu  à l’ouverture  d'un  crédit  dans  le  budget  du 
ministère  auquel  ressortit  l’établissement  ; il  est  ensuite  délivré  sur  ce  cré- 
dit, au  profit  du  Trésor,  des  ordonnances  dont  le  montant  est  porté  en  re- 
cette à titre  de  produits  consommés  en  nature  3. 

52.  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir,  avec  ceux  de  l’État,  à des  dépenses  d’intérêt  public, 
sont  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 
somme  est  ouvert  par  décret  impérial  au  ministre  compétent,  additionnelle- 
ment  à ceux  qui  lui  ont  été  accordés  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion 
desdits  fonds  qui  n’a  pas  été  employée  pendant  le  cours  .d’un  exercice  peut 

• 

* Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  4. 

3 Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  19. 

3 Règlements  du  28  novembre  1837.  (Ministère  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.} 
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être  réimputée,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subsé- 
quents, en  vertu  de  décrets  impériaux  qui  prononcent  l'annulation  des 
sommes  restées  sans  emploi  sur  l’exercice  expiré  *. 

§ 2.  — Crédits. 

53.  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses 
présumées  de  chaque  exercice  ; il  est  pourvu  au  payement  de  ces  dépenses 
par  les  voies  et  moyens  compris  dans  le  budget  des  recettes  a. 

54.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  divi- 
sions eu  sections,  chapitres  et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sections,  conformément  à la 
nomenclature  arrêtée  par  un  sénatus-consulte. 

La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  chaque  section  est 
réglée  par  décret  de  l'Empereur  rendu  en  Couseil  d’État 3. 

55.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser 
des  virements  d'un  chapitre  à un  autre  dans  le  budget  de  chaque  minis- 
tère 4. 

» 

Avant  de  délibérer  sur  ces  décrets,  le  Conseil  d'État  les  communique  au 
ministre  des  finances,  qui  donne  son  avis. 

Chacun  de  ces  décrets,  contre-signé  par  le  ministre  compétent  et  par  le 
ministre  des  finances  s,  est  inséré  au  Bulletin  des  lois  6. 

56.  Chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  ou  de  même 
nature  7. 

§ 3.  — Suppléments  de  crédits. 

57.  Il  ne  peut  être  accordé  de  suppléments  de  crédits  qu’en  vertu  d'une 
loi  ou  par  un  décret  de  -virement  8. 

58.  Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  eu  ce  qui 
concerne  les  dépenses  d'exercice  clos  restant  à paver,  les  dépenses  des  dé- 

. parlements,  des  communes  et  des  services  locaux,  et  les  fonds  de  concours 
pour  dépenses  d’intérêt  public  9. 

59.  Tout  crédit  ouvert  à un  ministre,  pour  un  service  non  prévu  au 
budget  de  son  département,  forme  un  chapitre  particulier  du  compte  géné- 
ral de  l’exercice  fiour  lequel  le  crédit  a été  ouvert,  à moins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que  ce  service  quoique 

' Loi  du  G juin  1843.  art.  13. 

J Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  12. 

* Sénatus-consulte  du  31  décembre  1 SG I , art.  1. 

4 Sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  art.  2. 

s Décret  du  10  novembre  1856,  art.  3 et  4. 

8 Loi  du  24  avril  1833,  art.  4. 

7 Loi  du  29  janvier  1831,  art.  11,  g 1. 

* Sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  art.  3. 

* Idem,  art.  4. 
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non  prévu  au  budget,  ne  se  rattache  d’une  manière  indivisible  aux  chapi- 
tres déjà  ouvert» 

CHAPITRE  IV.  — RÉPARTITION  DES  CRÉDITS  PAR  ARTICLES. 

60.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque 
exercice,  les  ministres  répartissent,  entre  les  divers  articles  de  leur  budget, 
les  crédits  qui  leur  ont  été  alloués  par  chapitre  a. 

CHAPITRE  V.  — DISTRIBUTION  MENSUELLE  DES  FONDS 

61.  Chaque  mois,  le  ministre  des  finances  propose  à l’Empereur,  d’après 
les  demandes  des  autres  ministres,  la  distribution  des  fonds  dont  ils  peu- 
vent disposer  dans  le  mois  suivant 3. 

CHAPITRE  VI.  — LIQUIDATION  DES  DÉPENSES. 

§ l'\  — Dispositions  générales. 

62.  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à la  charge  du  Trésor  que  par 
> l'un  des  ministres  ou  par  ses  délégués  V 

63.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les  preuves  des  droits 
acquis  aux  créanciers  de  l’État,  et  être  rédigés  dans  la  forme  déterminée 
par  les  règlements  spéciaux  de  chaque  service  s. 

§ 2.  — Personnel. 

64.  Aucune  somme  ne  peut  être  allouée  aux  ministres,  à titre  de  frais  de 
premier  établissement,  que  par  exception  et  en  vertu  d’un  décret  nominatif 
et  motivé,  rendu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1617  ». 

65.  Il  est  interdit  de  cumuler  en  entier  le  traitement  de  plusieurs  places, 
emplois  ou  commissions  ; en  cas  de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre 
est  réduit  à moitié  ; en  cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  est, 
en  outre,  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite  en  observant  cette  proportion. 

La  réduction  portée  par  le  présent  article  n’a  pas  lieu  pour  les  traite- 
ments cumulés  qui  sont  au-dessous  de  3,000  francs,  ni  pour  les  traitements 
plus  élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois7. 

66.  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes  peuvent, 
sans  qu’il  leur  soit  fait  application  de  la  règle  ci-dessus,  remplir  plusieurs 
fonctions  et  occuper  plusieurs  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  Trésor 
public. 

1 Loi  du  24  avril  1833,  art.  6. 

2 Loi  du  25  mars  1817,  art.  151,  et  ordonnance  du  14  septembre  1822,  art  2. 

3 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  6. 

* Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  39. 

s Idem,  art.  40. 

3  Loi  du  25  mars  1817,  art.  26,  et  loi  du  31  janvier  1833,  art.  il. 

7 Loi  du  28  avril  1816,  art.  78. 
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Néanmoins,  le  montant  des  traitements,  tant  fixes  qu’éTentuels,  ne  peut 
dépasser  20,000  francs 

67.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  cumul  de  traite- 
ments, ceux  des  maréchaux  et  des  amiraux,  les  dotations  allouées  aux  séna- 
teurs, les  traitements  de  la  Légion  d’honneur,  les  rentes  viagères  attribuées 
à la  médaille  militaire,  les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires,  les 
pensions  de  donataires  et  celles  qui  sont  accordées  à titre  do  récompense 
nationale  *. 

§ 3.  — Matériel. 

68.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l’État  sont  faits,  avec  concurrence  et 
publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  suivant’. 

69.  Il  peut  être  traité  de  gré  à gré1 * 3  4 : 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale 
n’excède  pas  10,000  francs,  ou,  s’il  s’agit  d’un  marché  passé  pour  plusieurs 
années,  dont  la  dépense  annuelle  n’excède  pas  3,000  francs; 

2°  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transport  ou  de  travaux,  lorsque 
les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  te- 
nues secrètes  : ces  marchés  doivent  préalablement  avoir  été  autorisés  par 
l'Empereur  sur  un  rapport  spécial  ; 

3°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à des 
porteurs  de  brevets  d’invention  ou  d’importation  ; 

4°  Pour  les  objets  qui  n’auraient  qu’un  possesseur  unique  ; 

5°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d’art  et  de  précision,  dont  l'exécution 
ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; 

6°  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faites 
qu’à  titre  d’essai  ; 

7°  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à raison  de  leur  nature  particulière 
et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  sont  achetées  et 
choisies  aux  lieux  de  production,  ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêines  ; 

8°  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n’ont  été  l’objet  d'au- 
cune oITre  aux  adjudications,  ou  à l’égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables  ; toutefois,  lorsque  l’administration  a cru  devoir 
arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser 
ce  maximum  ; 

9°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas  d’urgence 
évidente,  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir 
les  délais  des  adjudications  ; 

1 Loi  du  8 juillet  1852,  art.  28. 

1 Loi  du  26  juillet  1821.  art  6,  et  lois  diverses  ronrernant  les  pensions  accordées  à 
litre  de  récompense  nationale;  décret  du  24  mars  1852. 

3 Loi  du  31  janvier  1833,  art.  12,  et  ordonnance  du  4 décembre  1836,  art.  I. 

4 Ordonnance  du  4 décembre  1836,  art.  2.  . 
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10°  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  places  par  l’intermédiaire 
des  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui  s’ensuivent  ; 

11'  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène,  dont  le  mode  est 
réglé  par  une  législation  spéciale  ; 

12°  Pour  le  transport  des  fonds  du  Trésor. 

70.  Tout  marché  de  gré  à gré  passé  au  nom  de  l’État,  pour  exploitation 
de  manufactures  d'armes  ou  pour  fabrication  d’armes  neuves,  dont  la  durée 
embrasse  plusieurs  années,  n'a  d’elTct  qu'après  le  vote  du  premier  crédit 
destiné  à en  assurer  l'exécution  1 * . 

71.  Les  adjudications  publiques  relatives  à des  fournitures,  à des  tra- 
vaux, ü des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  sans  inconvé- 
nient livrées  à une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à des  restrictions 
qui  n’admettent  à concourir  que  des  personnes  préalablement  reconnues 
capables  par  l’administration,  et  produisant  des  garanties  exigées  par  les 
cahiers  des  charges  a. 

72.  Le  mode  d’approvisionnement  des  tabacs  exotiques  employés  par 
l’administration  est  déterminé  par  un  règlement  spécial 3. 

73.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  l’importance  des 
garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  produisent,  soit  pour  être 
admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l’exécution  de  leurs  engage- 
ments. Ils  déterminent  aussi  l’action  que  l’administration  exerce  sur  ces  ga- 
ranties, en  cas  d'inexécution  des  engagements  4 5. 

74.  L’avis  des  adjudications  à passer  est  publié,  sauf  le  cas  d’urgence, 
un  mois  à l’avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires 
de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  : 

1 “ Le  lieu  où  l’on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ; 

2°  Les  autorités  chargées  de  procéder  à l’adjudication  ; 

3°  Le  lieu,  Ifjour  et  l’heure  fixés  pour  l’adjudication  *. 

75.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séance  publique.  Lors- 
qu’un maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a été  arrêté  d'avance 
par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu’il  a délégué,  ce  maximum  ou  ce 
minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau  à l’ouverture  de  la  séance  a. 

76.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient  le  même  prix,  et 
où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont  portés  dans  les  soumissions, 
il  est  procédé,  séance  tenante,  à une  réadjudicalion,  soit  sur  de  nouvelles 

1 Loi  du  19  juillet  1815,  art.  7. 

- Ordonnance  du  4 décembre  1836,  art.  3. 

3 Idem,  art.  4. 

4 Ordonnance  du  4 décembre  1830,  art  5. 

5 Idem,  art.  6.  • 

0 Idem,  art.  T. 
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soumissions,  soit  à l’extinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seu- 
lement *. 

77.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  un  procès- 
verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l’opération  2. 

78.  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir  des  offres 
de  rabais  sur  le  prix  de  l’adjudication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas 
dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d’au  moins 
dix  pour  cent  chacune,  il  est  procédé  à une  réadjudication  entre  le  premier 
adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces 
derniers  aient  préalablement  h leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications  >. 

7».  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  toujours  subordonnées  à 
l'approbation  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  ca*,  et  ne  sont  valables  et 
définitives  qu’après  cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement  au- 
torisées et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges 4. 

80.  Les  marchés  de  gré  à gré  sont  passés  par  les  ministres  ou  par  les 
fonctionnaires  qu’ils  délèguent  à cet  effet.  Ils  ont  lieu  : 

1°  Soit  stir  un  engagement  souscrit  à la  suite  du  cahier  des  charges  ; 

2°  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter  ; 

3°  Soit  sur  correspondance,  suivant  l’usage  du  commerce. 

Il  peut  y être  suppléé  par  des  travaux  sur  simple  mémoire  ou  par  des 
achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés  immédiate- 
ment, quand  la  valeur  n’excède  pas  1,000  francs.* 

Les  marchés  de  gré  à gré  passés  par  les  délégués  d’un  ministre,  et  les 
achats  ou  travaux  exécutés  dans  la  limite  qui  vient  d’être  déterminée  sont 
toujours  subordonnés  à son  approbation,  à moins,  soit  de  nécessité  résultant 
de  force  majeure,  soit  d’une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règle- 
ments ; circonstances  qui  sont  relatées  dans  lesdits  marchés  ou  dans  les 
décisions  approbatives  des  achats  ou  des  travaux*. 

81.  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  point  applicables  aux  marchés 
passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  de  la  France  et  de  l’Algérie,  ni 

' aux  travaux  que  l’administration  est  dans  la  nécessité  d’exécuter  en  régie 
ou  à la  journée  *. 

CHAPITRE  VIL  — ordonnancement  des  dépenses. 

82.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l’État  ne  peut  être  acquittée 
si  elle  n’a  été  préalablement  ordonnancée  directement  par  uu  ministre,  ou 

* Ordonnance  du  4 décembre  1836,  art.  8. 

5 Idem,  art.  9. 

* Idem,  art.  10. 

4 Idem,  ail.  1 1,  et  décret  du  13  avril  1861. 

‘ Ordonnance  du  4 décembre  1836,  art.  12. 

* Idem,  art.  13. 
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mandatée  par  les  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de  délégations  mi- 
nistérielles 1 . 

8,3.  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par  le  ministre  des  finances, 
doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  et  se  renfermer  dans  les  li- 
mites des  distributions  mensuelles  de  fonds  *. 

84.  Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent  en  ordonnances  de  paver 
ment  et  en  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  qui  sont  délivrées  directement 
par  les  ministres,  au  profit  ou  au  nom  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers  de 
l’État. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  les  ministres 
autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  à disposer  d’une  partie  de  leur  crédit, 
par  des  mandats  de  payement,  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  3. 

85.  Les  ministres  des  divers  départements  joignent  aux  ordonnances  di- 
rectes qu’ils  délivrent  les  pièces  justificatives  ries  créances  ordonnancées  sur 
leTrésor,  et  les  ordonnateurs  secondaires  les  annexent  aux  bordereaux  d'émis- 
sion de  mandats  qu’ils  adressent  aux  payeurs.  Ces  pièces  sont  retenues  par  les 
payeurs,  qui  doivent  procéder  immédiatement  à leur  vérification,  et  en 
suivre,  lorsqu’il  y a lieu,  la  régularisation  près  des  ordonnateurs. 

Ixrrsque  les  mandats  sont  payables  hors  de  la  résidence  du  payeur,  ces 
mandats  doivent  lui  être  communiqués  par  les  ordonnateurs  secondaires,  avec 
les  bordereaux  d’émission  et  les  pièces  justificatives,  pour  qu'il  y appose 
son  visa4.  • 

86.  Les  ordonnateurs  demeurent  cliargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la 
remise  aux  ayants  droit  des  extraits  d’ordonnances  ou  lettres  d’avis  en  tenant 
lieu,  et  des  mandats  qu’ils  délivrent  sur  les  caisses  du  Trésor  s. 

87.  Tout  extrait  d’ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  résultant 
d’une  ordonnance  de  délégation  doivent,  pour  être  payés  à l’une  des  caisses 
du  Trésor  public,  être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est 
d’acquitter,  en  tout  ou  en  partie,  une  dette  de  l’Etat  régulièrement  jus- 
tifiée 6. 

88.  Les  pièces  justificatives,  mentionnées  aux  articles  85  et  87,  sont  dé- 
terminées par  nature  de  service  dans  les  nomenclatures  arrêtées  de  concert 
entre  le  ministère  des  finances  et  les  ministères  ordonnateurs,  et  d'après 
les  bases  suivantes7  : 

1 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  7. 

3 Idem,  art.  8. 

3 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  9. 

* Ordonnance  du  t6  novembre  1831,  art  2. 

5 Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  62. 

8 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  10. 

7 Idem,  ibidem. 
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POl’R  LES  DÉPENSES  Di:  PERSONNEL. 

États  d'effectifs  ou  états  nominatifs  énonçant  : 
Le  grade  ou  l'emploi. 

- . , . ..  . . . , La  position  de  presence  01/  d'absence. 

Solde,  traitements,  sala.res,  indern-  ■ Le  1 ice  fa„' 

n.tes,  vacations  et  secours.  u durée  du  service, 

La  somme  due  en  vertu  des  lois,  règle- 
ments et  décisions.  ' 

* 

POUR  LES  DÉPENSES  DU  MATÉRIEL. 

Achats  et  loyers  d’immeubles  et] 

d'effets  mobiliers;  1 1"  Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des  dé- 

Achats  de  denrées  et  matières  ; / crets  ou  décisions  ministérielles, des  contrats 

Travaux  de  construction,  d'entre-i  de  vente,  soumissions  et  procès-verbaux  d’ad- 

tien  et  de  réparation  de  bâti  ) indication,  des  baux,  conventions  ou  marchés. 

ments,  de  fortifications,  de  rou-j  2*  Décomptes  de  livraisons,  de  règlement  et  de 

tes,  de  ponts  et  canaux  ; k liquidation,  énoncaut  le  service  fait  et  la 

Travaux  de  confection,  d'entretien!  somme  due  pour  à-compte  ou  pour  solde. 

et  de  réparation  d'effets  mobiliers.) 

89.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ordonnances  de  payement  son 
applicables  aux  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  '. 

CHAPITRE  VIII.  — PAYEMENT  DES  DÉPENSES. 

§ l"r.  — Payements  aux  créanciers  de  l'État. 

90.  Le  ministre  des  finances  pourvoit  à ce  que  toute  ordonnance  et  tout 

mandat  de  payement,  qui  n'excèdent  pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils 
doivent  être  imputés,  soient  acquittés  dans  les  délais  et  dïins  les  lieux  dé- 
terminés par  l’ordonnateur  2.  "• 

9t.  Les  payeurs  ne  peuvent  suspendre  un  payement  assigné  sur  leur 
caisse  que  s'ils  reconnaissent  qu'il  y a omission  ou  irrégularité  matérielle 
dans  les  pièces  produites  ou  dans  les  cas  spécifiés  au  dernier  paragraphe 
du  présent  article. 

Il  y a irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  les  indications  de  noms, 
de  service  ou  de  sommes  portées  dans  l’ordonnance  ou  le  mandat  ne  sont 
pas  d’accord  avec  celles  qui  résultent  des  pièces  justificatives  y annexés,  ou 
lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  règlements. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  payeur  est  tenu  d’en  remettre  immédia- 
tement la  déclaration  écrite  et  motivée  au  porteur  de  l’ordonnance  ou  du 
mandat,  et  il  en  adresse  copie  le  jour  même  au  ministre  des  finances.  Si, 
malgré  cette  déclaration,  l’ordonnateur  requiert  par  écrit,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, qu'il  soit  passé  outre  au  payement/  le  payeur  y procède  sans 
autre  délai,  et  il  annexe  à l'ordonnance  ou  au  mandat,  avec  une  copie  de 
sa  déclaration,  l’original  de 'l’acte  de  réquisition  qu’il  a reçu.  Il  est  tenu 
d’en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  finances. 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  eussent  pour  effet,  soit  de  faire  ac- 

' Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  13. 

! Idem,  art.  14.  ) 
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quitter  une  dépense  sans  qu’il  y eût  disponibilité  de  crédit  chez  le  payeur 
ou  justification  du  service  fait,  soit  de  faire  effectuer  un  payement  sus- 
pendu pour  des  motifs  touchant  à la  valadité  de  la  quittance,  le  comptable, 
avant  d’y  obtempérer,  devrait  en  référer  -au  ministre  des  finances,  qui  se 
concerterait  immédiatement  avec  le  ministre  du  département  auquel  appar- 
tient la  dépense  < . 

92.  Dans  le  cas  d’urgence  ou  d'insuffisance  des  crédits  ouverts  aux  or- 
donnateurs secondaires  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les 
mandats  délivrés  pour  le  payement  de  la  solde  peuvent  être  acquittés  immé- 
diatement sur  une  réquisition  écrite  de  l’ordonnateur,  et  sauf  imputation 
sur  le  premier  crédit  *. 

Ces  mandats,  comme  ceux  dont  il  est  question  au  troisième  alinéa  de 
l'article  91,  sont  accompagnés  de  l'acte  de  réquisition,  lequel  doit  être  pro- 
duit à la  Cour  des  comptes. 

93.  Les  dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  le  service  des 
armées  actives  sur  le  pied  de  guerre  sont  déterminées  par  des  règlements 
spéciaux  3. 

§ 2.  — Avances  de  fonds  à des  agents  comptables. 

94.  Pour  faciliter  l’exploitation  des  services  administratifs  régis  par  éco- 
nomie, il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  des 
avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  20,000  francs,  à la  charge  par  eux 
de  produiré  au  payeur,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  pièces  justificatives 4. 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans  cette  limite  de  20,000  francs,  être 
faite  par  un  payeur,  pour  un  service,  régi  par  économie,  qu’autant  que 
toutes  les  pièces  justificatives  de  l’avance  précédente  lui  auraient  été  four- 
nies, ou  que  la  portion  de  cette  avance  dont  il  resterait  à justifier  aurait 
moins  d’un  mois  de  date 5. 

Toutefois,  pour  les  services  qui  s’exécutent  en  Algérie  ou  à l’étranger,  le 
chiffre  des  avances  et  le  délai  dans  lequel  leur  justification  doit  être  fournie 
aux  payeurs  pourront  excéder  la  limite  réglementaire,  en  vertu  de  disposi- 
tions spéciales  concertées  entre  les  départements  ministériels  compétents, 
sans  néanmoins  que,  pour  l'Algérie,  le  montant  de  l'avance  puisse  excé- 
der le  chiffre  de  35,000  francs,  ni  le  délai  dépasser  45  jours. 

Les  règlements  ministériels  déterminent  les  services  et  les  établissements 
régis  par  économie,  qui  exigent  qu’il  soit  fait  des  avances  il  des  agents 
spéciaux. 

' Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  15. 

* Idem,  art.  16. 

5 Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  71. 

* Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  17. 

5 Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  72. 
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§ 3.  — Service  des  traites  de  la  marine. 

93.  Les  dépenses  faites  à l’extérieur  au  compte  du  service  nuirine,  pour 
les  besoins  îles  batiments  de  guerre,  jiour  la  solde  et  l'entretien  des  troupes 
détachées  dans  les  colonies,  et  pour  le  rapatriement  des  marins  naufragés, 
sont  acquittées,  lorsqu'il  y a lieu,  en  traites  sur  le  Trésor  public. 

Ces  traites  ne  peuvent  être  émises  que  hors  du  territoire  de  la  métro- 
pole, et  seulement  en  cas  d’urgence  ou  à défaut  des  ressources  du  Trésor, 
sous  toute  responsabilité  de  droit,  savoir  : 

1°  Dans  les  colonies,  par  le  trésorier  colonial,  avec  l'attache  du  gouver- 
neur, du  commissaire  de  la  marine  remplissant  les  fonctions  d’ordonnateur, 
et  du  commissaire  ou  sous-commissaire  chargé  du  contrôle 1 2 * * ; 

2°  Dans  les  pays  étrangers,  pour  les  dépenses  des  bâtiments  de  guerre, 
par  le  capitaine,  l’oflicier  chargé  du  détail  et  l'ofücier  d'administration;  la 
signature  de  ces  trois  personnes  est  nécessaire  pour  valider  losdiles  traites. 

Lorsque  les  biHiments  sont  réunis  en  escadre  ou  division,  les  traites  sont 
tirées  par  le  commandant  en  chef  et  par  le  commissaire  de  l'escadre  ou  de 
la  division  s. 

Lorsque,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  le  départ  subit  des  bâti- 
ments a mis  les  officiers  chargés  de  tirer  les  traites  dans  l’impossibilité 
absolue  de  liquider  la  totalité  des  dépenses  faites,  les  consuls  comprennent 
les  reliquats  dans  leur  propre  comptabilité,  avec  les  dépenses  de  ravine- 
ment et  les  autres  payements 'qu'ils  sont  appelés  à faire  pour  le  départe- 
ment de  la  marine,  et  ils  en  sont  remboursés  sur  le  vu  des  pièces,  au 
moyen  d'ordonnances  directes  délivrées  à Paris,  à leur  prolit,  et  payables 
entre  les  mains  et  sur  l’acquit  de  leurs  fondés  de  pouvoirs'5. 

Toutefois,  si  le  montant  des  avances  que  les  consuls  auraient  à faire  en* 
vertu  du  cette  disposition  dépassait  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer, 
ils  sont  autorisées  à s’en  couvrir  au  moyeu  de  traites  sur  le  Trésor. 

98.  Les  traites  ne  sont  payables  qu'après  le  visa  d'acceptation  du  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  transmet  tous  les  dix  jours  au  ministre  des  finances 
un  bordereau  des  traites  acceptées  présentant  dans  un  cadre  récapitulatif 
l'imputation  do  ces  traites  par  chapitre  du  budget. 

Ces  bordereaux  sont  établis  en  double  expédition;  l'une  est  renvoyée  au 
ministre  de  la  marine  avec  un  visa  du  ministre  des  finances  équivalent  à 
celui  qui  serait  donné  sur  les  traites  mêmes;  l’autre,  également  visée,  reste 
au  Trésor  pour  servir  de  contrôle  des  crédits  réservés  +. 

97.  Le  ministre  de  la  marine  réservu  les  crédits  nécessaires  pour  l’im- 

1 Ordonnance  du  13  mai  1838,  art.  t. 

2 Ordonnance  du  7 novembre  1845,  art.  8. 

* Ordonnance  du  7 novembre  1845,  art.  9. 

* Ordonnance  du  7 novembre  1845,  art.  1,  et  décisions  des  22  janvier  et  27  jan- 
vier I84G.  . 

II.  30 


Digitized  by  Google 


466  PORTUNE  PUBLIQUE  ET  PINANCES  DE  LA  FRANCE. 

pntation  des  ordonnances  de  régularisation  à délivrer  lorsque  les  pièces  de 
dépenses  sont  vérifiées  et  reconnues  valables 

!i8.  Dans  le  cas  où  les  crédits  législatifs  ne  seraient  pas  suffisants  pour 
couvrir  les  dépenses  pour  lesquelles  des  traites  seraient  présentées  à l'ac- 
ceptation, le  ministre  de  la  marine  fait  la  demande  d’un  crédit  supplémen- 
taire dans  la  forme  voulue  par  l’article  57  du  présent  décret a. 

99.  11  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquidation  des  dépenses. 

Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  par  anticipation,  ou  dont 

le  chiffre  aurait  excédé  le  montant  de  la  dépense  liquidée,  motive  contre  le 
tireur  mie  action  en  remboursement  avec  dommages  et  intérêts3. 

100.  A l’expiration  de  chaque  mois,  les  trésoriers  coloniaux  et  les  con- 
suls, dans  les  caa>exceptiouuels  prévus  à l'article  95  ci-dessus,  adressent  au 
ministre  de  la  marine  les  pièces  justificatives  des  dépenses  pour  lesquelles 
ils  ont  tiré  des  traites. 

Les  officiers  commandants,  quel  que  soit  le  chiffre  des  traites  dites  traites 
de  bord,  émises  par  eux  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  ont  soin  de  saisir 
les  plus  prochaines  occasions  pour  transmettre  au  ministre  les  pièces  jus- 
tificatives destinées  à dégager  leur  responsabilité  envers  le  Trésor  public  4. 

101.  Un  agent  comptable,  institué  auprès  du  ministère  de  la  marine,  est 
spécialement  chargé  du  service  des  traites  tirées  pour  les  dépenses  de  ce 
département.  Cet  agent,  justiciable  de  la  Cour  des  comptes,  est  nommé  par 
l’Empereur  sur  la  proposition  du  ministre  delà  marine  et  avec  l’agrément 
du  ministre  des  finances*. 

102.  L’agent  comptable  des  traites  de  la  marine  n’a  aucun  maniement 
de  fonds.  Il  revêt  d’un  «ni  bon  à payer  les  traites  acceptées  par  le  ministre 
de  la  marine.  Ces  traites  sont  payées  pour  son  compte  par  le  directeur 
comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor,  lequel  les  lui  remet  quittancées 
contre  son  récépissé  dûment  contrôlé  *. 

103.  L'agent  comptable  prend  charge  dans  ses  écritures  du  montant  des 
traites  acquittées.  Il  en  débite  les  tireurs  qui  sont  responsables  des  fonds 
provenant  de  l’émission  de  ces  valeurs,  et  les  crédite  au  luretà  mesure  de 
la  remise  des  pièces  qui  en  ont  justifié  l'emploi 

Les  traites  sont  inscrites,  par  année  d’émission  et  par  exercice,  dans  les 
écritures  de  l’agent  comptable,  ainsi  que  dans  les  pièces  de  comptabilité 
qu’il  remet  au  département  des  finances*. 

1 Ordonnance  du  7 novembre  1845,  art.  2. 

3 Ordonnance  du  7 novembre  1845,  art.  3. 

3 Ordonnance  du  13  mai  1838,  art.  2. 

* Idem,  art.  3. 

5 Ordonnance  du  13  mai  1838,  art.  4. 

* Idem,  art.  5. 

’ Idem,  art.  6. 

* Ordonnance  du  7 novembre  1845,  art.  3.  * 
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104.  L'agent  comptable  doit  poursuivre,  près  des  bureaux  de  la  marine 
et  partout  où  besoin  est,  la  liquidation  définitive  des  dépenses  faites  au 
moyen  des  traites  tirées  sur  les  divers  chapitres  de  ce  département,  ainsi 
que  la  délivrance  des  ordonnances  ministérielles  nécessaires  pour  en  assurer 
la  régulière  imputation  sur  les  crédits  législatifs  et  pour  les  rendre  admissi- 
sibles  par  la  Cour  des  comptes 1 . 

11  tient  un  carnet  spécial  destiné  à justifier,  à toute  époque,  des  diligences 
faites  par  lui  pour  obtenir  la  liquidation  et  la  régularisation  des  traites. 

Jl  remet  tous  les  trois  mois  au  ministre  des  finances  un  étal  explicatif  par 
tireur,  date  et  lieu  d'émission,  par  exercice  «t  par  nature  de  services,  des 
traites  restant  à régulariser  à la  fin  de  chaque  trimestre  *. 

fOo.  Avant  l'époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice,  le  ministre  de  la 
marine  statue  sur  les  traites  afférentes  à cet  exercice  qui  lui  restent  à régu- 
lariser, pour  cause  de  non-production  des  pièces  justificatives  de  la  dépense 
à laquelle  elles  se  rapportent.  S'il  est  reconnu  que  les  traites  doivent  de- 
meurer il  la  charge  des  tireurs  qui  les  ont  émises,  ceux-ci  sont  constitués 
débiteurs  de  leur  montant,  et  ce  débet  est  porté  à la  connaissance  du  mi- 
nistre des  finances,  pour  qu'il  en  fasse  poursuivre  le  recouvrement  par 
l’agence  judiciaire  du  trésor  public.  Lorsqu’au  contraire  la  responsabilité 
des  tireurs  ne  se  trouve  pas  engagée,  les  traites  sont  portées  en  dépense  au 
compte  du  budget  de  l'exercice  qu’elles  concernent,  et  la  régularisation  a 
lieu  d'après  le  mode  et  dans  les  délais  fixés  par  le  présent  décret  pourfapu- 
remenl  des  dépenses  des  exercices  clos 3. 

106.  L’agent  comptable  des  traites  de  la  marine  est  soumis  aux  règle- 
ments et  instructions  concernant  le  service  et  la  comptabilité  des  payeurs  du 
Trésor  *. 


CHAPITRE  IX.  — RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DU  BUDGET. 

§ Ier.  — Dispositions  générales. 

107.  Le  règlement  définitif  des  budgets  est  l’objet  d'une  loi  particulière. 

Les  comptes  des  ministres  sont  joints  à la  proposition  de  cette  loi s. 

108.  La  présentation  du  projet  de  loi  spécial  pour  le  règlement  définitif 
du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  la  production  des  comptes  à l’appui 
doivent  avoir  lieu  dans  les  deux  premiers  mois  de  l’année  qui  suit  lu  clô- 
ture de  cet  exercice  2. 

' Ordonnance  du  13  mai  1838,  art.  6. 

1 Ordonnance  du  7 novembre  1845,  art.  6. 

* Idem,  art.  4. 

* Ordonnance  du  13  mai  1838,  art.  10. 

* Loi  du  15  mai  1818,  art.  102. 

0 Loi  du  9 juillet  1836,  art.  11, 
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109.  La  loi  de  règlement  définitif  du  budget  est  présentée  avec  ses  sub- 
divisions par  chapitres  '. 

HO.  La  situation  annuelle  des  approvisionnements  de  la  flotte  est  arrêtée 
par  la  loi  de  reglement  définitif  du  budget  *. 

§ 2.  — Fixation  des  recettes. 

HL  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le 
règlement  de  chaque  exercice  fait  connaître,  pour  la  recette. 

Les  évaluations  des  produits  ; 

Les  droits  constatés  sur  les  contributions  et  revenus  publics; 

Les  recouvrements  effectués  ; 

Et  les  produits  restant  à recouvrer J. 

§ 3.  — Apurement  des  restes  à recouvrer.  • 

H2.  Le  ministre  des  finances  fait  insérer  chaque  année,  dans  son 
compte  général,  des  états  par  branche  de  revenus  indiquant  les  recettes 
effectuées  sur  les  restes  à recouvrer  à l'expiration  de  chaque  exercice,  et 
dont  l'application  a été  faite  aux  exercices  suivants4. 

H 3.  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  des  exercices  clos  sont  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l’exercice  courant s. 

§ 4.  — Fixation  des  dépenses. 

H 4.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  loi  sur 
le  règlement  de  chaque  exercice,  fait  connaître,  pour  la  dépense  et  par  cha- 
pitre : 

Les  crédits  ouverts  ; 

Les  droits  acquis  aux  créanciers  d l'È  tat  : 

Les  payements  effectués, 

Et  les  dépenses  restant  à payer  *. 

HS.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances  pour  les  dé- 
penses des  départements,  des  communes  et  autres  services  locaux,  avec 
imputation  sur  des  ressources  spéciales,  sont  employés  par  les*  ministres 
ordonnateurs  et  réglés  définitivement  d'après  le  montant  des  recettes  effec- 
tuées, sans  qu’il  y ait  lieu,  en  fin  d’exercice,  d’opérer  des  annulations  et 
d’accorder  des  suppléments  de  crédits  pour  les  différences  qui  existeraient 
entre  les  produits  réalisés  et  les  crédits  approximativement  ouverts  au 
budget.  Un  tableau  justificatif  des  modifications  qu'ont  en  conséquence 

1 Loi  du  24  avril  1833-,  art.  1 1 ; aénalua- consulte  du  25  décembre  1852. 

3 Loi  du  8 mars  1850,  art.  14. 

3 Ordonnance  du  23  décembre  1829,  art.  I. 

4 Ordonnance  du  23  décembre  1829,  art.  3. 

s Lois  de  règlement  définitif  des  budgets. 

8 Ordonnance  du  23  décembre  1829,  art  1. 
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éprouvées  les  évaluations  du  budget,  en  recette  et  en  dépense,  est  joint  à 
la  proposition  de  loi  pour  le  règlement  définitif  de  l'exercice  '. 

Ce  même  document  est  inséré  dans  le  compte  général  de  l’administration 
des  finances  ; il  est  accompagné  d’un  autre  tableau,  arrè  é de  concert  entre 
le  ministre  des  finances  et  les  autres  départements  ministériels,  qui  réca- 
pitule toutes  les  modifications  que  des  lois  spéciales  ont  pu  successivement 
apporter  aux  prévisions  du  budget  primitif,  et  qui  détermine,  tant  pour  les 
évaluations  de  recettes  que  pour  les  crédits,  les  fixations  définitives,  deve- 
nues, d’après  les  résultats  effectifs  des  recouvrements  et  des  payements,  la 
base  du  compte  de  l’exercice  dont  le  règlement  est  proposé  au  Corps  législatif. 

§ 5.  — Clôture  des  crédits. 

116.  Toutes  les  dépenses  d’un  ejtereice  doivent  être  liquidées  et  ordon- 
nancées dans  les  sept  mois  qui  suivent  l’expiration  de  l’exercice  *. 

1 17.  L’époque  de  la  clôture  des  payements  h faire  par  le  Trésor  public, 
sur  les  ordonnances  des  ministres,  est  fixée  au  31  août  de  la  seconde  année 
de  l’exercice  3. 

1 18.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement  avant  le  31  août 
de  la  deuxième  année,  les  ordonnances  et  mandats  délivrés  à leur  profit 
sont  annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et  sauf  réordon- 
nancement jusqu'au  terme  de  déchéance  4. 

119.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n’ont  pas  été  employés  à la- 
dite époque  du  31  août,  par  des  payements  eiïectifs,  sont  annulés  dans  la 
comptabilité  des  divers  ministères  après  le  règlement  définitif  de  l'exercice, 
sauf  le  report  de  crédits  spéciaux  autorisés  par  les  lois,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l’article  suivant 4. 

• 120.  Les  fonds  restés  disponibles  en  fin  d’exercice  sur  les  centimes  et 
produits  locaux  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  facultatives  ou  extraordi- 
naires des  départements,  à celles  du  cadastre,  des  secours  spéciaux  et  des 
non-valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont 
transportés  par  les  lois  de  règlement  aux  exercices  qu’elles  déterminent,  en 
y conservant  leur  affectation  primitive  *. 

121.  I.es  reports  mentionnés  dans  l’article  précédent  sont  l’objet  de  dis- 
positions spéciales  dans  la  loi  de  règlement;  toutefois  l'emploi  des  fonds  par 
les  ministres  ordonnateurs  peut  avoir  lieu  dès  l’ouverture  de  l’exercice®. 

122.  A l’égard  des  crédits  qui  ont  pour  objet  le  remboursement  ou  la 
répartition  de  produits  portés  en  recette  au  budget,  telles  que  les  sommes 

' Loi  du  i mai  1834,  art.  10. 

1 Décret  du  1 1 août  1850,  art.  2. 

s Idem,  art.  3. 

* Ordonnance  du  1 1 juillet  1833,  art.  1 , g 2. 

* Lois  de  règlement  définitif  des  budgets. 

* Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  39. 
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indûment  perçues,  les  amendes  et  confiscations,  etc.,  il  est  établi  et  publié, 
au  compte  général  de  l'administration  des  finances,  des  états  dans  les- 
quels les  payements  effectués  sur  chaque  exercice  sont  rapprochés  des  pro- 
duits auxquels  ils  s’appliquent  '. 

§6.  — Apurement  des  restes  à payer  et  dépenses  sur  exercices  clos. 

123.  Les  payements  à effectuer  pour  solder  les  dépenses  des  exercices 
clos  sont  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l’exercice  courant  *. 

124.  Les  ministres  sont  tenus  de  renfermer  les  ordonnances  5 délivrer 
sur  l’exercice  courant,  par  rappel  des  exercices  clos,  dans  les  limites  des 
crédits,  par  chapitre,  annulés  par  les  lois  de  règlement,  pour  les  dépenses 
restant  à payer  ;t  la  clôture  de  l’exercice. 

Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert  pour  mé- 
moire et  pour  ordre  au  budget  de  chaque  ministère,  sans  allocation  spéciale 
de  fonds. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours  de  chaque  année, 
pour  des  exercices  clos,  est  porté  au  crédit  de  ce  chapitre  et  compris  parmi 
les  crédits  législatifs,  lors  du  règlement  de  l’exercice3. 

125.  Toutefois,  les  dépenses  que  les  comptes  présentent  comme  restant  à 
payer  à l’époque  de  la  clôture  d’un  exercice,  et  qui  ont  été  autorisées  par 
des  crédits  régulièrement  ouverts,  peuvent  être  ordonnancées  par  les  mi- 
nistres sur  les  fonds  des  budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  règlement 
de  cet  pxercice  ait  été  votée  4. 

126.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur  un  exercice  clos 
n’auraient  pas  fait  partie  des  restes  à payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement, 
il  ne  peut  y être  pourvu  qu’au  moyen  de  crédits  supplémentaires  et  selon 
les  formes  suivantes*  : 

Si  les  dépenses  se  rattachent  à des  chapitres  dont  les  crédits  ont  été  an- 
nulés pour  une  somme  égale  ou  supérieure  à leur  montant,  les  crédits 
supplémentaires  peuvent  être  ouverts  par  des  décrets. 

S’il  s’agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  affectés  ti  chaque  chapitre,  les 
ministres  attendent,  [K>ur  les  ordonnancer,  que  la  loi  ait  accordé  les  supplé- 
ments nécessaires. 

Les  charges  publiques  obligatoires  dont  l’évaluation  n’a  pu  être  fixée  que 
provisoirement  par  le  budget,  et  dont  la  limite  ne  devient  définitive  que  par 
le  résultat  de  l’exécution  même  du  service,  sont  l'objet  de  propositions  spé- 
ciales dans  la  loi  de  règlement,  conformément  à l’article  32  6. 

' Ordonnance  du  31  mai  1838,  art  07. 

2 Lois  de  règlement  définitif  des  budgets. 

3 Loi  du  23  niai  1834,  art.  8. 

4 Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  3. 

5 Loi  du  23  mai  1834,  art.  9. 

* Ordonnance  du  10  février  1838,  art  4 
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427.  Les  comptes  annuels  des  ministres  et  le  compte  général  de  l’admi- 
nistration des  finances  contiennent  un  tableau  spécial  qui  présente,  pour 
chacun  des  exercices  clos,  et  par  chapitre  de  dépense,  les  crédits  annulés 
par  les  lois  de  règlement  pour  les  dépenses  restant  à payer,  les  nouvelles 
créances  qui  auraient  fait  l’objet  de  crédits  supplémentaires  et  les  payements 
effectués  jusqu'au  terme  de  déchéance 

128.  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de 
la  solde  et  des  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense  servant  de 
base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compose  que  des 
payements  effectués  jusqu’à  l’époque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages 
payés  sur  ces  mêmes  services,  d’après  les  droits  ultérieurement  constatés, 
continuent  d’être  imputés  sur  les  crédits  de  l’exercice  courant  ; mais,  en  On 
d'exercice,  le  transport  en  est  effectué  à un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un 
virement  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  un  décret  qui  est  soumis  à la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  définitif  de  l’exercice  expiré  *. 

129.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d’un  exercice  est  arrêté,  les  minis- 
tres ordonnateurs  font  dresser  l’état  nominatif  des  créances  non  payées  à 
l’époque  de  la  clôture  dudit  exercice.  Ils  font  former  de  semblables  états 
pour  les  nouvelles  créances  qui  seraient  successivement  ajoutées  à ce  reste 
à payer,  en  vertu  de  crédits  spéciaux  ouverts  conformément  à l'article  9 de 
la  loi  du  23  mai  1834.  Ces  états  sont  rédigés  d’après  un  modèle  uniforme  et 
remis,  en  double  expédition,  au  ministère  des  finances  3. 

130.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos  imputables  sur  les  bud- 
gets courants  sont  ordonnancés  nominativement.  Les  ordonnances  ne  sont 
valables  que  jusqu’à  la  fin  de  l’année  pendant  laquelle  elles  ont  été  émises. 
L’annulation  en  a lieu  d'office  par  les  agents  du  Trésor,  et  les  ministres  ne 
réordonnancent  ces  rappels  que  sur  une  nouvelle  réclamation  des  créan- 
ciers 4. 

131.  Les  ordonnances  délivrées  pour  rappels  sur  exercices  clos  ne  sont 
mises  en  payement  qu’après  que  le  ministre  des  finances  a reconnu,  au  vu 
des  états  nominatifs  mentionnés  en  l'article  129,  que  les  créances  ordon- 
nancées s’appliquent  à des  crédits  restés  à la  disposition  des  ministres5. 

132.  A la  fin  de  chaque  année,  les  agents  du  Trésor  adressent  au  mi- 
nistre des  finances  un  bordereau  nominatif,  par  ministère,  exercice  et  cha- 
pitre, des  payements  qu'ils  ont  effectués,  [tendant  l’année,  pour  dépenses  des 
exercices  clos  6. 

' Loi  du  23  mai  1834,  art.  10. 

2 Loi  île  règlement  du  budget  île  l'exercice  1834,  du  8 juillet  1837  art.  9. 

3 Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  2. 

4 Idem,  art.  5. 

5 Idem,  art.  6. 

0 Idem,  art.  7. 


Digitized  by  Google 


472  PORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

133.  I,a  vérification  par  créance  individuelle  que  prescrit  l'article  131 
ci-dessus,  ainsi  que  la  formation  des  états  nominatifs  à dresser  en  exécu- 
tion des  articles  129  et  132,  n’ont  pas  lieu  pour  les  arrérages  des  rentes 
perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de  cautionnements,  dont  la  dépense  résulte 
de  titres  inscrits  au  Trésor  sur  les  livres  de  la  dette  publique.  Il  n’est 
établi,  pour  ces  deux  services,  que  des  bordereaux  sommaires  par  nature 
de  dette  *. 

134.  A l’expiration  de  la  période  quinquennale,  fixée  par  l’article  9 de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  pour  l’entier  apurement  des  exercices  clos,  les 
crédits  applicables  aux  créances  restant  encore  à solder  demeurent  défini- 
tivement annulés,  et  l'exercice,  arrivé  au  terme  de  déchéance,  cesse  de 
figurer  dans  la  comptabilité  des  ministères  *. 

135.  Il  est,  chaque  année,  rendu  compte  à la  Cour  des  comptes,  à la 
suite  du  résumé  général  des  virements  de  comptes,  de  toutes  les  opérations 
relatives  ît  l'apurement  des  exercices  clos.  A l’appui  de  cette  production 
spéciale,  le  ministre  des  finances  fait  remettre  it  la  Cour  une  des  deux  expé- 
ditions des  états  nominatifs  dressés  par  les  ministres  ordonnateurs,  les  bor- 
dereaux de  payements  envoyés  par  les  agents  du  Trésor  et  les  états  som- 
maires formés  pour  les  rentes  perpétuelles  et  les  intérêts  de  cautionnements. 
Au  moyen  de  ces  divers  documents,  la  Cour  des  comptes  vérifie  lesdites 
opérations,  et  constate,  par  ses  déclarations  générales,  la  régulière  exécu- 
tion des  articles  R,  9 et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834  *. 

§ 7.  — Déchéance  quinquennale  des  créances  sur  l'État. 

136.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l’État,  sans 
préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou  consenties 
par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  les  créances  qui,  n’ayant  pas  été 
acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n’auraient  pu,  à défaut  .de  justifications  suffisantes,  être  liquidées, 
ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à partir  de  l’ouver- 
ture de  l'exercice,  pour  .les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen  *. 

137.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux 
créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'ont  pu  être  effectués,  dans 
les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l’administration,  ou  par  suite  de 
pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Tout  créancier  a le  droit  de  se  laire  délivrer,  par  le  ministre  compétent, 
un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à l'appui1 2 3 *  5. 

1 Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  8. 

2 Idem,  art.  9,  et  loi  du  10  mai  1838,  art.  7. 

3 Idem,  art.  11. 

* Loi  du  29  janvier  1831.  art.  9,  g 1. 

5 Idem,  art.  10. 
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138.  pe  bulletin  est  dressé  d'après  les  registres  ou  documents  authen- 
tique- qui  doivent  constater,  dans  chaque  ministère  ou  administration,  la 
production  des  litres  de  créances 

139.  Les  dépenses  que  les  ministres  ont  à solder  postérieurement  aux 
délais  ci-dessus,  et  provenant,  soit  de  créances  d’individus  résidant  hors 
du  territoire  européen,  (tour  lesquelles  une  année  de  plus  est  accordée  par 
la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de  créances  affranchies  de  la  déchéance, 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont  soumises 
à des  prescriptions  spéciales,  ne  sont  ordonnancées  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires,  spéciaux  par  articles  ont  été  ouverts  Ces  créances  sont 
imputées  sur  le  budget  courante  un  chapitre  spécial  intitulé  : Dépenses  des 
exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à l’époque  de  la  clôture  de 
l’exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  et 
le  ^ordonnancement  des  mêmes  créances  ne  doit  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d'iin  nouveau  crédit,  également  applicable  au  chapitre  des  dépenses  des 
exercices  périmés  J. 

140.  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  à demander  pour  les  créances 
des  exercices  périmés  ne  peuvent  être  ouverts  que  par  la  loi.  Sont  seuls 
exceptés  de  cette  disposition  les  crédits  que  nécessiterait  le  service  des  ar- 
rérages des  rentes  perpétuelles  et  des  rentes  viagères3. 

Il  est  formé  pour  les  créances  des  exercices  périmés,  comme  pour  celles 
des  exercices  clos,  des  états  nominatifs  qui  sont  remis  au  ministère  des 
finances  en  double  expédition. 

L’une  de  ces  expéditions  est  produite  à la  Cour  des  comptes. 

§8.  — Prescriptions  légales,  oppositions  et  dispositions  spéciales  pour  la 
libération  définitive  du  Trésor. 

141.  Les  arrérages  de  renies  perpétuelles  et  viagères,  et  les  intérêts  dus 
sur  les  capitaux  de  cautionnements  se  prescrivent  par  cinq  ans  *. 

1 42.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  des  livres  du  Trésor 
après  trois  ans  de  non  réclamation,  sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu 
à aucun  rappel  d’arrérages  antérieurs  à la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants-cause  des  pen- 
sionnaires qui  n'ont  pas  produit  la  justification  de  leurs  droits,  dans  les 
trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès  de  leur  auteur 5. 

143.  Le  droit  à la  jouissance  d'une  pension  militaire  est  suspendu  par 
la  résidence  hors  de  l'empire  sans  l'autorisation  de  l’Empereur,  lorsque 
l’absence  se  sera  prolongée  au  delà  d’une  année. 

1 Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  I, 

3 Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  10,  et  loi  du  10  mai  1838,  art.  8. 

3 Loi  du  3 mai  1842,  art.  13. 

* Code  civil,  art.  2277,  avis  du  Conseil  d'État,  approuvés  les  24  mars  et  13  avril  1809. 

5 Loi  du  9 juin  1853,  art.  30.  • 
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Les  titulaires  de  pensions  sur  l'État,  autres  que  les  pensions  militaires, 
ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  résidence  à l’é- 
tranger '. 

144.  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  remboursement  n'a  pas  été 
effectué  par  le  Trésor  public,  faute  de  productions  ou  de  justifications  suf- 
fisantes, dans  le  délai  d’un  an,  à compter  de  la  cassation  des  fonctions  du 
titulaire,  ou  de  la  réception  des  fournitures  et  travaux,  peut  être  versé  en 
capital  et  intérêts  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à la  conservation 
des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement  libère  définitivement  le 
Trésor  public  *. 

1 45.  Les  marchés,  traités  et  convention^  à passer  pour  les  services  du 
matériel  de  la  guerre  doivent  toujours  rap|*ler  la  disposition  de  l’article  3 
du  décret  du  13  juin  1806,  portant  que  toutes  réclamations  relatives  au 
service  de  la  guerre,  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  trimestre  pendant  lequel  la  dépense  a été  faite,  ne  peu- 
vent plus  être  admises  en  liquidation 1 *  3 4. 

146.  Sont  définitivement  acquises  à l'Ktat  les  sommes  versées  aux  caisses 
des  agents  des  postes,  pour  être  remises  è destination,  et  dont  le  rembour- 
sement n’a  pas  été  réclamé  par  les  ayants-droit  dans  un  délai  de  huit  années, 
à partir  du  jour  du  versement  des  fonds  V 

147.  Sont  également  acquises  à l'État,  dans  un  délai  de  huit  années,  les 
valeurs  cotées  et  toutes  autres  valeurs  quelconques  déposées  ou  trouvées 
dans  les  boîtes  ou  aux  guichets  des  bureaux  de  poste,  renfermées  ou  non  . 
dans  les  lettres  que  l’administration  n’a  pu  remettre  à destination,  et  dont 
la  remise  n'a  pas  été  réclamée  par  les  avants-droit. 

Ce  délat  court  à partir  du  jour  où  les  valeurs  cotées  ont  été  déposées,  ou 
de  celui  où  les  autres  valeurs  susmentionnées  ont  été  trouvées  dans  le 
service  des  postes  5. 

148.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l’État, 
toutes  significations  de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  au- 
tres ayant  pour  objet  d’en  arrêter  le  payement,  doivent  être  faites  entre  les 
mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances ou  les  mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à Paris,  et  (tour  tous  les  payements  à effectuer  aux  caisses 
centrales  du  Trésor  public,  edes  sont  exclusivement  faites  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des  finances. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions  ou 

1 Loi  du  1 1 avril  1831,  art.  26,  et  ordonnance  du  24  février  1832,  art.  t. 

- Loi  du  9 juillet  1836,  art.  16. 

3 Décret  du  13  juin  t806,  art.  3. 

* Loi  du  3t  janvier  1833,  art.  I. 

4 Loi  du  5 mai  1855,  art.  17. 
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significations  laites  à toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indi- 
quées. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à faire 
sur  les  capitaux  et  intérêts  de  cautionnements  '. 

149.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations  n'ont  d'effet 
que  pendant  cinq  années,  à compter  de  leur  date,  si  elles  n’ont  pas  été 
reiinuvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités 
ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  signi- 
fications. 

En  conséquence,  elles  sont  rayées  d’office  des  registres  dans  lesquels 
elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats 
prescrits  par  l’article  14  de  la  loi  du  19  février  1792,  et  par  les  articles  7 et 
8 du  décret  du  18  août  1807  2. 

150.  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire  peuvent  être 
faites,  soit  au  greffe  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce  dans  le  ressort 
desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  soit  au  Trésor,  au  bureau 
des  oppositions 3. 

Les  oppositions  faites  au  greffe  des  tribunaux  doivent  être  notifiées  au 
Trésor  pour  valoir  sur  les  intérêts  de  cautionnements  V 1 

151.  Les  oppositions  à faire  sur  les  cautionnements  des  titulaires  inscrits 
sans  désignation  de  résidence  sur  les  livres  du  Trésor  doivent  être  signifiées 
à Paris,  au  bureau  des  oppositions s. 

CHAPITRE  X.  — comptes  des  ministres. 

§ Ier.  — Dispositions  (jénérales . 

152.  Les  ministres  présentent,  à chaque  session,  des  comptes  imprimés 
de  leurs  opérations  pendant  l’année  précédente  6. 

153.  Ces  comptes  qui  se  règlent  par  exercice,  comprennent  l’ensemble 
des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  chaque  service,  depuis  l’ouverture  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'exercice 7- 

154.  Ces  comptes  sont  joints  à la  proposition  de  la  loi  particulière  ayant 
pour  objet  te  règlement  définitif  du  budget  expiré  *. 

155.  Les  comptes  de  chaque  exercice  doivent  être  établis  d’une  manière 
uniforme  et  présenter  les  mêmes  divisions  que  le  budget9. 

' Loi  du  9 juillet  1830,  art.  1 3. 

2 Idem,  art.  14. 

3 Loi  du  25  nivôse  an  XIII,  art  2. 

4 Avis  du  Conseil  d’État,  approuvé  le  12  août  1807. 

2 Décret  du  28  août  1803,  et  ordonnance  du  25  septembre  1816. 

* Loi  du  28  avril  1816,  art. '122,  et  loi  du  25  mars  1817,  art.  148. 

7 Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  3. 

9 Loi  du  15  mai  1818,  art.  102. 

9 Loi  du  19  juillet  1820,  art.  7,  et  ordonnance  du  1"  septembre  1827,  art.  7. 
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136.  Le  compte  général  de  l’administration  des  finances,  la  situation 
provisoire  de  l’exercice  courant,  et  tous  les  documents  h établir  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  doivent  être  publiés  pendant  le  premier  trimestre 
de  l’année  suivante 

187.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  chaque  année  sont 
établis  d’après  les  règles  ci-après  a. 

§ 2.  — Compte  général  de  l'administration  des  finances. 

158.  Le  compte  annuel  de  l’administration  des  finances  comprend  toutes 
les  opérations  relatives  au  recouvrement  et  a l'emploi  des  deniers  de  l'État, 
et  il  présente  la  situation  de  tous  les  services  de  recette  et  de  dépense,  au 
commencement  et  5 la  fin  de  l’année. 

A cet  effet,  cc  compte  général  est  appuyé  des  cinq  comptes  de  dévelop- 
pements ci-après  désignés  : 

I*  Compte  des  contributions  et  revenus  publics, 

Ce  compte  fait  connaître,  par  année,  par  exercice,  par  branche  de  re- 
venus, et  par  nature  de  perception  : 

Les  droits  constatés  à la  charge  des  redevables  de  l’État  ; 

Les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits  ; 

Les  recouvrements  restant  à faire.' 

‘2*  Comptes  des  dé|>enses  publiques. 

Ce  compte,  qui  récapitule  les  résultats  développés  dans  les  comptes  de 
chaque  département  ministériel,  présente,  par  année,  par  exercice,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre  : . 

I^es  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l’État  et  résultant  des 
services  faits  pendant  l’année  ; 

Les  paiements  effectués  ; 

Les  |>aiements  restant  à effectuer  pour  solder  les  dépenses. 

3”  Compte  de  trésorerie. 

Ce  compte  présente  : 

Les  mouvements  de  fonds  opérés  entre  les  comptables  des  finances  ; 

L’émission  et  le  retrait  des  engagements  à terme  du  Trésor  ; 

Les  recettes  et  les  paiements  faits  pour  le  compte  des  correspondants  du 
. Trésor  ; 

Enfin,  l’excédant  de  recouvrement  ou  de  paiement  provenant  des  revenus 
et  des  dépenses  de  l'État. 

Ces  différentes  opérations  sont  renfermées  entre  les  valeurs  de  caisse  et 

1 Loi  du  9 juilet  1836,  art.  tl. 

1 Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  1. 
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de  portefeuille  existant  chei  les  comptables  des  finances,  au  commencement 
et  à l'expiration  de  l’année. 

Le  compte  du  service  de  la  trésorerie  est  appuyé  de  la  situation  de  l’ac- 
tif et  du  passif  de  l'administration  des  finances  et  de  l’état  de  la  dette  flot- 
tante, à la  fin  de  chaque  année. 

4"  Compte  des  lmdpets. 

Ce  compte  se  compose  : 

De  la  situation  définitive  de  l’exercice  expiré, 

Et  de  la  situation  provisoire  de  l’exercice  courant. 

Il  présente,  d’une  part  : 

La  comparaison  avec  les  évaluations  du  budget  des  recettes,  des  droits 
constatés  à la  charge  des  redevables  de  l’État  et  des  recouvrements  effec- 
tués sur  ces  droits  ; 

D’autre  part  : 

La  comparaison,  avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  des  dépenses  des 
droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l’État  et  des  paiements  effectués 
sur  les  ordonnances  des  ministres. 

5*  Comptes  de  divers  services  publics. 

Ces  comptes  présentent  les  opérations  annuelles  et  la  situation  à la  fin  de 
chaque  année,  des  divers  services  qui  se  rattachent  directement  ou  indi- 
rectement à l’exécution  des  lois  de  finances. 

Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  et  des  cautionnements  est  présenté 
distinctement,  en  capital  et  intérêts  '. 

§ 3.  — Compte  des  recettes  de  l'exercice  expiré. 

159.  Le  compte  rendu  par  le  ministre  des  finances  pour  les  recettes  de 
l’exercice  expiré  contient  les  développements  applicables  à chaque  division 
principale  des  produits  du  budget,  et  fak  connaître  avec  détails  les  valeurs, 
matières  el  quantités  qui  ont  été  soumises  à l’application  des  tarifs  et  qui 
ont  déterminé  le  montant  des  droits  perçus  par  le  Trésor  public. 

§ 4.  — Comptes  définitifs  des  dé[>enses  des  ministères  pour  chaque  exercice. 

160.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  à chaque  session  lé- 
gislative développent  les  opérations  qui  ne  sont  que  sommairement  exposées 
dans  le  compte  général  de  l’administration  des  finances. 

Us  se  composent  : 

1°  D’un  tableau  général  présentant,  par  chapitre,  tous  les  résultats  de  la 
situation  définitive  de  l’exercice  expiré,  qui  servent  de  base  à la  loi  propo- 
sée pour-  le  règlement  définitif  dudit  exercice; 

1 Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  2. 
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2*  De  développements  destinés  il  expliquer,  avec  tous  les  détails  propres 
i<  chaque  nature  de  service,  les  dépenses  constatées,  les  paiements  effectués 
et  les  créances  restant  à solder  à l’époque  de  la  clôture  de  l'exercice  ; 

3°  D'un  élat  comparatif,  par  chapitre,  des  dépenses  de  l’exercice  expiré 
avec  celles  du  budget  de  l'exercice  précédent,  expliquant  les  causes  des 
différences  qui  ressortent  de  cette  comparaison; 

4“  Du  compte  d’apurement  que  la  loi  du  23  mai  1834  et  l’article  127  du 
présent  décret  prescrivent  île  publier  pour  les  exercices  clos,  législativement 
arrêtés  ; 

3°  Et  cnlin  des  documents  spéciaux  dont  la  publication  est  ordonnée  par 
le  chapitre  XI  ci-après. 

Tous  les  documents  à produire  à l’appui  du  règlement  définitif  de  l’exer- 
cice expiré  forment  une  publication  séparée  pour  chaque  département  mi- 
nistériel *.  , 

CHAPITRE  XI.  — DOCUMENTS  SPECIAUX  A PUBLIES  PAR  LES  MINISTRES. 

§ 1er.  — Ministère  de  lu  justice. 

16t.  Chaque  année,  la  loi  de  règlement  mentionne,  par  département,  le 
nombre  des  remises  entières  ou  partielles  des  droits  de  sceau  qui  ont  été 
accordées  2 . 

§ 2.  — Ministère  de  l’instruction  publique  et  des  cultes. 

162.  La  listé  des  boursiers  aux  lycées  impériaux  est  rendue  publique, 
tous  les  ans,  et  distribuée  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  Cette  liste  indi- 
que les  noms  des  élèves,  leurs  prénoms,  le  lieu  de  leur  naissance,  et  leur 
titre  à l’obtention  de  la  bourse  3. 

163.  Chaque  année  il  est  annexé  à la  proposition  du  budget  un  rapport 
détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente  aux  colleges 
communaux  ♦. 

164.  Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite  |®r  l’article  13  de  la  loi 
du  28  juin  1833  est  accompagné  d’un  état  présentant,  par  département,  l’in- 
dication des  recettes  et  des  dépenses  allouées  pendant  l'année  précédente 
pour  l'instruction  primaire. 

L’état  des  recettes  indique  d’une  manière  distiucte  les  fonds  provenant 
des  votes  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux,  et  ceux  qui  pro- 
viennent des  impositions  établies  par  décrets. 

L’état  des  dépenses  indiqua  les  diverses  natures  de  dépenses,  en  distin- 
guant les  dépenses  obligatoires  des  dépenses  facultatives. 

• Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  4. 

2 Loi  du  21  avril  1832,  art.  2. 

3 Loi  du  21  avril  1832  (budget  des  dépenses),  art.  9 

4 Loi  du  19  juillet  1645,  art.  10. 
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Ce  rapport  et  cet  état  sont  distribués  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l’exercice  *. 

§3.  — Ministère  de  l'intérieur. 

165.  11  est  présenté  au  sénat  et  au  Corps  législatif,  dans  les  premiers  mois 
de  chaque  session,  un  tableau  détaillé  des  impositions  extraordinaires  et 
des  emprunts  qui  pèsent  sur  les  départements  et  les  communes  dont  le  re- 
venu excède  100,000  francs. 

Ce  tableau  indique  les  motifs  qui  ont  rendu  ces  impositions  et  emprunts 
nécessaires,  la  date  des  lois  ou  décrets  qui  les  ont  autorisés,  le  montant  des 
emprunts,  le  nombre  deg  centimes,  leur  durée,  leur  produit  et  leur  em- 
ploi 2. 

166.  A chaque  session  législative,  et  au  moment  de  la  présentation  du 
budget,  il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un  état  indiquant  les 
communes  en  faveur  desquelles  il  a été  fait  usage,  dans  l’année  précédente, 
de  la  faculté  accordée  par-  l’article  149  delà  loi  du  28  avril  1816  et  par 
les  articles  8 et  9 de  la  loi  du  11  juin  1842,  d’établir  des  droits  d’octroi  su- 
périeurs au  double  de  ceux  qui  sont  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit 
du  Trésor  3. 

167.  Le  décret  qui  doit,  aux  termes  de  la  loi-du  10  mai  1838,  répartir, 
entre  les  départements,  le  fonds  commun  créé  pour  les  aider  à payer  leurs 
dépenses  ordinaires,  est  accompagné  d’un  tableau  détaillé,  lequel  est  dressé 
conformément  au  modèle  annexé  à la  loi  du  10  novembre  1848  et  inséré  au 
Moniteur  avant  l’ouverture  de  la  session  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments *. 

. § 4.  — Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

168.  Il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  à l’ouverture  de 
chaque  session,  un  tableau  qui  fait  connaître  : 

1°  Le  nom,  la  demeure  et  la  profession  des  parents  des  élèves  admis 
dans  l’année,  à titre  de  boursiers,  dans  les  écoles  d'arts  elrmétiers  entre- 
tenues par  l’Etat  ; 

2°  Les  diverses  natures  de  machines,  d'appareils,  de  meubles  et  d'us- 
tensiles exécutés  par  les  élèves,  et  leurs  prix  moyens  ‘. 

169.  Les  comptes  rendus  des  travaux  des  ingénieurs  des  mines  et  des 
travaux  ordinaires  et  extraordinaires  des  ponts-et-chaussées  sont  publiés 
conformément  à la  loi  du  25  novembre  1 850  «. 

' Loi  du  18  juillet  1836,  art.  3. 

a Idem,  art.  7. 

:l  Lois  du  24  mai  1834,  art.  25,  et  du  11  juin  1842. 

* Loi  du  19  mai  1849,  art.  18. 

5 Loi  du  21  avril  1832,  art.  12. 

0 Loi  du  25  novembre  1850. 
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4 70.  I)  est,  chaque  année,  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  un 
rapport  sommaire  sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épargne.  Ce 
rapjiort  esl  suivi  d’un  état  général  des  sommes  votées  ou  données  par  les 
conseils  généraux,  les  conseils  municipaux  et  les  citoyens,  pour  subvenir 
au  service  des  frais  des  caisses  d'épargne  ' . 

171.  11  est  rendu  compte  des  travaux  pour  l'établissement  des  chemins 
de  fer  dans  la  forme  indiquée  par  les  lois  relatives  à leur  exécution  2. 

g 5.  — Ministère  de  la  guerre. 

172.  Chaque  année,  il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  des 
documents  statistiques  propres  ù faire  connaître  la  situation  commerciale 
et  agricole  de  l’Algérie,  ainsi  que  le  mouvement  de  ses  hôpitaux  militaires3. 

173.  A l'ouverture  de  chaque  session,  il  esl -distribué  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif  un  tableau  qui  fuit  connaître  : 

1°  Ce  rang  d'admission  des  élèves  boursiers  à l’École  impériale  polytech- 
nique; 

2°  Les  noms,  demeures  et  professions  de  leurs  parents  *. 

§ fi.  — Ministère  des  finances. 

174.  I-e  gouvernement’fait  distribuer  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  le 
tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à l'Etat,  tant  à 
Paris  que  dans  les  départements,  et  qui  sont  affectées  à un  service  public 
quelconque. 

Ce  tableau  doit  contenir  la  date  de  l’affectation  et  l'indication  de  l’usage 
auquel  chaque  propriété  esl  consacrée,  ainsi  que  sa  valeur  approximative  5. 

175.  Ce  gouvernement  présente  annuellement  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif  un  état  des  .concessions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1 8 3 fi 
(autorisant  la  cession  des  terrains  domaniaux  usurpés'.  Cet  état  indique  les 
noms  et  domiciles  des  concessionnaires,  la  contenance  approximative  des 
terrains  concédés,  leur  prix  d'estimation  et  le  prix  moyennant  lequel  les 
concessions  oîit  été  faites  ®. 

176.  Il  est  présenté  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un  compte  général, 
par  département,  de  la  distribution  du  fonds  de  dégrèvements  et  non-va- 
leurs pour  l'exercice  expiré1. 

177.  L’état,  par  département,  des  modifications  apportées  aux  coutin- 

' Loi  du  5 juin  1835,  art.  12. 

2 Loi  du  U juillet  18G0  et  du  2 judlet  1861 . 

3 Loi  du  23  niai  1834,  art.  5. 

4 Loi  du  21  avril  1832,  art.  U et  |4. 

6 Loi  du  31  janvier  1833,  art.  9. 

6 Loi  du  20  mai  1830,  art.  3. 

7 Loi  du  27  juin  1819.  art.  19. 
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genls  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est  annexé  au  projet  de 
budget  de  chaque  année  '. 

178.  Il  est  rendu  compte  annuellement  des  pensions  de  retraite  concédées 
et  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  9 juin  1853,  en  distinguant  les  charges 
antérieures  et  celles  postérieures  au  1er  janvier  1854 1 *  3 *. 

179.  Le  ministre  des  finances  fait  annuellement  distribuer  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif  l’état  de  l’emploi,  par  département  et  par  nature  de  tra- 
vaux, du  crédit  porté  au  budget  de  l’année  précédente,  pour  travaux  d'en- 
tretien et  d’amélioration  des  forêts3. 

180.  Il  est  rendu  annuellement  un  compte  des  payements  pour  les  inté- 
rêts et  l’amortissement  de  l’emprunt  négocié  par  le  gouvernement  grec,  le 
12  janvier  1833,  lesquels  ont  lieu  à litre  d’avances  à recouvrer  sur  ledit 
gouvernement.  Ce  compte  comprend  les  recouvrements  qui  auraient  été 
effectués  en  atténuation  des  avances  du  Trésor  *. 

§ 7.  — Dispositions  spéciales  à plusieurs  ministères. 

181.  Les  crédits  ordinaires  alloués  pour  souscriptions  dans  les  budgets 
des  divers  ministères,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  engagés  pour  plus 
des  deux  tiers  de  leur  chiffre  total  à des  ouvrages  dont  la  publication  em- 
brasse plusieurs  années 5 * 7. 

182.  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  imprimés  par  ordre  du  gouverne- 
ment, ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait  souscrit,  ne  peuvent  être  distri- 
bués qu'aux  bibliothèques  de  Paris  et  des  départements. 

Il  est  rendu  compte  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  des  décisions  spéciales 
et  motivées  qui  en  ont  accordé  à des,  individus,  à titre  de  récompense  ou 
pour  tout  autre  motif  ®. 

183.  Les  comptes  des  ministres  chargés  de  la  distribution  des  fonds  con- 
sacrés à l’encouragement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  contiennent, 
pour  en  justifier  l’emploi,  la  liste  de  chacun  des  ouvrages  pour  lesquels  il 
a été  souscrit,  le  nom  de  l’auteur,  le  nombre  des  exemplaires  achetés,  la 
somme  payée  à chaque  auteur,  ainsi  que  la  désignation  des  personnes  ou 
des  établissements  à qui  on  les  a distribués’. 

Ces  comptes  énoncent  aussi  la  destination  des  tableaux,  statues,  bustes 
et  autres  objets  d’art  commandés  ou  achelés  sur  les  mêmes  fonds. 

184.  A chaque  session,  l’état  des  changements  survenus,  dans  le  cours  de 

1 Loi  du  4 août  1844,  art.  2. 

3 Loi  du  9 juin  1853,  art.  21. 

3 Loi  du  16  juillet  184Ü,  art.  7.  (Loi  de  finances.) 

* Loi  du  26  juillet  1839,  art.  2. 

3 Loi  du  10  août  1839,  art.  7. 

* Loi  du  23  mai  1834,  art.  4. 

7 Loi  du  31  janvier  1833,  art.  10,  et  loi  du  10  août  1839,  art.  8. 
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l’année  précédente,  au  tableau  des  soldes  de  non-activité  et  traitements  de 
réforme,  est  imprimé  et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  legislatif. 

Cet  état  contient  : 

t°  Les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  les  soldes  de  non-activité 
et  les  traitements  de  réforme  ; 

2°  La  durée  et  l'époque  de  leurs  services  ; 

3°  Les  motifs  de  la  concession  qui  leur  en  a été  faite  et  la  durée  des  trai- 
tements de  réforme  ; 

4°  Enfin,  l'indication  de  la  commune,  du  canton  et  du  département  où 
ils  ont  fixé  leur  domicile  '. 

185.  Il  est  fourni,  chaque  année,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un  état 

sommaire  de  tous  les  marchés  de  50,000  francs  et  au-dessus  passés  dans  le 
courant  de  l’année  échue.  . 

Les  marchés  inférieurs  à cette  somme,  mais  qui  s’élèveraient  ensemble, 
pour  des  objets  de  même  nature,  à 50,000  francs  et  au-dessus,  sont  portés 
sur  ledit  état. 

Cet  état  indique  le  nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes,  la  durée, 
la  nature  et  les  principales  conditions  du  contrat1 2 3. 

186.  Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logements  accordés  dans  les  bâ- 
timents dépendant  du  domaine  de  l'État  est  annexé  à la  loi  des  dépenses. 

Cet  état  n’est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre  pour 
lesquels  le  logement  a été  accordé  *. 

187.  I,es  comptes  des  matières  appartenant  à l'État  sont,  chaque  année, 
imprimés  et  soumis  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  à l'appui  des  comptes 
généraux  4. 

188.  Quant  au  mobilier  fourni,  soit  par  l’Étal,  soit  par  les  départements, 
aux  fonctionnaires  publics,  archevêques  et  évêques,  il  en  est  fait  des  inven- 
taires qui  sont  récolés  à la  fin  de  chaque  année  et  à chaque  mutation  de 
titulaire. 

Ces  récolements  servent  à faire  connaître  les  accroissements  et  diminua 
fions  survenus  depuis  le  récolement  précédent,  et  doivent  être  faits,  pour  le 
mobilier  de  l’État,  par  les  agents  de  l’administration  des  domaines  et,  pour 
le'  mobilier  des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  par  le  préfet  ou  son 
délégué,  assisté  de  deux  membres  du  conseil  général  désignés  d'avance  par 
le  conseil. 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  des  archevêchés  et  des  évêchés,  le  ré- 
colement est  fait  par  le  préfet  ou  son  délégué,  concurremment  avec  le  titu- 
laire. 

1 Loi  du  25  mars  1817,  art.  36. 

2 Loi  du  3t  janvier  1833,  art.  12. 

3 Loi  du  23  avril  1833,  art.  12. 

* Loi  du  24  avril  1833,  art  10. 
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Ces  inventaires  et  récolements  doivent  être  déposés  aux  archives  du  mi- 
nistère des  finances  et  des  départements  ministériels  respectifs,  à la  Cour 
des  comptes  et  an  secrétariat  général  des  préfectures  *. 

CHAPITRE  XII.  — services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  aü 

BUDGET  DE  L’ÉTAT. 

189.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux 

De  la  Légion  d’honneur,  « 

De  l’Imprimerie  impériale, 

Des  chancelleries  consulaires, 

De  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  médailles. 

De  la  caisse  de  dotation  de  l’armée. 

De  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 

Sont  portées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  général  de  l'État.  Ces 
services  spéciaux  sont  soumis  ii  toutes  les  règles  prescrites  parles  lois  de 
finances  pour  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’Etat. 

Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  services  sont  annexés  respec- 
tivement aux  budgets  et  aux  comptes  des  départements  ministériels  aux- 
quels ils  ressortissent’. 

190.  La  Cour  des  comptes  statue  chaque  année,  par  ses  déclarations 
générales,  sur  la  conformité  des  résultats  soumis  au  contrôle  législatif  pour 
le  règlement  définitif  des  services  spéciaux,  avec  ceux  des  arrêts  rendus 
par  elle  sur  les  comptes  individuels  qui  sont  produits  pour  les  mêmes 
services. 

A cet  effet,  les  ministres  des  départements  auxquels  ressortissent  ces 
services  spéciaux  remettent  ù la  Cour  des  comptes  un  tableau  comparatif 
par  chapitre,  des  recettes  et  des  dépenses  comprises  dans  le  compte  définitif 
publié  (lar  eux  pour  cbaque  exercice,  avec  celles  que  présentent,  pour  le 
même  exercice,  les  comptes  annuels  soumis  au  jugement  de  la  Cour  par 
les  comptables  particuliers  de  ces  services  ». 

CHAPITRE  XIII.  — EXAMEN  ET  CONTROLE  ADMINISTRATIF  DES  COMPTES 

MINISTÉRIELS.  x 

191.  Les  comptes  publiés  par  les  ministres  sont  établis  d’après  leurs  écri- 
tures officielles  et  appuyés  sur  pièces  justificatives;  les  résultats  en  sont 
contrôlés  par  leur  rapprochement  avec  ceux  du  grand-livre  de  la  comptabi- 
lité générale  des  finances  1 

• Loi  du  26  juillet  1829,  art.  8;  ordonnance  du  7 avril  1819;  ordonnance  du  3 fé- 
vrier 1830,  art.  1,  4 et  5;  ordonnance  du  4 janvier  1832  ; loi  du  8 décembre  !848, 
art.  14,  et  décret  du  28  mars  1852,  art.  t. 

a Lois  du  9 juillet  1836,  art.  17,  et  du  26  avril  1855. 

3 Ordonnance  du  15  février  1817,  art.  I et  2. 

* Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  6. 
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192  A la  (in  de  chaque  année,  le  ministre  des  finances  propose  à l'Em- 
pereur la  nomination  d’une  commission  composée  de  neuf  membres  choisis 
dans  le  sein  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
des  comptes,  laquelle  est  chargée  d'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la 
comptabilité  générale  ries  finances,  au  31  décembre,  et  de  constater  la  con. 
cordance  des  comptes  des  ministres  avec  les  résultats  des  écritures  cen- 
trales des  finances.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  ef  la 
remise  du  procès-verbal  est  faite  au  ministre  des  finances,  qui  en  donne 
communication  au  Sénat  et  au  Corps  législatif 

193.  Il  est  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  un  tableau  présentant, 
pour  l’exercice  clos  dont  le  règlement  définitif  est  proposé  à la  sanction  lé- 
gislative, la  comparaison  des  comptes  publiés  par  les  ministres,  avec  les 
résultats  des  comptes  individuels  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes. 

La  commission  procède  à la  vérification  de  ce  tableau,  qui  est  commu- 
niqué au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  avec  son  rapport,  par  le  ministre  des 
finances  a. 

194.  Le  contrôle  ordonné  par  l’article  précédent  énonce  distinctement 
les  recettes  et  les  payements  faits  pendant  chaque  année  sur  les  exercices 
ouverts,  afin  que  les  certificats  annuels  de  la  commission  puissent  con- 
firmer l'exactitude  des  comples  définitifs  rendus  pour  l'exercice  expiré,  par 
les  ministres  de  tous  les  départements 3. 

19o.  Cette  commission  vérifie  et  arrête,  au  31  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  et  registres  tenus  k la  direction  de  la  dette  inscrite  et  ser- 
vant à établir  le  montant  des  rentes  et  pensions  subsistantes,  ainsi  que 
celui  des  cautionnements  à rembourser. 

La  commission  vérifie  également  les  états  sommaires  des  débets  et 
créances  dont  le  recouvrement  est  confié  à l'agent  judiciaire  du  Trésor. 

Elle  est  chargée,  en  outre,  de  constater  la  concordance  des  écritures  avec 
le  compte  général  de  l’administration  des  finances. 

Le  compte  général  des  matières  de  chaque  ministère  est  soumis  à 
l’examen  de  celle  commission. 

* Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris  dans  le  procès-verbal  de  ses 
travaux,  et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  *. 

' Ordonnances  do  10  décembre  1823.  art.  7,  et  du  8 décembre  1830,  art.  1. 

3 Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  8. 

1 Idem,  art.  9. 

4 Ordonnances  du  12  novembre  1826,  art.  2,  et  du  26  août  1844;  arrêtés  minis- 
tériel» du  30  décembre  1829,  art.  2.  et  du  9 novembre  1832. 
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CHAPITRE  XIV.  — dispositions  particulières  sur  la  dette  inscrite 

ET  SUR  LA  DETTE  FLOTTANTE. 

dette  inscrite.— § Ier.  — Dette  consolidée. 

196.  Aucune  inscription,  pour  création  de  renies,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d’une  loi. 

197.  Le  grand  livre  de  la  dette  publique  consolidée  est  le  titre  fonda- 
mental de  toutes  les  rentes  inscrites  au  profit  des  créanciers  de  l’Ëlat. 

198.  Ces  rentes  sont  nominatives  ou  au  porteur. 

Toutes  les  rentes  nominatives  inscrites  au  grand-livre  y sont  divisées  et 
enregistrées  par  noms  de  créanciers.  Le  grand-livre  se  compose  de  plu- 
sieurs volumes.  Le  nombre  des  volumes  et  celui  des  séries  sont  déterminés 
par  les  besoins  du  service. 

11  est  délivré  à chaque  créancier  un  extrait  d’inscription  au  grand-livre. 

199.  Il  ne  peut  être  fait  aucune  inscription  sur  le  grand-livre  pour  une 
somme  au-dessous  de  cinq  francs  '. 

200.  Aucune  inscription  ne  peut  être  effectuée  sur  le  grand-livre  pour 
transferts  et  mutations,  sans  le  concours  de  l’agent  comptable  des  transferts 
et  mutations  et  de  l'agent  comptable  du  grand-livre. 

L’agent  comptable  des  transferts  et  mutations  rédige,  d’après  les  déclara- 
tions des  parties  certifiées  par  les  officiers  publics  compétents  ou  sur  le  vu 
des  pièces  justificatives  du  droit,  les  certificats  de  transferts  et  de  mutations 
qui  doivent  servir  de  base  à l’inscription  sur  le  grand-livre  ; il  est  chargé 
de  remettre  les  extraits  d’inscriptions  aux  intéressés  après  en  avoir  reconnu 
la  régularité  2. 

11  rend  compte  de  ses  opérations  à la  Cour  des  comptes  3. 

201 . L'agent  comptable  du  grand-livre  opère  sur  le  grand-livre  l’inscription 
des  rentes  de  toute  nature,  en  expédie  les  extraits,  débite  les  comptes  qui 
doivent  être  annulés,  tient  les  registres  et  forme  tous  les  bordereaux  et  états 
ayant  pour  objet  l’ordonnancement  et  le  payement  des  arrérages  de  rentes. 

Il  rend  à la  Cour  des  comptes  le  compte  des  ovations  relatives  à l'ac- 
croissement ou  à la  diminution  de  la  dette  en  rentes  sur  l’État'* . 

202.  L’agent  comptable  des  transferts  et  mutations  et  l'agent  comptable 
du  grand-livre  sont  personnellement  responsables  vis-à-vis  du  Trésor,  et 
sont  assujettis  à un  cautionnement  en  numéraire  qui  doit  être  versé  avant 
leur  installation  5 

• 

' Décret  du  7 juillet  1848,  art.  6. 

a Ordonnance  du  17  décembre  1844. 

3 Ordonnance  du  12  novembre  1826. 

* Ordonnances  du  8 décembre  1832  et  du  17  décembre  1844 

5 Ordonnance  du  8 décembre  1832  et  décret  du  31  octobre  18bU. 
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203.  Tout  extrait  d’inscription  de  rente  est  enregistré  contradictoirement 
sur  un  double  du  grand-iivre  de  la  dette  ; il  est  signé  par  les  doux  agents 
comptables  ci-dessus  mentionnés  et  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite  '. 

Cet  extrait  doit,  pour  former  titre  valable  sur  le  Trésor,  être  revêtu  du 
visa  du  contrôle,  institué  par  la  loi  du  24  avril  1833  *. 

204.  La  Cour  des  comptes  ne  prouoncs  la  libération  des  agents  compta- 
bles de  la  dette  inscrite,  en  ce  qui  concerne  les  accroissements  résultant  de 
nouvelles  inscriptions  de  rentes,  qu'après  avoir  reconnu  : 1°  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  les  autorisations  législatives  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  ins- 
crites ; 2°  que  lesdites  inscriptions  ont  eu  lieu  sur  pièces  régulières 3. 

205.  L’identité  des  personnes,  la  vérité  des  pièces,  les  qualités  et  les 
droits  à la  propriété  sont  certifiés,  sous  leur  responsabilité,  par  les  officiers 
publics  que  les  lois  ont  désignés  à cet  elTel 4. 

200.  11  est  ouvert  au  grand-livre  du  la  dette  publique,  au  nom  de  la  re- 
cette générale  de  chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté,  un  compte 
collectif  qui  comprend,  sur  la  demande  des  rentiers,  les  inscriptions  indivi- 
duelles dont  ils  sont  propriétaires  5. 

207.  Chaque  receveur  général  tient  en  conséquence,  comme  livre  auxi- 
liaire du  grand-livre  du  Trésor,  un  registre  spécial  où  sont  nominativement 
inscrits  les  rentiers  compris  dans  le  compte  collectif  tenu  au  ministère  des 
finances  «. 

208.  Il  est  délivré  à chaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire  un  ex- 
trait d'inscription  départementale  détaché  d'un  registre  à souche  et  à talon 

Cet  extrait  est  signé  du  receveur  général,  visé  et  contrôlé  par  le  préfet 7. 

209.  Ces  titres  équivalent  aux  extraits  d’inscription  délivrés  par  le  direc- 
teur de  la  dette  inscrite.  Ils  sont  transférables  dans  les  départements  comme 
les  extraits  d’inscription  lo  sont  à Paris,  et  peuvent,  à la  volonté  des  par- 
ties, être  échangés  contre  des  extraits  d'inscription  directe  ». 

210.  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  préjudice  de  la  garantie  du  Tré- 
sor, personnellement  responsables  envers  les  particuliers  des  inscriptions, 
transferts,  mutations,  paiements  et  compensations  qui  doivent  être  opérés 
par  ces  comptables. 

Us  rendent  compte  annuellement  à la  Cour  des  comptes  des  opérations  de 
mutations  et  transferts  qu’ils  ont  effectuées  ». 

• Règlement  ministériel  du  9 octobre  1832. 

2 Loi  du  24  avril  1833,  art.  4. 

3 Ordonnance  du  12  novembre  1826,  art.  3. 

4 Loi  du  28  floréal  an  VII,  et  décret  du  27  prairial  an  X. 

5 Loi  du  14  avril  1819,  art.  1. 

6 Idem,  art.  2 . 

7 Idem,  art.  3. 

* Idem,  art  4. 

» Idem,  art.  8. 
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311.  Ces  comptes,  ainsi  que  ceux  des  agents  comptables  des  transferts  et  - 
mutations  et  du  grand-livre,  embrassent  la  période  du  l,r  janvier  au  31  dé- 
cembre, et  doivent  être  présentés  à la  Cour  des  comptes  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  l’année  suivante. 

Les  formes  spéciales  de  ces  comptes  sont  déterminées  par  un  arrêté  du 
ministre  des  finances. 

212.  Tout  propriétaire  de  rentes  nominatives  est  autorisé  à en  réclamer 
la  conversion  en  rentes  au  porteur  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
règlements  ' . 

Les  extraits  d'inscriptions  au  porteur,  revêtus  des  signatures  des  agents 
comptables  du  grand-livre  et  des  transferts  et  mutations,  visés  au  contrôle 
et  signés  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite,  sont  à talon , ils  sont,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  rapprochés  de  la  souche,  qui  reste  déposée 
à la  direction  de  la  dette  inscrite  a. 

213.  Les  rentes  au  porteur  sont,  à la  première  demande  qui  en  est  faite, 
converties  en  rentes  nominatives.  Dans  ce  cas,  les  extraits  d’inscription 
au  porteur  ne  sont  admis  à la  conversion  qu’apràs  avoir  été  rapprochés  de 
la  souche  *. 

214-  Les  arrérages  dus  pour  rentes  nominatives  sont  payés  au  porteur 
de  l’extrait  d’inscription  au  grand-livre,  sur  la  représentation  qu'il  en  fait 
et  sur  sa  quittance 4. 

215.  Chaque  paiement  est  indiqué  au  dos  de  l’extrait  d’inscription  par 
l’application  qui  y est  faite  d’im  timbre  énonçant  le  semestre  pour  lequel  le 
paiement  a eu  lieu,  et  dont  il  a été  donné  acquit 5. 

216.  Les  arrérages  des  rentes  au  porteur  ne  sont  payables  qu’à  Paris;  ils 
sont  acquittés  sur  la  remise  du  coupon  détaché  des  extraits  d’inscription  ®. 

217.  A l’expiration  du  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  la  prescription,  les 
rentes  dont  les  arrérages  n’ont  point  été  touchés  sont  déduites  d’office  des 
états  de  paiement  et  portées  au  compte  des  portions  non  réclamées. 

Le  rétablissement  sur  lesdits  états,  avec  rappel  des  arrérages  non  pres- 
crits, est  opéré  sur  la  demande  des  ayants-droit,  en  vertu  d’une  décision 
ministérielle 1. 

g 2.  — A mortimment  de  la  dette  inscrite. 

218.  Une  caisse  d’amortissement  est  chargée  du  rachat  de  la  dette  con- 
solidée ; elle  est  surveillée  par  sept  commissaires. 

• Ordonnance  du  29  avril  1831,  art.  1 et  2. 

1 Idem,  art.  5. 

3 Idem,  art.  7. 

• Loi  du  22  floréal  an  Vil,  art.  5. 

3 Idem,  art.  9. 

• Ordonnance  du  29  avril  1831. 

7 Arrêté  du  ministre  des  finances  du  2 mai  1840. 
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La  commission  de  surveillance  est  composée  d’un  sénateur,  d’un  membre 
du  Corps  législatif,  d'un  membre  du  Conseil  d'État,  d’un  président  de  la 
Cour  des  comptes,  nommés  pour  trois  ans,  par  l’Empereur,  du  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  du  président  de  la  chambre  du  commerce  de 
Paris  et  du  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 
finances. 

Le  président  de  la  commission  est  nommé  pour  un  an  par  l’Em- 
pereur *. 

219.  La  caisse  d'amortissement  est  dirigée  et  administrée  par  un  directeur 
général,  auquel  il  peut  être  adjoint  un  sous-directeur. 

Il  y a un  caissier  responsable  a. 

220.  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  et  le  caissier  sont  nommés 
par  l'Empereur.  Les  traitements  du  directeur  général,  du  sous-directeur 
et  du  caissier  sont  fixés  par  l’Empereur,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion de  surveillance  3. 

221.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  des  deniers  de  la 
caisse. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  demande  motivée  de  la  commission 
de  surveillance,  directement  adressée  à l’Empereur  *. 

222.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers;  il  fournit  un 
cautionnement  dont  le  montant  est  réglé  par  un  décret,  sur  la  proposition 
de  la  commission 5. 

223.  Son  compte  annuel  est  jugé  par  la  Cour  des  comptes  6. 

224.  Les  fonds  d'amortissement  se  composent  : 

1°  De  ceux  qui,  pour  l’exécution  de  la  loi  du  10  juin  1833,  ont  été  ré- 
partis au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au  capital  nominal  de  chaque 
espèce  de  dette,  savoir  : 

Dotations  annuelles  fixées  par  les  lois  ; 

Rentes  rachetées  par  la  caisse  d’amortissement  ; 

2°  Des  rentes  successivement  rachetées  et  de  celles  provenant  de  la  con- 
solidation de  la  réserve,  dont  le  produit  demeure  affecté  à l’espèce  de  dette 
sur  laquelle  les  rachats  ou  les  consolidations  ont  eu  lieu  ; 

3°  De  la  dotation  spéciale  qui  doit  être  affectée  à tout  emprunt  au  mo- 
ment de  sa  création,  et  qui  ne  peut  être  fixée  au-dessous  d’un  pour  cent  du 
capital  nominal  des  rentes  créées1. 

' Loi  du  28  avril  1816,  art.  99,  et  décret  du  27  mars  1852,  art.  t et  2. 

4 Idem,  art.  100. 

3 Loi  du  28  avril  1816,  art.  101. 

4 Idem,  art.  102. 

5 Idem,  art.  103. 

* Ordonnance  du  22  mai  1 16,  art.  40. 

5 Loi  du  10  juin  1833,  et  lois  annuelles  de  finances. 
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225.  Les  fonds  d'amortissement  sont  versés  chaque  jour,  par  le  Trésor 
public,  au  caissier  de  la  caisse  d’amortissement 1 . 

220.  Ils  sont  employés  au  rachat  des  rentes  dont  le  cours  n’est  pas  supé- 
rieur au  pair  2. 

227.  Le  pair  se  compose  du  capital  nominal,  augmenté  des  arrérages 
échus  du  semestre  courant. 

228.  Le  fonds  d’amortissement  appartenant  à des  rentes  dont  le  cours 
serait  supérieur  au  pair  est  mis  en  réserve.  A cet  elTet,  la  portion,  tant  de  la 
dotation  que  des  rentes  rachetées,  applicable  au  rachat  de  ces  rentes,  est 
acquittée  chaque  jour  à la  caisse  d’amortissement,  en  un  bon  du  Trésor 
portant  intérêt  à 3 p.  1 00  par  an  jusqu’à  l’époque  du  remboursement3. 

229.  Les  bons  du  Trésor  formant  la  réserve  de  l’amortissement  sont,  de 
semestre  en  semestre,  consolidés  et  convertis  en  rentes  au  cours  moyen  et 
avec  jouissance  du  premier  jour  du  semestre  pendant  lequel  la  réserve 
aura  été  accumulée. 

L’aiTectation  et  l’emploi  du  produit  de  ces  consolidations  sont  déter- 
minés par  la  loi 4. 

230.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au  moyen,  1°  des  sommes  affectées 
à sa  dotation  ; 2“  des  arrérages  desdites  rentes,  sont  immobilisées  et  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être  vendues  ni  mises  en 
circulation,  à peine  de  faux  et  autres  peines  de  droit  contre  tous  vendeurs 
et  acheteurs. 

Lesdites  rentes  sont  annulées  aux  époques  et  pour  la  quotité  qui  sont 
déterminées  par  une  loi 4.  s 

23t.  La  caisse  d’amortissement  ne  peut  recevoir  aucun  dépôt  ni  consi- 
gnation de  quelque  espèce  que  ce  soit  «. 

232.  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveillants  entendent  le 
compte  qui  leur  est  rendu  de  la  situation  de  cet  établissement.  Ce  compte 
est  rendu  public. 

Ils  vérifient,  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugent  utile,  et  au  moins  une  fois 
par  mois,  l’état  des  caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures,  et  tous  les  détails 
administratifs1 6 *. 

233.  La  commission  fait  au  directeur  général  les  observations  quelle 
juge  convenables,  et  qui  cependant  ne  sont  point  obligatoires  pour  lui 8. 

1 Lei  du  10  juin  1833,  art.  4. 

2 Idrm,  art.  1. 

2 Idem,  art.  4. 

4 Loi  du  25  juin  1841,  art.  36. 

s Loi  du  58  avril  1816,  art.  109. 

6 Idem,  art.  110. 

1 Idem,  art  112. 

* Idem,  arL  113. 
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234.  Chaque  année  il  est  fait  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  en  présence 
du  directeur  général,  un  rapport  sur  la  direction  et  sur  la  situation  de  cet 
établissement. 

Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  est  accompagné  sont  rendus  publics  *. 

235.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être  porté  atteinte 
à la  dolation  de  la  caisse  d’amortissement. 

Cet  établissement  est  placé,  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous  la  sur- 
veillance et  la  garantie  de  l’autorité  législative1. 

230.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  acquises  par  la 
caisse  d’amortissement,  sont  inscrites  en  son  nom.  Il  est  fait  mention,  sur 
les  inscriptions  au  grand-livre,  qu’elles  no  peuvent  être  transférées;  et  il 
est  apposé,  à cet  effet,  sur  les  extraits  desdites  inscriptions  qui  sont  dé- 
livrées au  nom  de  la  caisse,  un  timbre  portant  ces  mots  : non  trans- 
férables 3. 

237.  Les  rachats  que  fait  la  caisse  d’amortissement  n'ont  lieu  qu’avec 
concurrence  et  publicité 4. 

238.  Il  ne  peut  être  disposé  d'aucune  partie  des  rentes  rachetées  par  la 
caisse  d’amortissement,  qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale5. 

239.  Lorsque  le  cours  des  rentes  redescend  au  pair  ou  au-dessous  du 
pair,  les  bons  délivrés  par  le  Trésor  deviennent  exigibles  et  sont  remboursés 
à la  caisse  d'amortissement,  successivement  et  jour  par  jour,  avec  les  in- 
térêts courus  jusqu'au  remboursement,  en  commençant  par  le  bon  le  plus 
anciennement  souscrit.  I,es  sommes  ainsi  remboursées  sont  employées  au 
rachat  des  rentes  auxquelles  appartient  la  réserve,  tant  que  leur  prix  ne 
s'élève  pas  au-dessus  du  pal!'  ®. 

§ 3.  — Dette  viagère. 

1°  Rentes 

240.  I,e  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  est  le  titre  fondameatal 
de  tous  les  créanciers  viagers  de  l'Étal. 

Les  rentes  viagères  sont  enregistrées  sur  un  grand-livre  composé  de  plu- 
sieurs volumes;  elles  sont  divisées  en  quatre  séries  ou  classes,  selon  le 
nombre  des  tètes  sur  lesquelles  le»  rentes  reposent’. 

241 . Chaque  créancier  y est  crédité  de  la  rente  viagère  dont  il  est  pro- 
priétaire *. 

1 Loi  du  28  avril  1816,,  art.  114. 

3 Idem,  art.  115. 

3 Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  25. 

* Loi  du  1"  mai  1825,  art  3. 

5 Loi  du  10  juin  1833,  art.  3. 

® Idem.  art.  5. 

’ Loi  du  23  floréal  an  11,  art.  41  et  46. 

* Idem,  art.  42. 
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242.  Il  est  délivré  aux  propriétaires  des  rentes  viagères  inscrites  sur  le 
grand-livre  un  extrait  d’inscription,  signé  par  les  deux  agents  comptables 
des  transferts  et  mutations  et  du  grand-livre  et  par  le  directeur  de  la  dette 
inscrite 1 . 

Cet  extrait  doit,  pour  former  litre  valable  sur  le  Trésor,  être  revêtu  du 
visa  du  contrôle  2. 

243.  Il  est  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  un 
compte  au  nom  de  l’État,  au  crédit  duquel  sont  portées  toutes  les  extinc- 
tions, afin  qu’on  puisse  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les  temps,  le 
montant  des  diminutions  que  la  dette  viagère  a éprouvées  3. 

244.  Toutes  les  rentes  rejetées  du  grand-livre  pour  cause  de  non-récla- 
mation des  arrérages  pendant  trois  années  consécutives,  sont  transitées 
à ce  même  compte  4. 

Néanmoins,  la  prescription  de  cinq  ans  leur  est  seule  applicable,  confor- 
mément à la  loi  s. 

243.  Ces  rentes  peuvent  être  rétablies  lorsque  les  ayants-droit  justifient 
au  Trésor  de  leur  existence  par  un  certificat  de  vie. 

Les  rétablissements  n’ont  lieu  qu'en  vertu  de  décisions  ministérielles, 
et  avec  le  concours  des  deux  agents  comptables  du  grand-livre  et  des  trans- 
ferts et  mutations  6. 

246.  Les  arrérages  de  la  dette  viagère  sont  payés  au  porteur  de  l’extrait 
d’inscription,  et  sur  sa  quittance.  Il  est  rapporté  à l’appui  un  certificat  de 
vie  de  la  tête  sur  laquelle  la  rente  repose  et,  en  cas  de  décès,  les  pièces 
justificatives  des  droits  des  héritiers 7. 

247.  Chaque  paiement  est  indiqué  au  dos  de  l’extrait  d’inscription,  par  . 
l’application  qui  y est  faite  d’un  timbre  énonçant  le  semestre  pour  lequel  le 
paiement  a eu  lieu,  et  dont  il  a été  donné  acquit 8. 

2”  Rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

248.  Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  aux  rentes  viagères  dites 
d’ancienne  origine,  s'appliquent  aux  nouvelles  renies  viagères  pour  la  vieil- 
lesse, créées  en  vertu  des  lois  du  18  juin  1830  et  du  12  juin  1861. 

249.  Toutefois,  ces  dernières  rentes,  dont  le  chiffre  maximum  ne  peut 
dépasser  mille  francs,  ne  sont  inscrites  que  sur  une  seule  tête 8. 

1 Loi  du  23  floréal  an  II,  art.  61,  et  règlement  ministériel  du  9 octobre  1832. 

2 Loi  du  24  avril  1833,  art.  4. 

3 Loi  du  23  floréal  an  II,  art.  43. 

* Décret  du  8 ventôse  an  Mil,  art  1. 

3 Code  Napoléon,  art.  2277. 

6 Décret  du  8 ventôse  an  XIII,  art.  2. 

7 Loi  du  22  floréal  an  VII,  art.  6. 

* Idem,  art.  9. 

9 Loi  du  12  juin  1861,  art.  4. 
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230.  Elles  sont  payables  par  trimestre  '. 

231.  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
360  francs  2. 

252.  L'inscription  de  cette  nature  de  rentes  est  faite  sur  les  livres  du 
Trésor  trimestriellement,  d'après  des  bordereaux  nominatifs  fournis  à la 
direction  de  la  dette  inscrite  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
chargée  de  gérer  et  d’administrer  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  3. 

253.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  fait  transférer  aux  mêmes 
époques,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  par  un  prélèvement  sur  la 
caisse  des  retraites,  la  quotité  do  renies  sur  l’État  nécessaire  pour  produire, 
au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendant  le  trimestre,  un  capital  équi- 
valent à la  valeur,  d’après  le  tarif,  des  rentes  viagères  à inscrire. 

Les  rentes  ainsi  transférées  sout  annulées 4. 

3*  Pensiom. 

254.  Les  pensions  à payer  par  l’État  sont  inscrites  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  *. 

Cette  inscription  comprend  : 

Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l’Empire  6; 

Les  pensions  de  l'ancienne  pairie  7 ; 

Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1790 8; 

Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  9 juin  1853*; 

Les  anciennes  pensions  ecclésiastiques  ,#; 

Les  pensions  militaires  de  retraite  et  de  reforme,  les  pensions  de  veuves 
de  militaires,  les  secours  annuels  au  prolit  d'orphelins  et  les  doublements 
de  solde  de  vétérans  1 1 ; 

Les  pensions  de  donataires  dépossédés  ,2; 


* Loi  du  I8.juin  1850,  art.  5,  et  arrêté  du  ministre  des  finances  du  28  mai  1852. 

2 Loi  du  18  juin  1850,  art.  5. 

3 Loi  du  1 2 juin  1861,  art.  13. 

4 Idem,  art.  13  et  14. 

s Loi  du  27  février  1811,  art.  1,  et  loi  du  25  mars  1817,  art.  22. 

* Loi  du  17  juillet  1856. 

7 Loi  du  28  mai  1829. 

* Lois  des  22  août  1790,  31  juillet  et  22  août  1791,  et  décret  réglementaire  du 
13  septembre  1806. 

* Loi  du  9 juin  1853  et  décret  du  9 novembre  1853,  et  loi  du  14  juillet  1856, 
art.  13. 

10  Lois  des  24  août  1790,  16  et  18  août  1792,  2 frimaire  an  II,  et  9 vendémiaire 
an  VI. 

" Lois  et  ordonnances  des  28  fructidor  an  VII,  14  et  27  août  1814,  14  juillet  1819, 
art.  8.  17  août  1822.  Il  avril  1831,  19  mai  1834  et  26  avril  1856. 

12  Loi  du  26  juillet  1821. 
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Les  pensions  à titre  de  récompenses  nationales  ' ; 

Les  pensions  et  indemnités  viagères,  de  retraite  aux  employés  des  an- 
ciennes listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne  2; 

253.  Aucun  ministre  ne  peut  faire  payer  de  pensions  sur  les  fonds  de 
sou  département,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  lois  3 ; 

Cette  disposition  est  applicable  à toutes  les  pensions  qui  existeraient  ou 
seraient  créées  sous  la  dénomination  de  traitements  conservés,  et  à quelque 
autre  titre  que  ce  soit 4 ; 

25G.  Le  ministre  des  iinancos  ne  peut  faire  inscrire  ni  payer  aucune 
pension  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  les  lois,  et  dont 
la  création  ne  lui  serait  pas  justifiée  par  un  décret  énonçant  les  motifs 
et  les  bases  légales  de  la  concession,  qui  a dù  être  inséré  au  Bulletin  des 
lois  »; 

257.  Indépendamment  des  crédits  de  payement  alloués  chaque  année 
pour  les  pensions  de  toute  nature,  des  crédits  legislatifs  d’inscription,  an- 
nuels ou  permanents,  sont  ouverts  pour  les  nouvelles  concessions  e ; 

258.  La  liquidation  et  l’inscription  des  pensions  sont  soumises  aux  for- 
malités ci-après  : 

Pour  les  pensions  militaires,  la  liquidation  préparée  par  le  ministre  de 
la  guerre  est  soumise  à la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil 
d'État,  dont  l'avis  est  communiqué  au  ministre  des  finances,  qui  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  soumettre  de  nouveau  la  liquidation  proposée  à la  révi- 
sion des  sections  de  la  guerre,  de  la  marine  et  dus  finances  réunies. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  liquida- 
teur ; le  décret  autorisant  l'inscription  sur  les  crédits  ouverts  est  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances  7. 

259.  Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  et  les  pensions  accordées 
par  des  lois  spéciales  sont  également  inscrites  en  vertu  d'un  décret 
spécial. 

Pour  les  pensions  civiles  soumises  à la  loi  du  9 juin  1853,  le  ministre 
compétent  arrête  la  liquidation  et,  après  l'avoir  communiquée  au  ministre 
des  finances,  la  soumet,  avec  l'avis  de  ce  ministre,  à l’examen  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'État. 

Sur  l’avis  de  cette  section,  le  ministre  liquidateur  propose  le  décret 

1 Lois  et  ordonnances  des  13  décembre  1830,  25  août  1831,  21  avril,  26  avril  et 
13  décembre  1833,  4 septembre  1835,  15  juin  1836  et  13  juin  1850. 

9 Lois  et  décrets  des  29  juin  1835,  8 juillet  1852,  13  et  15  juin  1853, 22 juin  1854, 
10  mars  1855  et  14  juillet  1856,  art.  13. 

3 Loi  du  27  février  1811,  art.  2,  et  loi  du  25  mars  1817,  art.  23. 

4 Loi  du  15  mai  1818,  art.  11. 

* Loi  du  25,mars  1817,  art.  25  et  26. 

* Lois  du  25  mars  1817  et  17  avril  1833. 

7 Ordonnance  du  20  juin  1817  : décret  du  8 juin  1852. 
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île  concession  qui  doit  iHre  contre-signé  par  lui  et  par  le  ministre  des  finances 1 * * ; 

200.  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pensions  civiles  en  vertu 
de  la  loi  du  9 juin  1853,  que  dans  la  limite  des  extinctions  réalisées  sur 
les  pensions  inscrites.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  celte  limite  devrait  être 
dépassée  par  suite  de  l'accroissement  des  liquidations  auquel  peuvent  don- 
ner lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonctionnaires  soumis  A retenue,  et 
appelés  à la  pension  par  celte  même  loi,  l'augmentation  de  crédit  nécessaire 
doit  être  l’objet  d'une  loi  spéciale  ,J. 

201.  L'agent  comptable  des  pensions  rend  à la  Cour  des  comptes  un 
compte  annuel  des  accroissements  et  diminutions  opérés  pendant  l’année 
dans  les  pensions  inscrites  sur  les  fonds  généraux  * 

202.  La  Cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération  de  l'agent  comptable 
des  pensions,  eu  ce  qui  concerne  les  accroissements  résultant  de  nouvelles 
inscriptions,  qu'après  avoir  constaté,  1°  que  ces  inscriptions  n'excèdent  pas 
les  crédits  législatifs  sur  lesquels  elles  ont  été  imputées;  2°  qu’elles  sont 
conformes  aux  titres  de  concession  4 *. 

293.  Les  certificats  d’inscription  délivrés  par  suite  de  la  concession 
d'une  pension,  à quelque  titre  que  ce  soit,  doivent,  pour  être  admis  en 
payement,  être  revêtus  du  visa  du  contrôle  s. 

264.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre;  le  paie- 
ment en  est  fait  par  les  payeurs  du  Trésor  6. 

265.  Les  arrérages  des  pensions  sont  payés  au  porteur  du  certilicat 
d’inscription,  qui  en  donne  son  acquit. 

Il  est  rapporté  à l'appui  de  ce  titre  un  certificat  de  vie  du  pensionnaire, 
et,  en  cas  de  décès,  les  pièces  justificatives  des  droits  des  héritiers  7.  » 

266.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  du  certificat  d’inscription  de 
pension,  par  l'application  qui  y est  faite  d'un  timbre  énonçant  le  trimestre 
pour  lequel  le  payement  a eu  lieu,  et  dont  il  a été  donné  acquit 8. 

267.  Les  pensions  sont  incessibles. 

Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire, 
que  jusqu’à  concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'État,  ou  d'un 
tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  203  et  214  du  Code 
Napoléon. 

1 Loi  du  9 juin  1853;  décret  du  9 novembre  1853. 

a Loi  du  9 juin  1853,  art.  21. 

5 Ordonnance  du  12  novembre  1826,  et  réglement  ministériel  du  9 octobre  1832 
cliap.  ii,  art.  12. 

4 Règlement  ministériel  du  9 octobre  1832,  art.  3. 

1 Loi  du  24  avril  1833,  art.  5. 

6 Loi  du  9 juin  1853,  art.  30,  et  décret  du  9 novembre  1853,  art.  4. 

7 Loi  du  22  tloréal  an  VU,  art.  U. 

* Mc m,  art.  9. 
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Les  pensions  civiles  sont,  en  outre,  saisissables  jusqu'il  concurrence  d'un 
cinquième  pour  des  créances  privilégiées  au\  termes  de  l’art.  2101  du  Code 
Napoléon,  et  d’un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  206 
et  207  du  même  code  1 2 * . 

268.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  ne  sont  saisissables  que 
dans  le  cas  de  débet  envers  l’État  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
articles  203,  203  et  214  du  Code  Napoléon. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires  sont  passibles  de  retenues  qui : 
ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de  débet,  et 
le  tiers  pour  aliments  *. 

269.  Lorsqu’un  pensionnaire  civil  est  remis  en  activité  dans  le  même 
service,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu. 

Lorsqu’il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne  peut  cumu- 
ler sa  pension  ou  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence  de  1 ,600  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  juissance  de  son 
ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y a lieu,  une  nouvelle  liquidation  basée 
sur  la  généralité  de  ses  services  t. 

270.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de  6,000  fr., 

pourvu  qu'il  n’y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  service  pré- 
sentées pour  la  liquidation.  • 

La  disposition  qui  précède  n’est  pas  applicable  aux  pensions  que  des  luis 
spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du  cumul 4. 

271.  Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  peuvent  se  cumu- 
ler avec  un  traitement  civil  d’activité,  excepté  le  cas  où  des  services  civils 
ons  été  admis  comme  complément  du  droit  à Ces  pensions  5. 

.Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumulables 
avec  un  traitement  civil  d'activité  ®. 

272.  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  et  celles  des  curés 
de  canton  septuagénaires,  peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  d’activité, 
jusqu’à  concurrence  de  2,500  francs. 

Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de.  lettres  attachés  à l’instruc- 
tion publique,  à la  Bibliothèque  impériale,  à l'Observatoire  ou  au  bureau 
des  longitudes,  peuvent,  quand  elles  n’excèdent  pas  2,000  francs  ,et  jusqu’à 
concurrence  de  cette  somme,  si  elles  l'excèdent),  se  cumuler  avec  un  traite- 

1 Loi  et  arrêté  du  gouvernement  des  20  llorcal  an  VII  et  7 thermidor  an  X;  loi 
du  9 juin  1853,  art  26. 

2 Lois  des  11  avril  1831,  art.  28,  et  19  mai  1834,  art.  20. 

9 Loi  du  9 juin  1853,  art.  28. 

4 Idem,  art.  31. 

4 Lois  des 25  mars  1817,  art.  27,  et  II  avril  1831,  art.  4 et  27. 

0 Loi  du  19  mai  1834.  . 
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meut  d'activité,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  en 
semble  à plus  de  0,000  francs  '. 

273.  Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  Trésor,  l’autre  sur  les 
anciennes  caisses  de  retenues  des  ministères  et  administrations,  peut  en 
jouir  distinctement,  pourvu  qu’elles  ne  se  rapportent  ni  au  même  temps,  ni 
aux  mêmes  services  2. 

274.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  cumul  des  pen- 
sions, les  dotations  de  sénateur,  les  pensions  à titre  de  récompenses  natio- 
nales, les  pensions  accordées  aux  anciens  donataires  et  à leurs  veuves,  les 
traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  les  renies  viagères  attribuées  aux 
médaillés  militaires  *. 

275.  Toute  autre  exception  aux  lois  prohibitives  du  cumul  est  autorisée 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

276.  Tout  pensionnaire  est  tenu  de  déclarer,  dans  son  certificat  de  vie, 
s’il  jouit  ou  non  d'un  traitement,  ou  d'une  autre  pension  de  retraite,  soit  à 
la  charge  de  l'État,  soit  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  marine. 

Dans  le  cas  de  l'aflirtnalive,  il  doit  déclarer  la  nature  et  la  quotité  de 
l’allocation  dont  il  jouit  concurremment  avec  sa  pension  4. 

277.  Ceux  qui,  par  rie  fausses  déclarations,  ou  de  toute  autre  manière, 
auraient  usurpé  plusieurs  pensions,  ou  un  traitement  avec  une  pension,  sont 
rayés  de  la  liste  des  pensionnaires  ; Hs  sont  en  outre  poursuivis  en  restitu- 
tion des  sommes  indûment  perçues1. 

278.  Le  droit  ù l'obtention  ou  à la  jouissance  des  pensions  militaires  est 
suspendu  : 

Par  la  condamnation  à une  peine  afflictive  ou  infamante,  pendant  la  durée 
de  la  pe>ne  ; 

Par  les  circonstances  qui'font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  pri- 
vation de  cette  qualité; 

Par  la  résidence  hors  de  l’Empire,  sans  l'autorisation  de  l'Empereur, 
lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français. 

Les  veuves  des  militaires  n’ont  pas  à se  pourvoir  d’autorisation  pour 
résider  à l’étranger;  il  suffit  qu’elles  déclarent  dans  leurs  certificats  de  vie, 
délivrés  hors  de  l’Empire,  n'avoir  point  perdu  leur  qualité  de  Françaises*. 

Le  droit  à l'obtention  ou  à la  jouissance  d'une  pension  civile  est  suspendu 
par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  priva- 
tion de  cette  qualité. 

1 Loi  du  15  mai  1818,  art.  12. 

2 Ordonnance  du  8 juillet  1818. 

3 Loi  du  20  juillet  1821,  art.  6;  décret  du  24  mars  1852. 

* Loi  du  15  mai  1818,  art.  14. 

1 idem,  art.  15. 

• Loi  du  11  avril  1831.  art.  26;  ordonnance  du  24  février  1832. 
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La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  [tension  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  rappel  pour  les  arrérages  ahtérieurs 1 . 

279.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué  ou  révoqué, perd 
perd  ses  droits  à la  pension  ; s’il  est  remis  en  activité,son  premier  service  lui  est 
compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de 
matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à la  pension,  lors 
même  qu’elle  aurait  été  liquidée  et  inscrite. 

La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  convaincu  de  s’être 
démis  de  son  emploi  à prix  d’argent , et  à celui  qui  aura  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s’il  y a réhabilita- 
tion, les  droits  à la  pension  seront  rétablis  *. 

Dans  chacun  îles  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents,  la  perte  du 
droit  à la  pension  est  prononcée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  linances,  après  avoir  pris  l’avis  du  ministre  liquidateur,  et 
après  avoir  consulté  la  section  des  linances  du  conseil  d'Etat. 

280.  Lorsqu'un  fonctionnaire  a disparu  de  son  domicile,  et  que  plus  de  trois 
ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les  arrérages  de  sa  pension,  sa  femme 
ou  les  enfants  qu’il  a laissés  peuvent  obtenir,  à titre  provisoire,  la  liquidation 
des  droits  dereversion  qui  leurseraient  ouverts  en casdedécèsdu  pensionnaire.’ 

281.  Les  dispositions  administratives  et  les  règles  de  comptabilité  relati- 
ves aux  pensions  militaires,  s’appliquent  aux  secours  annuels  et  viagers 
accordés  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire. 

Toutefois,  ces  secours  sont  révocables,  et  les  arrérages  se  prescrivent  par 
une  année  au  lieu  de  trois  4. 

282.  Les  secours  sont  inscrits  sur  les  livres  du  Trésor,  d’après  des  listes 
nominatives  dressées  et  arrêtées  déflnilivement  par  le  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur s. 

289.  Le  titulaire  rayé  des  registres  matricules  peut  y être  rétabli  en  vertu 
d’une  décision  spéciale  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur.  Il  est 
statué  en  même  temps  sur  les  arrérages  non  payés  ». 

284.  Les  termes  échus  et  non  acquittés  an  moment  du  décès  du  titulaire 
ne  peuvent  profiter  aux  héritiers  ou  autres  réclamants,  qu’en  vertu  d’une 
décision  spéciale  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur,  indiquant  la 
personne  autorisée  à recevoir  L 

* Loi  du  9 juin  1853,  art.  29. 

* Loi  du  9 juin  1853,  art  27. 

3 Décret  du  9 novembre  1853,  art.  45. 

4 Règlement  du  ministre  des  finances,  du  20  mars  1852,  art.  2 et  8. 

3 Décret  du  14  décembre  1851,  art  1,  et  règlement  dn  ministre  des  finances  du 
20  mars  1852,  art.  1. 

* Règlement  du  ministre  des  finances  précité,  art.  8. 

1 Idem , art.  9. 

II.  32 
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283.  Les  titulaires  desdits  secours  ue  peuvent  prendre  part  au  fonds  de 
secours  éventuel  ouvert  au  budget  du  ministre  de  la  guerre'. 

§ 4.  — Cautionnements. 

286.  Les  cautionnements  des  comptables,  dont  la  quotité  n'est  pas  déter- 
minée par  une  loi,  sont  fixés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
compétent,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances  *. 

287.  Les  cautionnements  en  numéraire,  applicables  à la  garantie  de  fonc- 
tions publiques  qui  y sont  assujetties  par  les  lois  et  règlements,  doivent  être 
versés  dans  les  caisses  du  Trésor3. 

288.  Aucun  cerülicat  d'inscription  de  cautionnement  n’est  délivré  sans 
que  le  récépissé  comptable  du  versement  fait  dans  une  des  caisses  publi- 
ques n'ait  été  rapporté  au  bureau  des  cautionnements  chargé  d'effectuer 
l’inscription  sur  les  livres  du  Trésor4. 

289.  Les  certificats  d'inscription  de  cautionnement  et  ceux  de  privilège  de 
second  ordre,  à délivrer  aux  bailleurs  de  fonds,  doivent,  pour  former  titre 
valable  contre  le  Trésor  public,  être  revêtus  du  visa  du  contrôle  5. 

290.  Le  remboursement  des  capitaux  de  cautionnements  est  effectué  par 
les  payeurs,  en  vertu  des  ordres  de  paiement  du  ministre  des  finances,  et 
imputé  sur  le  fonds  flottant  des  cautionnements. 

Les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnement  sont  ordonnancés  par  le  minis- 
tre des  finances  sur  les  crédits  législatifs.  Ils  sont  acquittés  par  les  payeurs, 
sûr  la  représentation  des  certificats  d’inscription,  ou,  quand  il  y a privilège 
de  second  ordre,  au  vu  du  certificat  délivré  en  exécution  des  décrets  des 

28  août  1808  et  22  décembre  1812. 

• 

291 . Les  remboursements  de  capitaux  de  cautionnements  ne  peuvent 
être  autorisés  que  dans  les  départements  où  les  titulaires  ont  exercé  en 
dernier  lieu. 

Les  ordonnances  de  paiement  d’intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 
sont  exclusivement  délivrées  sur  la  caisse  du  payeur  du  département  dans 
lequel  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions3. 

292.  Les  capitaux  de  cautionnements  ne  forment  ni  recette  ni  dépense  au 
budget  de  l'Étal  ; ils  sont  compris  dans  le  bilan  de  l’administration  des 
finances  parmi  les  services  spéciaux,  et  les  résultats  de  leurs  mouvements 
sont  développés  daus  les  comptes  annuels. 

' Décret  du  14  décembre  1851,  et  règlement  du  ministre  des  finances  précité, 
art.  11. 

3 Loi  du  8 août  1847,  art.  14. 

3 Réglement  ministériel  du  9 octobre  1812,  chap.  ni,  art.  I. 

4 Idem,  art.  î,  et  arreté  du  gouvernement  du  24  germinal  an  VIII. 

3 Loi  du  24  avril  1833,  art  5, 

" Ordonnance  du  24  août  1841. 
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DeUc  flottante  du  Trésor. 

293.  La  dette  flottante  se  compose  des  effets  à payer  émis  par  le  Trésor  et 
des  fonds  versés  en  compte  courant  par  ses  correspondants. 

294.  La  loi  de  finances  qui  détermine  les  voies  et  moyens  de  chaque 
exercice  autorise  le  ministre  des  finances  à créer,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor 
portant  intérêts  et  payables  à échéances;  elle  fixe  la  somme  que  les  bons  en 
circulation  ne  peuvent  excéder. 

La  limite  de  ce  crédit  ne  peut  être  dépassée  que  dans  le  cas/d’insuffi- 
sance  des  ressources  affectées  aux  besoins  du  service,  et  en  vertu  de  décrets 
insérés  au  Bulletin  des  lois  et  soumis  à la  sanction  législative  lors  de  la  plus 
prochaine  session  '. 

293.  Les  dépenses  fai'es  sur  les  crédits  affectés  aux  intérêts  de  la  dette 
flottante,  et  aux  frais  de  négociations  et  de  service  du  Trésor,  sont  exami- 
nées et  vérifiées  chaque  année  par  une  commission  spéciale  nommée  par 
l'Empereur  et  composée  de  membres  du  conseil  d’Etat  et  de  la  Cour  des 
comptes  et  d’un  inspecteur  général  des  finances. 

La  commission  constate  le  résultat  de  sa  vérification  par  un  procès-verbal, 
dont  une  copie  est  adressée  à la  Cour  des  comptes  par  le  ministre  des  fi- 
nances 2. 

TITRE  III.  — COMPTABILITÉ  ADMINISTRATIVE. 

CHAPITRE  XV.  — COMPTABILITÉ  DES  ORDONNATEURS. 

!•  Livres,  écritures  et  contrôles. 

296.  Une  comptabilité  centrale  établie  dans  chaque  ministère  constate 
toutes  les  opérations  relatives  à la  liquidation,  à l’ordonnancement  et  au' 
paiement  des  dépenses. 

Les  ministres  doivent  établir  leur  comptabilité  respective  d’après  les 
mêmes  principes,  les  mêmes  procédés  et  les  mêmes  formes. 

A cet  effet,  il  est  tenu  dans  chaque  ministère  un  journal  général  et  un 
grand-lwre  eu  partie  double,  dans  lesquels  sont  consignés  sommairement 
et  h leur  date  toutes  les  opérations  concernant  la  fixation  des  crédits,  la 
liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paiement  des  dépenses. 

Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  outre,  et  avec  détail,  sur  des 
livres  auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés  suivant  la  na- 
ture des  services. 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  successivement  aux 

* Lois  annuelles  de  finances. 

2 Ordonnance  du  15  janvier  1823. 
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écritures  et  au  compte  général  de  l’administration  des  finances,  qui  doivent 
servir  de  base  au  règlement  définitif  des  budgets 

297.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  payeurs  du  Trésor 
remettent  aux  différents  ordonnateurs  secondaires  des  bordereaux  som- 
maires, par  exercice,  ministère  et  chapitres,  des  paiements  qu'ils  ont  effec- 
tués pendant  le  mois  précédent.  Les  ordonnateurs,  après  avoir  revêtu  ces 
bordereaux  de  leur  visa,  les  transmettent  immédiatement  à leur  ministère 
respectif. 

Au  moyen  de  ces  bordereaux,  les  ministres  établissent  le  rapprochement 
par  chapitre,  des  paiements  effectués  avec  les  revues,  décomptes  et  tous 
autres  éléments  de  liquidation,  qui  constatent  les  dépenses  comprises  dans 
le  compte  de  chaque  exercice  *. 

298.  Lors  de  la  clôture  de  l’exercice,  il  est  fourni  par  les  payeurs  des 
bordereaux  détaillés  de  restes  à payer  indiquant  la  nature  des  créances,  les 
noms  des  créanciers  et  la  somme  due  à chacun  d’eux. 

299.  Les  ordonnateurs  secondaires,  délégataires  ou  sous-délégataires  des 
crédits  ministériels,  tiennent  un  journal  sur  lequel  ils  inscrivent,  par  ordre 
de  date,  toutes  les  opérations  qui  concernent  les  dépenses  dont  l’adminis- 
tration leur  est  confiée  *. 

300.  Chacun  des  articles  de  ce  journal  est  successivement  rapporté  sur 
un  sommier  ou  grand-livre  de  comptes  ouverts  par  ordre  de  matières,  et 
suivant  les  divisions  du  budget  *. 

301.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  des  ordonnateurs  secon- 
daires peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans  leur  nombre,  selon  les  be- 
soins particuliers  de  chaque  service  *. 

302.  Ces  divers  registres  sont  destinés  à re  ’evoir  l’enregistrement  suc- 
cessif, par  créancier,  par  chapitre  et  par  article,  des  crédits  ouverts,  des 
droits  constatés  sur  les  services  faits  et  des  mandats  délivrés,  ainsi  que 
i’inscription,  par  chapitre  seulement,  des  paiements  effectués* . 

2*  Comptes  à rendre. 

303.  Le  10  de  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de  délégation,  après 
s’être  assurés  de  la  concordance  des  résultats  du  grand-livre  avec  ceux  du 
journal,  adressent  à leur  ministère  respectif  des  comptes  d’emploi  ou  re- 
levés mensuels  établis  dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements  spé- 
ciaux. 

L’envoi  de  ces  comptes  administratifs  a lieu,  pour  chaque  exercice,  de 
mois  en  mois,  jusqu'à  l’époque  fixée  par  ces  règlements  pour  la  clôture  des 
crédits  de  délégation  *. 

1 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  18. 

* Idem,  art.  19. 

3 Règlements  ministériels. 
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304.  Ces  relevés  mensuels  présentent,  par  chapitre  et  par  articles  du 
budget . 

t“  Le  montant  des  crédits  de  délégation  ; 

2°  Les  droits  constatés  sur  les  services  faits  ; 

3°  Le  montant  des  mandats  délivrés  ; 

4°  Celui  des  paiements  effectués 

305.  Un  dernier  compte  ou  relevé  général  est  établi  et  adressé  à chaque 
ministère,  par  les  ordonnateurs  secondaires,  au  terme  fixé  pour  la  clôture 
définitive  de  chaque  exercice,  et  tous  leurs  livres  sont  arrêtés  à la  même 
époque  *. 

CHAPITRE  XVI.  — COMPTABILITÉ  DES  PRÉPOSÉS  COMPTABLES  DE  LA  RECETTE, 
DE  LA  DÉPENSE  ET  DU  SERVICE  DE  TRESORERIE. 

§ t,r.  — Comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  publics. 

306.  Les  préposés  à la  perception  des  revenus  publics  sont  chargés  de 
constater  la  dette  des  redevables,  de  leur  en  notifier  le  montant,  d'en  per- 
cevoir le  produit  et  d’exercer  les  poursuites  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments ; toutefois,  l’assiette  des  contributions  directes  est  confiée  à des  fonc- 
tionnaires et  agents  administratifs  *. 

307.  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  publics  sont 
tenus  de  se  libérer  de  leurs  recettes  aux  époques  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements 

306.  Ils  acquittent  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  qui 
sont  ordonnancés  sur  leurs  caisses,  et  ils  les  portent  en  dépense  définitive 
dans  leurs  comptes  1 . 

1“  Livres,  écritures  et  contrôles. 

309.  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et  revenus  pu- 
blics est  tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 

1°  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  où  sont  consignés  les 
entrées,  les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de  chaque  journée  ; 

2°  Des  registres  auxiliaires  destinés  à présenter  les  développements  pro- 
pres à chaque  nature  de  service  ; 

3°  Un  sommier  ou  livre  récapitulatif  résumant  ses  opérations  selon  leur 
nature,  et  présentant  sa  situation  complète  et  à jour  s. 

310.  Tout  préposé  il  la  perception  des  revenus  publics  est  tenu  de  pro- 
céder : 

1°  A l’enregistrement,  en  toutes  lettres,  au  rôle,  état  de  produit  ou  autre 
titre  légal,  quelle  que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme,  de  la  somme  reçue 
et  de  la  date  du  recouvrement  ; 

< Règlements  ministériels. 

J Arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  novembre  1816,  art.  2. 
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20  A son  inscription  immédiate,  en  chiffres,  sur  son  journal  ; 

3°  A la  délivrance  d'une  quittance  à souche 

311 . Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une  quittance  à souche  : 

1°  Les  recettes  opérées  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 

domaines 3 ; 

2°  Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  ; 

3°  Les  produits  divers  et  accidentels  recouvrés  par  les  receveurs  des 
finances. 

312.  Tout  versement  ou  envoi  en  numéraire  et  autres  valeurs,  fait  aux 
caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  aux  payeurs  et 
aux  trésoriers,  pour  un  service  public,  donne  lieu  il  la  délivrance  immédiate 
d’un  récépissé  à talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le  Tréor  public,  à la 
charge,  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son 
talon,  à Paris  immédiatement,  et  dans  les  départements  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  administratifs  dé- 
signés à cet  effet. 

A l'égard  des  envois  faits  par  des  comptables  il  d’autres  comptables  qui 
n’habitent  pas  la  même  résidence,  le  visa  à apposer  sur  les  récépissés  est 
requis  par  celui  qui  a reçu  les  fonds  et  valeurs  ’. 

313.  Les  fonctionnaires  administratifs  chargés  du  contrôle  rendent  im- 
médiatement aux  parties  les  récépissés  revêtus  de  leur  visa,  après  en  avoir 
détaché  le  talon,  qu'ils  adressent  tous  les  mois  au  complahle  supérieur,  qui 
les  transmet,  après  vérification,  au  ministère  des  finances  *. 

314.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  les  livres  tenus  par  les  agents  du 
contrôle.  Les  résultats  de  ces  enregistrements  sont  comparés,  chaque  mois, 
avec  les  bordereaux  détaillés  de  récépissés,  que  les  comptables  sont  tenus 
de  former,  et  que  les  agents  du  contrôle  adressent  au  ministère,  après  les 
avoir  dûment  certifiés  5. 

2“  Comptes  à rendre. 

315.  Les  comptables  principaux  chargés  de  la  perception  des  revenus 
publics  sont  tenus  d’adresser,  chaque  mois,  à la  comptabilité  générale  des 
finances,  un  bordereau  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  accompagné 
des  pièces  justificatives  qui  s’y  rapportent,  et  revêtus  des  certifications 
prescrites  par  les  règlements  *. 

* Arrête  du  ministre  des  finances  du  10  novembre  1816,  art.  4,  5,  et  6. 

3 Ordonnance  du  8 décembre  1832,  art.  9. 

3 Loi  du  24  avril  *.833,  art.  1 ; ordonnantes  du  8 décembre  1832  et  du  12  mai  IsJ'f. 

3 Décret  du  4 janvier  1808,  art  5;  ordonnances  du  19  novembre  18 Ni,  art.  3,  et 
du  «décembre  1832,  art.  1. 

5 Ordonnance  du  19  novembre  1826,  art.  4 et  5. 

8 Arrête  du  9 novembre  1820,  art.  5. 
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316.  Ces  comptables  principaux  sont  directement  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes,  et  présentent  le  compte  de  leur  gestion  en  leur  nom  et  sous 
leur  responsabilité  personnelle 

317.  Les  comptes  sont  rendus  par  gestion  annuelle;  ils  doivent  com- 
prendre tous  les  faits  accomplis  pendant  la  durée  de  chaque  année  ®. 

Ces  comptes  sont  formés  en  deux  parties  séparées,  l'une  comprenant  les 
opérations  complémentaires  de  l'exercice  expiré,  l'autre  celles  de  la  pre- 
mière^ année  de  l’exercice  courant;  celle-ci  rappelle  les  opérations  de  la 
première  partie,  afin  de  résumer  l'ensemble  de  la  gestion  annuelle. 

A cet  effet,  les  comptes  de  la  deuxième  partie  doivent  présenter  : 

t°  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille  et  des 
créances  à recouvrer  par  le  comptable  au  commencement  de  la  gestion  an- 
nuelle, ou  l’avance  existant  à la  même  époque; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant  le  cours  de 
cette  gestion  ; 

3°  Enfin,  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  et  dans 
le  portefeuille  du  comptable,  en  y ajoutant  les  créances  à recouvrer  à la 
fin  de  la  gestion  annuelle,  ou  la  somme  dont  le  préposé  serait  en  avance  à 
la  même  époque  s. 

3)8.  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  adressés  au  ministre  des 
finances  dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  période  pour  laquelle  ils  sont 
tendus  et  transmis  à la  Cour  des  comptes,  dûment  vérifiés,  avant  l’expira- 
tion des  trois  mois  suivants  4. 

3)9.  Lorsqu’il  n'existe  pas  de  comptable  principal  dans  un  département, 
les  opérations  comprises  dans  les  comptes  des  préposés  sont  résumées  dans 
un  bordereau  récapitulatif  établi,  soit  sur  les  lieux  par  le  directeur  du  ser- 
vice, soit  à Paris  par  les  soins  de  la  comptabilité  générale  des  finances. 

Ces  bordereaux  récapitulatifs  sont  adressés  à la  Cour  des  comptes  avec 
les  comptes  individuels 5 

3*  Responsabilité. 

320.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  ministère  des  finances  sont 
responsables  du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont 
la  perception  leur  est  confiée;  en  conséquence,  ils  sont  et  demeurent 
chargés,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs  comptes  annuels,  de  la  totalité 
des  rôles  ou  des  étals  de  produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits, 
et  ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réalisation  avant  l’expiration  de  l'année 
qui  suit  celle  à laquelle  les  droits  se  rapportent 6. 

' Arrêté  du  9 novembre  1820,  art.  2. 

* Arrêté  du  21  novembre  1848,  art.  3. 

3 Arrêté  du  9 novembre  1820.  art.  3. 

4 Ordonnance  du  18  novembre  1817;  décret  du  12  août  1851,  art.  3. 

5 Arrêté  du  9 novemhre  1820,  art.  5. 

8 Ordonnance  du  8 décembre  1832,  art.  1. 
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321.  Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les  agents  de  la  percep- 
tion qui  leur  sont  subordonnés  s’exerce  par  le  visa  des  registres,  la  vérifi- 
cation de  la  caisse,  l’appel  des  valeurs,  des  pièces  justificatives  et  des  divers 
éléments  de  leur  comptabilité,  et  par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par 
les  règlements  de  chaque  service. 

La  libération  des  comptables  inférieurs  s’opère  par  la  représentation  des 
récépissés  du  comptable  supérieur,  qui  justifient  le  versement  intégral  des 
sommes  qu’ils  étaient  tenus  de  recouvrer  '. 

322.  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des  recettes  et  des 
dépenses  de  ses  subordonnés  qu’il  a rattachées  à sa  gestion  personnelle. 

Toutefois  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à la  portion  des  recettes  des 
comptables  inférieurs,  dont  il  n'a  pas  dépendu  du  comptable  principal  de 
faire  effectuer  le  versement  ou  l’emploi 1 2 * 4  5. 

323.  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  dans  le  service  d’un 
comptable  subordonné,  le  comptable  supérieur  prend  ou  provoque  envers 
lui  les  mesures  prescrites  par  les  règlements;  il  est  même  autorisé  il  le 
suspendre  immédiatement  de  ses  fonctions,  et  à le  faire  remplacer  par  un 
gérant  provisoire  à sa  nomination,  en  donnant  avis  de  ces  dispositions  & 
l’autorité  administrative. 

L'application  de  ces  mesures  aux  préposés  des  douanes,  des  contributions 
indirectes  et  des  postes,  appartient  exclusivement  aux  agents  administratifs 
chargés  de  la  surveillance  du  service  ». 

354.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  tenus  de 
verser  au  Trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le  30  novembre  de  chaque 
année,  les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  des  con- 
tributions directes  de  l'année  précédente  *. 

323.  A l’égard  des  autres  receveurs  de  revenus  publics,  il  est  dressé, 
avant  l’expiration  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  des  états  par 
branche  de  revenus  et  par  comptable,  présentant  les  droits  et  produits 
restant  à recouvrer,  avec  la  distinction  des  créances  qui  doivent  demeurer 
à la  charge  des  comptables,  de  celles  qu’il  y a lieu  d’admettre  en  reprise  à 
l’exercice  suivant,  et  de  celles  dont  les  receveurs  sont  dans  le  cas  d’obtenir 
la  décharge. 

Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs  ou  à porter  en 
reprise  figure  distinctement  dans  les  comptes  des  receveurs,  et  il  en  est 
justifié  à la  Cour  des  comptes  *. 

326.  Les  comptables  en  exercice  versent  immédiatement  dans  leur  caisse 
le  montant  des  droits  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables  ; s’ils  ne  sont 

1 Instruction  dn  ministre  des  finances  du  20  juin  1859. 

2 Ordonnance  du  3!  mai  1838,  art.  273. 

8 Ordonnance  du  19  novembre  1826,  art.  9. 

4 Ordonnance  du  8 décembre  1832,  art.  3. 

5 Ordonnance  du  8 décembre  1832,  art.  4. 
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plus  en  fonctions,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  eux,  à la  dili- 
gence de  l’agent  judiciaire  du  Trésor  public 

327.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs  deniers  personnels,  aux 
termes  des  articles  320,  323  et  326  les  droits  dus  par  les  redevables  ou  débi- 
teurs, ils  demeurent  subrogés  à tous  les  droits  du  Trésor  public,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  Napoléon  *. 

Les  comptables  supérieurs  qui,  en  exécution  des  articles  322,  337  et  338, 
ont  payé  les  déficit  ou  débet  de  leurs  subordonnés,  sont  également  subrogés 
à tous  les  droits  du  Trésor  sur  le  cautionnement,  la  personne  et  les  biens 
du  comptable  débiteur. 

328.  Les  comptables  à la  charge  desquels  ont  été  mis,  en  conformité  de 
l’article  325,  des  droits  et  produits  restant  à recouvrer,  peuvent  obtenir  la 
décharge  de  leur  responsabilité  s’ils  justifient  qu’ils  ont  pris  toutes  les 
mesures  et  fait,  en  temps  utile,  toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires 
contre  les  débiteurs3. 

329.  Tout  comptable  supérieur  qui  a soldé  de  ses  deniers  le  déficit  ou  le 
débet  de  l’un  de  ses  préposés  peut,  s’il  se  croit  fondé  à en  réclamer  la 
décharge , provoquer  une  enquête  administrative  pour  faire  constater 
les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le  déficit  ou  le  débet,  et 
s’il  doit  être  attribué  à des  circonstances  indépendantes  de  la  surveillance 
du  comptable. 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  demandes  en  décharge  de  res- 
ponsabilité prévues  au  présent  article,  après  avoir  pris,  s’il  y a lieu,  l’avis 
de  la  section  des  finances  du  Conseil  d’Ètat,  et  sauf  l’appel  au  même  conseil, 
jugeant  au  contentieux. 

§ 2.  — Receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances. 

330.  Les  receveurs  généraux  des  finances  et  les  receveurs  particuliers 
qui  leur  sont  subordonnés  dirigent  et  centralisent  la  perception  et  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  ; ils  reçoivent  directement  plusieurs 
produits  du  budget,  et  ils  exécutent,  dans  chaque  département,  les  opéra- 
tions du  service  de  trésorerie  V 

1°  Livres,  écritures  et  contrôles. 

331.  Les  livres  de  ces  comptables,  tenus  en  partie  double,  sont: 

Des  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures  ; 

Un  journal  général  ; 

Uu  grand-livre; 

1 Ordonnance  du  8 décembre  1832,  art.  5.  v 

- Idem,  art.  6. 

3 Idem,  art.  2. 

4 Décret  du  4 janvier  1808,  art.  t8. 
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Kt  des  livres  auxiliaires. 

Les  opérations  de  toute  nature  sont  d’abord  consignées  en  détail,  au 
moment  même  do  leur  exécution,  sur  des  livres  élémentaires;  elles  sont, 
à la  fin  de  la  journée,  résumées  au  journal  et  classées  dans  les  comptes 
ouverts  sur  le  grand-livre;  enfin,  les  développements  de  ces  comptes  sont 
établis  sur  les  livres  auxiliaires. 

Le  journal  des  receveurs  particuliers  sert  de  livre  de  premières  écritures 
et  de  registre  de  caisse  1 2 . 

332.  Les  receveurs  généraux  sont  tenus  de  porter  successivement  le 
montant  intégral  de  leurs  recettes  au  crédit  d'un  compte  courant  du  Trésor, 
qui  produit  des  intérêts  k leur  charge,  valeur  aux  époques  déterminées 
par  les  règlements. 

Ce  même  compte  courant  est  débité  des  payements  et  versements  faits 
pour  le  compte  du  Trésor,  et  pour  lesquels  ils  doivent  produire  des  acquits 
et  des  récépissés  réguliers  T 

2“  Comptes  à rendre. 

333.  Lps  receveurs  particuliers  gèrent  sous  la  surveillance  et  la  direction 
du  receveur  général  de  leur  département,  auquel  ils  comptent  de  leurs  opé- 
rations. Ils  sont  > alalilement  et  définitivement  déchargés  de  leurs  recettes 
par  les  avis  de  crédit  du  receveur  général,  comptable  de  leur  gestion  envers 
l’administration  et  la  Cour  des  comptes. 

lis  sont  tenus  de  transmettre  tous  les  dix  jours,  tant  au  receveur  général 
de  leur  département  qu’au  ministère  des  finances,  la  copie  de  leur  journal, 
et,  k la  fin  de  chaque  mois,  la  balance  de  leur  grand-livre  et  tous  autres 
documents  déterminés  par  les  instructions  *. 

334.  Chaque  receveur  général,  en  ce  qui  concerne  sa  gestion,  transmet 
au  ministère,  aux  mêmes  époques;  de  semblables  éléments  de  compte,  et  il 
produit  en  outre  un  compte  mensuel  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  ap- 
puyées des  pièces  justificatives  et  d’états  de  développement  *. 

335.  Les  receveurs  généraux  rendent  des  comptes  annuels  aux  époques 
et  dans  la  forme  prescrites  par  les  articles  317  et  318  du  présent  décret. 

3°  Responsabilité. 

336.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  responsables  de  la  gestion 
des  receveurs  particuliers  de  leur  département. 

Chaque  receveur  général  est,  k cet  effet,  chargé  de  surveiller  leurs  opé- 
rations, d’assurer  l’ordre  de  leur  comptabilité,  de  contrôler  leurs  recettes  et 
leurs  dépenses. 

1 Instruction  du  20  juin  1859,  art.  1140,  1583 et  1742  à 1744. 

2 Idem,  art.  802,  et  suivants. 

Décret  du  4 janvier  1808,  et  instruction  du  20  juin  1859,  art.  1736  à 1740,  et 
2183  à 2215. 
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Les  receveurs  généraux  disposent,  sous  leur  responsabilité,  des  fonds  re- 
çus par  les  receveurs  particuliers,  soit  qu’ils  les  fassent  verser  à la  recette 
générale,  soit  qu’ils  les  emploient  sur  les  lieux,  soit  qu’ils  en  autorisent  la 
réserve  en  leurs  mains,  ou  qu’ils  leur  donnent  toutes  autres  directions 
commandées  par  les  besoins  du  service 

337.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le  receveur 
général  du  département  est  tenu  d’en  couvrir  immédiatement  le  Trésor 1 *  3. 

338.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  demeurent  res- 
ponsables de  la  gestion  des  [>erceptours  des  contributions  directes,  et  ils  sont 
tenus  de  couvrir  immédiatement  le  Trésor  des  déficit  ou  des  débet  consta- 
tés à la  charge  de  ces  préposés  *. 

§ 3.  — Directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor. 

339.  Le  service  du  Trésor  public,  à Paris,  s'exécute  sous  la  direction  et 
la  responsabilité  d’un  directeur  comptable 4 5. 

340.  Des  agents  délégués  par  le  contrôleur  central  du  Trésor  public  sont 
placés  près  chacune  des  caisses  et  des  sous-caissses  ressortissant  au  service 
du  directeur  comptable,  pour  y constater  le  fait  matériel  de  la  recette  et  de 
la  dépense  au  moment  même  où  il  se  produit,  pour  en  tenir  une  comptabi- 
lité contradictoire,  et  pour  s’assurer,  à la  fin  de  la  journée,  de  l'accord  des 
opérations  effectuées  avec  la  comptabilité  qui  en  est  tenue  dans  chacune  des 
caisses  ou  sous-caisses  !. 

34t.  Le  contrôleur  central  vérifie  tous  les  jours  le  solde  matériel  des  va- 
leurs en  numéraire,  après  en  avoir  reconnu  la  conformité  avec  celui  des  écri- 
tures centrales.  Le  numéraire  se  compose  exclusivement  d'espèces  et  de  bil- 
lets de  la  Banque  de  France,  et  aucune  valeur  représentative  ne  peut  en  faire 
partie  sans  être  distinctement  constatée  par  le  contrôleur. 

Ce  solde,  ainsi  vérifié  et  centralisé,  est  renfermé  dans  une  caisse  géné- 
rale sous  la  double  clef  du  comptable  et  du  contrôleur  central,  et  chaque 
matin,  il  est  remis  à la  disposition  du  directeur  comptable,  qui  en  fait  laire 
successivement  la  distribution  entre  les  comptoirs  de  la  dépense,  dans  la 
proportion  des  besoins  de  chaque  service  6. 

1°  Livres,  écritures  et  contrôles. 

342.  Les  écritures  du  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor 
sont  tenues  en  partie  double;  elles  se  composent  : 

1 Ordonnance  du  19  novembre  1876,  art.  1. 

3 Ordonnance  du  19  novembre  1826,  art.  2. 

3 Idem,  art.  10. 

* Arrêtes  ministériels  des  74  juin  1832,  25  juillet  1832  et  5 avril  1848, 

5 Arretés  ministériels  des  20  mai,  24  juiu  et  9 octobre  1832. 

® Arreté  ministériel  du  24  juin  1832,  art.  14. 
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1°  De  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures,  tenus  par  les  sous- 
caissiers  et  les  sous-payeurs  pour  l’enregistrement  immédiat  de  chacun  des 
faits  de  la  gestion  du  directeur  comptable; 

2°  D'un  journal  général  résumant  les  opérations  de  chaque  journée; 

3°  D'un  grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  dans  des  comptes 
distincts. 

4°  De  livres  auxiliaires  présentant  les  développements  des  recettes  et  des 

dépenses  ; 

o°  De  carnets  d'échéance  et  autres  registres  spéciaux  de  caisse  et  de  porte- 
feuille; 

6°  De  livres  auxiliaires  de  détail  des  paiements  effectués  par  ministères  et 
par  exercices; 

7°  De  carnets  d'ordonnances  présentant,  par  chapitre  et  par  article  du  bud- 
get, le  montant  des  ordonnances  ministérielles,  l'émission  des  mandats  de 
paiement  des  ordonnateurs  secondaires  et  les  paiements  effectués  sur  ces  or- 
donnances et  mandats  '. 

343.  Aucun  récépissé,  souscrit  par  le  directeur  comptable,  n’est  libéra- 
toire et  ne  peut  former  titre  envers  le  Trésor  qu’autant  qu’il  est  délivré  sur 
une  formule  à talon  et  revêtu  du  visa  du  contrôle. 

Les  bons,  traites  et  valeurs  de  toutes  natures  n'engagent  le  Trésor  que 
sous  les  mêmes  conditions  3. 

344.  Les  paiements  donnent  lieu  à l’émission  de  mandats  à talon  déli- 
vrés sur  les  comptoirs  par  les  bureaux  de  paiement  et  soumis  au  contrôle  3 

345.  Les  paiements  de  trésorerie,  la  délivrance  des  valeurs,  les  accep- 
tations à donner  pour  le  compte  du  Trésor,  doivent  avoir  été  préalablement 
autorisés  par  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds. 

Ces  autorisations  sont  générales  ou  spéciales.  Elles  sont  rendues  défini- 
tives, pour  chaque  journée,  après  les  opérations  accomplies,  et  doivent  être 
produites  il  la  Cour  des  comptes,  il  l’appui  du  compte  annuel  *. 

Les  paiements  à effectuer  par  le  directeur  eomplable  pour  les  services 
budgétaires  sont  soumis  aux  règles  tracées  au  paragraphe  4 du  présent  ti- 
tre, conéernant  les  payeurs  du  Trésor. 

2»  Comptes  à rendre. 

346.  Le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor  remet,  cha- 
que soir,  à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  à la  comptabi- 
lité générale  des  finances,  les  relevés,  bordereaux  et  documents  destinés  à 
faire  connaître  sa  situation  journalière  4. 

' Instruction  du  I*'  décembre  1808  et  suivantes,  et  arrêté  ministériel  du 
24  juin  1832. 

3 Loi  du  25  avril  1833,  art.  I et  3. 

* Arrêté  ministériel  du  24  juin  1842,  art.  9. 

♦ Idem,  art.  13. 
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Les  paiements  faits  pour  le  service  des  dépenses  publiques  y sont  ins- 
crits sommairement.  / 

Une  situation  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  dressée  contradictoirement, 
est  remise  au  ministre  à la  lin  de  chaque  journée,  par  le  directeur  compta- 
ble et  par  le  contrôleur  central. 

347.  Le  directeur  comptable  remet  chaque  mois  à la  comptabilité  géné- 
rale des  bordereaux  de  développement  donnant  le  détail  des  paiements  par 
exercices,  ministères  et  chapitres,  ainsi  que  des  états  sommaires  des  re- 
tenues. 

Ces  deux  documents  sont  résumés  dans  un  relevé  récapitulatif. 

Il  remet  également  à cette  direction  les  états  de  développement  prescrits 
pour  les  paiements  d'exercices  clos  et  périmés1. 

348.  Les  comptes  du  directeur  comptable  sont  soumis  aux  règles  tracées 
par  l'article  3 1 7 du  présent  décret  *. 

349.  Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de  recette  ni  de  dépense,  mais 
seulement  comme  conversions  de  valeurs,  les  recouvrements  d’effets  sur 
Paris,  le  compte  courant  de  la  Banque  de  France  et  généralement  tous  mou- 
vements de  valeurs  qui  ne  changent  pas  le  solde  à la  charge  du  directeur 
comptable  a. 

330.  Les  paiements  des  services  publics  sont  présentés  dans  le  compte 
final  de  gestion  sous  une  forme  récapitulative  par  ministère  et  exercice.  Il 
est  produit,  comme  annexe  de  ce  compte,  un  état  général  de  développement 
des  paiements  effectués,  visé  par  le  directeur  de  la  comptabilité  générale,  à 
l’effet  de  constater  que  son  développement  est  d’accord  avec  les  écritures 
tenues  à la  comptabilité  générale  d'après  les  déclarations  mensuelles  du  di- 
recteur comptable  *. 

3°  Responsabilité. 

331.  Le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor  est  respon- 
sable des  agents  placés  sous  ses  ordres,  sauf  son  recours  contre  eux.  En 
cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  qu’il  n’a  pas  eu  les  moyens  de 
prévenir,  il  est  admis  à se  pourvoir  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
obtenir,  s’il  y a lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité.  Les  décisions  à in- 
tervenir sur  les  réclamations  de  l'espèce,  sont  prises  par  le  ministre  des 
finances  et  sauf  l’appel  au  Conseil  d’Ètat s. 

§ 4.  — Payeurs  du  Trésor. 

352.  Le  paiement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés  sur  les  caisses  des 

1 Décision  ministérielle  du  25  avril  1848. 

3 Décret  du  7 janvier  1860. 

3 Ordonnance  du  8 juin  1821,  art.  2. 

1 Décret  du  29  novembre  1856,  art.  1. 

3 Arrêté  ministériel  du 2 i juin  1832,  art.  II. 
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payeurs  est  effectue1  par  un  payeur  unitjue  dans  chaque  département,  par  le 
directeur  comptable  des  caisses  centrales  à Paris,  par  des  trésoriers  payeurs 
en  Algérie  et  dans  les  colonies,  et,  lorsqu'il  y a lieu,  par  des  payeurs 
d’armées  * . 

353.  Les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  ordonnances  sont  remis  aux 
payeurs,  au  fur  et  à mesure  des  besoins  du  service,  soit  par  les  receveurs 
généraux,  soit  par  le  directeur  comptable  des  caisses  centrales.  Les  comp- 
tables qui  reçoivent  les  fonds  en  délivrent  des  récépissés  ft  talon,  visés  par 
les  fonctionnaires  délégués  à cet  effet. 

Les  talons  de  ces  récépissés  sont  transmis  périodiquement  au  ministère 
des  finances  2. 

354.  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  sous  leurs  ordres  doi- 
vent faire,  sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous  les  paiements  pour  lesquels 
leur  concours  est  jugé  nécessaire  3. 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  a 
concourir  de  la  môme  manière  au  paiement  des  dépenses  pour  le  compte 
du  payeur. 

355.  Ces  paiements  ne  peuvent  être  valablement  effectués  que  sur  la 
présentation,  suit  d’extraits  d’ordonnance,  de  lettres  d’avis  ou  de  mandats 
délivrés  au  nom  des  créanciers,  soit  de  toute  autre  pièce  en  tenant  lieu,  et 
revêtus  du  vu  bon  à payer  apposé  par  le  payeur.  Ce  ui.sa  ne  doit  jamais  être 
conditionnel  3. 

35(1.  L’accomplissement  de  ces  conditions  et  la  quittance  régulière  de 
chaque  partie  prenante  suffisent  pour  dégager  la  responsabilité  du  comp- 
table qui  a effectué  des  paiements  de  cette  nature  *. 

357.  Les  acquits  constatant  les  paiements  faits  par  d’autres  comptables 
pour  le  service  du  payeur  doivent  être  compris  dans  leur  plus  prochain 
versement  à la  recette  particulière . 

Les  receveurs  particuliers  les  transmettent  au  receveur  général  chargé 
d'en  effectuer  la  remise  au  payeur,  qui  en  délivre  des  récépissés  à talon  *. 

358.  L'acquittement  des  dépenses  publiques  est  justifié  par  les  payeurs, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  88  et  89  du  présent  décret,  et 
aux  instructions  et  nomenclatures  arrêtées  par  chaque  ministère  *. 

Toutefois,  lorsqu'il  s’agit  de  services  non  prévus  dans  les  nomenclatures, 
ou  de  cas  spéciaux  pour  lesquels  les  règlements  ou  instructions  ont  dû 
laisser  aux  comptables,  sous  leur  responsabilité,  le  soin  d’exiger  les  pièces 
nécessaires,  les  justifications  produites  à l’appui  des  ordonnances  ou  man- 

1 Ordonnance  du  1"  novembre  1879,  art.  1.  et  du  27  décembre  1823,  art.  3. 

3 Arrêté  du  9 décembre  18U,  art.  4,  5,  G et  8. 

3 Instruction  du  20  juin  1859,  art.  061. 

* Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  10. 
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dats  doivent  toujours  constater  la  régularité  de  la  dette  et  celle  du  paie- 
ment, conformément  aux  dis|iositions  de  l'article  87  du  présent  décret. 

1”  livre*,  écritures  et  contrôle*. 

359.  Les  écritures  des  payeurs  sont  tenues  en  partie  double. 

Leurs  registres  de  comptabilité  se  composent  : 

D’un  journal  général,  qui  sert  en  même  temps  de  livre  de  caisse  et  de 
portefeuille  ; 

D’un  grand-livre; 

De,  livres  auxiliaires  de  détails  des  paiements  effectués  par  ministères  et 
par  exercice; 

De  carnets  d’ordonnances  présentant,  par  chapitre  et  par  article  du  budget, 
le  montant  des  ordonnances  ministérielles,  l’émission  des  mandats  de  paie- 
ments des  ordonnateurs  secondaires  et  les  paiements  eflectués  '. 

- 2”  Compte*  à rendre. 

3fi0.  Les  payeurs  sont  tenus  d’adresser  tous  les  dix  jours,  à la  compta- 
bilité générale  des  finances,  la  copie  de  leur  journal. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  ces  comptables  envoient  à la 
même  direction,  avec  des  bordereaux  de  détail,  tous  lus  acquits  et  autres 
pièces  justificatives  des  dépenses  payées  pendant  le  mois  précédent.  Cet 
envoi  est  accompagné  du  compte  du  mois,  de  la  balance  du  grand-livre  et 
des  bordereaux  sommaires  de  dévelop[iement  des  opérations,  par  exercice, 
ministère  et  service 

36t.  Toutefois,  le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor 
est  dispensé  de  remettre  mensuellement  ses  pièces  de  dépenses  à la  comp- 
tabilité générale  des  finances  ; tous  ses  acquits  sont  visés  et  timbrés,  au 
moment  même  du  paiement,  par  le  contrôleur  central  du  Trésor  ou  par  ses 
délégués  *. 

362.  Les  comptes  des  payeurs  sont  formés  et  rendus  conformément  aux 

règles  tracées  à l'article  317  du  présent  décret.  * 

Us  sont  présentés,  après  vérification  de  ia  comptabilité  générale,  au  ju- 
gement de  ia  Cour  des  comptes. 

3*  Responsabilité. 

363.  Avant  de  procéder  au  paiement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés 

sur  leur  caisse,  ou  de  les  viser  pour  être  payés  par  d'autres  comptables,  • 

les  payeurs  doivent  s’assurer,  sous  leur  responsabilité,  que  toutes  les  for- 

* 

' Instruction  du  1"  décembre  1808  et  suivantes,  et  ordonnance  du  11  septem- 
bre 1822,  art.  19. 

'-’  Arrêté  du  25  juillet  183?  arl.  12,  et  arrêté  du  20  mai  1832. 
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maiités  et  justifications  déterminées  par  les  règlements  ont  été  observées  ou 
produites.. 

Les  agents  préposés  au  paiement  des  dépenses  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  les  quittances  à fournir  par  les 
parties  prenantes  : 

1°  La  quittance  est  apposée  sur  l'extrait  de  l’ordonnance  ou  sur  le  man- 
dat ; elle  ne  doit  contenir  ni  restrictions  ni  réserves  ; , 

2°  Lorsque  la  quittance  est  produite  séparément,  l’extrait  d’ordonnance 
ou  le  mandat  n’en  doit  pas  moins  être  quittancé  pour  ordre  et  par  duplicata, 
la  décharge  du  Trésor  ne  pouvant  être  séparée  de  l’ordonnancement  qui  a 
ouvert  le  droit  ; 

3°  Toute  quittance  doit  être  datée  et  signée  par  la  partie  prenante,  devant 
l’agent  de  la  dépense,  au  moment  même  du  paiement  ; 

4°  Si  la  partie  prenante  est  illettrée,  la  déclaration  en  est  faite  au  comp- 
table chargé  du  paiement,  qui  la  transcrit  sur  l’ordonnance  ou  le  mandat, 
la  signe  et  la  fait  signer  par  deux  témoins  présents  au  paiement,  pour  toutes 
les  sommes  qui  n’excèdent  pas  150  francs. 

Il  doit  être  exigé  une  quittance  authentique  pour  tout  paiement  au-dessus 
de  cette  somme; 

5°  Lorsqu’il  s’agit  de  paiements  collectifs,  il  peut  être  suppléé  aux  quit- 
tances individuelles  par  des  étals  d’émargement,  dûment  certifiés  ; 

6°  En  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  les  quittances 
peuvent,  comme  les  contrats,  être  passées  dans  la  forme  des  actes  admi- 
nistratifs 1 . 

364.  En  cas  de  rejet,  par  la  Cour  des  comptes,  de  paiements  faits  sur  des 
pièces  qui  ne  constatent  pas  régulièrement  la  dette  ou  la  libération  de  l’État, 
l’administration  statue  sur  le  recours  à exercer  contre  la  partie  prenante  ou 
le  signataire  du  mandat  et  sur  les  mesures  à prendre  à l'égard  du  comp- 
table a. 

365.  Toutes  les  dispositions  des  articles  du  présent  paragraphe  4 sont 
applicables  aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  et  autres 
dépenses  acquittés  directement  par  les  receveurs  des  revenus  publics 3. 

§ 5.  — Comptable  des  virements  de  comptes  de  la, comptabilité  générale 

des  finances. 

366.  Le  ministre  des  finances  complète  les  documents  qui  sont  adressés 
à la  Cour  des  comptes  par  tous  les  comptables  de  l’Empire  sur  le  recouvre- 
ment et  l’emploi  des  deniers  de  l’État,  en  faisant  déposer  au  greffe  de  la 

' Loi  du  18  messidor  an  11,  art.  3;  ordonnances  du  38  novembre  1817,  art.  15, 
et  du  20  décembre  1837,  art.  42.  Loi  du  3 mai  1841,  art.  56. 

1 Ordonnance  du  31  mai  1838,  art,  320. 

J Idem,  art.  321. 
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Cour  le  résumé  général  des  virements  de  comptes  constatés  par  la  compta- 
bilité générale  des  Gnanccs,  pour  consigner  dans  ses  écritures  ofïiciellus  les 
articles  de  recette  et  de  dépense  qui  ne  représentent  que  des  changements 
d’imputations,  des  compensations,  des  mouvements  de  comptes  courants  et 
autres  opérations  qui  ne  donnent  lieu  à aucune  entrée  ni  à aucune  sortie 
matérielle  de  fonds  *. 

367.  Ce  résumé  général,  arrêté  par  le  ministre  des  finances,  est  établi 
par  un  agent  comptable,  qui  le  présente  à la  Cour,  sous  sa  responsabilité, 
dans  la  forme  et  avec  les  mêmes  divisions  que  les  autres  comptes  de  de- 
niers de  l’État,  et  qui  est  tenu  de  justilier  chacun  des  articles  de  recette  et 
de  dépense  par  les  pièces  que  les  lois  et  règlements  ont  exigées  de  tous  les 
préposés  comptables  3. 

Ce  résumé  est  présenté  à la  Cour,  savoir  : la  première  partie,  avant  le 
l*r  mai;  la  deuxième  partie,  avant  le  lor juillet  de  chaque  année. 

§ 6.  — Dispositions  spéciales  aux  débets  de  toute  nature. 

368.  Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  présentation  de  leurs 
comptes,  ou  constatés,  soit  administrativement,  soit  judiciairement,  pro- 
duisent intérêt  à S p.  100  l’an,  au  profit  de  l'État,  à partir  du  jour  où  le 
versement  aurait  dû  être  effectué 3. 

Cette  disposition  s’exécute  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  débets  proviennent  de  soustractions  de  valeurs  ou  d'omissions  de 
recette  ou  d’un  déficit  quelconque  dans  la  caisse,  les  intérêts  courent  à 
dater  du  jour  où  les  fonds  ont  été  détournés  de  leur  destination  par  les 
comptables  V 

S'ils  proviennent  d’erreurs  de  calcul  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  infidélités,  les  intérêts  ne  courent  qu’à  dater  du  jour  de  la  no- 
tification de  l’acte  qui  en  a constaté  le  montant i. 

S’ils  ont  pour  cause  l’inadmission  ou  la  non  production  de  pièces  justifi- 
catives dont  l’irrégularité  ou  l’omission  engage  la  responsabilité  des  comp- 
tables, les  intérêts  ne  commencent  à courir  que  du  jour  où  ces  comptables 
ont  été  mis  en  demeure  d’y  pourvoir. 

Pour  les  débets  constatés  à la  suite  de  circonstances  de  force  majeure, 
les  intérêts  lie  courent  que  du  moment  où  le  montant  en  a été  mis  par  l'ad- 
ministration à la  charge  des  comptables 6. 

1 Ordonnance  du  9 juillet  1816,  art.  1. 

3 Arrêté  du  21  juillet  1826,  art.  t et  2. 

3 Loi  du  28  pluviôse  an  111,  chap.  lit,  art.  J. 

4 Code  Napoléon,  art.  1996;  avis  du  Conseil  d'État  du  8 juillet  1808,  approuvé  le 
20  du  même  mois. 

1 Avis  précité  du  8 juillet  1808,  et  décision  du  ministre  des  finances,  rendue  le 
20  mars  1818  sur  l'avis  du  comité  des  finances. 

0 Avis  précité  du  8 juillet  1808. 

il.  33 
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369.  Les  débeLs  définitivement  constatés  au  profit  du  Trésor  par  les  di- 
vers juinistères  sont  notifiés  au  ministre  des  finances  dans  le  délai  de  quinxe 
jours  qui  suit  la  liquidation. 

Il  ne  peut  être  procédé  à aucune  révision  de  la  liquidation  lorsque  les 
débets  résultent  des  comptes  acceptés  par  la  partie  ou  définitivement  réglés 
pardes  décisions  administratives  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

370.  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ne  peut  être  accordée  à 
titre  gracieux  que  par  l'Empereur,  en  vertu  d’un  décret  publié  au  Moniteur, 
sur  le  rapport  du  ministre  liquidateur,  et  sur  l’avis  du  ministre  des  finances 
et  du  Conseil  d’Ëlat  '. 

371.  Un  état  des  remises  de  débet  accordées  à titre  gracieux  dans  le 
cours  de  l’exercice  est  annexé  à la  loi  de  règlement  définitif  du  dit  exercice  s. 

CHAPITRE  XVII.  — COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

372.  La  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée  de  tracer  les  règles 
de  toutes  les  comptabilités  de  deniers  publics,  et  de  maintenir  dans  chacune 
de  ces  comptabilités  un  mode  uniforme  d’écritures. 

373.  Les  résultats  des  comptabilités  élémentaires  de  recette  et  de  dépense 
qui  font  l’objet  des  chapitres  XV  et  XVI,  après  avoir  été  contrôlés  sur  pièces 
justificatives,  sont  récapitulés,  par  classes  de  comptables,  dans  des  borde- 
reaux mensuels  qui  servent  de  hase  aux  écritures  centrales  de  la  compta- 
bilité générale  des  finances. 

Ces  écritures  sont  tenues  en  partie  double  et  se  composent  : 

D’un  journal  général , 

D’un  grand-livre, 

Et  de  livres  auxiliaires. 

A l’expiration  de  chaque  année,  les  comptes  de  gestion  des  comptables 
sont  vérifiés  ,4  la  comptabilité  générale  des  finances,  qui  les  transmet  à la 
Cour  des  comptes,  avec  des  résumés  généraux  établis  par  département,  par 
classe  de  préposés  et  par  nature  de  service. 

Les  comptes  généraux  d’année  et  d’exercice,  les  règlements  de  budgets 
et  les  situations  de  finances  à publier,  en  exécution  des  lois,  sont  établis 
d’après  les  écritures  centrales  de  la  comptabilité  générale  des  finances;  des 
tableaux  comparatifs  de  ces  résultats  généraux  sont  transmis  à la  Cour  des 
comptes,  pour  lui  donner  les  moyens  d’en  certifier  l'exactitude  et  la  confor- 
mité avec  les  arrêts  qu’elle  a rendus  sur  les  comptes  individuels  des  comptables3. 

374.  La  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée  de  la  préparation* 
du  budget  général  de  l’Etat,  de  la  loi  de  règlement  de  chaque  exercice  et  des 
lois  collectives  portant  allocation  de  suppléments  de  crédits. 

' Loi  du  29  juin  1852,  art.  13. 

a Loi  du  29  juin  1852,  art.  13. 

3 Arrêté  du  9 octobre  1832,  art.  8. 
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TITRE  IV.  — COMPTABILITÉ  JUDICIAIRE  ET  CONTRÔLE 
DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

CHAPITRE  XVIII.  — COUR  DES  COMPTES 

§ 1er.  - Organisation  et  compétence. 

375.  La  Cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes  des  recettes 

et  dps  dépenses  publiques  qui  lui  sont  présentés,  chaque  année,  par  les 
receveurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  Trésor  public,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  les  receveurs  des 
douanes,  les  receveurs  des  contributions  indirectes,  les  directeurs  compta- 
bles des  postes,  les  directeurs  des  monnaies,  les  comptables  de  l’Algérie  et 
des  colonies,  le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor  et  l’agent 
responsable  des  virements  de  comptes.  • 

Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  de  l’agent  comptable  du  grand-livre 
et  de  celui  des  pensions,  des  agents  comptables  des  transferts  et  mutations, 
à Paris  et  dans  les  départements,  du  caissier  de  la  caisse  d’amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations,  de  l’imprimerie  impériale,  de  l’agent 
comptable  des  chancelleries  consulaires,  du  trésorier  général  des  invalides 
de  la  marine,  de  l’agent'  comptable  des  traites  de  la  marine,  des  économes 
des  lycées  impériaux  , du  caissier  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris,  des 
receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  ife  bienfaisance  dont  le 
revenu  atteint  la  limite  fixée  par  les  lois  et  règlements,  enfin  tous  les  comptes 
qui  lui  sont  régulièrement  attribués. 

Les  comptes-matières  sont  aussi  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes. 

Elle  statue,  en  outre,  sur  les  appels  formés,  soit  contre  les  arrêtés  rendus 
par  les  conseils  de  préfecture  sur  les  comptabilités  des  receveurs  des  com- 
munes, hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  soit  contre  les  règlements 
prononcés  par  les  conseils  privés  des  colonies,-  à l’égard  des  comptes  an- 
nuels des  comptables  soumis  à la  juridiction  de  ces  conseils  *. 

376.  Les  comptables  des  deniers  publics  sont  tenus  de  fournir  et  de 
déposer  leurs  comptes  au  greffe  de  la  Cour  dans  les  délais  prescrits,  et,  eu 
cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  la  Cour  peut  les  condamner  aux 
amendes  et  aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  3. 

* Lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837;  ordonnances  des  23  septem- 
bre 1814,  23  juillet  1823,  12  mai  et  7 août  1825,  9 juillet  et  12  novembre  1826, 

26  mars  1829,  16  octobre  1832  et  13  mai  1838  ; règlement  du  ministre  des  finances 
du  9 octobre  1831  et  règlement  du  ministre  de  la  marine  du  22  août  1837;  décret  du 

27  décembre  1858;  loi  du  6 juin  1843,  art.  14;  décret  du  26  septembre  1855, 
art.  152  ; décret  du  20  août  1860,  art.  9. 

3 Loi  du  16  septembre  1807,  art.  12. 
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377.  Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont  nommés  à vie  par 
l'Empereur  '. 

378.  La  Cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après  la  Cour  de 
cassation,  et  jouit  des  mêmes  prérogatives*. 

379.  La  Cour  des  comptes  se  compose  d'un  premier  président,  de  trois 
présidents,  de  dix-huit  conseillers  maîtres  des  comptes,  de  conseillers 
référendaires  divisés  en  deux  classes,  d'un  procureur  général  et  d’un  greffier 
en  chef 3. 

380.  Il  est  formé  trois  chambres,  chacune  composée  d'un  président  et  de 
six  maîtres  des  comptes  ; le,  premier  président  peut  présider  chaque  cham- 
bre, toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable  4. 

Les  dix-huit  maîtres  des  comptes  sont  distribués  entre  les  trois  chambres 
par  le  premier  président  *. 

381.  Chaque  année,  deux  membres  de  chaque  chambre  sont  répartis 
entre  les  deux  dlitres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le  service 
l’exige  «. 

382.  Les  décisions  sont  prises  dans  chaque  chambre  à la  majorité  des 
voix  ; en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  7. 

383.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'à  cinq  membres  au  moins  *. 

384.  Les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés  à aucune  chambre8. 

385.  Les  référendaires  sont  chargés  de  taire  les  rapports  ; ils  n’ont  pas 
voix  délibérative  ,0.  ' 

386.  Les  trois  chambres  se  réunissent,  lorsqu’il  y a lieu,  pour  formerla 
chambre  du  conseil. 

387. 11  y a près  de  la  Cour  vingt  auditeurs  divisés  en  deux  classes. 

Us  sont  placés  sous  la  direction  du  premier  président,  qui  les  adjoint  aux 
conseillers  référendaires,  pour  prendre  part  aux  travaux  d'instruction  et  de 
vérilicalion  dont  ils  sont  chargés  H. 

388.  Après  quatre  années  d'exercice,  les  auditeurs  désignés  par  l'Empe- 
reur, et  dont  le  nombre  ne  doit  pas  excéder  dix,  peuvent  être  autorisés  à 
faire  directement  des  rapports  aux  chambres  de  la  Cour  et  à signer  les 

' Loi  du  16  septembre  1807,  art.  6;  décrets  des  !•’  et  19  mars  1852. 

* Idem,  art.  7. 

3 Loi  du  16  septembre  1807,  art.  2.  et  décret  du  12  décembre  1860. 

4 Idem,  art.  3. 

* Décret  du  28  septembre  1807,  art.  4. 

* Décision  du  18  février  1828. 

T Loi  du  16  septembre  1807,  art.  4. 

* Idem,  art.  5. 

8 Décret  du  du  28  septembre  1807,  art.  17. 

10  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  4. 

11  Décret  du  23  octobre  1850,  art.  2. 
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arrêts  rendus  sur  leurs  rapports.  Ils  jouissent  des  mêmes  droits,  et  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  que  les  autres  membres  de  la  Cour 
des  comptes  L 


§ 2.  — Attributions  du  ministère  public. 

389.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  son  ministère  que  par  voie  de 
réquisition  *. 

390.  Il  fait  dresser  un  état  général  de  tous  les  comptables  qui  doivent 
présenter  leurs  comptes  à la  Cour.  Il  s’assure  s’ils  sont  ou  non  exacts  à les  * 
présenter  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements,  et  requiert  contre 
ceux  qui  sont  en  retard  l’application  des  peines  *. 

391 . Il  s’assure  si  les  chambres  tiennent  régulièrement  leurs  séances,  si 
les  référendaires  et  auditeurs  font  exactement  leur  service,  et,  en  cas  de 
négligence,  il  adresse  au  premier  président  les  réquisitions  nécessaires  V 

392.  Il  adresse  au  ministre  des  finances  les  expéditions  des  arrêts  de  la 
Cour,  et'  suit  devant  elle  l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  à fin  de 
révision  pour  cause  d'erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  emplois,  reconnus 
à la  charge  du  Trésor  public,  des  départements,  des  communes,  des  hospices 
et  des  établissements  publics  ou  de  bienfaisance  *. 

393.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée,  réduction  ou  translation 
d’hypothèques,  sont  communiquées  au  procureur  général  avant  d’y  être 
statué  •. 

394.  Toutes  les  fois  qu’une  prévention  de  faux  ou  de  concussion  ‘est 
élevée  contre  un  comptable,  le  procureur  général  est  appelé  en  la  chambre, 
et  entendu  dans  ses  conclusions,  avant  d’y  être  statué 7. 

393.  Le  procureur  général  peut  prendre  communication  de  tous  les 
comptes  dans  l'examen  desquels  il  croit  son  ministère  nécessaire,  et  la 
chambre  peut  même  l’ordonner  d’office®. 

396.  En  cas  d’empêchement  du  procureur  général,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  momentanément  remplies  par  celui  des  maîtres  des 
comptes  que  le  ministre  des  finances  désigne  *. 

397.  Le  procureur  général  est  tenu  de  correspondre  avec  les  ministres  sur 
les  demandes  qu’ils  peuvent  lui  faire  de  renseignements  pour  l’exécution  des 

* Décret  du  12  décembre  1860,  art.  2 et  3.  ' 

a Décret  du  28  septembre  1807,  art.  36. 

* Idem,  art.  37. 

* Idem,  art.  38. 

5 Décret  du  28  septembre  1807,  art.  39. 

* Idem,  art.  40. 

T Idem  art,  4L 

* Idem,  art.  42. 

0 Idem,  art.  43. 
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arrêts,  les  mainlevées,  radiations  ou  restrictions  de  séquestres,  saisies,  oppo- 
sitions et  inscriptions  hypothécaires1. 

§ 3.  — Attributions  du  greffe. 

398.  Le  greffier  en  chef  assiste  aux  assemblées  générales  et  y tient  la 
plume  *. 

399.  Il  est  chargé  de  tenir  les  différents  registres  et  notamment  celui 
des  délibérations  de  la  Cour  3. 

400.  11  est  chargé  de  veiller  à la  conservation  des  minutes  des  arrêts, 
d’en  faire  faire  les  expéditions,  de  garder  les  pièces  qui  lui  sont  confiées  et 
de  concourir  à la  suppression  de  ces  mêmes  pièces  aux  époques  et  dans  les 
formes  déterminées  par  les  règlements  *. 

401.  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  sont  enregistrés,  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros,  du  jour  qu’ils  sont  présentés  5. 

402.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  Cour  sont  déli- 
vrées gratuitement  aux  parties;  les  autres  sont  soumises  à un  droit  d’expé- 
dition de  75  centimes  par  rôle  ®. 

403.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  Cour  sont  rédigées 
ainsi  qu’il  suit  : 

« NAPOLÉON, 

» Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 
à tous  présents  et  à venir,  salut. 

a La  Cour  des  comptes  a rendu  l’arrêt  suivant  : 

(Ici  copier  l’arrêt) 

» Mandons  et  ordonnons,  etc. 

» En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  a été  signé  par  le  premier  président 
» de  la  Cour  et  par  le  greffier  T.  » 

404.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  certificats  collationnés  et  extraits 
de  tous  les  actes  émanant  du  greffe,  des  archives  et  dépôts,  et  la  correspon- 
dance avec  les  comptables.  En  cas  d'empêchement,  le  premier  président 
désigne  un  commis  greffier 8. 

' Décret  du  28  septembre  1807,  art,  44. 

* Idem,  art.  46. 

* Idem,  art.  47. 

4 Id>m,  art.  48,  et  ordonnance  du  20  août  1834. 

4 Décret  du  28  septembre  1807,  art.  49. 

8 Idem,  art.  5t. 

7 Décret  du  28  septembre  1807,  art.  53. 

8 Idem,  art.  54. 
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§ 4.  — Formes  de  la  vérification  des  comptes. 

405.  Le  premier  président  fait  entre  les  référendaires  la  distribution  des 
comptes,  et  indique  la  chambre  à laquelle  le  rapport  doit  être  fait  '. 

406.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois  de  suite  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  du  même  comptable  3. 

407.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier,  par  eux-mêmes,  tous  les 
comptes  qui  leur  sont  distribués  3. 

408.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  raisonné  contenant  des 
observations  des  deux  natures;  les  premières  concernant  la  ligne  de  compte 
seulement,  c’esl-ii-dire  les  charges  et  souffrances  dont  chaque  article  du 
compte  leur  a paru  susceptible,  relativement  au  comptable  qui  le  présente; 
les  deuxièmes,  résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec 
les  lois,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits  4. 

409.  Les  référendaires  peuvent  entendre  les  comptables  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  pour  l'instruction  des  comptes  ; la  correspondance  est  préparée 
par  eux  et  remise  au  président  de  la  chambre  qui  doit  entendre  le  rap- 
port s. 

410.  Lorsque  la  vérification  d'un  compte  exige.le  concours  de  plusieurs 
référendaires,  le  premier  président  désigne  un  référendaire  de  1”  classe, 
qui  est  chargé  de  présider  à ce  travail,  de  recueillir  les  observations  de 
chaque  référendaire^  et  de  faire  le  rapport  à la  chambre. 

Les  référendaires  qui  ont  pris  part  à la  vérification  assistent  aux  séances 
de  la  chambre  pendant  le  rapport  ®. 

411.  Le  compte,  le  rapport  et  les  pièces  sont  mis  sur  le  bureau,  pour  y 
avoir  recours  au  besoin 7. 

412.  Le  président  de  la  chambre  fait  la  distribution  du  rapport  du  réfé- 
rendaire à un  Tnaître  qui  est  tenu  : 

1"  De  vérifier  si  le  référendaire  a fait  lui -même  le  travail  et  si  les  diffi- 
cultés élevées  dans  le  rapport  sont  fondées  ; 

2°  D'examiner  par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  chapitres 
du  compte,  pour  s’assurer  que  le  référendaire  en  a soigneusement  vérifié 
toutes  les  parties  *. 

• Décret  du  28  septembre  1807,  art.  19. 

3 Idem,  art.  7. 

* Loi  du  16  septembre  1807,  art.  19. 

4 Idem,  art.  20,  et  décret  du  28  septembre  1807,  art.  21. 

5 Décret  du  28  septembre  1807,  art.  21. 

8 Idem,  art.  22. 

1 Idem,  art.  27. 

8 Idem,  art.  28. 
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413.  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  nommé  deux  fois  de  suite  rap- 
porteur des  comptes  du  même  comptable 

§ S.  — Formes  du  jugement  des  comptes. 

4)4.  Le  rrffiître  présente  à la  chambre  son  opinion  motivée  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  à la  ligne  de  compte  et  aux  autres  observations  du  référendaire. 

La  chambre  prononce  ses  décisions  sur  la  première  partie,  et  renvoie, 
s’il  y a lieu,  les  propositions  contenues  dans  la  seconde  à la  chambre  du 
conseil  chargée  de  statuer  sur  ces  propositions,  dans  les  formes  déter- 
minées 1 * 3- 

41S.  Le  référendaire  rappporteur  donne  son  avis,  qui  n’est  que  consul- 
tatif, le  maître  rapporteur  opine,  et  chaque  maître  successivement,  dans 
l'ordre  de  sa  nomination.  Le  président  inscrit  chaque  décision  en  marge  du 
rapport  et  prononce  l’arrêt 3. 

4)6.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire  rapporteur,  et 
signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre;  elle  est  remise,  avec  les 
pièces,  au  greffier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à la  signature  du  premier 
président,  et  ensuite  en  fait  et  signe  les  ex|>éditions  4. 

4)7.  Les  arrêts  de  la  Cour  sont  provisoires  ou  définitifs*. 

4)8.  Après  que  les  arrêts  sur  chaque  compte  sont  rendus  et  les  minutes 
signées,  le  compte  et  les  pièces  sont  remis  par  le  référendaire  rapporteur  au 
greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur  la  minute  du  compte,  et 
dépose  le  tout  aux  archives  *. 

419.  La  Cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont  présentés;  elle 
établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance, 
ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  définitive,  et,  si 
les  comptables  ont  cessé  leurs  fonctions,  ordonne  mainlevée  et  radiation 
des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires  mises  ou  prises  sur  leurs 
biens,  è raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à solder  leur  débet  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi. 

Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  des  agents  du  Trésor  est 
adressée  au  ministre  des  finances,  pour  en  faire  suivre  l’exécution  ’. 

1 Décret  du  28  septembre  )807,  art.  7. 

3 Idem,  art.  29. 

3 Idem,  art.  31. 

* Loi  du  16  septembre  1807,  art.  21. 

* Loi  alu  28  pluviôse  an  III,  chap.  u,  art.  24;  arrêté  consulaire  du  20  frimaire 
an  IX,  art.  2. 

« Décret  du  28  septembre  1807,  art.  33. 

1 Loi  du  16  septembre  1807,  art.  13. 
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4-20.  La  Cour,  nonobstant  l'am't  qui  aurait  jugé  définitivement  un 
compte,  peut  procéder  à sa  révision,  soit  sur  la  demande  du  comptable, 
appuyée  de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l’arrêt,  soit  d’ofDce,  soit  à 
la  réquisition  du  procureur  général,  pour  erreurs,  omissions  doubles  ou 
faux  emplois  reconnus  par  la  vérificalion  d’autres  comptes  *. 

Les  demandes  en  révision  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  pour- 
vois, en  ce  qui  concerne  la  notification  de  la  demande  à la  partie  adverse 
et  la  reddition  de  deux  arrêts  ou  arrêtés,  statuant  l’un  sur  l’admission  de 
cette  demande,  l’autre  sur  le  fond. 

421 . La  Cour  prononce  sur  les  demandes  en  réduction  et  translation 
d’hypothèques,  formées  par  des  comptables  encore  en  exercice,  ou  par  ceux 
hors  d’exercice,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  en 
exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation  des  droits  du  Trésor  2. 

422.  Si,  dans  l’examen  des  comptes,  la  Cour  trouve  des  faux  ou  des 
concussions,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  finances  et  référé  au 
ministre  de  la  justice,  qui  fait  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux 
ordinaires  *. 

423.  Les  arrêts  de  la  Cour  contre  les  comptables  sont  exécutoires,  et  dans 
le  cas  où  un  comptable  se  croit  fondé  à attaquer  un  arrêt  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoit  dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  notification  de  l’arrêt,  au  Conseil  d’État,  conformément  au 
règlement  sur  le  contentieux. 

Le  ministre  de  finances,  ou  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne 
son  département,  peut,  dans  le  même  délai,  faire  son  rapport  à l’Empereur 
et  proposer  le  renvoi  au  Conseil  d’État,  de  sa  demande  en  cassation  des 
arrêts  qu’il  croira  devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi  *. 

424.  Lorsqu’après  cassation  d’un  arrêt  de  la  Cour  des  •comptes,  dans 
l’un  des  cas  prévus  par  l’article  précédent,  le  jugement  du  fond  a été  ren- 
voyé à ladite  Cour,  l’affaire  est  portée  devant  l’une  des  chambres  qui  n’en 

ont  pas  connu  *.  • 

425.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  a 
rendu  le  premier  arrêt  sont  passés  à la  chambre  nouvellement  saisie  de 
l'affaire,  ils  s’abstiennent  d’en  connaître,  et  ils  sont,  si  besoin  est,  remplacés 
par  d’aulres  conseillers  maîtres,  en  suivant  l’ordre  de  leur  nomination  8. 

426.  La  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s’attribuer  de  juridiction  sur  les 
ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l’allocation  des  payements  par  eux 

1 Loi  du  16  septembre  1807,  art.  14. 

2 Hem,  art.  15. 

3 Idem,  art.  16. 

* Idem,  art.  17. 

3  Ordonnance  du  1"  septembre  1819,  art.  1. 

8 Idem,  art.  2. 
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faits,  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompa- 
gnées des  pièces  déterminées  par  les  lois  et  règlements  '. 

CHAPITRE  XIX  — conseils  de  préfecture. 

427.  Les  conseils  de  préfecture,  dans  chaque  département,  sont  chargés 
de  l'apurement  des  comptes  des  revenus  des  communes,  des  hospices  et  des 
autres  établissements  de  bienfaisance,  des  associations  syndicales  et  des 
économes  des  écoles  normales  primaires,  dont  le  jugement  n'est  pas  déféré 
à la  Cour  des  comptes  ; ils  jugent  aussi  tous  autres  comptes  qui  leur  sont 
régulièrement  attribués  *. 

428.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur *. 

429.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  délibérer  s’ils  ne  comptent  au 
moins  trois  membres  présents.  Le  préfet,  quand  il  assiste  à la  séance, 
compte  pour  compléter  les  membres  nécessaires  à la  validité  des  délibé- 
rations. En  cas  d’absence  du  préfet,  celui  qui  le  remplace  a le  même 
droit 4. 

430.  Les  comptes  doivent  être  présentés  avant  le  t " juillet  de  l’année  qui 
suit  celle  pour  laquelle  le  compte  est  rendu. 

En  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  les  conseils  de  préfecture 
peuvent  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  prononcées  par  les  lois 
et  règlements. 

Les  comptes  doivent  être  jugés  avant  l'époque  fixée  pour  la  présentation 
des  comptes  de  l'année  suivante. 

431.  Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  sont 
provisoires  ou  définitifs. 

432.  Les  communes  et  établissements  dont  les  comptabilités  sont  soumises 
au  jugement  des  conseils  de  préfecture,  peuvent,  ainsi  que  les  comptables, 
se  pourvoir  par  appel  devant  la  Cour  des  comptes,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 830  et  S3S  du  présent  décret. 

Ils  peuvent  également  former,  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  des 
demandes  en  révision  des  arrêtés  définitifs,  dans  les  cas  spéciaux  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  l’article  420  du  présent  décret. 

Le  ministre  des  finances  ou  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne  son 
département,  peut  aussi,  dans  les  mêmes  formes,  requérir,  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  la  révision  des  arrêtés  définitifs. 

' Loi  du  16  septembre  1807,  art.  18. 

3 Lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  18  juillet  1837,  art.  66;  ordonnances  du 
23  avril  1823,  art.  6 ; du  22  janvier  1831,  art.  2;  du  7 juillet  1844,  art.  15  ; décret 
du  26  décembre  1855,  art.  70. 

3 Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  18. 

4 Arreté  du  18  fructidor  an  IX,  art.  1. 
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433.  Les  règles  de  procédure  déterminées-  pour  la  Cour  des  comptes  sont 
suivies  par  les  conseils  de  préfecture  en  tant  qu’elles  n’ont  rien  d'inconci- 
liable avec  l'organisation  spéciale  de  ces  conseils. 

434.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

« NAPOLÉON, 

v Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Français, 
» à tous  présents  et  à venir,  salut. 

» Le  conseil  de  préfecture  du  département  d a rendu  l’arrêté 

suivant . 

(Ici  copier  l'arrêté.) 

» Mandons  et  ordonnons,  etc. 

» En  foi  de  quoi  le  présent  arrêté  a été  signé  par  les  membres  du  conseil 
» de  préfecture.  « 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  signe  et  délivre  les  expéditions  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture. 

CHAPITRE  XX.  — contrôle  public  des  comptes  des  ministres. 

435.  Le  compte  annuel  des  finances  est  accompagné  de  l’état  de  situation 
des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  1 . 

§ 1er.  — Déclarations  publiques  de  la  Cour. 

436.  La  Cour  des  comptes  constate  et  certifie,  d'après  le  relevé  des 

comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives  que  doivent  lui  produire  les 
comptables,  l’exactitude  des  comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des 
finances  et  par  chaque  ministre  ordonnateur  2.  . 

A cet  effet,  après  le  jugement  des  comptes  individuels,  la  Cour  prononce 
annuellement  deux  déclarations  générales  de  conformité,  l'une  sur  les  opé- 
rations de  l'année  qui  donne  son  nom  à l’exercice  expiré,  l’autre  sur  celles 
de  cet  exercice. 

437.  Pour  faciliter  ses  contrôles,  la  Cour  des  comptes  reçoit  du  ministre 
des  finances  des  résumés  généraux,  qui  reproduisent,  avec  les  divisions 
adoptées  dans  le  compte  général  de  l’administration  des  finances  * , les 
faits  compris  dans  les  comptes  individuels  des  comptables  ci-après 4,  savoir  : 

Des  receveurs  de  l’enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines  ; 

Des  receveurs  des  douanes  ; 

Des  receveurs  des  contributions  indirectes; 

* l.oi  du  27  juin  1819,  art.  20. 

2 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  22 

1 Ordonnance  du  9 juillet  1826,  art.  2. 

4 Ordonnances  des  8 novembre  1820  et  4 novembre  1824. 
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Des  directeurs  des  postes  ; 

Des  directeurs  des  monnaies1  ; 

Des  receveurs  généraux  des  finances® 

Des  payeurs  du  Trésor  public  * ; 

Des  comptables  des  finances  en  Algérie 4 ; 

Des  trésoriers  des  colonies  ®. 

Ces  résumés,  auxquels  s'ajoutent  le  compte  du  directeur  comptable  des 
caisses  centrales  du  Trésor  et  le  résumé  général  des  virements  de  comptes, 
précédemment  transmis  à la  Cour,  complètent  les  éléments  servant  de  base 
à son  contrôle. 

Ces  divers  documents  sont  accompagnés  d’états  présentant  la  comparai- 
son des  résultats  qui  y sont  contenus  avec  ceux  des  parties  correspondantes 
du  compte  général  de  l'administration  des  finances  où  les  mêmes  faits  ont 
été  présentés®. 

4J8.  La  Cour  constate  par  des  déclaratioons  spéciales  la  concordance  des 
résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  avec 
ceux  de  chaque  résumé  général;  elle  confirme  aussi,  par  une  déclaration 
générale,  l’accord  de  ses  arrèls  sur  l'ensemble  des  comptes  individuels,  avec 
les  opérations  correspondantes  qui  sont  comprises  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances®. 

Les  déclarations  spéciales  de  conformité  sont  rendues  par  chaque  cham- 
bre compétente. 

La  déclaration  générale  de  conformité  avec  le  compte  de  l'administration 
des  finances  est  rendue  par  la  chambre  du  conseil. 

439.  Avant  le  1"  juillet  de  chaque  année,  le  ministre  des  finances  fait 
remettre  à la  Cour  des  comptes  un  tableau  comparatif  des  recettes  et  des 
dépenses  publiques  comprises  dans  le  compte  général  de  l’administration 
des  finances  de  l'an  né*  précédente,  avec  les  comptes  individuels  et  les 
résumés  généraux  qui  ont  dû  être  antérieurement  transmis  à la  Cour  pour 
la  même  année  ®. 

440.  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des  déclarations  spéciales  de 
conformité  rendues  par  la  Cour  des  comptes  sur  chaque  nature  de  compta- 
bilité, et  lorsque  la  Cour  a reconnu  la  concordance  de  ces  divers  docu- 
ments, elle  délivre  sa  déclaration  générale,  pour  attester  l’accord  du  compte 

1 Ordonnances  des  8 novembre  1820  et  4 novembre  1824. 

'*  Ordonnance  du  29  décembre  1823. 

* Ordonnances  des  18  novembre  1817  et  27  décembre  1823. 

* Ordonnance  du  21  août  1839,  art.  130  et  suivants,  et  ordonnance  du  16  décem- 
bre 1843,  art.  2. 

5 Décret  du  2G  septembre  1855. 

* Ordonnance  du  9 juillet  1876,  art.  3. 

7 Idem,  art.  4. 

* Idem,  art.  5. 
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annuel  des  finances  avec  les  arrêts  prononcés  sur  les  comptes  individuels 
des  comptables  '. 

441 . Cette  première  déclaration  générale  constate,  en  ouLre,  l’accord 
existant  entre  les  résultats  des  mêmes  arrêts  et  les  résultats  corrélatifs 
du  bilan  de  l'administration  des  finances,  tel  qu’il  est  porté  au  compte 
général. 

442.  A l'aide  de  documents  analogues  à ceux  qui  sont  indiqués  dans 
l'article  437  du  présent  décret,  et  au  moyen  d'un  tableau  comparatif  établi 
chaque  année  et  présentant  la  distinction  des  recettes  et  des  dépenses  par 
exercice,  la  Cour  des  comptes  délivre  également  une  déclaration  générale 
sur  les  comptes  des  ministres  et  sur  la  situation  définitive  de  l'exercice 
expiré  *. 

443.  Un  conseiller  référendaire  est  chargé  par  le  premier  président  de 
réunir  les  déclarations  spéciales  de  conformité  arrêtées  par  chaque  chambre, 
ainsi  que  tous  les  documents  à l’appui,  à l’effet  de  reconnaître  la  concor- 
dance du  résultat  général  de  ces  déclarations  avec  ceux  du  compte  général 
de  l’administration  des  finances  et  des  comptes  des  ministres.  Ses  rapports 
sont  présentés  à la  Cour  réunie  en  chambre  du  conseil.  Le  premier  président 
en  ordonne  la  communication  au  procureur  général  et  nomme  en  séance  un 
conseiller  maître  rapporteur  5. 

444.  Le  rapport  du  conseiller  référendaire  et  les  observations  du  con- 
seiller maître  sont  entendus  et  discutés  par  la  Cour  en  chambre  du 
conseil. 

Les  conseillers  référendaires  qui  ont  préparé  le  travail  relatif  aux  décla- 
rations spéciales  de  conformité  rendues  par  chaque  chambre  compétente 
peuvent  être  appelés. 

Après  que  le  procureur  général  a été  entendu  en  ses  conclusions,  les 
déclarations  générales  constatant  la  conformité  des  arrêts  de  la  Cour  avec 
les  comptes  d'année  et  d’exercice  publiés  par  les  ministres  sont  définitive- 
ment arrêtées,  et  elles  sont  prononcées  en  audience  solennelle,  par  le  premier 
président,  aux  jours  qui  sont  indiqués 4. 

445.  Avant  le  1"  septembre  de  l’année  qui  suit  celle  de  la  clôture  de 
l'exercice  expiré,  la  Cour  des  domptes  remet  au  ministre  des  finances  les 
déclarations  générales  de  conformité,  pour  qu’elles  soient  imprimées  et  com- 
muniquées au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

§ 2.  — Rapport  annuel  fait  à l’Empereur. 

446.  Tous  les  ans,  le  résultat  général  des  travaux  de  la  Cour  des  comp- 

1 Ordonnance  du  9 juillet  1826,  art.  6. 

* Idem,  art.  7. 

* Ordonnance  du  26  novembre  1826,  art.  2. 

* Ordonnance  du  9 juillet  1826,  art  J 
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tes,  et  les  vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes  parties  de  la 
comptabilité,  sont  portés  à la  connaissance  de  l'Empereur  *. 

i47.  Chaque  année,  le  premier  président  forme  un  comité  particulier, 
composé  des  présidents,  du  procureur  général  et  de  trois  maîtres  délégués 
par  les  Chambres  pour  procéder  à un  premier  examen  du  projet  de  rapport 
à l'Empereur,  préparé  sur  les  observations  résultant  de  la  comparaison  de 
la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les 
crédits  ou  présentant  des  vues  de  réformes  et  d'améliorations,  et  dont  la 
rédaction  est  ensuite  discutée,  délibérée  et  arrêtée  en  cliambre  du  conseil 
en  présence  du  procureur  générai,  pour  être  porté,  après  ce  dernier  exa- 
men, à la  connaissance  de  l’Empereur  *. 

Ce  rapport  est  remis  dans  le  délai  fixé  par  l’article  445  ; il  est  imprimé 
et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  en  même  temps  que  les  éclair- 
cissements fouruis  par  les  divers  ministères s. 

TITRE  V.  — COMPTABILITÉS  SPÉCIALES. 

CHAPITRE  XXI.  — COMPTABILITÉ  DES  DÉPARTEMENTS. 

§ 1".  — Dispositions  générales. 

448.  Le  service  départemental  est  assuré  par  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  spécialement  aiïectés  à des  dépenses  ordinaires, 
facultatives  et  extraordinaires,  par  des  produils  éventuels  et  par  les  impo- 
sitions spéciales  que  des  lois  particulières  ont  appliquées  à divers  services 
publics  des  départements  *. 

449.  Le  conseil  général  vole  les  centimes  additionnels  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois  5. 

450.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  général  voterait 
pour  subvenir  à des  dépenses  du  département  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  une  loi  ®. 

451.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour  subve- 

nir aux  dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu’en 
vertu  d’une  loi 7.  4 

452.  Les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont  compris  dans  le 
budget  de  l’Etat  et  dans  les  comptes  généraux  rendus  annuellement  par  les 
ministres. 

1 Lois  des  29  septembre  1791  et  23  pluviôse  an  II),  et  sénatus-eonsulte  du 
20  mai  1804,  art.  42. 

1 Loi  dn  16  septembre  1807,  art.  22. 

3 Loi  du  21  avril  1832,  art.  15 

* Loi  annuelle  de  finances. 

s Loi  du  10  mai  1838,  art.  3. 

* Idem,  art.  33. 

7 Idem,  art.  34. 
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§ 2.  — Ressources  départementales. 

453.  Les  recettes  du  département  se  composent  : 

1°  du  produit  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes, 
affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires  des  départements  ; 

2°  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  établi  par 
la  même  loi  ; , 

3°  Du  produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  annuellement 
par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par  Ut  loi  de  finances; 

4°  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  votés  annuelle- 
ment par  le  conseil  général,  dans  les  limites  autorisées  par  des  lois  spé- 
ciales, et  de  ceux  qui  seraient  imposés  d'ofüce  en  conformité  des  disposi- 
tions du  l'article  20  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

5°  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par  les  lois  générales  à 
diverses  branches  du  service  public  ; 

6°  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  département,  non  affectées 
à un  service  départemental  ; 

7°  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du  déparlement  tant 
mobilières  qu’immobilières; 

8°  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d’actes  de  la  préfec- 
ture déposés  aux  archives  ; 

9°  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  gouvernement  au  profit 
du  département,  ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  concédés  au 
département  par  les  lois  *. 

§ 3.  — Charges  départementales. 

454.  Les  dépenses  it  inscrire  au  budget  départemental  sont  : 

1°  Les  dépenses  ordinaires  ou  obligatoires  pour  lesquelles  il  est  créé  des 
ressources  annuelles  au  budget  de  l'État; 

2°  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  ; 

3°  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spéciales  ; 

4°  Les  dépenses  mises  à la  charge  des  départements  ou  autorisées  par 
des  lois  spéciales  a. 

455.  Les  dépenses  ordinaires  sont  : 

1°  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  et  bâtiments  dépar- 
tementaux ; 

2”  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  département; 

3°  Le  loyer,  s’il  y a lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ; 

4°  L’ameublement  et  l’entretien  du  mobilier  de  ces  hôtels  ; 

5°  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

* Loi  du  10  mai  1838,  art.  10. 

J Idem,  art.  9. 


Digitized  by  Google 


528  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

8°  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux,  et 
les  menues  dépenses  des  justices  de  paix  ; 

7“  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  établissements  dé- 
partementaux ; 

8°  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages 
d'art  qui  en  font  partie  ; 

9°  Les  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférente  au  département*,  conformément  aux  lois; 

10°  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents; 

II0  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  d’électeurs  pour  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  et  des  cartes  d'électeurs  ; 

12°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  du  département  ; 

13°  La  portion  îi  la  charge  des  départements  dans  les  frais  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

14°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d’arrêter  le  cours 
des  épidémies  et  des  épizooties  ; 

to°  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d’administration  publique  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

f 8°  Les  dépenses  de  garde  et  de  conservation  des  archives  du  département  ; 

17°  Les  dépenses  de  l’enseignement  primaire  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  communales  ; 

18°  Les  dépenses  des  bureaux  d’assistance  judiciaire  ; 

19°  Les  frais  de  poursuite  et  de  procédure  pour  contravention  en  matière 
de  roulage  sur  les  routes  départementales  ; 

20°  Les  dépenses  des  chambres  d'agriculture  ; 

2f°  Les  dépenses  des  locaux  et  des  imprimés  pour  l’administration  et  la 
comptabilité  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  cas  d’iusuflisance  des  res- 
sources communales  ; 

22°  Les  dépenses  des  locaux  et  du  mobilier  nécessaires  à la  réunion  du 
conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  du  local  des  bureaux  de 
l'inspecteur  d’académie  et  de  ses  frais  de  bureau 

456.  Les  dépenses  facultatives  sont  : 

t°  Les  dépenses  d'utilité  départementale  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  nomenclature  donnée  à l'article  ci-dessus,  et  dont  le  service  est  assuré 
par  les  centimes  facultatifs  ; 

2°  Les  dépenses  imputables  sur  les  centimes  spéciaux  ou  extraordinaires; 

3°  Les  dépenses  spéciales  légalement  autorisées2. 

' Loi»  des  10  mai  1838,  art.  12;  15  mars  1850,  art.  40;  7 août  1850,  22  jan- 
vier 1851,  30  mai  1851,  art.  28;  décrets  des  25  mars  1852,  art.  8;  2G  mars  1852, 
art.  9 ; 28  mars  1852;  loi  du  1 4 juin  1854,  art.  10. 

2 Loi  du  10  mai  1838,  art.  1t>  et  t!> 
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457.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  au  moyen  : 

1”  Des  centimes  aflcctés  à cet  emploi  par  la  loi  de  finances; 

2"  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  ; 

' 3°  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  paragraphes  7°,  8°  et  9“  de  l’ar- 
ticle 453  ci-dessus  '. 

458.  La  répartition  du  fonds  commun  est  réglée  annuellement  par  décret 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ; ce  décret  est  accompagné  d’un  tableau  dressé 
conformément  au  décret  du  10  novembre  1848,  et  inséré  au  Moniteur  avant 
le  jour  de  l'ouverture  de  I?  session  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments *. 

459.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  facultatives  d’utilité  départementale  et 
autres  dépenses  pour  lesquelles  le  conseil  général  a usé  de  la  faculté  énon- 
cée à l'article  460  au  moyen  des  centimes  additionnels  facultatifs  et  des  pro- 
duits énoncés  au  paragraphe  6"  de  l’article  453  ci-dessus. 

g 4.  — Budgets  spéciaux  des  dé/xirtemenls.  * 

400.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  est  présenté  • 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général  et  réglé  définitivement  par 
décret  impérial. 

11  est  divisé  en  sections,  qui  se  subdivisent  en  sous-chapitres  s. 

461.  La  première  section  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires 4. 

462.  Les  dépenses  ordinaires  peuvent  être  inscrites  dans  la  première 
section,  et  être  augmentées  d'office,  jusqu’à  concurrence  du  montant  des 
recettes  destinées  à y pourvoir,  par  le  décret  qui  règle  le  budget 5. 

463.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la  première 
section  du  budget  6. 

464.  Les  virements  de  crédit  d’un  sous-chapitre  à un  autre  sous-chapitre 
de  la  première  section  du  • budget  peuvent  être  autorisés  par  le  préfet, 
quand  il  ne  s’agit  pas  d’une  dépense  nouvelle  à introduire. 

Quant  aux  virements  relatifs  à des  dépenses  nouvelles  et  aux  augmenta- 
tions d’allocations  qui  seraient  reconnues  nécessaires  dans  ces  sous-cha- 
pitres après  le  réglement  du  budget,  ils  doivent  être  autorisés  par  des  dé- 
cisions ministérielles  qui  sont  notifiées  aux  préfets. 

Toutes  les  décisions  emportant  changement  dans  les  crédits  de  cette  sec- 


' Loi  du  10  mai  1838,  art.  13. 

3 Loi  du  19  mai  1849,  art.  18. 

3 Loi  du  10  mai  1838,  art  11. 

* Idem,  art.  12. 

* Idem,  art.  14. 

8 Idem,  art.  15. 

II.  34 
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tion  sont  en  outre  notifiées  aux  payeurs,  qui  les  produisent  à la  Cour  des 
comptes  avec  les  copies  du  budget  départemental 

46a.  La  sedbnde  section  comprend  les  dépenses  facultatives  d'utilité  dé- 
partementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  porter  les  autres  dépenses  énoncées  en  l'ar- 
ticle 4S5  ci-dessus  *. 

466.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d’office  dans  la  seconde  sec- 
tion, et  les  allocations  qui  y sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent 
Être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget 3- 
. 467.  Des  sections  particulières  comprennent  les  dépenses  à la  charge 
des  centimes  extraordinaires  ou  spéciaux.  Aucune  dépense  ne  peut  y être 
imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à y pourvoir  4. 

468.  Les  modifications  à apporter  en  cours  d'exercice,  aux  crédits  des 
sections  du  budget  départemental  autres  que  la  première,  sont  approuvées 
par  décret  impérial  après  avis  du  conseil  général. 

Toutefois,  lorsque  les  changements  se  rapportent  exclusivement  à l’em- 
ploi des  ressources  dont  l'affectation  est  immuable  et  indépendante  de 
la  volonté  du  conseil  général,  il  peut  être  statué  par  décision  ministé- 
rielle. 

469.  Les  dettes  départementales  contractées  [tour  des  dépenses  ordi- 
naires sont  portées  à la  première  section  du  budget  et  soumises  à toutes  les 
règles  applicables  à ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  il  d'autres  dépenses  sont  inscrites 
par  le  conseil  général  dans  la  seconde  section;  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
omis  ou  refusé  cette  inscription,  il  y serait  pourvu  au  moyen  d'une  con- 
tribution extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale  s. 

470.  Les  fonds  qui  n’auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de 
l’exercice  sont  reportés,  après  sa  clôture,  sur  l’exercice  en  cours  d’exécu- 
tion, avec  l’affectation  qu’ils  avaient  au  budget  volé  par  le  conseil  général, 
et  les  fonds xestés  libres  sont  cumulés  avec  les  ressources  du  budget  nou- 
veau, suivant  la  nature  de  leur  origine  6. 

471.  Le  budget  définitivement  réglé  est  rendu  public  par  la  voie  de 
l’impression  T. 

§ 5.  — Perception  des  revenus. 

472.  Les  receveurs  des  finances  sont  chargés  de  recouvrer  : ' 

' Décret  du  25  mars  1852,  tableau  A. 

2 Loi  du  10  mai  1838,  art.  16. 

3 Idem,  art.  18.  • 

4 Idem,  art.  19. 

4 Loi  du  10  mai  1838,  art.  20. 

6 Idem,  art.  21. 

7 Idem,  art.  25. 
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1“  Les  centimes  additionnels  imposés  dans  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes pour  les  dépenses  départementales; 

2°  Les  divers  produits  éventuels  qui  sont  destinés  aux  mêmes  dépenses 
et  qui  appartiennent  aux  budgets  des  départements 

473.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  produits  éventuels  est 
tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
en  assurer  la  rentrée. 

Les  rôles  et  les  états  des  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et 
par  lui  remis  au  comptable  s. 

474.  Les  receveurs  des  finances  délivrent  aux  parties  versantes  des  récé- 
pissés à talon 3. 

475.  L’acceptation  ou  le  refus  des  donations  faites  au  département,  et 
qui  emportent  charge  ou  aflectation  immobilière,  ainsi  que  des  legs  qui 
présentent  le  même  caractère  ou  qui  donnent  lieu  à réclamation,  ne  peu- 
vent (are  autorisés  que  par  décret  impérial,  le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Le  préfet  peut  néanmoins,  à titre  conservatoire,  accepter  ces  legs  et  dons; 
le  décret  d’autorisation  qui  intervient  ensuite  a son  effet  du  jour  de  son  ac- 
ceptation. 

Le  préfet  autorise  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  autres  que 
ceux  spéciliés  ci-dessus  4. 


§ 6.  — Acquittement  des  dépenses. 

476.  Les  dépenses  sont  acquittées  par  les  payeurs  du  Trésor  dans  les  dé- 
partements, en  vertu  des  ordonnances  des  ministres  compétents s. 

477.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départementales  ne 
peut  payer  que  sur  îles  mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs  secondaires, 
dans  la  limite  des  ordonnances  de  délégation  ministérielle  et  des  crédits 
ouverts  par  le  budget  du  département •. 

478.  Le  préfet  approuve  les  projets  et  devis  des  travaux  à exécuter  aux 
bâtiments  départementaux,  quel  qu'en  soit  le  montant;  toutefois,  tous  les 
projets  et  devis  se  rapportant  à des  bâtiments  destinés  aux  tribunaux, 
aux  asiles  d’aliénés  ou  aux  prisons,  lorsqu'ils  engagent  la  question  d'orga- 
nisation de  ces  services,  sont  préalablement  soumis  au  ministre  chargé  de  • 
l’administration  départementale  7. 

479. -  L’époque  de  la  clôture  de  l’exercice  est  fixée,  pour  la  liquidation  et 

' Instruction  sur  la  comptabilité  des  receveurs  généraux  du  20  juin  1859,  art.  443 

3 Loi  du  10  mai  1838,  art.  22. 

5 Instruction  du  20  juin  1859,  art.  1370. 

4 Loi  du  10  mai  1838,  art.  31  ; décret  du  25  mars  1852. 

5 Instruction  du  20  juin  1859,  art.  805. 

8 Loi  du  10  mai  1838,  art.  23. 

7 Décret  du  25  mars  1852  et  circulaire  du  5 mai  suivant. 
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l’ordonnancement  des  dépenses  départementales,  au  31  mai  de  la  deuxième 
année  de  l’exercice,  et  pour  les  payements,  au  30  juin 

480.  Les  règles  prescrites  par  le  présent  décret  pour  les  dépenses  géné- 
rales de  l’État  s’appliquent  aux  dépenses  des  départements,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  déchéance  quinquennale  à laquelle  les  créances  départementales 
ne  sont  pas  soumises;  les  restes  à payer  peuvent  être  mandatés  sur  les 
budgets  courants  ou  sur  ceux  de  report  sans  être  assujettis  aux  formalités 
relatives  aux  créances  de  l’État  et  sous  la  réserve  des  exceptions  prévues 
par  les  règlements  spéciaux  J. 

§ 7.  — Reddition  des  comptes. 

4SI . Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d’administration  qui 
lui  sont  présentés  par  le  préfet  : 

1“  Pour  les  recettes  et  dépenses,  conformément  aux  budgets  du  dépar- 
tement; , 

2“  pour  le  fonds  de  non-valeurs; 

3°  Pour  le  produit  des  centimes  additionnels  spécialement  affectés,  par 
les  lois  générales,  à diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à son 
examen  sont  adressées  directement,  par  son  president,  au  ministre  chargé 
de  l’administration  départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  défini- 
tivement réglés  par  des  décrets  3. 

482.  Les  comptes  du  département  définitivement  réglés  sont*  rendus 
publics  par  la  voie  de  l’impression  4. 

Un  exemplaire  de  ces  comptes  est  joint.au  compte  rendu  par  le  payeur 
du  Trésor  pour  les  opérations  complémentaires  de  l’exercice  s. 

483.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou  partie 
de  ses  délibérations  reproduites  dans  ses  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  commence- 
ment de  chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de  la  discussion;  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à cette  discussion  n’y  sont  pas  insérés  *. 

CHAPITRE  XXII.  — COMPTABILITÉ  DBS  COMMUNES. 

§ I".  — Ressources  communales. 

484.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  : 

• Ordonnance  du  4 juin  1843,  art.  1. 

1 Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  23;  loi  du  10  mai  1838,  art.  21. 

3 Loi  du  10  mai  18.18,  art.  24. 

4 Loi  du  10  mai  1838,  art.  25. 

5 Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  29  novembre  1835. 

* Loi  du  10  mai  1838,  arl.  20. 
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I»  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n’ont  pas  la  jouis- 
sance en  nature; 

2“  Des  cotisations  imposées  annuellement  .sur  les  ayants  droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par  les 
lois  des  finances  ; 

4°  De  la  part  accordée  aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes; 

5°  De  la  part  revenant  aux  communes  dans  les  droits  de  permis  de 
chasse  ; 

6"  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

7”  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d’après  les \arifs  dûment  autorisés; 

8°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie 
publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics; 

9°  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droiLs  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage;  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis; 

10°  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

11°  Du  produit  des  concessions  d’eau,  de  l’enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les 
services  communaux  ; 

12°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes  de 
l’état  civil  ; 

1 3°  Jje  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit 
des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux  de 
jiolice  correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale ; 

1 4°  Des  intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor  ; 

ta®  D’une  portion  des  droits  à percevoir  dans  les  écoles  préparatoires  à 
l’enseignement  des  lettres  et  des  sciences  et  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  ; 

16®  Du  bénéfice  résultant  de  l’administration  des  collèges; 

17“  Des  ressources  affectées  au  traitement  de  l’instituteur  et  de  l’institu- 
trice primaires  ; 

18“  Des  indemnités  pour  enrôlements  volontaires; 

19“  Du  produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens, 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont 
la  perception  est  autorisée  par  la  loi 

485.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1“  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

1 Loi  (lu  t8  juillet  1837  sur  l’administration  municipale,  art.  31  ; loi  du  13  octo- 
bre 1840,  art.  10  et  13;  loi  du  3 mai  1844,  art.  5;  loi  du  15  mars  1850,  art.  40  ; loi 
du  2 mai  1855;  ordonnance  du  29  janvier  18 . >9,  art.  12;  décret  du  22  août  1854, 
art.  4;  instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  756,  940  et  941. 
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2°  Du  prix  des  biens  aliénés; 

3°  Du  prix  d'aliénation  de  rentes  sur  l’État; 

4°  Des  dons  et  legs; 

K0  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées  ; 

7°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

9°  Du  produit  des  emprunts; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles  '. 

§ 2.  — Charges  communales. 

486.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1°  L’entretien  de  l’hôtel  de  ville  ou,  s’il  y a lieu,  du  local  affecté  à la 
mairie; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune  ; 

3°  L’abonnement  au  Bulletin  des  lois  ou  au  Moniteur  des  communes; 

4°  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

3°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des  tables  décen- 
nales à la  charge  des  communes; 

6°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l’octroi, 
et  les  frais  de  perception  ; 

7°  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes 
champêtres; 

8°  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  et  décrets; 

9“  Ia»  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de  police, 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

10°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  que  ceux  d'achat  et  d’entretien  de  son  mobilier,  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  canton; 

H”  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu’elles  sont  déterminées 
par  les  lois; 

12°  Les  dépenses  relatives  à l’instruction  publique,  conformément  aux 
lois; 

13°  L’indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu'il  n’existe  pas  de  bâtiment  affecté  à leur 
logement; 

1 4°  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  pré- 
posées aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  en  cas  d’in- 
suffisance de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  budgets  et  leurs  comptes 
appuyés  de  pièces; 

15°  Le  contigent  assigné  à la  commune,  conformément  aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfants  assistés; 

' Loi  du  18  juillet  1837,  art.  32. 
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16°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  l’exécution 
des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consa- 
crés aux  cultes; 

17°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique; 

18°  Les  frais  des  plans  d’alignement; 

19°  Les  frais  et.  dépenses  des  conseils  des  prud’hommes,  pour  les  com- 
munes où  ils  siègent  ; les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  pour  les  communes  où  elles  existent,  ainsi  que  des  sociétés 
de  secours  mutuels; 

20°  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens 
et  revenus  communaux  ; 

21°  Les  secours  et  pensions  accordés  aux  sapeurs-pompiers,  à leurs 
veuves  et  à leurs  orphelins  ; 

22”  La  part  contributive  de  la  commune  dans  la  dépense  des  travaux  de 
défense  contre  les  inondations  ; 

23°  Les  frais  de  tenue  des  assemblées  électorales  pour  l’élection,  1°  des 
députés  Corps  législatif,  des  conseils  généraux,  des  conseils  d’arrondis- 
sement et  des  conseils  municipaux  ; 2°  des  membres  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  conseils  de  prud’hommes  ; 3°  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  et  des  chambres  de  commerce  ; * 

24°  L’acquittement  des  dettes  exigibles. 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à la  charge  des  com- 
munes par  une  disposition  législative. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives  '. 

§ 3.  — Budget  des  communes. 

487.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent  être  faites 
que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice,  ou  aux  autorisations  ex- 
traordinaires données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes  a. 

488.  L’époque  de  la  clôture  de  l’exercice,  .pour  les  recouvrements  et  les 
paiements  qui  s'y  rattachent,  est  fixée  au  31  mars  de  la  deuxième  année  de 
l’exercice3. 

489.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  la  commune,  et  en 
général  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires1. 


1 Lois  des  18  juillet  1837,  art.  30;  30  juin  1638,  art.  28;  15  juillet  1850,  art.  8; 
7 août  1850,  art.  1 ; 5 avril  1851,  art.  7 ; décret  du  12  février  1852;  loi  du  28  mars  1858, 
art.  1. 

2 Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  I. 

3 Ordonnance  du  24  janvier  t843. 

» 4 Loi  du  18  juillet  1837,  art.  19.  * 


Digitized  by  Google 


336  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  UE  LA  FRANCE. 

490.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire  et  volé  par  le 
conseil  municipal,  est  définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  pour  les  villes  dont  les  revenus  sont  de  100,000  francs  ou  plus, 
le  budget  est  réglé  par  un  décret  impérial  lorsqu’il  présente  des  impositions 
extraordinaires  proprement  dites,  mais  seulement  pour  l’exercice  qui  donne 
lieu  à la  demande  de  ces  impositions. 

Le  revenu  d’une  commune  est  réputé  atteindre  1 00,000  fr.,  lorsque  les 
recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à cette 
somme  pendant  les  trois  derniers  exercices. 

11  n’est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  1 00,000  fr.  que  lorsque, 
pendant  les  trois  derniers  exercices,  les  recettes  ordinaires  sont  restées  in- 
férieures à cette  somme  '. 

49t.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le  rè- 
glement du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par 
le  préfet a. 

492.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une  com- 
mune n’aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l’exercice,  les 
recettes  et  dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu’à  l’approbation  de  ce  bud- 
get, à être  faites  conformément  à celui  de  l'année  précédente 3 

493.  Dans  le  cas  où  le  inaire  négligerait  de  dresser  et  de  soumettre  au 
conseil  municipal  le  budget  de  la  commune,  le  préfet,  après  l’en  avoir 
requis,  peut  y procéder  d’office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial  V 

494.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d’une  commune  peuvent  être  re- 
jetées ou  réduites  par  l’autorité  qui  règle  le  budget s. 

493.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'au- 
lant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à toutes  les  dépenses 
obligatoires,  ne  permettraient  pas  d’y  faire  face,  ou  qu’elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire,  avec  l’ap- 
probation du  préfet,  pour  les  communes  de  l’arrondissement  chef-lieu,  et 
du  sous-préfet,  pour  les  communes  des  autres  arrondissements®. 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'ar- 
rondissement, le  maire  peut  employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dé- 
penses urgentes,  sans  approbation  préalable,  à la  charge  d’en  informer  im- 


'.Loi  du  18  jnillet  1837,  art.  33;  décret  du  25  mars  1852. 

3 Même  loi,  art.  34,  et  même  décret. 

3 Loi  du  18  juillet  1837,  art.  35. 

* Idem,  art.  15. 

5 Loi  du  18  juillet  1837,  art  36. 

* Loi  du  18  juillet  1837,  art.  37;  et  décret  du  25  mars  1852. 
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médiatement  le  sous-préfet  et  d’en  rendre  compte  au  conseil  municipal 
dans  la  première  session  ordinaire  qui  suit  la  dépense  effectuée*. 

490.  Les  dépenses  proposées  ai^  budget  ne  peuvent  être  augmentées,  et 
il  ne  peut  y en  être  introduit  de  nouvelles  par  l’autorité  qui  règle  le  bud- 
get, qu’aulanl  qu’elles  sont  obligatoires. 

497.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 
pense obligatoire,  ou  n’alloue  qu’une  somme  insuffisante,  l’allocation  néces- 
saire est  inscrite  au  budget,  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
et  dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l’article  490,  par  le  décret  por- 
tant règlement  du  budget. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  préalablement  appelé  à en 
délibérer. 

S’il  s’agit  d’une  dépense,  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  derniers  exercices;  s’il  s'agit  d’une  dé- 
pense annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d’une  dépense  extraordinaire,  elle 
est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  soflt  insuffisantes  pour  subvenir  aux 
dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article,  il  y est 
pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
d’une  contribution  extraordinaire  établie  par  un  décret  dans  les  limites  du 
maximum  qui  est  fixé  annuellement  par  la  loi  des  finances,  et  par  une  loi 
spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  le  maximum  2. 

498.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une  contribution 
extraordinaire  destinée  à subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  sont  exé- 
cutoires qu’en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet,  s’il  s’agit  d’une  commune  ayant 
moins  de  100,000  francs  de  revenu,  et  d’un  décret,  s’il  s'agit  d’une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but  de  subve- 
nir à d’autres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne  peut  être  au- 
torisée que  par  un  décret,  s’il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de 
100,000  francs  de  revenu  ; et  par  une  loi  spéciale,  s’il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur3 

499.  Les  préfets  statuent  sur  l’acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs 
de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu’il  n’y  a pas  réclamation  des  familles4. 

500.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  pour  les  communes  ayant 
moins  de  100,000  francs  de  revenu,  et  par  une  loi  spéciale,  s’il  s’agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

* Même  loi,  art.  38,  et  même  décret. 

2 Loi  du  t8  juillet  1837,  art.  39. 

3 Idem,  art.  40. 

4 Décret  du  75  mars  1857. 


Digitized  by  Google 


538  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans  l’intervalle  des  sessions  législa- 
tives, un  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, peut  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  1 00,000  francs 
et  au-dessus  à contracter  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart  de 
leurs  revenus 1 . 

§ 4.  — Administration  du  maire,  ordonnancement  et  acquittement  des 

dépenses. 

501.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  su- 
périeure. 

De  la  gestion  des  revenus  ainsi  que  de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité  municipale  ; 

De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses2. 

502.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts 
à chacune  d’elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par  le  maire  à d'autres 
dépenses  3. 

503.  Aucune  dépense  ne  peut  êtft  acquittée  si  elle  n’a  été  préalablement 
ordonnancée  par  le  maire  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat 
ou  ordonnance  doit  énoncer  l’exercice  et  le  crédit  auquel  la  dépense  s’ap- 
plique, et  être  accompagné,  pour  la  constatation  de  la  dette  et  la  régularité 
du  paiement,  des  pièces  indiquées  par  les  règlements  4.  . 

504.  Les  maires  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  re- 
mise aux  ayant  droit  des  mandats  qu’ils  délivrent  sur  la  caisse  muni- 
cipale 5. 

505.  Le  maire  [>eut  seul  délivrer  des  mandats  : s’il  refusait  d’ordon- 
nancer une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L’arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire  ®. 

§ 5.  — Clôture  de  l'exercice. 

506.  Les  crédits  restent  à la  disposition  du  maire  ordonnateur  jusqu'au 
1 5 mars  de  l'année  suivante,  mais  seulement  pour  compléter  les  dépenses 
auxquelles  ils  ont  été  affectés7. 

507.  Après  le  31  mars,  l’exercice  est  clos;  les  crédits  demeurés  sans 


' Loi  «tu  18  juillet  1837,  art.  4L 

2 Idem,  art.  10  et  14. 

3 Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  I . 

4 Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  447. 

5 Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  3. 

* Loi  du  18  juillet  1837,  art.  61. 

7 Ordonnances  des  23  avril  1823,  art.  2, et  du  23  janvier  1853. 
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emploi  sont  annnlés  et  les  restes  à recouvrer  et  à payer  sont  reportés  de 
droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  clô- 
ture a lieu.  Il  en  est  de  même  de  l’excédant  final  que  présenterait  le  compte 
de  l’exercice  clos  *. 

508.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  après  le  15  du  mois  de 
la  clôture  de  l’exercice,  et  les  mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours 
suivants  sont  annulés,  sauf  réordonnancement,  s’il  y a lieu,  avec  imputation 
sur  les  restes  libres  de  l’exercice  clos  réportés  au  budget  de  l'exercice 
courant 2. 

§ 6.  — Écritures  et  comptes  du  maire. 

t 509.  Au  fur  et  à mesure  de  chaque  bpération  d'ordonnancement,  il  doit 
en  être  tenu  écriture  sur  des  registres  ouverts  dans  chaque  mairie. 

Dans  les  grandes  administrations  municipales,  les  maires  doivent  faire 
tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y consigner  sommairement  toutes 
• les  opérations  financières  concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation, 
l’ordonnancement  et  le  payement  ; ces  mêmes  opérations  doivent  être 
décrites  avec  détail  dans  les  livres  ou  registres  auxiliaires,  dans  la  forme 
déterminée  par  les  préfets,  suivant  la  nature  et  l’importance  des  diverses 
parties  du  service  3. 

. 510.  Chaque  année,  le  maire  soumet  au  conseil  municipal,  avant  la 
délibération  sur  le  budget,  le  compte  de  l’exercice  clos. 

Ce  compte,  sur  lequel  le  conseil  municipal  est  appelé  à délibérer,  doit 
présenter  par  colonne  distincte  et  dans  l’ordre  dés  chapitres  et  des  articles 
du  budget  : 

En  recette, 

1°  La  nature  des  recettes; 

2°  Les  évaluations  du  budget; 

3°  La  Qxation  définitive  des  sommes  à recouvrer  d’après  les  titres  justi- 
ficatifs; 

4°  Les  sommes  recouvrées  pendant  la  première  année  de  l'exercice  et 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  seconde  année; 

5°  Lès  sommes  restant  à recouvrer,  à reporter  au  budget  de  l’exercice 
suivant  ; 

En  dépense, 

t°  Les  articles  de  dépenses  du  budget; 

2°  Le  montant  des  crédits  ; 

3°  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la  première 
année,  soit  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  deuxième; 

4°  Les  restes  h payer,  i reporter  au  budget  de  l’exercice  suivant; 

' Ordonnance  du  1»'  mars  1835,  art.  1 . 

2 Idem,  art.  2. 

1 Instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  mois  de  septembre  1824. 
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5*  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à annuler,  faule  d'emploi  dans  les 
délais  prescrits. 

Le  maire  joint,  d’ailleurs,  à ce  compte  les  développements  et  explications 
nécessaires  pour  éclairer  le  conseil  municipal  ainsi  (pie  l'autorité  supé- 
rieure, et  leur  permettre  d'apprécier  ses  actes  administratifs,  pendant 
l’exercice  qui  vient  de  se  terminer  '. 

Les  comptes  des  maires  sont  définitivement  approuvés  par  les  préfets. 

51).  Une  copie  conforme  du  compte  d'administration,  tel  qu’il  a été 
vérifié  par  le  conseil  municipal  et  examiné  par  le  préfet,  doit  être  transmise 
par  le  comptable  à la  juridiction  compétente,  comme  élément  de  contrôle 
du  compte  de  sa  gestion  2. 

§ 7.  — Gestion  du  receveur. 

512.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'effectuent  par  un 
comptable  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée 

de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  * 
dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  déjienses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales, 
doivent  être  remis  à ce  comptable  par  l’entremise  des  receveurs  des 
finances  3 

Ce  comptable  doit  également  recevoir  de  l’administration  locale,  par 
l’entremise  des  receveurs  des  finances,  une  expédition  en  forme  de  tous  les 
baux,  contrats,  jugements,  déclarations,  titres  nouvels  et  autres,  concernant 
les  revenus  dont  la  perception  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  à demander, 
au  besoin,  que  les  originaux  de  ces  divers  açtes  lui  soient  remis  sur  son 
récépissé  4. 

513.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  en 
vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties  par  délibérations  du 
conseil  municipal  approuvées  par  le  préfet.  Ces  taxes  sont  perçues  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques  ». 

514.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n’ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s’effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  sous-préfet 6. 

• Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  tü  avril  1835. 

3  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  mois  de  septembre  1824;  ordonnance 
du  24  janvier  1843,  art.  2. 

3 Loi  du  1 8 juillet  1837,  art.  62. 

4 Instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  822,  et  arrête  du  Gouvernement  du 
19  vendémiaire  an  MI. 

5 Loi  du  18  juillet  1837,  art.  44. 

• lilem,  art.  63. 
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515.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  30,000  francs, 

ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à un  rece- 
veur municipal  spécial. 

Le  receveur  spécial  est  nommé,  savoir  : par  le  préfet,  si  le  revenu  ne 
dépasse  pas  300,000  francs,  et  par  décret,  si  le  chiffre  du  revenu  est  supé- 
rieur à cette  somme. 

La  nomination  a lieu  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  le 
conseil  municipal  '. 

516.  Le  receveur  municipal  recouvre  les  divers  produits  aux  échéances 
déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par  l’administration  3. 

517.  Il  délivre  immédiatement  quittance  de  toutes  les  sommes  versées  à 
sa  caisse  s. 

Ces  quittances  sont  détachées  d’un  journal  à souche  *. 

518.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  toutes  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  reve- 
nus, legs  et  donations,  et  autres  ressources  affectées  au  service  des  com-- 
muues;  de  faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à la 
requête  des  maires,  les  exploits,  significations,  poursuites  et  commande- 
ments nécessaires;  d’averlir  les  administrateurs  de  l'expiration  des  baux; 
d’empêcher  les  prescriptions,  de  veiller  à la  conservation  des  domaines, 
des  droits,  privilèges  ét  hypothèques;  de  requérir,  à cet  effet,  l’inscription 
au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles; 
enfin  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et  dili- 
gences s. 

519.  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en  conséquence,  joindre 
à leurs  comptes,  comine  pièce  justificative,  un  état  des  propriétés  foncières, 
des  renies  et.  des  créances  mobilières  composant  l'actif  de  ces  communes. 
Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  pour  leur  conservation,  et  s’il  y a des  procédures  en- 
tamées, la  situation  où  elles  se  trouvent. 

Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  doit  être  visé  par  le  maire, 
qui  y joint  des  observations,  s’il  y a lieu.  Les  certificats  de  quitus  ne  sont 
délivrés  aux  comptables,  à l’effet  de  remboursement  de  cautionnement, 
qu’après  qu'il  a été  reconnu  par  l’autorité  qui  juge  les  comptes,  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  l'arrêté  du  29  vendémiaire  an  xn  pour 
la  conservation  des  biens  et  des  créances  appartenant  aux  communes a. 

' Loi  du  18  juillet  1837,  art.  05  ; décret  du  25  mars  1852,  art.  5.  g 13. 

3 instruction  du  20  juin  1859,  art.  841,  et  loi  du  11  frimaire  an  Vil. 

3 Ordonnance  du  8 décembre  1832,  art,  7. 

4 Instruction  du  20  juin  1859,  art.  842. 

j Instruction  du  20  juin  1859,  art.  849,  et  arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII. 

• Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  10  avril  lts35. 

• 
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520.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  il  acquitter  les 
mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  paiement  que  dans  les  seuls 
cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou 
l’excéderait  ; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières  ; 

Où  il  y aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre  le  paiement  ré- 
clamé, entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard,  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédia- 
tement délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire 
devant  le  maire,  pour  que  celui-ci  avise  aux  mesures  à prendre  ou  à 
provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paiement  régu- 
lier, ou  qui  n’aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  mo- 
tivée de  son  refus,  est  responsable  clés  dommages  qui  pourraient  en 
résulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perle  de  son 
emploi  '. 

§ 8.  — Écritures  du  receveur. 

521 . Les  écritures  des  receveurs  municipaux  sont  tenues  en  partie  sim-, 
pie-;  elles  nécessitent  l'emploi  des  livres  ci-après,  savoir  : 

1“  L'n  journal  à souche  pour  l'enregistrement  de.  toutes  les  recettes,  et 
pour  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  versantes  ; 

2°  Des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses  sont 
classées  par  nature  ; 

3'  Un  journal  général  présentant  toutes  les  opérations  décrites  sur  les 
livres  de  détail,  et  la  situation  journalière  de  la  caisse  ; 

4°  Et  un  grand-livre  contenant  le  rapport,  à chacun  des  comptes  qui  y 
sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  aii  journal  général. 

Le  journal- général  et  le  grand-livre  sont  remplacés,  chez  les  percepteurs- 
receveurs,  par  un  livre  des  comptes  divers  par  services,  destiné  à ouvrir  un 
compte  distinct  pour  les  recettes  et  les  dépenses  propres  à chacun  des  ser- 
vices dont  ces  comptables  sont  chargés  concurremment,  et  par  un  livre  ré- 
capitulatif, destiné  à* présenter  la  situation  complète  de  chaque  percepteur 
sur  tous  les  services  qui  lui  sont  confiés 1  2. 

§ 9.  — Comptes  du  receveur. 

522.  Les  comptes  annuels  des  receveurs,  rendus  avec  la  distinction  des 
exercices,  sont  soumis  aux  délibérations  des  conseils  municipaux,  dans  leur 
session  ordinaire  du  mois  de  mai *. 

1 Ordonnance  du  23  avril  1823  art.  4. 

2 Instructions  du  30  mai  1827  et  du  20  juin  18r'7,  art.  1 143  et  1570. 

* Ordonannce  du  23  avril  1823,  art.  5. 

P 
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523.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis,  pour  les  divisions  princi- 
pales qu’ils  doivent  présenter,  aux  disposions  de  l’article  23  du  présent 
décret  '. 

524.  Dans  la  première  quinzaine  d'avril,  les  receveurs  dressent,  d’après 
leurs  écritures,  un  état  de  situation  de  l’exercice  clos,  qui  doit  présenter 
les  recouvrements  effectués  et  les  restes  à recouvrer,  les  dépenses  faites  et 
les  restes  à payer,  ainsi  que  les  crédits  annulés  et  enfin  l’excédant  définitif 
des  recettes.  Cet  état  est  remis  par  eux  au  maire  pour  être  joint,  comme 
pièce  justificative,  au  compte  d’administration,  et  pour  servir  au  règlement 
définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’exercice  clos  a. 

52a.  Le  conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  des  rece- 
veurs, sauf  règlement  définitif 3. 

526.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  doivent  être  présentés  à 
l’autorité  chargée  de  les  juger,  avant  le  1er  juillet  de  l’année  qui  suit  celle 
pour  laquelle  ils  sont  rendus 4. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  jugés  par  la  Cour  des  comptes  lui 
sont  transmis  directement,  avec  les  pièces  à l’appui  et  avec  les  observa- 
tions dont  les  receveurs  des  finances  les  ont  rendus  susceptibles,  deux  mois 
au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils  municipaux.  Les  autres  doivent 
être  jugés  dans  l'année,  conformément  aux  règlements 5. 

527.  Les  comptables  qui  n’auraient  pas  présenté  leurs  comptes  dans  les 
délais  prescrits  par  les  règlements  peuvent  être  condamnés,  par  l’autorité 
chargée  de  les  juger,  à une  amende  de  10  francs  à 100  francs  par  chaque 
mois  de  retard,  (mur  les  receveurs  justiciables  des  conseils  de  préfecture, 
et  de  50  à 500  francs,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  que  concernent  les  comptes 
en  retard. 

Elles  sont  assimilées  aux  débets  de  comptables,  et  le  recouvrement  peut 
en  être  suivi  [iar  corps,  conformément  aux  articles  6 et  9 de  la  loi  du 
17  avril  1832». 

528.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement  apurés  par 
le  conseil  de  préfecture,  pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
n’excèdent  pas  30,000  francs,  sauf  recours  à la  Cour  des  comptes. 


' Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  11. 

1 Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  10  avril  1835;  ordonnance  du 
24  janvier  1843. 

3 Loi  du  18  juillet  1837,  art.  23. 

4 Instruction  du  20  juin  1589,  art.  1550  et  1554. 

3 Ordonnances  des  28  janvier  18t5,  8 août  1821  et  23  avril  1823,  art.  5,  jj  2. 

3 Loi  du  18  juillet  1837,  art.  66. 
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Les  comptes  (les  receveurs  des  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
excèdent  30,000  francs  sont  jugés  et  apurés  par  ladite  Cour  '. 

329.  Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus  ordinaires,  précédem- 
ment inférieurs  à 30,000  francs,  se  sont  élevés  à celte  somme  pendant  trois 
exercices  consécutifs  sont  mis,  par  les  préfets,  sous  la  juridiction  de  la 
Cour  des  comptes.  Les  arrêtés  pris  à cet  effet  doivent  être  immédiatement 
transmis  au  ministre  de  l’intérieur  et  des  fiuaiices,  ainsi  qu'au  procureur 
général  de  la  Cour  des  comptes,  chargé  de  requérir  cette  Cour  de  prononcer 
un  arrêt  attributif  de  juridiction  2. 

§ 10.  — Appels  contre  les  arrêtés  de  comptes. 

330.  Les  communes  et  les  comptables  peuvent  se  pourvoir  par  appel  de- 
vant la  Cour  des  comptes  contre  tout  arrêté  de  compte  définitif  rendu  par 
les  conseils  de  préfecture3. 

331.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  les  receveurs  des  communes  sont  adressés,  en  double  expédition, 
aux  maires  des  communes  par  les  préfets,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  de  ces  arrêtés  *. 

532.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  la  réception  de  l’arrêté, 
il  est  notifié  par  le  maire  au  receveur.  Cette  notification  est  constatée  par  le 
récépissé  du  comptable  et  par  une  déclaration  signée  et  datée  par  le  maire, 
au  bas  de  l'expédition  de  l’arrêté. 

Pareille  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième  expédition,  qui  reste  dépo- 
sée à la  mairie  avec  le  récépissé  du  comptable  *. 

533-  En  cas  d’absence  du  receveur,  ou  sur  son  refus  de  délivrer  le  récé- 
pissé, la  notification  est  faite,  aux  frais  du  comptable,  par  le  ministère  d’un 
huissier.  L'original  de  l’exploit  est  déposé  aux  archives  de  la  mairie8. 

534.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles  précédents  n’a  pas  été 
faite  dans  le  délai  fixé,  toute  partie  intéressée  peut  requérir  expédition  de 
l’arrêté  de  compte  et  la  signifier  par  huissier  L 

535.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification,  la  partie  qui  veut  se  pourvoir 
rédige  sa  requête  en  double  original.  L’un  des  doubles  est  remis  à la  partie 
adverse,  qui  en  donne  récépissé  ; si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absente,  la 
signification  est  faite  par  huissier. 

L’appelant  adresse  l'autre  original,  sur  papier  timbré,  à la  Cour  des 

• Loi  du  18  juillet  1837,  art.  68. 

1 Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  10. 

3 Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.7;  arrêté  du  29  frimaire  an  XI,  art.  2. 

4 Ordonnance  du  '28  décembre  1830,  art.  1. 

1 Ordonnance  du  28  décembre  1830,  art.  2. 

8 Idem , art.  3. 

1 Idem,  art,  i. 
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comptes  et  y joint  l’expédition  de  l’arrêté  qui  lui  a été  notifié.  Ce?  pièces 
dmvent  parvenir  à la  Cour,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suit  l’expiration 
du  délai  de  I appel 1 2 . 

o36.  Si  la  Cour  admet  la  requête,  la  partie  poursuivante  a,  pour  faire  la 
production  des  pièces  à l’appui,  un  délai  de  deux  mois,  à partir  de  la  noti- 
fication de  l’arrct  d’admission  ®. 

537.  Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie  poursui- 
vante, dans  le  délai  dont  il  est  parlé  à l’article  535,  la  requête  est  rayée  du 

oie,  à moins  que,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  la  Cour  ne  con- 
sente à accorder  un  second  délai,  dont  elle  détermine  la  durée. 

La  requête  rayée  du  rôle  ne  peut  être  reproduite 3 4. 

538.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d’accomplissement  des  formalités 
prescrites  peut  néanmoins  être  reproduite,  si  le  délai  de  trois  mois  accordé 
pour  l’appel  n’est  pas  expiré  *. 

§ H . — Pourvois  et  révisions. 

539.  Il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État,  contre 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  que  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi.  Ce  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de 
1 arrêt,  et  conformément  au  règlement  sur  le  contentieux  du  Conseil 
d'État 5 *. 

5*0.  Les  comptables,  les  administrations  locales  et  les  ministres  de  l’in- 
térieur et  des  finances  peuvent  demander,  devant  les  premiers  juges,  la 
révision  des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs  pour  erreurs,  omissions,  double’  ou 
faux  emploi  reconnus  par  la  vérification  d’autres  comptes,  et  à raison  de 
pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l’arrêt  ou  l’arrêté  ». 

541.  La  Cour  des  comptes,  soit  d’office,  soit  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  et  le  conseil  de  préfecture,  sur  la  réquisition  des  préfets, 
peuvent,  aussi  procéder,  dans  les  mêmes  cas,  à la  révision  des  arrêts  ou 
arrêtés  définitifs  qu’ils  ont  rendus 7. 

§ 12.  — Publication  des  budgets  et  des  comptes. 

542.  Les  budgets  et  les  comptes  îles  communes  restent  déposés  à la 
mairie,  où  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la  commune  a droit  d’en 
prendre  connaissance. 

1 Ordonnance  du  28  décembre  1830,  art.  5. 

2 Idem,  art,  6. 

3 Idem,  art  7. 

4 Idem,  art.  8. 

5 Loi  du  10  septembre  1807,  art.  17. 

• Idem,  art.  14. 

1 Idem,  Ih idem. 
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Us  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  francs  ou  plus,  et,  dans  les  autres,  quand  le 
conseil  municipal  a voté  la  dépense  de  l’impression 

g 13.  — Surveillance  et  responsabilité. 

•ï43.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la 
comptabilité  des  communes  sont  déterminées  par  des  règlements  adminis- 
tratifs. Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  l’exécution  de  ces 
règlements,  à la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et  de  percep- 
teur sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la  responsabilité 
du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement ». 

544.  Le  receveur  des  finances  reçoit  directement  du  préfet  les  rôles  d’im- 
positions, taxes  et  cotisations  locales,  après  qu’ils  ont  été  rendus  exécu- 
toires, et  il  les  transmet  aux  comptables  chargés  d'en  effectuer  le  recou- 
vrement. 

La  même  marche  est  suivie  pour  la  transmission  aux  receveurs  des  com- 
munes des  budgets  et  autorisations  supplémentaires  de  dépenses,  ainsi  que 
des  baux,  actes  et  autres  titres  de  perception. 

Le  préfet  donne  avis  aux  inaires  des  communes  de  l’envoi  de  ces  do- 
cuments ». 

Le  receveur  des  finances  vérifie  les  comptes  annuels  des  receveurs  des 
communes  avant  leur  transmission  aux  conseils  municipaux,  et  tient  la 
main  à l’exécution  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  des  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  intervenus  sur  ces  comptes,  dont  le  préfet  doit  lui 
adresser  des  copies  ou  extraits  ». 

54a.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d’un  receveur  municipal 
réunissant  à ses  fonctions  celles  de  percepteur  de  l’impôt  direct,  et  constaté 
soit  par  îles  vérifications  de  caisse,  soit  par  îles  arrêtés  d'apurement  de 
compte,  le  receveur  des  finances  de  l’arrondissement  est  tenu  d'en  couvrir 
immédiatement  le  montant  avec  ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche 
prescrite  jwur  les  déficits  sur  contributions  directes.  Il  demeure  alors  subrogé 
à tous  les  droits  des  communes  sur  les  cautionnements,  la  personne  et  les 
biens  du  comptable  débiteur 

Néanmoins,  si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  circonstances 
indépendantes  de  la  surveillance,  le  receveur  des  finances  peut  obtenir  la 
décharge  de  sa  responsabilité  : dans  ce  cas,  il  a droit  au  remboursement, 
en  capital  et  intérêts,  des  sommes  dont  il  a fait  l'avance. 

Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les  demandes  en  décharge  de 

1 Loi  du  18  juillet  1837,  art.  69. 

» Ordonnances  du  17  septembre  IS37,  titre  II.  et  du  31  mai  1840. 
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responsabilité,  après  avoir  pris  l’avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  celui  de 
la  section  des  finances  du  conseil  d’État,  sauf  appel  au  conseil  d’Etat 
jugeant  au  contentieux  • . 

546.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d’un  receveur  municipal 
spécial,  les  communes  exercent  leur  recours  sur  le  cautionnement,  la 
personne  et  les  biens  du  comptable  débiteur. 

L'application  du  cautionnement  au  remboursement  du  déficit  ou  du 
débet  du  comptable  doit  être  autorisée  par  le  ministre  des  finances,  sur  1a 
demande  du  receveur  général  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification 
ou  de  la  décision  judiciaire  qui  constitue  le  comptable  en  déficit  ou  en 
débet  a. 

CHAPITRE  XX11I.  — COMPTABILITÉ  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 
§ t".  — Mode  de  comptabilité. 

547.  Les  règles  de  la  compLibilité  des  communes  s'appliquent  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  en  ce  qui  concerne  la  division  et  la  durée  des 
exercices,  la  spécialité  et  la  clôture  des  crédits,  la  perception  des  revenus, 
l’ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses,  le  mode  d'écritures  et  de 
comptes,  ainsi  que  la  formation  et  le  règlement  des  budgets 3. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  et  les  comptes  des  bureaux 
de  bienfaisance,  les  sous-préfets  statuent  directement  pour  les  établisse- 
ments de  leur  arrondissement  respectif,  en  conformité  des  articles  490  à 
498,  et  509  à 511  du  présent  décret. 

Les  sous-préfets  statuent  également  sur  l’acceptation  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  francs  et  qu’il  n’y  a pas  réclama- 
tion des  héritiors  4. 

Les  présidents  des  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
peuvent  toujours,  à titre  conservatoire,  accepter,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion des  commissions,  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  charitables; 
les  décrets  impériaux  à intervenir  ont  leur  effet  du  jour  de  cette  accep- 
tation s. 

§ 2.  — .Ressources. 

548.  Les  recettes  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 

1 Ordonnances  du  18  novembre  182G  et  du  17  septembre  1837,  art.  8;  circulaires 
des  30  septembre  et  5 octobre  '.837. 

2 Instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  1315. 

3 Ordonnances  des  24  décembre  182G,  22  janvier  1831,  1"  mars  1835,  17  septem- 
bre 1837,  31  mai  1810,21  février  1841  et  21  janvier  1843  ; circulaires  des  29  mars  1831. 
30  septembre  et  5 octobre  1837. 

4 Tléeretdu  1.7  avril  1861. 

4 l.ni  du  7 août  1851.  art.  11. 
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sont  divisées,  comme  celles  des  communes,  en  recettes  ordinaires  et  recettes 
extraordinaires. 

Les  produits  dont  elles  se  composent  sont  généralement  ceux  ci-après, 
savoir  : 

Recettes  ordinaires. 

Loyer  des  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; 

Produit  des  coupes  ordinaires  de  bois  ; 

Rentes  sur  l'État  ; 

Rentes  sur  particuliers; 

Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  public  ; 

Subventions  annuelles  accordées  sur  les  ressources  municipales  ; 

Part  attribuée  aux  pauvres  dans  le  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières ; 

Produits  des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.; 

Journées  de  militaires  et  des  malades  admis  dans  les  hospices; 

Prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  individus  admis  dans  chaque 
établissement  ; 

Valeur  des  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les 
hospices,  après  y avoir  été  admis  gratuitement; 

Dons,  aumônes  et  collectes; 

Fonds  alloués  pour  le  service  des  enfants  assistés, 

Produits  de  la  succession  des  enfants  assistés  ; 

Produits  des  monts-de-piété  ; 

Amendes  et  confiscations, 

Revenus  en  nature; 

Prix  de  vente  des  denrées  ou  grains  récoltés  par  l'établissement  et  excé- 
dant les  besoins. 


Recettes  extraordinaires. 

Prix  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

Legs  et  donations  ; 

Remboursement  de  capitaux  ; 

Prix  des  biens  aliénés  ; 

Prix  d'aliénation  de  rentes  sur  l’État; , 

Emprunts; 

Recettes  accidentelles  '. 

549.  Les  établissements  de  bienfaisance  possèdent,  en  outre,  des  revenus 
propres  à chaque  localité,  et  qui,  suivant  les  titres  homologués  par  l’autorité 
compétente,  se  rattachent  aux  deux  classes  de  produits  qui  viennent  d’être 
établies 1  2. 

1 instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  756,  940jet  1053. 

1 Idem,  art  1053. 
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§ 3.  — Dépenses. 

550.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
sont  divisées  également  en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  consistent  principalement  dans  les  articles  sui- 
vants, savoir  : 

Frais  du  culte; 

Traitements  divers; 

Gages  des  employés  et  servants; 

Réparation  et  entretien  des  bâtiments; 

Contributions  assises  sur  ces  batiments; 

Entretien  du  mobilier  et  des  ustensiles  ; 

Dépenses  du  coucher  ; 

Linge  et  habillement  ; 

Achat  de  grains  et  denrées; 

Blanchissage;  chauffage  ; éclairage  ; 

Achat  de  médicaments  ; 

Pensions  ou  rentes  à la  charge  de  rétablissement; 

Entretien  et  menues  réparations  des  propriétés  rurales  ; 

Contributions  assises  sur  ces  propriétés  ; 

Dépense  des  mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  assistés  ; 

Frais  de  layettes  et  vêtures  de  ces  enfants  ; 

Dépense  des  aliénés  indigents  dans  la  proportion  déterminée  par  le  préfet 
sur  la  proposition  du  conseil  général. 

Sont  également  rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires  les  con- 
sommations de  grains  et  denrées. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  en  général  pour  objet  : 

Les  constructions  et  grosses  réparations  ; 

Les  achats  de  terrain  et  bâtiments  ; 

Les  frais  de  procédure  ; 

Les  achats  de  rentes  sur  l’Etat  '. 

§ 4.  — Budget  de  l'exercice;  vote  des  recettes  et  des  dépenses. 

551.  De  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à effectuer  pour  chaque 
exercice  est  délibéré  par  les  commissions  administratives,  dans  leurs  ses- 
sion annuelle  du  mois  d’avril,  afin  que  les  budgets  des  établissements  aux- 
quels les  communes  fournissent  des  subventions  puissent  être  soumis  aux 
conseils  municipaux,  dont  la  session  a lieu  du  1er  au  15  mai,  et  que  ces 
conseils  puissent  délibérer  sur  les  subventions  à accorder  par  les  com- 
munes ’•*. 

' Instruction  générale  du  20  jnin  ls59,  art.  1083. 

1 Instruction  générale  du  20  juin  ls59,  art.  1048  ; ordonnance  du  31  octobre  1821, 
art.  8 et  9. 
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552.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à donner  son  avis  sur 
les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  charité  et  de  bienfai- 
sance '. 

553.  Les  budgets  des  hospices  sont  fixés  par  les  préfets,  quelle  que  soit 
la  quotité  des  revenus  de  ces  établissements 3. 

Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  fixés  par  les  sous-préfets 
pour  leur  arrondissement  respectif3. 

554.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget  d’un  exercice  sont  re- 
connus insuffisants,  ou  s'il  doit  être  pourvu  à des  dépenses  non  prévues 
lors  de  la  formation  de  ce  budget,  des  crédits  supplémentaires  peuvent  être 
ouverts,  après  délibération  de  la  commission  administrative,  par  des  déci- 
sions sociales  de  l'autorité  investie  du  droit  de  régler  le  budget  sauf  pour 
la  ville  de  Paris  4 5. 

§ 5.  — Fonctions  et  compte  de  ï ordonnateur . 

553.  Les  commissions  administratives  des  établissements  de  bienfaisance 
désignent  un  de  leurs  membres,  lequel,  sous  le  titre  d'ordonnateur,  est  ex- 
clusivement chargé  de  la  délivrance  des  mandats  aux  créanciers  de  l'éta- 
blissement pour  des  dépenses  régulièrement  autorisées  s. 

536.  Les  comptes  d’administration  de  l'établissement,  dressés'par  l’or- 
donnateur, sont  présentés  aux  commissions  administratives  des  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance,  qui  s'assemblent  en  session  ordinaire  du  1er  au 
1 5 avril  de  chaque  année  «. 

557.  Les  comptes  d'administration,  accompagnés  des  pièces  justificatives 

et  de  la  délibération  du  conseil  municipal  auquel  ils  sont  soumis,  sont 
adressés  au  sous-préfet  de  l’arrondissement,  immédiatement  après  l'examen 
fait  par  ce  conseil.  ' . 

Le  sons-préfet  transmet  au  préfet  du  département,  qui  les  arrête,  les 
comptes  des  hospices,  avec  les  pièces  à l'appui;  il  arrête  les  comptes  des 
bureaux  de  bienfaisance1 *. 

§ 6.  — Gestion  et  compte  du  receveur. 

558.  La  gestion  financière  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
dont  les  revenus  n’excèdent  pas  30,000  francs  est  confiée  de  droit  au  rece- 
veur municipal. 

Au-dessus  de  cette  limite,  le  receveur  municipal  peut  être  appelé  à la 

1 Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21. 

3  Décret  du  25  mars  1852  ; instruction  du  20  juin  1859,  art.  1048. 

3 Décret  du  13  avril  1861. 

4 Instruction  générale  du  >20  juin  1859,  art.  1084,  et  décret  du  13  avril  1861. 

5 Circulaire  du  30  mai  1827,  art.  7. 

* /déni.  art.  12. 

Circulaire  du  30  mai  1828,  art.  13,  et  décret  du  13  avril  18G1. 
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gestion  des  établissements  do  bienfaisance,  en  vertu  du  consentement  des 
administrations  respectives  ' 

530.  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice,  réunies  à celles  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  même  ville,  excèdent  30,000  francs,  la  gestion  peut  en 
être  confiée  à un  receveur  spécial 2. 

560.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  à l’examen  de  la  commis- 
sion administrative  et  aux  délibérations  du  conseil  municipal  *. 

56t.  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
et  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs  munici|>aux  sont 
applicables  aux  comptes  des  receveurs  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  L 

562.  Les  dispositions  de  l’article  526  du  présent  décret  sont  applicables 
aux  comptes  des  hospices  et  des  établissements  de  bienfaisance  5. 

563.  Les  préfets  adressent,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, 
au  ministre  de  l'interieur,  un  relevé  sommaire  des  budgets  et  des  comptes 
qu'ils  ont  réglés  pour  les  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  dont 
les  revenus  atteignent  100,000  francs. 

Quant  aux  hospices  et  établissements  dont  les  revenus  sont  au-dessous 
de  100,000  francs,  les  copies  de  leur  budget  et  de  leur  compte  doivent 
être  transmises  immédiatement  après  l’approbation  préfectorale. 

564.  Sont  applicables  aux  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
les  dispositions  relatives  à la  surveillance  et  à la  responsabilité  des  rece- 
veurs des  finances,  rappelées  au  paragraphe  13  du  chapitre  XXIII  sur  la 
comptabilité  des  communes  ». 

§ 7.  — Administration  de  l’assistance  publique  à Paris. 

565.  L’administration  générale  de  l’assistance  publique  à Paris  comprend 
le  service  des  secours  à domicile  et  le  service  des  hôpitaux  et  hospices 
civils. 

Cette  administration  est  placée  sous  l’autorité  du  préfet  de  la  Seine  et 
du  ministre  de  l’intérieur;  elle  est  confiée  à un  directeur  responsable,  sous 
la  surveillance  d’un  conseil T. 

366.  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  intérieurs  et  exté- 


• Ordonnance  du  31  octobre  1821,  art.  24;  circulaires  des  30  mai  1827,  30  sep- 
tembre et  5 octobre  1837.  . 

• O 

2 Circulaire  du  15  décembre  1837. 

:l  Ordonnance  du  31  octobre  1821,  art.  8 et  12;  circulaire  du  30  mai  1827,  art.  16. 
1 Loi  du  18  juillet  1837,  art.  06. 
s Circulaire  du  30  mai  1827,  art.  17. 

8 Ordonnance  du  17  septembre  1837. 

' Loi  du  10  janvier  1849,  art.  1. 
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rieurs;  il  prépare  les  budgets,  ordonnance  toutes  les  dépenses  et  présente 
le  compte  de  son  administration  '. 

567.  Un  comptable  spécial  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 

568.  Les  règles  de  comptabilité  prescrites  dans  le  présent  chapitre  lui 
sont  applicables  à moins  qu'il  n’en  ait  été  autrement  ordonné  par  des 
décrets  ^spéciaux. 

CHAPITRE  XXIV.  — ÉTABLISSEMENTS  d' ALIÉNÉS.  — DÉPÔTS  DE  MENDI- 
CITÉ. — MONTS-DE-PIÉTÉ  ET  ÉTABUSSEMENTS  GÉNÉRAUX  DE  BIENFAISANCE 

ET  D’UTILITÉ  PUBLIQUE. 

§ t".  — Dispositions  générales. 

569.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à l’administration  générale  des  hos- 
pices et  des  établissements  de  bienfaisance,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l’ordre  de  leurs  services  financiers,  la  gestion  des  receveurs,  les  forme»  de 
la  comptabilité  et  lu  jugement  des  comptes,  sont  applicables  aux  établisse- 
ments d’aliénés  a,  aux  dépôts  de  mendicité  3,  ainsi  qu'aux  établissements 
généraux  de  bienfaisance  et  d’utilité  publique  4. 

570.  Les  monts-de-piété  sont  également  assimilés,  quant  aux  règles  de 
la  comptabilité,  aux  établissements  de  bienfaisance 5. 

§ 2.  — Établissements  d’aliénés. 

571.  Chaque  département  est  tenu  d’avoir  un  établissement  public, 
spécialement  destiné  à recevoir  et  à soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter  à cet 
effet  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit 
d’un  autre  département  fi 

572.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  administrés 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l’intérieur  et  des  préfets,  et  sous  la  surveil- 
lance de  commissions  gratuites,  par  un  directeur  responsable1. 

573.  Le  directeur  est  chargé  de  l’administration  intérieure  de  l'établisse- 
ment et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus  8. 

574.  Un  receveur  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 


' Loi  du  10  janvier  1849,  art.  3. 

J Ordonnance  du  18  décembre  1839,  art.  16. 

8 Règlement  du  ministre  de  l'intérieur,  du  27  octobre  1808,  art.  147  à 163. 

* Ordonnance  du  jU  février  1841  ; arrêté  du  22  juin  1841  ; ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1859. 

5 Ordonnance»  des  18  juin  1823, 12  janvier  et  3 novembre  1831  ; loi  du  24  juin  1851 , 
art.  2. 

6 Loi  du  30  juin  1838,  art.  1. 

i Ordonnance  du  18  décembre  1839,  art.  1. 

8 Idem,  art.  6. 
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§ 3.  — Uépdts  de  mendicité. 

575.  Les  dépôts  de  mendicité  sont  placés  sous  l’autorité  des  préfets, 
secondés  dans  l'exercice  de  leur  surveillance  par  un  conseil 

576.  Un  directeur  est  chargé  de  l’administration  intérieure  de  chaque 
établissement  et  de  la  gestion  de  ses  revenus  2. 

577.  Un  receveur  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 

§ 4.  — Monts-de-piété. 

578.  Les  monts-de-piété  prêtent  sur  nantissement,  moyennant  intérêt. 

Ces  établissements  sont  administrés,  sous  l’autorité  du  ministre  de 

l’intérieur  et  des  préfets,  et  sous  la  surveillance  de  l’autorité  muninicipale 
et  de  conseils  dont  les  fonctions  sonl  gratuites,  par  un  directeur  res- 
ponsable. 

579.  Un  caissier  est  chargé  de  faire  les  recettes  et  d’acquitter  les 
dépenses. 

580.  Les  budgets  et  les  comptes  de  gestion  sont  soumis  aux  conseils  mu- 
nicipaux. 

58t.  Les  décrets  d’institution  de  chacun  de  ces  établissements  déter- 
minent leur  organisation  et  les  conditions  particulières  de  leur  gestion  3. 

§ 5.  — Établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique. 

582.  Les  établis-ements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique 
sont  administrés  sous  l’autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sous  la  sur- 
veillance d'un  conseil  supérieur  dont  le  ministre  de  l’intérieur  est  le 
président 4. 

583.  Une  commission  consultative,  dont  les  membres  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l’intérieur,  est  établie  près  de  chacun  des  établissements 
généraux  de  bienfaisance 5. 

584.  Un  directeur  est  chargé  dans  chaque  établissement  de  l'administra- 
tion intérieure  et  de  la  gestion  des  biens  et  revenus  ®. 

585.  Un  receveur  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 

CHAPITRE  XXV.  — exécution  des  services  financiers  en  Algérie. 

586.  L’exécution  des  services  financiers  en  Algérie  est  soumise  aux 
règles  générales  déterminées  par  le  présent  décret,  pour  les  services  ana- 
logues. 

' Règlement  du  ministre  de  l'intérieur,  du  27  octobre  ft08,  art.  12,  13  et  14. 

- Idem,  art.  18  et  150. 

3 Lois  du  18  juillet  1837,  art.  21,  et  du  1 4 juin  1851  ; ordonnances  des  18  juin  1823, 
12  janvier  et  3 novembre  1831 . 

' Ordonnance  du2l  février  1841,  art.  1,  2et3. 

5 Idem,  art.  6. 

6 Ordonnance  du  21  février  1841,  art.  1 et  8. 
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Il  est  statué,  par  des  règlements  spéciaux  concertés  entre  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l’Algérie,  sur  les 
dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  l'organisation  d’une  portion 
du  territoire  de  l’Algérie. 

CHAPITRE  XXVI.  — comptabilité  des  colonies. 

1”  SECTION.  — services  compris  dans  le  budget  de  l’état. 

§ 1*r.  — Recettes. 

587.  Les  recettes  des  colonies,  comprises  au  budget  de  l’Etat,  sont  : 

I"  Le  contingent  à fournir,  s’il  y a lieu,  au  Trésor  public,  par  les  colo- 
nies, en  exécution  de  l’article  624  ci-après  ; 

2*  Le  produit  de  la  rente  de  l’Inde; 

3°  Les  produits  de  ventes  et  cessions  d’objets  appartenant  à l’Etat  ; 

4°  Les  restitutions  de  sommes  indûment  payées  ( 

5°  Les  retenues  sur  traitements  pour  le  service  des  pensions  civiles  ; 

6°  Enfin  tous  autres  produits  perçus  dans  les  colonies  pour  le  compte  de 
l’État  '. 

588.  La  perception  des  recettes  coloniales  comprises  dans  le  budget  de 
l'État  est  faite,  sons  la  direction  du  ministre  des  finances,  par  des  trésoriers 
payeurs,  ou  pour  leur  compte,  par  les  autres  comptables  du  Trésor  dans  ces 
établissements  a. 

Les  officiers  du  commissariat  sont  chargés  de  surveiller  la  perception  de 
ces  produits  *. 

§ 2.  — Dépenses. 

589.  Les  dépenses  coloniales  à la  charge  de  l’État  sont  les  dépenses  de 
gouvernement  et  de  protection  ci-après  énumérées  : 

1“  Gouvernement; 

2°  Administration  générale; 

3°  Justice; 

4°  Culte  ; 

5°  Subventions  à l’instruction  publique; 

6°  Travaux  et  services  de»  ports; 

7“  Agents  divers; 

R*  Dépenses  d’intérêt  commun  ; 

9°  Subventions,  s’il  y a lieu,  au  service  local; 

10“  Dépenses  des  services  militaires  personnel  et  matériel)  indépendam- 
ment de  celles  qui  sontacomprises  aux  divers  chapitres  du  budget  pour  le 
service  marine; 

11°  Et  généralement  les  dépenses  dans  lesquelles  l’Etat  a un  intérêt 

1 Sénatus- consulte  du  3 mai  1854,  art.  15.  — Décret  du  26  septembre  1855,  art.  I. 

3 Décret  du  2ü  septembre  1855,  art.  2. 

1 Idem,  art.  3. 
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direct  et  qui  sont  mises  à la  charge  de  la  métropole  par  les  lois  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 

Toutes  autres  dépenses  demeurent  à la  charge  des  colonies 

390.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  les  officiers  du  commissariat  de  la  marine  auxquels  ces  fonc- 
tions ont  été  déléguées  2. 

Ils  se  conforment  aux  règles  applicables  aux  ordonnateurs  de  la  métropole 
et  à celles  qui  sont  spéciales  au  service  des  colonies. 

591.  Les  ordonnances  par  lesquelles  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies délègue  aux  ordonnateurs  les  crédits  afférents  aux  dépenses  coloniales 
comprises  dans  le  budget  de  l’État,  dont  le  montant  doit  être  acquitté  aux 
colonies,  peuvent  être  émises  avant  l'ouverture  de  l'exercice 3. 

592.  En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  avis  d'ordonnances  de  délégation 
annoncés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ou  des  extraits 
adressés  aux  trésoriers  coloniaux  par  le  ministre  des  finances,  les  gouver- 
neurs peuvent,  s’il  y a urgence,  ouvrir  aux  ordonnateurs  les  crédits  néces- 
saires pour  l'acquittement  des  dépenses. 

Les  arrêtés  portant  ouverture  des  crédits  sont  délibérés  en  conseil  privé 
et  notifiés  par  l'entremise  des  ordonnateurs  aux  trésoriers  coloniaux.  Copie 
en  est  immédiatement  adressée  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
à celui  des  finances 4. 

593.  Les  ordonnateurs  peuvent  sous-déléguer  une  portion  des  crédits  mis 
à leur  disposition  sur  une  autorisation  spéciale  et  motivée  du  gouverneur, 
en  conseil  privé,  et  seulement  lorsqu’il  est  reconnu  que  la  difficulté  des 
communications  les  met  dans  l’impossibilité  de  mandater,  en  temps  utile, 
les  dépenses  des  établissements  éloignés  s. 

594.  Les  dépenses  du  service  colonial  sont  payées  par  les  trésoriers  colo- 
niaux ou,  sur  leur  visa,  par  les  trésoriers  particuliers  et  autres  comptables 
du  Trésor  dans  la  colonie  a. 

593.  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  décrit  distinctement  dans 
sa  comptabilité  centrale  toutes  les  opérations  relatives  à la  fixation  des  cré- 
dits, à la  liquidation,  à l’ordonnancement  et  au  payement  des  dépenses 
coloniales  comprises  dans  le  budget  de  l'État. 

Les  résultats  de  ces  opérations  sont  rattachés  successivement  aux  écri- 
tures et  au  compte  général  de  l'administration  des  finances  qui  doivent 
servir  de  base  au  règlement  définitif  du  budget7. 

1 Sénatus-consultc  du  3 mai  185  i,  art.  14,  et  décret  du  26  septembre  1855,  art.  1. 

- Décret  du  26  septembre  1855,  art.  3. 

I Idem,  art.  4. 

4 Idem,  art.  5. 

Décret  du  26  septembre  1855,  art.  6. 

II  Idem,  art.  168. 

7 Idem,  art.  20. 
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Les  trésoriers  coloniaux  remettent  mensuellement  aux  ordonnateurs 
secondaires  le  relevé  de  leurs  payements  par  exercice  et  par  service.  Les 
ordonnateurs  rèvetent  ces  relevés  de  leur  visa  et  les  adressent  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  ' . 

Au  moyen  de  ces  relevés  ou  bordereaux,  le  ministère  de  la  marine  établit 
le  rapprochement  des  payements  effectués  pour  les  dépenses  coloniales 
comprises  dans  le  budget  de  l’État  avec  les  revues,  décomptes  et  autres 
éléments  qui  ont  servi  de  base  à la  liquidation  des  dépenses  comprises  dans 
le  compte  de  chaque  exercice  *. 

§ 3.  — Clôture  de  l’exercice. 

596.  La  durée  de  la  'période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer 
tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice  se  prolonge  aux 
colonies,  savoir  : 

t"  Jusqu’au  31  janvier  de  la  deuxième  année  pour  achever,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l’exécution  commencée 
n’aurait  pu  être  terminée  avant  le  31  décembre  précédent,  pour  des  causes 
de  force  majeure  ou  d’intérêt  public  qui  doivent  être  énoncées  dans  une 
déclaration  de  l'ordonnateur  jointe  à l’ordonnance  ou  au  mandat; 

2“  Jusqu'au  20  mars  de  la  deuxième  année  pour  compléter  les  opérations 
relatives  à la  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses; 

3°  Jusqu’au  31  mars  de  la  deuxième  année  pour  compléter  les  opéra- 
tions relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  payement  des  dé- 
penses 3.  ' 

§ t.  — Comptes  à fendre  par  les  ministres. 

597.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rend  le  compte  des  dé- 
penses coloniales  comprises  dans  le  budget  de  l'État  pour  chaque  exercice. 

A l'appui  de  ce  compte  et  des  développements  qui  accompagnent  le  règle- 
ment définitif  de  l’exercice,  sont  joints  des  tableaux  faisant  connaître  le 
détail,  par  colonie,  des  résultats  que  contiennent  ces  comptes  et  ces  déve- 
loppements 4. 

598.  Les  recettes  coloniales  appartenant  à l'État  sont  comprises  dans  le 
compte  définitif  des  recettes  de  chaque  exercice  rendu  par  le  ministre  des 
Gnances. 

Le  détail  des  recettes  par  colonie  est  également  donné  à l'appui  de  ce 
compte  s. 

§ 5.  — Services  métropolitains  exécutés  aux  colonies. 

599.  Les  dépenses  du  service  marine,  aux  colonies,  sont  acquittées  au 

' Décret  du  26  septembre  1855,  art.  21. 

3 Idem,  art.  22. 

3 Idem,  art.  7. 

* Décret  du  26  septembre  1855,  art.  23. 

1 Idem,  art.  24. 
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moyen  de  traites,  conformément  aux  dispositions  et  décrets  qui  régissent 
le  service  des  traites  de  la  marine  1 • 

600.  Toute  avance  faite  dans  une  colonie  aux  services  qui  s’acquittent 
en  traites  est  remboursée  au  service  cédant  par  les  traites  tirées  à son  profit 
au  nom  du  trésorier  colonial.  Le  bénéfice  résultant  de  la  négociation  de  ces 
traites  est  encaissé  à titre  de  produits  divers  du  budget  de  l’Élal  3. 

601 . Toute  avauce  faite,  par  les  services  dont  les  dépenses  se  soldent  en 
traites,  aux  services  dont  les  dépenses  s'acquittent  sur  des  crédits  de  délé- 
gation, est  immédiatement  remboursée  par  le  service  cessionnaire. 

Ces  remboursements  sont  constatés  à titre  de  produits  divers  du  budget 
de  l'État.  Ils  donnent  lieu,  en  France,  en  faveur  du  service  cédant,  aux 
rétablissements  de  crédits  autorisés  par  les  règlements  J. 

602.  Les  dépenses  à effectuer  aux  colonies  pour  le  compte  des  ministères 
autres  que  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  acquittées,  soit 
sur  ordonnance  émise  par  le  ministère  compétent,  soit  à titre  d'avance  à 
régulariser  et  conformément  aux  instructions  du  ministère  des  finances  4. 

§ 6.  — Service  de  trésorerie. 

603.  Les  trésoriers  généraux  exécutent  dans  chaque  colonie  le  service 
des  mouvements  de  fonds,  sous  la  surveillance  de  l’ordonnateur  et  d’après 
les  ordres  du  ministre  des  finances  5. 

604.  Il  est  maintenu  dans  chaque  colonie  un  encaisse  destiné  à faire  face 
aux  dépenses  que  l'État  peut  avoir  à y faire  acquitter. 

Le  ministère  de  la  marine  et  des  coloui?s  et  celui  des  finances  arrêtent  de 
concert  le  montant  de  cet  encaisse. 

Des  états  trimestriels  leur  font  connaître  l'aperçu  des  besoins  ainsi  que  la  • 
nature  des  valeurs  à envoyer  aux  colonies  «. 

605.  Les  expéditions  d'espèces  et  autres  valeurs  à faire  aux  colonies  par 
le  ministre  des  finances  s'exécutent,  quant  aux  moyens  et  aux  époques 
d’embarquement,  selon  les  indications  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  ’. 

606.  Ces  expéditions  ainsi  que  leur  chargement  à bord  sont  constatés  par 
un  procès-verbal  qui  en  énonce  avec  détails  la  nature  et  la  quotité. 

Ce  procès-verbal  est  dressé  par  un  délégué  de  l’administration  de  la 
marine,  aVec  l’intervention  du  commandant  ou  du  capitaiue  du  bâtiment 

' Décret  du  26  septembre  1855.  art.  29. 

3 Idem,, art.  30. 

3 Idem,  art.  31. 

* Idem,  art.  32. 

s Idem,  art.  138. 

* Idem,  art.  139. 

* Idem,  art.  140. 
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chargé  du  transport  et  celle  du  comptable  expéditeur,  dont  il  opère  la  dé- 
charge ' . 

607.  A l'arrivée  dans  la  colonie,  le  trésorier  colonial,  sur  un  nouveau 
procès-verbal  dressé  par  l'ordonnateur  ou  son  délégué  pour  constater  l'état 
des  fonds  et  valeurs  au  moment  où  la  remise  lui  en  est  faite,  eu  prend  charge 
dans  ses  écritures  et  en  délivre  un  récépissé  au  commandant  du  bâtiment 
chargé  du  transport  *. 

608.  Des  recettes  et  des  dépenses  peuvent  être  effectuées  hors  des  colonies 
qu’elles  concernent,  soit  dans  d'autres  colonies,  soit  dans  la  métropole. 

Ces  opérations  sont  soumises  à des  formes  spéciales  de  comptabilité  déter- 
minées par  des  règlements  et  instructions  concertés  entre  le  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  et  celui  des  finances. 

§ 7.  — Services  spéciaux. 

C09.  Sont  classées  dans  la  comptabilité  des  trésoriers  coloniaux,  sous  le 
litre  de  services  spéciaux,  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  effectuées 
pour  le  compte  du  service  local,  pour  le  service  des  cautionnements  inscrits 
au  Trésor  et  pour  toutes  autres  opérations  analogues  qui  sont  déterminées 
par  les  instructions  du  ministre  des  finances 3 . 

§ 8.  — Correspondants  du  Trésor. 

610.  Sous  le  titre  de  correspondants  du  Trésor  se  classent  les  opérations 
de  recettes  et  de  dépenses  effectuées  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  la  Légion  lihonncur,  du  service  postal  de  France 
et  de  tous  antres  services  semblables  qui  sont  déterminés  par  les  instruc- 
tions ministérielles  4. 

§ 9.  — Correspondants  administratifs  des  trésoriers  coloniaux. 

61 1 . Les  opérations  effectuées  par  les  trésoriers  coloniaux  pour  le  compte 
de  l’administration  des  invalides  de  la  marine  et,  en  général,  toutes  celles 
qu'ils  effectuent  pour  le  compte  des  correspondances  administratifs,  sont 
suivies  au  moyen  de  comptes  formant  une  catégorie  spéciale  *. 

2e  SECTION.  — service  local  des  colonies. 

§ 1er.  — Budget  local. 

612.  IJn  conseil  général  nommé  moitié  par  le  gouverneur,  moitié  par  les 
membres  des  conseils  municipaux,  vote  : 

1 Décret  du  20  septembre  1835,  art.  Ul. 

2 Idem,  art.  142. 

3 Idem,  art.  143. 

* Décret  du  26  septembre  1855,  art.  144. 

1 Idem.  art.  145. 
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1 Les  dépenses  d'intérêt  local  ; 

2°.  Les  taxes  nécessaires  (tour  l’acquittement  de  cas  dépenses  et  pour  le 
pavement,  s’il  y a lieu,  du  continrent  dû  à la  métropole,  à l’exception  des 
tarifs  de  douanes  qui  sont  réglés  conformément  aux  articles  4 et  5 du  séna- 
tus-consulte  du  3 mai  1834  ; 

3°  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts  à contracter  dans 
l’intérêt  de  la  colonie 

613.  Dans  les  colonies  où  il  n’existe  pas  de  conseil  général,  les  attributions 
de  ce  conseil  sont  confiées  soit  au  conseil  privé,  soit  au  conseil  de  gouver- 
nement ou  d’administration  *. 

61 4.  Le  budget  local  comprend,  tant  en  recettes  qu’en  dépenses,  les  ser- 
vices ordinaires  et  les  services  extraordinaires,  d’intérêt  local,  divisés  en 
sections  distinctes 

015.  Les  directeurs  de  l’intérieur  préparent  les  budgets  locaux  des  colo- 
nies et  les  soumettent  au  vote  des  conseils  compétents  *. 

616  Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  locales  arrêtés  par  ces  conseils  ne 
sont  valables  qu’aprês  avoir  été  approuvés  par  les  gouverneurs,  qui  sont 
autorisés  à y introduire  d'office  les  dépenses  obligatoires  auxquelles  le  con- 
seil aurait  négligé  de  pourvoir,  à réduire  les  dépenses  facultatives,  à inter- 
dire la  perception  des  taxes  excessives  ou  contraires  à l’intérêt  général  de  la 
colonie,  et  il  assurer,  par  des  ressources  suffisantes,  l’acquittement  des  dé- 
penses obligatoires  déterminées  à l’article  624  ci-après,  et  spécialement  du 
contingent  à fournir,  s'il  y a lieu,  à la  métropole  5. 

617.  Les  budgets  sont  rendus  exécutoires  par  les  gouverneurs  avant  l'ou- 
verture de  chaque  exercice. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Ils  sont  notifiés  aux  trésoriers  coloniaux  ®. 

618.  Le  budget  se  divise  comme  il  suit  : recettes  ordinaires;  recettes 
extraordinaires;  dépenses  ordinaires;  dépenses  extraordinaires. 

I’  Recettes  ordinaires. 

619.  Les  recettes  ordinaires  sont  : 1°  les  droits  de  sortie  sur  les  denrées 
coloniales,  tenant  lieu  de  l'impôt  foncier;  2°  les  droits  sur  les  terres  culti- 
vées en  produits  non  soumis  au  droit  de  sortie;  3°  les  droits  sur  les  mai- 
sons; 4°  la  contribution  personnelle  et  mobilière;  3°  les  patentes;  6°  les 
droits  d’enregistrement,  de  timbre  et  d’bypothèques;  7°  les  droits  de 


1 Sénatus-consulte  du  3 mai  1854,  art.  U et  13. 

2 Décret  du  20  septembre  1855;  art.  260. 

3 Idem,  art.  33  et  34. 

3 Idem,  art.  35. 

3 Sénatus-consulte  du  3 mai  1854.  art.  16. 

• Décret  du  26  septembre  1*43,  art.  38. 
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douanes  à l’entrée  des  marchandises;  8°  les  droits  d’entrepôt;  9°  les  taxes 
de  navigation;  10°  le  droit  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux; 
11°  les  droits  de  la  posteaux  lettres;  12°  les  produits  divers  dévolus  au 
service  local;  13°  les  revenus  des  propriétés  coloniales;  14°  toutes  les 
ressources  auxquelles  il  n’a  pas  été  donné  d'afTectation  spéciale;  15°  les 
subventions  accordées,  s'il  y a lieu,  par  la  métropole  *. 

î*  Recettes  extraordinaires. 

620.  Les  recettes  extraordinaires  sont  : 1°  les  contributions  extraordi- 
naires ; 2°  les  prélèvements  sur  les  fonds  de  réserve  de  la  colonie  ; 3°  le 
produit  des  emprunts;  4°  enfin  toutes  autres  ressources  extraordinaires 
spécialement  affectées  à des  travaux  ou  entreprises  d’utilité  locale  a. 

3“  Dispositions  communes  aux  recettes. 

621.  Le  gouverneur  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions. 

622.  La  perception  des  deniers  coloniaux  ne  peut  être  effectuée  que  par 
un  comptable  du  Trésor  et  en  vertu  d’un  titre  légalement  établi.  ». 

623  Tous  les  produits  sont  centralisés  à la  caisse  des  trésoriers  colo- 
niaux 1 * 3 4. 

4"  Dépenses  ordinaires. 

624.  Les  dépenses  locales  ordinaires  se  divisent  en  deux  sections  : la 
première  comprend  les  dépenses  obligatoires,  et  la  deuxième  les  dépenses 
facultatives  s. 

Sont  classés  comme  obligatoires  dans  les  colonies  les  dépenses  dont  la 
nomenclature  suit  : contingent  à fournir  à la  métropole  par  les  colonies; 
dépenses  restant  à payer  en  fin  d’exercice;  solde  et  accessoires  de  solde  des 
agents  des  services  ci-après  : direction  de  l'intérieur;  service  financier 
(enregistrement,  timbre  et  hypothèques,  contributions  directes  et  indirec- 
tes, douane,  poste  aux  lettres,  vérification  des  poids  et  mesures,  domaine); 
instruction  publique  ; ponts  et  chaussées,  police  générale  ; ateliers  de  disci- 
pline et  prisons;  et  tous  autres  services  organisés,  après  consultation  du 
conseil  général;  traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  local;  pen- 
sions accordées  par  dispositions  spéciales  ; frais  de  perception  de  l’impôt; 
frais  de  matériel  des  douanes  et  des  administrations  financières;  loyers, 
mobiliers,  menues  dépenses  des  tribunaux;  casernement  de  la  gendarmerie; 
matériel  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons;  grosses  réparations  et  en- 
tretien des  édifices  coloniaux;  travaux  d'entretien  des  routes  et  ouvrages 
d’art;  éclairage  des  corps  de  garde  et  des  établissements  du  service  local; 

1 Décret  du  26  septembre  1855,  art.  39. 

1 Décret  du  26  septembre  1855,  art.  46. 

3 Idem,  art.  40. 

4 Idem,  art.  167  • • 

i Idem,  art.  43 
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Trais  de  route  des  voyageurs  indigents  et  Trais  de  rapatriement  des  créoles 
dénués  de  ressources;  frais  de  rapatriement  des  immigrants  à l'expiration 
de  leurs  engagements;  dépenses  des  enfants  assistés,  des  aliénés  et  des 
individus  atteints  de  maladies  contagieuses;  frais  d'impression  eide  publi- 
cation des  listes  électorales,  frais  de  tenue  des  assemblées  convoquées  pour 
nommer  les  membres  des  conseils  généraux  ; frais  d'impression  des  budgets 
et  des  comptes  du  service  local  ; tables  décennales  de  l'état  civil  ; frais  de 
visites  chez  les  pharmaciens,  confiseurs  et  épiciers  droguistes;  frais  relatifs 
aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d’arrêter  les  épidémies  ; dépenses  de  garde 
et  de  conservation  des  archives  de  la  colonie;  intérêts  et  amortissement  des 
emprunts  autorisés;  et  toutes  autres  dépenses  mises  % la  charge  des  colo- 
nies, et  spécialement  rendues  obligatoires  par  des  lois  ou  des  décrets. 

625.  Des  arrêtés  des  gouverneurs,  rendus  en  conseil  privé  et  après  con- 
sultation préalable  des  conseils  généraux,  fixent  ou  modifient  les  cadres  des 
divers  services  administratifs  compris  dans  la  nomenclature  qui  précède,  à 
l’exception  de  celui  des  douanes,  ainsi  que  les  traitements  et  allocations 
auxquels  ont  droit  les  agents  désignés  dans  ces  cadres. 

626.  Toutes  les  dépenses  du  service  local  des  colonies  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  nomenclature  qui  précède,  sont  considérées  comme 
facultatives,  et  soumises,  à ce  titre,  au  vote  des  conseils  généraux  ' , 

Chacune  de  ces  deux  sections  se  divise  en  chapitres  spéciaux. 

Dépenses  extraordinaires. 

627.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  se  rapportent  aux 
services  énumérés  à l’article  t>20  du  présent  décret 2. 

§ 2.  — Ordonnancement  des  dépenses. 

628.  Les  directeurs  de  l’intérieur  sont  les  ordonnateurs  des  dépenses  du 
service  local 

Ils  ne  peuvent  déléguer  les  crédits  dont  ils  sont  titulaires  sans  une  auto- 
risation spéciale  et  motivée  du  gouverneur  en  conseil  privé,  et  seulement 
lorsque  des  difficultés  de  communication  les  mettent  dans  l'impossibilité 
de  mandater,  en  temps  utile,  les  dépenses  des  établissements  éloignés  4. 

629.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts,  les  direc- 
teurs de  l’intérieur  répartissent,  lorsqu'il  y a lieu,  entre  les  divers  articles 
du  budget,  les  crédits  qui  leur  sont  alloués  par  chapitre. 

Cette  répartition  est  soumise  à l’approbation  du  gouverneur  en  conseil 
privé.  Elle  n'établit  que  des  subdivisions  administratives,  et  la  spécialité 

1 Décret  du  31  juillet  1855,  art.  2 et  3. 

2 Décret  du  2G  septembre  1855,  art.  50. 

3 Idem.  art.  66. 

4 Décret  du  26  septembre  1855,  art.  itx 

U. 
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des  crédits  demeure  exclusivement  renfermée  dans  les  limites  des  chapitres 
ouverts  au  budget 1 . 

§ 3.  — Clôture  de  l'exercice. 

630.  l.a  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer 
tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  du  service  local  de  chaque  exercice 
se  prolonge,  1°  jusqu’au  31  janvier  de  la  deuxième  année,  pour  achever, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l’exécution 
commencée  n’aurait  pu  être  terminée  avant  le  31  décembre  précédent,  pour 
des  causes  de  force  majeure  ou  d’intérêt  publie,  qui  doivent  être  énoncées 
dans  une  déclaralion*lu  directeur  de  l’intérieur  jointe  à l’ordonnance  ou  au 
mandat;  2°  jusqu'au  20  juin  de  la  deuxieme  année  pour  compléter  les  opé- 
rations relatives  à la  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses;  3°  jus- 
qu'au 30  juin  de  la  deuxième  année  pour  compléter  les  opérations  relatives 
au  recouvrement  des  produits  et  au  payement  des  dépenses  *. 

§ 4.  — Comptabilité  des  ordonnateurs. 

631 . Les  directeurs  de  l’intérieur  disposent,  en  se  conformant  aux  règles 
administratives  et  sous  leur  responsabilité,  des  crédits  ouverts  par  le  budget 
local  ou  par  les  autorisations  supplémentaires  données  en  vertu  d’arrêtés 
du  gouverneur  rendus  en  conseil  privé  *. 

632.  Ces  ordonnateurs  se  conforment,  pour  la  tenue  de  leur  comptabi- 
lité, aux  règles  applicables  aux  ordonnateurs  de  la  métropole  et  à celles  qui 
sont  spéciales  au  service  des  colonies. 

Ils  préparent  le  compte  de  chaque  exercice  et  le  présentent  au  gouverneur 
en  conseil  privé  dans  le  mois  qui  suit  l’expiration  de  cet  exercice  V Ils 
tiennent,  au  moyen  de  bordereaux  mensuels  qui  leur  sont  remis  par  le 
trésorier,  une  comptabilité  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
local,  constatées  dans  les  écritures  mensuelles  et  dans  les  comptes  de  ges- 
tion du  trésorier  colonial  et  des  autres  comptables  de  la  colonie. 

Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  tableaux  que  l'ordonnateur  soumet 
chaque  année  au  conseil  privé,  en  exécution  de  l’article  634  du  présent 
décret  s. 

633.  l.e  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  tient  une  comptabilité 
spéciale  du  service  local  des  colonies. 

Cette  comptabilité  embrasse  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  inté- 
ressant ce  service  et  constatés  dans  les  écritures  et  les  comptes  des  direc- 
teurs de  l’intérieur  et  des  trésoriers  coloniaux  de  chaque  établissement. 

1 Décret  du  26  septembre  1 855.  art.  66  et  59. 

1 Idem.  art.  37.  v 

5 Idem,  art.  51. 

* Idem,  art.  108. 

5 Idem,  art.  109. 
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Elle  a pour  base  les  documents  transmis  par  les  directeurs  de  l’intérieur 

634.  Les  ordonnateurs  dressent,  en  ce  qui  concerne  le  service  local,  le 
tableau  des  opérations  comprises  pour  chaque  exercice  expiré  dans  les 
comptes  de  gestion  des  trésoriers  coloniaux. 

Ce  tableau  doit  présenter,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dépenses, 
une  concordance  parfaite  avec  le  compte  établi  par  le  directeur  de  l’inté- 
rieur 1 2 * * *.  Il  est  communiqué  au  conseil  privé  dans  le  courant  du  mois  qui 
suit  la  clôture  de  chaque  exercice,  et  vérifié  par  la  commission  chargée  de 
l’examen  et  du  contrôle  des  comptabilités  coloniales  ». 

635.  D’après  le  rapport  de  la  commission,  les  conseils  privés  déclarent 
la  conformité  des  chiffres  contenus  dans  les  comptes  de  gestion  des  tréso- 
riers, et  dans  le  compte  administratif. 

Ces  déclarations  sont  jointes  aux  comptes  d’exercice  à présenter  au  conseil 
général  V 

63ti.  Les  directeurs  de  l’intérieur  présentent  aux  conseils  généraux,  dans 
leur  session  ordinaire,  le  compte  de  Exercice  expiré  le  30  juin  précédent. 

Ce  compte  doit  toujours  être  établi  d'une  manière  conforme  au  budget 
du  même  exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n’y  auraient  pas  été 
mentionnées,  et  pour  lesquelles  il  est  ouvert  des  chapitres  ou  des  articles 
additionnels  et  séparés  *. 

3e  SECTION.  — COMFTAULES  COLONIAUX. 

637.  Par  dérogation  aux  règles  générales,  la  gestion  annuelle  des  agents 
financiers  aux  colonies  se  compose  des  opérations  accomplies  du  i"  juillet 
d’une  année  au  30  juin  de  l’année  suivante  6. 

638.  Il  y a dans  chaque  colonie  un  trésorier  chargé  de  la  recette  et  de  la 
dépense  tant  du  service  colonial  que  du  service  local  7. 

630.  Les  trésoriers  sont  placés  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances; 
ils  réunissent  les  fonctions  de  receveurs  généraux  et  celles  de  payeurs  8 9. 

En  leur  qualité  de  receveurs  généraux  des  finances,  les  trésoriers  per- 
çoivent ou  font  percevoir  pour  leur  compte  et  centralisent  tous  les  produits 
réalisés,  soit  au  profit  de  l’État,  soit  au  profit  de  la  colonie.  Ils  sont  chargés 
du  service  îles  mouvements  de  fonds  et  des  autres  services  exécutés  en 
dehors  des  budgets  B. 

1 Décret  du  26  septembre  1823.  art.  110. 

2 Idem,  art.  III. 

2 Idem,  art.  1 12. 

• Idem,  art.  113. 

i Idem,  art.  1 1 4. 

• Décret  du  26  septembre  1855,  art  11 

i Idem,  art.  181. 

• Idem,  art.  166. 

9 Idem,  art.  167. 
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640.  En  leur  qualité  de  payeurs  du  Trésor,  les  trésoriers  sont  chargés  du 
payement  de  toutes  les  dépenses  publiques.  Ils  justilicnt  de  ce  payement 
conformément  aux  dispositions  des  règlements  '. 

64t.  Dans  les  grandes  colonies,  il  fient  exister  un  ou  plusieurs  trésoriers 
particuliers,  selon  l'importance  et  la  division  du  territoire  de  la  colonie. 
Ces  comptables  sont  placés  sous  les  ordres  des  trésoriers  généraux  qui 
répondent  de  leur  gestion  *. 

642.  Les  trésoriers  généraux  et  les  trésoriers  particuliers  doivent  faire, 
sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous  les  payements  pour  lesquels  leur  con- 
cours est  jugé  nécessaire. 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  il  concourir 
au  payement  des  dépenses  pour  le  compte  du  trésorier  général  *. 

643.  Les  trésoriers  des  colonies  sont  chargés  du  service  de  trésoriers  des 
invalides  de  la  marine,  de  caissiers  des  gens  de  mer,  de  caissiers  des  prises 
et  de  tous  autres  services  dont  la  gestion  leur  est  confiée  par  les  lois,  décrets 
ou  arrêtés  V ils  sont,  comme  les  receveurs  généraux  des  finances  de  la 
métropole,  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; ils  sont  aussi 
comptables  du  service  de  la  dotation  de  l’armée  et  de  celui  des  caisses  d'é- 
pargne de  la  colonie  s. 

644.  Les  trésoriers  généraux  sont  nommés  par  des  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  et  sur  l'avis  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ». 

645.  Les  trésoriers  particuliers  sont  nommés  par  le  ministre  des  finances 
et  sur  l'avis  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  9. 

646.  Les  écritures  de  ces  comptables  sont  tenues  en  partie  double  *. 

647.  Les  percepteurs  placés  sous  la  direction,  le  contrôle  et  la  responsa- 
bilité des  trésoriers  généraux  et  particuliers,  sout  chargés  du  recouvrement 
des  impôts  directs  8. 

648.  Les  fonctions  de  trésorier  particulier  et  celles  de  percepteur  de 
l'arrondissement  de  perception  où  ces  trésoriers  particuliers  ont  leur  rési- 
dence, peuvent  être  réunies  par  des  arrêtés  du  gouverneur. 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  prend  l’avis  du  ministre  des  finances  9. 

* Décret  du  26  septembre  1855,  art.  168. 

2 Idem,  art.  178. 

s Idem,  art.  175. 

* Idem, art.  176. 

5 Décret  du  22  mai  1862,  art.  2. 

* Décret  du  26  septembre  1855,  art.  181. 

7 Idem,  art.  186. 

* Décret  du  26  septembre  1855.  art.  204. 

* Idem,  art.  209. 
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649.  Les  percepteurs  sent,  comme  dans  la  métropole,  dans  les  mêmes 
conditions  et  conformément  aux  mêmes  règles,  chargés  du  service  commu- 
nal et  hospitalier. 

Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'intérieur  ; ils  doivent  être  agréés  par  les  trésoriers  généraux  et 
particuliers.  Ils  fournissent  des  cautionnements  en  numéraire,  dont  le 
montant  est  fixé,  sur  l’avis  des  trésoriers  et  la  proposition  du  directeur  de 
l'intérieur,  par  des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé.  , 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  finances  '. 

650.  Les  percepteurs  sont  assujettis,  pour  chacune  des  comptabilités 
spéciales  dont  ils  sont  chargés,  à des  cautionnements  particuliers  consti- 
tuant une  garantie  solidaire 1 2  3 *. 

651 . L'assiette  et  la  perception  des  produits  locaux  et  municipaux  sont 
confiées  à des  agents  et  à des  comptables  choisis  dans  le  personnel  des 
administrations  financières  et  mis  par  le  ministre  des  finances  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  directeur  de  l’intérieur  surveille  ces  opérations5. 

652.  Un  chef  de  service  dirige,  dans  chaque  colonie,  le  service  de  ('en- 
registrement, sous  les  ordres  du  directeur  de  l’intérieur. 

Il  a dans  ses  attributions  : Le  service  de  l’enregistrement,  du  timbre  et 
des  domaines,  et,  en  général,  tous  les  services  attribués  en  France  b 
l'administration  de  l'enregistrement,  et  des  domaines;  le  service  de  la 
curatelle  aux  successions  vacantes;  le  service  des  eaux  et  forêts;  il  a sous 
ses  ordres  des  receveurs  spéciaux  et,  s'il  y a lieu,  un  ou  plusieurs  agents 
du  service  actif  et  du  service  de  la  vérification  V 

633.  Les  receveurs  de  l’enregistrement  aux  colonies  sont  exclusivement 
chargés  de  toutes  les  recettes,  perceptions  et  attributions  appartenant  en 
France  aux  receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines. 

Ces  receveurs  versent  aux  époques  fixées  par  le  directeur  de  l’intérieur 
leurs  excédants  de  recette  entre  les  mains  des  trésoriers  généraux,  des 
trésoriers  particuliers  ou  de  tout  autre  agent  ayant  qualité  pour  leur  eu 
délivrer  récépissé  s. 

654.  Les  services  des  contributions  diverses,  de  la  poste  aux  lettres  et 
des  produits  indirects  Ja  douane  exceptée',  sont  dirigés  aussi,  sous  les 
ordres  du  directeur  de  l’intérieur,  par  un  agent  qui  prend  le  titre  do  cher 
du  service  des  contributions. 

1 Décret  «tu  26  septembre  1855,  art.  205. 

2 Idem,  art.  213. 

* Idem,  art.  156. 

* Idem,  art.  158. 

5 Idem , art.  217  et  218. 
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Cel  agent  a dans  ses  attributions  tous  les  services  concernant  l'assiette 
et  la  perception  des  droits,  produits  et  impôts  appartenant  aux  colonies  et 
non  spécialement  confiés  à d'autres  chefs  de  service 

fiai).  I.e  chef  du  service  des  contributions  est,  en  outre,  chargé  de.  diriger 
et  de  surveiller  l'assiette  et  la  perception  de  toutes  les  taxes  dont  le  recou- 
vrement a été  autorisé  au  prolit  des  communes  a. 

656.  De*  comptables  spéciaux  et  des  agents  chargés  du  contrôle  ou  du 
service  qj.-tif  sont  placés,  s’il  y a lieu,  sous  les  ordres  du  chef  du  service  des 
contributions  3. 

657.  Dans  les  colonies  où  le  service  de  l'enregistrement  n’a  pas  été  établi, 
le-  service  des  contributions  comprend  les  services  des  successions 
vacantes,  du  domaine,  du  timbre  et  des  eaux  et  forêts  4. 

658.  Un  comptable  nommé  par  le  gouverneur  centralise,  dans  chaque 
colonie,  la  comptabilité  de  tous  les  receveurs  des  [Kistes  delà  colonie. 

1,’arrêté  de  nomination  est  soumis  à l’approbation  du  ministre  de  la 
marine  cl  des  colonies,  qui  statue  après  avoir  pris  l’avis  du  ministre  des 
finances  *. 

659.  Le  service  des  douanes  est  dirigé,  sous  les  ordres  du  directeur  de 
l'intérieur,  par  un  agent  nommé  par  le  ministre  des  finances,  qui  prend  le 
nom  de  chef  du  service  des  douanes. 

Ce  chef  de  service  a sous  ses  ordres  des  agents  secondaires  ®. 

660.  Iji  recette  des  droits  liquidés  par  les  agents  de  l'administration  des 
douanes  est  faite  directement  par  le  trésorier  colonial,  par  le  trésorier  parti- 
culier ou  par  les  préposés  du  trésorier  suivant  les  localités  ®. 

661 . La  libération  des  comptables  subordonnés  s’opère  par  la  représenta- 
tion de  récépissés  du  comptable  supérieur  qui  justifient  le  versement  inté- 
gral des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer  T. 

662.  L’ordonnateur  dirige  dans  chaque  colonie,  au  nom  du  ministre 
des  finances  et  sous  ses  ordres,  le  service  de  la  centralisation  des  produits 
locaux  entre  les  mains  du  trésorier  8. 

668.  L’organisation  administrative  du  service  des  contributions  est 
déterminée,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  décret  du  26  septem- 
bre 1855,  par  des  règlements  particuliers  rendus  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  sur  l’avis  du  ministre  des  finances. 

664.  La  Cour  des  comptes  juge  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
qui  lui  sont  présentés  chaque  année  par  les  trésoriers  coloniaux. 

1 Décret  du  2G  septembre  1855,  art.  159. 

'J  /.(em.  art.  160. 

-1  Idem,  art.  161. 

4 Idem,  art.  162. 

3 IJ"m,  art.  215. 

« Idem,  art.  163  et  221 

7 Idem,  art.  225. 

* Idem,  art.  164. 
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Le  conseil  privé  jupe  les  comptes  i^es  autres  comptables  des  colonies,  jus- 
qu’à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 1 

La  Cour  des  comptes  statue,  en  outre,  sur  les  ÿppcls  qui  lui  sont 
présentés  coutre  les  règlements  prononcés  par  le  conseil  privé,  à l’égard  des 
comptes  annuels  des  comptables  soumis  à la  juridiction  de  ce  conseil 2. 

660.  Les  comptables  des  deniers  publics  aux  colonies  sont  tenus  de 
remettre  leurs  comptes  aux  autorités  compétentes  dans  les  délais  prescrits 
par  les  lois  et  règlements 3.  . 

CHAPITRE  XXVII.  — comptabilité  des  établissements  d'instruction 

PUBLIQUE 

§ I".  — Comptabilité  des  lycées  impériaux. 

667.  La  comptabilité  des  lycées  impériaux  est  établie  par  gestion  et  divi- 
sée par  exercice. 

L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  pour  les  recouvrements  et  les  paye- 
ments qui  s'y  rattachent  est  fixée  au  3 1 mars  de  la  deuxième  année  de 
l'exercice. 

1*  Recettes. 

♦168.  Les  recettes  des  lycées  impériaux  se  composent  : 1®  des  subventions 
fournies  par  le  Trésor  public  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  supplément  de 
traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs;  2°  des  sommes  payées  par  le 
Trésor  pour  les  bourses  impériales  cl  les  dégrèvements;  3°  des  sommes 
payées  par  les  départements  et  par  les  villes  pour  les  bourses  départementa- 
les et  communales;  4°  des  sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les  [pen- 
sions et  parties  de  pension  à la  charge  des  familles;  S0  des  sommes  payées 
par  les  externes  pour  frais  d'études;  6°  des  arrêtages  de  rentes  sur  l’État; 
7°  du  produit  des  domaines  et  janlins  exploités  par  l'administration;  8°  des 
recettes  diverses  et  extraordinaires  4 5. 

2“  Dépenses. 

660.  Les  dépenses  se  composent  : 1°  Des  dépenses  de  nourriture;  2°  des 
dépenses  d’habillement,  d’entretien  et  de  blanchissage;  3°  des  traitements 
fixes  et  éventuels,  des  appointements  et  gages,  des  gratifications,  indemni- 
tés et  secours  ; 4"  des  frais  du  service  intérieur;  5®  des  déjienses  d'entre- 
tien et  de  réparation  des  bâtiments,  du  mobilier  et  des  domaines  ; 6®  des 
dépenses  diverses  et  extraordinaires  s. 

3*  Budget  île  l’exercice. 

670.  Los  budgets  des  lycées  impériaux  sont  arrêtés  par  le  ministre  de 
l’instruction  publique,  après  avis  des  conseils  académiques. 

1 Décret  du  26  septembre  1855,  art.  151. 

2 Idem,  art.  152. 

’ Idem,  art.  153. 

* Règlement  du  16  décembre  1841,  art.  183. 

5 Idem,  art.  184. 
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Lu  ministre  ouvre  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ». 

V Fonctions  de  l'ordonnateur. 

671.  Le  proviseur,  en  sa  qualité  d'administrateur  du  lycée,  ordonne  les 
dépenses  et  ordonnance  les  payements,  à la  charge  par  lui  de  se  conformer 
aux  règlements. 

Ces  règlements  déterminent  le  mode  et  les  formes  à suivre  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  e t les  achats  de  toute  nature  à faire  pour  le  service  des 
lycées  3. 

672.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  lycée  ne  peut  être  acquittée 
que  sur  un  mandat  délivré  par  le  proviseur,  ou,  en  son  absence,  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  l’administration  de  l'établissement 3 

673.  Les  mandats  délivrés  par  l’ordonnateur  font  connaître  l'exercice,  la 
décision  qui  a ouvert  le  crédit,  la  quotité  de  la  dépense  et  l'article  auquel 
elle  se  rattache.  Le  proviseur  est  tepu  d'v  spécifier  les  pièces  justificatives 
qui  doivent  être  produites  par  les  parties  prenantes 4 

5"  Compte  d'administration. 

674.  Le  compte  d'exercice  que  le  proviseur  rend  comme  administrateur 
ordonnateur  est  soumis  à l'approbation  du  ministre  *. 

673.  Avant  le  Ier  mai,  le  proviseur  est  tenu  de  remettre  au  recteur 
le  compte  d’administration  du  lycée,  pour  l'exercice  expiré.  Il  y joint  un 
rapport  détaillé  sur  les  différentes  parties  du  service  en  général  et  sur  celles 
qui  sont  plus  particulièrement  confiées  à l’économe8. 

Une  copie  de  ce  compte  est  jointe  au  compte  de  l'économe. 

676.  Le  recteur  soumet  le  compte  à l'examen  du  conseil  académique  dans 
sa  plus  prochaine  session  7. 

677.  Le  recteur  transmet  au  ministre  le  compte,  le  rapport  fait  par  la 
commission  chargée  de  l’examiner,  et  la  délibération  du  conseil  académi- 
que ; il  y joint  ses  observations,  s’il  y a lieu  8. 

6"  Gestion  du  comptable. 

678.  L’économe  est  agent  comptable  chargé,  seul,  sous  sa  resjwnsabililé, 
d’effectuer  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  du  lycée  ; il  a la  respon- 
sabilité du  matériel  et  des  approvisionnements.  Comme  manutenteur  des 

» Réglement  du  IC  décembre  1841,  art.  187.  . 

3 Idem,  art.  188. 

3 Idem,  art.  196. 

* Idem,  art.  201. 

5 Idem,  art.  203. 

8 Idem,  art.  204. 

1 Règlemntdu  16  décembre  1841,  art.  205, 

* Idem,  art.  206. 
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deniers  et  des  matières,  il  fournit  un  cautionnement,  et  les  cômptes  annuels 
de  sa  gestion  sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes  ' . 

679.  L’économe  doit  recevoir  de  l’administration  du  lycée  une  expédition 
eu  forme  de  tous  les  baux,  inscriptions  de  rentes,  contrats,  jugements,  dé- 
clarations et  autres  titres  concernant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est 
confiée,  et  il  est  autorisé  à demander,  au  besoin,  que  les  originaux  de  ces 
divers  actes  lui  soient  remis  sur  ses  récépissés  a. 

7°  Responsabilité. 

680.  L’économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu’il  aurait  payées 
sans  un  mandat  du  proviseur,  au  delà  du  mandat,  ou  sans  avoir  exigé  les 
pièces  justificatives  prescrites  par  les  règlements  : les  pièces  justificatives 
restent  annexées  aux  quittances  des  parties  prenantes  3 

681.  Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  l'économe  : t 0 s'il  n’a 
pas  été  délivré  en  vertu  d’un  crédit  régulièrement  ouvert,  ou  s’il  excède  ce 
crédit;  2°  s’il  y a omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justifi- 
catives qui  doivent  être  produites  par  les  parties  prenantes;  3°  s’il  y a 
opposition  dûment  signifiée  contre  le  payement  réclamé.  Tout  refus  ou 
retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédiatement  délivrée  par 
l’économe  au  porteur  du  mandai,  lequel  en  réfère  au  proviseur,  qui  avise 
aux  mesures  à prendre  ou  à provoquer  V 

682.  L’économe  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  revenus,  legs,  dona- 
tions et  autres  ressources  affectées  au  service  du  lycée;  de  faire  faire  contre 
les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à la  requête  du  proviseur,  les  exploits, 
significations,  poursuites  et  commandements  nécessaires;  d’avertir  l’admi- 
nistration de  l’expiration  des  beaux  ; d'empêcher  les  prescriptions;  de  veiller 
à la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de 
requérir,  à cct  effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions,  et 
des  poursuites  et  diligences  5. 

683.  Les  économes  des  lycées  doivent,  en  conséquence,  joindre  à leurs 
comptes,  comme  pièce  justificative,  un  état  des  propriétés  foncières,  rentes 
et  créances  mobilières  composant  l'actif  de  ces  lycées.  Cet  état  doit  indiquer 
la  nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
pour  leur  conservation,  et,  s’il  y a des  procédures  entamées,  la  situation 
où  elles  se  trouvent.  Cet  état,  certifié,  conforme  par  l’économe,  doit  être 
visé  par  le  proviseur,  qui  y joint  des  observations,  s’il  y a lieu.  Les  certi- 

' Règlement  du  16  décembre  1841 , art.  207. 

3 Idem,  art.  208. 

5 Idem,  art.  209. 

* Idem,  art.  202 

5 Idem,  art.  210. 
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ficats  de  quituS  ne  sont  délivras  aux  comptables,  à l'effet  de  rembourse- 
ment de  cautionnement,  qu’ après  qu'il  a été  reconnu,  par  l'autorité  qui 
juge  les  comptes,  qu’ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées  pour  la  con- 
servation des  biens  et  des  créances  des  lycées  1 * 3 . 

8°  Écritures. 

684.  Pour  la  comptabilité  en  deniers,  les  économes  sont  tenus  d'avoir: 
t°  Un  registre  à souche  sur  lequel  ils  inscrivent,  à leur  date  et  sans  lacune, 
toutes  les  sommes  versées  dans  leur  caisse  pour  le  comte  du  lycée,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ; 2°  un  livre  journal  de  caisse  et  de  portefeuille 
dans  lequel  ils  inscrivent,  chaque  jour  et  à leur  date,  toutes  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  et  toutes  celles  qu’ils  ont  payées  pour  le  compte  du 
lycée;  3°  un  sommier  «tans  lequel  ils  classent  par  exercice  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  a. 

685.  Pour  la  comptabilité  des  matières,  l’économe  lient  un  registre 
d’entrée  et  de  sortie  des  approvisionnements  de  toute  nature  : ce  registre 
est  divisé  en  autant  de  comptes  qu'il  y a d'espèces  d’approvisionnements. 
L’économe  inscrit,  dans  une  première  colonne,  tous  les  objets  entrés  dans 
les  magasins  pendant  l'année,  au  fur  et  à mesure  des  livraisons  faites  par 
les  fournisseurs,  et,  dans  une  deuxième  colonne,  le  détail  de  l’emploi  qui 
a été  fait  de  chaque  objet  s. 

Contrôle  et  surveillance. 

686.  Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  l'économe  fait  la  balance  de 
tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre,  et  il  dresse  un  inventaire  de  tous 
les  approvisionnements  qui  existent  dans  les  magasins4 *. 

687.  Des  commissaires  désignés  par  le  recteur  assistent,  avec  le  pro- 
viseur, A l’inventaire;  ils  le  comparent  avec  la  balance  des  comptes  du 
registre  de  magasin,  et  consignent  sur  l'inveutaire  le  résultat  de  ce  con  - 
trûle  i. 

688.  Le  proviseur  vérifie  tous  les  huit  jours  la  caisse  de  l'économe;  il 
arrête  à la  fin  de  chaque  mois  les  écritures;  il  vérifie  mensuellement  le 
registre  du  magasin  et  assiste  à l'inventaire  mentionné  dans  les  articles 
précédents  6. 

629.  Le  recteur  vérifie  tous  les  trois  mois  par  lui-mème  ou  par  un 
délégué  les  caisses  des  lycées  impériaux,  et  les  écritures  des  économes  T. 

1 Arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII;  règlement  du  16  décembre  1841,  art.  211. 

5 Réglement  du  16  décembre  1841,  art  212. 

3 Idem,  art.  213. 

4 Idem,  art.  214. 

3 Idem,  art  215. 

* Idem,  art.  216. 

1 Idem,  art.  217. 
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600.  Dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  les  économes  sont  tenus 
de  transmettre  au  ministre  : 1"  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse 
du  trimestre  précédent;  2°  le  bordereau  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses  qu'ils  ont  effectuées  pendant  ,1e  trimestre.  Us  joignent  à ce 
bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  parties  prenantes,  avec  les 
pièces  à l'appui.  L’économe  transmet,  en  outre,  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  l’inventaire  des  objets  eu  magasin,  l’état  des  créances  et 
celui  des  dettes  à la  lin  du  trimestre  précédent  '. 

10*  Comptes  de  gestion. 

691.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
l'économe  établit,  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  23  du  présent  décret, 
le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  a faites  pendant  l’année  précé- 
dente, ainsi  que  le  compte  des  matières3. 

692.  L’économe  joint  à l’appni  de  son  compte  le  registre  à souche  des 
quittances  délivrées  par  lui  depuis  le  1er  janvier  jusqu'au  31  décembre,  et 
arrêté  en  somme  totale  au  31  décembre.  Ce  registre,  certifié  par  l'économe, 
est  visé  par  le  proviseur  s. 

693.  Le  compte  des  matières  constate  la  quantité  des  approvisionnements 
qui  existaient  dans  les  magasins  au  31  décembre  de  l'année  antérieure  à 
celle  du  compte,  la  quantité  des  approvisionnements  entrés  en  magasin 
pendant  l'année,  la  quantité  des  objets  consommés  pendant  l'année,  enfin 
la  quantité  et  la  valeur  des  objets  qui  existaient  dans  les  magasins  au 
31  décembre  4. 

694.  Les  deux  comptes,  rédigés  en  double  expédition,  sont  certifiés  par 
l’économe 4. 

693.  Le  proviseur  constate  au  bas  desdits  comptes  qu’ils  sont  conformes 
aux  écritures.  Il  veille  à ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à l’appui  soient 
transmis  au  ministre  avant  le  20  janvier  *. 

096.  Les  comptes  de  gestion,  ainsi  vérifiés,  sont  transmis  successive- 
ment à la  Cour  des  comptes,  avant  le  1"  avrd  de  chaque  année,  par  la 
comptabilité  centrale,  qui  y joint  toutes  les  pièces  justificatives 7. 

§ 2.  — Comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  primaires. 

697.  La  comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  est  confiée  dans 
chaque  établissement  au  directeur,  sous  le  contrôle  d’une  commission  de 

» 

1 Règlement  dn  16  décembre  1841 , art.  218  et  219. 

2 Idem,  art.  220. 

2 Idem,  art.  222. 

4 Idem,  art.  223. 

i Idem,  art.  224. 

0 Idem,  art.  224  et  225. 

7 Idem,  art.  226. 
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surveillance,  des  inspecteurs  d'académie,  des  recteurs  et  des  inspecteurs 
généraux. 

698.  Elle  est  établie  par  gestion  et  divisée  par  exercice. 

I.'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  pour  les  recouvrements  et  les  paye- 
ments qui  s’y  rattachent  est  lixée  au  31  mai  de  la  deuxième  année  de 
l’exercice  '. 

I*  Recettes. 

699.  Les  recettes  du  budget  se  composent  : 1°  Des  restes  disponibles  des 
exercices  précédents;  2°  du  produit  des  bourses  entretenues  en  faveur  des 
élèves-maîtres,  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes,  les  associations 
charitables  et  les  particuliers;  3°  des  compléments  de  bourses  à la  charge 
des  familles;  4°  de  la  pension  des  pensionnaires  libres;  b°  de  la  rétribution 
annuelle  des  pensionnaires  libres  pour  fournitures  de  livres  classiques, 
papier,  plumes,  etc.;  6®  de  la  pension  des  maîtres  admis  à la  table  com- 
mune; 7°  de  l'évaluation  en  argent  des  produits  de  jardin  et  des  propriétés 
de  l'école,  consommés  à la  table  des  élèves  et  des  maîtres;  8°  du  prix  de 
vente  de  ces  produits  non  consommés  dans  l’établissement;  9°  des  rembour- 
sements pour  dégradations  et  objets  perdus;  10®  du  produit  de  la  vente  du 
mobilier  réformé;  11°  des  sommes  payées  par  les  anciens  pensionnaires 
libres,  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  leur  engagement  scolaire; 
12®  du  fermage  des  propriétés  de  l’école,  13“  de  la  rétribution  scolaire  payée 
par  les  élèves  de  l’école  annexe,  quand  cette  école  n’est  pas  gratuite  5. 

2*  Dépenses. 

700.  Les  dépenses  du  budget  comprennent  : 1“  les  dépenses  relatives  à 
la  nourriture;  2°  les  dépenses  relatives  il  l’entretien  du  linge  et  de  l’habil- 
lement; 3°  I s frais  du  service  intérieur;  4®  les  fournitures  faites  aux 
pensionnaires  libres  pour  les  besoins  journaliers  de  l’ens  ignement;  S®  les 
dépenses  diverses;  6®  les  dépenses  de  l’école  annexe  ; traitement  des 
maîtres  adjoints  chargés  de  ladite  école,  fournitures  faites  aux  élèves  qui  la 
fréquentent1 *  3. 

3*  Budget  de  l'exercice. 

701.  Ia'S  budgets  des  écoles  normales  primaires  sont  arrêtés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sur  la  proposition  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  l'école,  et  après  avis  du  préfet  du  département  et  du  recteur 
de  l'académie  V 

4°  Ordonnancement  des  dépenses. 

702.  Les  dépenses  prévues  au  budget  sont  effectuées  sur  un  mandat  déli- 

1 Décret  du  26  décembre  1855,  art.  28. 

1 Idem  1855,  art.  29. 

Idem  1855,  art.  30. 

* Idem,  art.  31  à 34. 
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vré-  par  un  des  membres  de  la  commission  de  surveillance,  spécialement 
désigné  comme  ordonnateur  îles  dépenses,  par  le  recteur  de  l'académie. 

703.  I.es  mandats  de  payement  indiquent  le  chapitre  du  budget  sur  le- 
quel ils  sont  imputables,  et  les  pièces  justificatives  à produire  par  les  par- 
ties prenantes  '. 

5*  Écritures.  • 

704.  Pour  la  comptabilité  en  deniers,  le  directeur  est  tenu  d’avoir  un 
registre  à souche,  un  journal  de  caisse,  un  sommier 1  2. 

705.  Pour  la  comptabilité  des  matières,  le  directeur  est  tenu  d’avoir  : 

1 un  registre  de  magasin  où  toutes  les  denrées  sont  inscrites  avec  leur 
date  d’entrée  èt  de  sortie  ; 2°  un  registre  spécial  d’inventaire  du  mobilier  et 
des  objets  d’enseignement 3. 

6°  Contrôle  et  surveillance. 

700.  L’ordonnateur  des  dépenses  vérifie  et  arrête  la  caisse  de  l’école  au 
moins  une  fois  par  mois  4 5 *. 

707.  A la  lin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  d'académie  ou  son  délégué 
procède,  de  concert,  avec  un  délégué  du  préfet,  en  présence  de  l’ordonnateur 
et  du  directeur,  à la  vérification  de  la  caisse,  des  écritures  et  des  approvi- 
sionnements *. 

708.  Tous  les  ans,  dans  les  cinq  derniers  jours  du  quatrième  trimestre,  il 
est  procédé,  en  présence  du  délégué  du  préfet,  d'un  membre  de  la  commis- 
sion de  surveillance  désigné  par  le  recteur,  et  du  directeur,  au  récolement 
du  mobilier  et  du  matériel  de  l'établissement  ®. 

7"  Compte*  à rendre. 

709.  Avant  le  Ier  juillet,  l’ordonnateur  des  dépenses  soumet  à l’approba- 
tion de  la  commission  de  surveillance  le  compte  de  l’exercice  expiré. 

Une  copie  de  ce  compte  est  transmise  à l'autorité  chargée  de  juger  le 
compte  de  gestion  7. 

710.  Les  comptes  des  agents  comptables  des  écoles  dont  les  recettes  n’ex- 
cèdent pas  30,000  francs  sont  soumis  au  conseil  de  préfecture,  qui  les  apure, 
sauf  appel  à la  Cour  des  comptes.  Les  comptes  des  agents  comptables  dont  les 
recettes  excèdent  30,000  francs  sont  réglés  ut  apurés  par  la  Cour  des  comptes. 
Ces  comptes  doivent  être  adressés  avant  le  1er  août  de  la  secoude  année 
de  l’exercice.  ®. 

1 Décret  du  20  décembre  1555,  art.  38  et  39. 

2 Idem,  art.  50. 

2 Idem,  art.  54  et  55. 

4 Idem,  art.  57. 

5 Idem,  art.  58. 

* Idem,  art.  62. 

1 Idem,  art.  üî. 

* Ordonnance  du  7 juillet  1844  et  décret  du  26  décembre  1855,  art.  70. 
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CHAPITRE  XX VIII.  — comptabilité  des  services  spéciaux  rattacrés, 

POUR  ORDRE,  AU  BUDGET  DE  L’ÉTAT. 

§ I".  — Légion  d’honneur. 

I*  Recettes. 

# 

711.  Les  recettes  delà  Légion  d’honneur  se  composent:  1°  des  rentes 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ; 2°  du  produit  d’actions  sur  les 
canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing  ; 3°  des  remboursements  faits  par 
les  légionnaires  touchant  un  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du 
prix  de  leurs  décorations  et  médailles;  du  produit  des  brevets  et  des  droits 
de  chancellerie  pour  ordres  étrangers  ; 4*  des  rentes  données  en  rempla- 
cement des  anciens  chefs-lieux  de  cohortes  ; o®  des  versements  par  les  titu- 
laires des  majorais;  6°  du  produit  des  domaines  d’Écouen  ; 7°  du  produit 
des  trousseaux  et  des  pensions  des  élèves  de  la  maison  impériale  de 
Saint-Denis  et  des  succursales;  8°  de  produits  divers  et  accidentels; 
9°  du  fonds  de  subvention  du  Trésor  en  cas  d’insuffisance  des  recettes. 

2*  Dépenses. 

712.  Les  dépenses  de  la  Légion  d’honneur  sont  : t°  les  dépenses  d’ad- 
ministration i personnel  et  matériel)  ; 2*  les  traitements  et  suppléments  de 
traitements  des  membres  de  Tordre;  3°  le  prix  des  décorations;  4°  les  gra- 
tifications aux  membres  de  Tordre;  5°  les  rentes  viagères  attribuées  aux 
médaillés  militaires;  6°  les  dépenses  de  la  maison  impériale  de  Saint- 
Denis  et  des  succursales;  7°  les  secours  aux  élèves;  8°  les  commissions 
aux  receveurs  généraux,  les  frais  du  domaine  d'Écouen,  les  remboursements 
de  sommes  versées  à charge  de  restitution  ; 9®  les  dépenses  relatives  aux 
brevets  et  aux  ampliations  de  décrets  concernant  les  ordres  étrangers,  l'em- 
ploi de  l'excédant  du  produit  des  brevets  et  droits  de  chancelleries;  10® 
les  dépenses  diverses  et  imprévues. 

3”  Budget  et  comptes. 

713.  Le  conseil  de  Tordre  donne  son  avis:  1°  sur  l’établissement  du 
budget  de  la  Légion  d'honneur;  2°  sur  sa  répartition  entre  les  diverses 
branches  du  service  de  la  grande  chancellerie  ; 3®  et  sur  le  règlement  des 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  ce  service  *. 

4"  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

714.  Le  grand  chancelier,  administrateur  de  Tordre,  ordonne  les  dépen- 
ses et  ordonnance  les  payements. 

U présente  annuellement  à l’Empereur  le  projet  de  budget1  2. 

1 Décret  du  16  mars  1852,  art.  56. 

3 Idem,  art.  47. 
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Le  secrétaire  général  le  remplace  en  cas  d’absence  ou  de  maladie 
5“  Écritures  de  la  grande  chancellerie. 

713.  Les  écritures  de  la  gl  ande  chancellerie  sont  tenues  en  partie  double. 

G"  Exécution  du  service. 

7 IG.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  du  recouvrement 
des  rentes  et  des  autres  produits  dont  se  compose  la  dotation  de  la  Légion 
d’honneur;  le  payement  des  traitements  de  légionnaires  et  des  autres  dépen- 
ses du  service  de  la  Légion  d’honneur  est  fait,  en  vertu  d'ordonnances  du 
grand  chancellier,  à Paris,  par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts,  et,  dans 
les  départements,  par  les  receveurs  des  finances. 

717.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  des  finances 
délivrent  récépissé  des  sommes  dont  ils  l'ont  recette  pour  le  compte  de  la 
Légion  d’honneur;  les  tuions  des  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  for- 
ment la  justification  des  recettes  portées  par  ces  comptables  dans  leurs 
comptes  de  gestion  annuelle 1  2. 

718.  Les  justifications  à produire  pour  les  payements  sont  déterminées 
par  une  nomenclature  annexée  au  règlement  spécial  de  la.Légion  d’honneur  3 * *. 

7 IB.  La  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  généraux  constatent  les  recet-' 
tes  et  les  dépenses  relatives  au  service  delà  Légion  d’honneur,  à un  compte 
courant  spécial  V 

7"  Comptes  à rendre. 

720.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  généraux  portent, 

dans  leurs  comptes  annuels,  à un  article  spécial  de  recette  et  à un  article 
spécial  de  dépense,  les  opérations  concernant  le  service  de  la  Légion 
d’honneur,  telles  qu’elles  ont  été  constatées  dans  le  compte  courant  contra- 
dictoirement réglé  *.  , 

721 . Les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  sont  en  même 
temps  adressées  à la  Cour  des  comptes,  avec  les  expéditions  de  bordereaux 
détaillés  et  récapitulatifs  fournis  par  les  comptables6. 

722.  Après  que  les  envois  de  pièces  de  l’année  ont  été  complétés,  la 
grande  chancellerie  forme  et  transmet  à la  Cour  un  résumé  général  présen- 
tant la  récapitulation,  par  nature  et  par  comptable,  des  recettes  et  des  paye- 
ments, effectués  pour  .son  service,  et  dans  lequel  l’excédant  des  recouvre  - 
ments  sur  les  payements,  ou  des  payements  sur  les  recouvrements,  est 

1 Reglement  du  22  décembre  1852,  art.  48. 

1 Règlement  du 2;  décembre  1856,  art.  2. 

* Idem.  art.  3. 

* Idem,  art.  4. 

6 Idem,  art.  8 

6 Idem,  art.  U. 
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rapproché  de  la  situation  au  t*’r  janvier,  pour  établir  la  situation  de  chaque 
comptable  envers  la  Légion  d'honneur  à la  lin  de  l'année  ' . 

§ 2.  — Imprimerie  impériale. 

I*  Dispositions  générales. 

723.  L'Imprimerie  impériale  forme  un  service  spécial  régi,  pour  le 
compte  de  l’État,  par  un  directeur  nommé  par  l’Empereur  et  chargé  de 
l’administration  sous  l’autorité  du.gurde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice5. 

724.  Le  directeur  de  l'Imprimerie  impériale  réunit  tous  les  éléments 

propres  à l'établissement  du  budget  et  eu  dresse  le  projet,  qu'il  transmet  au 
ministre  de  la  justice  3.  • 

2"  Recettes. 

725.  Les  recettes  proviennent  : 1°  du  produit  des  impressions  et  de 
leurs  accessoires;  2°  du  produit  des  abonnements  des  communes  et  des 
particuliers  au  Bulletin  îles  lois  et  aux  autres  publications  de  l'Imprimerie; 

3°  du  produit  de  la  fourniture  des  journaux  à souches  et  imprimés  divers 
destinés  à la  comptabilité  des  contributions  directes,  des  communes  et  des 
établissements  publics;  4°  du  produit  du  demi  pour  cent  retenu  sur  les 
fournitures  de  papiers,  pour  frais  de  garde  des  dépôts  de  garantie  fournis 
par  les  adjudicataires;  5°  des  recettes  diverses  V 

3*  Dépenses. 

726.  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  ordinaires,  dépenses  éven- 
tuelles, dépenses  extraordinaires,  et,  s'il  y a lieu,  dépenses  des  exercices 
clos  et  des  exercices  périmés 4. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  fixes  ou  variables  ®. 

727.  Les  dépenses  ordinaires  fixes  sont  celles  qui  concernent  : 

» .Les  traitements  d'administration  et  d'exploitation,  les  indemnités  de  ré- 
forme, les  abonnements  pour  chaulTage,  éclairage,  etc.,  les  indemnités  d'im- 
meubles, les  grosses  réparation.-,  et  l’entretien  ordinaire  des  bâtiments,  l'en- 
tretien du  matériel  d’exploitation  et  celui  du  mobilier  proprement  dit,  les 
frais  du  service  géuéral,  les  frais  de  bureau,  non  compris  dans  l'abonne- 
ment, la  gravure  des  caractères,  les  acquisitions  d'ustensiles  d’exploitation, 
les  achats  de  mobilier. 

Les  dépenses  ordinaires,  dont  l'évaluation  ne  peut  être  établie  à l’avance 
d’une  manière  précise,  sont  : 

1 Règlement  du  22  décembre  1856,  art.  10. 

2 Règlement  du  28  novembre  1855,  art.  t. 

2 Idem,  art.  4. 

* Idem,  art.  6. 

4 Idem,  art.  10. 

' Idem,  art.  1 1 
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Les  salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux  extraordinaires,  les 
approvisionnements  de  papiers  et  achats  pour  le  service  des  ateliers,  les 
frais  de  transport  d’impressions  dans  les  départements  et  les  frais  d'affi- 
chage 1 . 

728.  Les  dépenses  éventuelles  sont  celles  qui  se  manifestent  dans  le 

cours  d’un  exercice  et  auxquelles  il  est  pourvu  par  le  crédit  des  dépenses 
imprévues  *.  * 

729.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à se  renouveler  chaque  année3. 

730.  Les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exercices  périmés  sont  sou- 
mises aux  règles  concernant  l’apurement  des  créances  de  l’État 4. 

4*  Ordonnancement  et  payement  des  dépenses. 

731.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  que  sur  ordonnance  du  mi- 
nistre ou  sur’l’ordre  du  directeur.  Dans  ce  dernier  cas,  le  payement  fait 
doit  toujours  être  régularisé  par  une  ordonnance  ministérielle  dans  le  dé- 
lai d’un  mois *. 

5*  Emploi  de  l’excédant  des  recettes. 

732.  L’excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  exercice,  éta- 
bli d’après  les  payements  effectués,  est  acquis  en  fin  de  compte  à l’État.  Il 
doit  être  versé  au  Trésor  public  avant  le  Ier  juillet  de  l’année  qui  suit  la 
clôture  de  l’exercice  6. 

Fonds  de  roulement  du  service. 

733.  Un  fonds  de  roulement  d’un  million  est  déposé  au  Trésor  public  en 
compte  courant  et  inscrit  au  crédit  de  l’Imprimerie  impériale.  Ce  fond  reste, 
d’année  en  année,  affecté  aux  avances  qu’exigent  les  travaux  de  cet  éta- 
blissement. 11  en  est  rendu  compte  ît  la  fin  de  chaque  exercice,  dans  le 
compte  administratif7.  Si  les  recettes  effectuées  forment  une  somme  supé- 
rieure aux  besoins,  l’excédant  est  versé  au  Trésor  public,  à la  diligence  du 
directeur,  et  inscrit  au  crédit  du  compte  courant  ouvert  ü l’établissement 8. 

734.  Dans  le  cas  où  les  recetles  effectuées  sont  insuffisantes  pour  solder 
les  dépenses,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^  dispose  par  ses 

1 Règlement  du  28  novembre  1855,  art  II. 

1 Idem,  art.  12. 

3 Idem,  art.  13. 

4 Idem,  art.  14. 

5 Idem,  art.  41  et  93. 

8 Idem,  art.  66. 

7 Idem,  art.  84. 

8 Idem,  art.  85. 

il.  37 
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mandats,  sur  les  fonds  déposés  au  Trésor,  des  sommes  nécessaires  pour  le 
service  *. 


7®  Exécution  des  services. 

~3.'i.  Aucun  service  n'est  fait  ou  consenti  que  sous  la  responsabilité  et 
avec  l'autorisation  du  ministre. 

Les  services  des  æcettes  et  des  .dépenses  s’exécutent  selon  les  règles 
propres  à chacun  d’eux,  sous  la  direction,  la  surveillance  et  la  responsabi- 
lité du  directeur5. 


8°  Comptabilité  en  matière  et  en  deniers. 

736.  Un  fontionnaire,  ayant  le  titre  d’agent  comptable,  est  chargé,  sous 
sa  responsabilité,  du  matériel  et  des  deniers  de  l'Imprimerie  impériale. 

Il  -est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes 3. 

§ 3.  — Chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 

737.  I,e  budget  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  des  chancelleries  di- 
plomatiques et  consulaires  est  annexé,  pour  ordre,  au  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères  *. 

738.  Les  recettes  se  composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs 
sur  les  actes  de  chancellerie  et  des  bénéfices  sur  le  change  5. 

739.  Ces  recettes  sont  affectées  : 1®  aux  frais  de  chancellerie;  2®  aux 
émoluments  des  chanceliers  ; 3°  à la  formation  d’un  fonds  commun  6,  dont 
le  montant  est  versé  en  compte  courant  au  Trésor  [tour  être  employé  au  fur 
et  à mesure  des  besoins  du  service,  sur  des  mandats  du  ministre  des  affai- 
res étrangères,  et  dont  le  reste  disponible  est  appliqué  aux  produits  divers 
du  budget  de  l'État1. 

740.  Le  fonds  commun  ne  peut  servir  à accroître,  ni  directement  ni 
indirectement,  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  du  personnel 
ou  de  matériel  du  ministère  des  affaires  étrangères  *. 

t®  Exécution  du  service. 

741.  Le  perceptions  sont  faites  et  les  dépenses  acquittées  par  le  chan- 


1 Règlement  du  28  novembre  1855,  art.  86. 

2 Idem,  art.  87. 

3 Idem,  art.  144  et  145. 

* Décret  du  20  août  1860,  art.  10. 

1 Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  1. 

" Décret  du  20  août  1860,  art.  1, 

7 Ordonnance  du  21  août  1833,  art.  3. 

* Idem,  du  14  septembre  1822,  art.  3. 
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celier,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  consul.  Le  chancelier  est  seul 
comptable  ' . y 

742.  Les  frais  des  chancelleries  sont  réglés  annuellement  et  à l’avance, 
pour  chaque  poste,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  un  rapport 
du  chancelier  adressé  au  consul,  et  transmis  par  ce  dernier  avec  ses  ob- 
serv§tidns  J. 

743.  Les  émoluments  accordés  aux  chanceliers  se  composent  d’une  re- 
mise li.xe  et  de  remises  proportionnelles  3. 

744.  Lorsque  les  recettes  sont  entièrement  absorbées  par  les  frais,  et 
lorsqu'après  l'acquittement  des  frais  le  montant  de  la  remise  fixe  n’a  pu 
être  intégralement  prélevé  par  les  chanceliers,  cette  remise  leur  est  faite  ou 
complétée  sur  le  fonds  commun  *. 

74i>.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à prélever  sur  les  fonds  existant 
dans  leur  caisse  : i°  les  dépenses  de  la  chancellerie;  2°  leurs  émoluments; 
3°  les  dépenses  d’une  nature  imprévue  et  urgente  que  les  consuls  auront 
autorisées  provisoirement  sous  leur  responsabilité,  et  sauf  à en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des  affaires  étrangères  s. 

740.  Les  consuls  conservent  les  excédants  restant  en  caisse  à la  fin  de 
chaque  mois,  après  les  prélèvements  autorisés,  en  observant  les  formes 
prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chancellerie.  Us  se  conforment,  quant  à 
la  destination  à donner  aux  excédants,  aux  instructions  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ». 

747.  Lés  agents  vice-consuls  ou  agents  consulaires  conservent,  tant 
pour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des  droits 
perçus,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  décrets  rendus  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  a’fTaires  étrangères  T. 

2*  Écritures,  comptes  et  contrôles. 

748.  Les  chanceliers  Lie  nu  nt  un  registre  de  recette,  coté  et  parafé  par 
le  consul  ; chaque  perception  y est  inscrite  par  ordre  de  date  et  de  numéro  *. 

749.  Les  chanceliers  inscrivent  les  dépenses  de  toute  nature,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  sont  faites,  sur  un  registre  spécial,  également  coté  et  para- 
fé par  le  consul  *. 

' Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  3. 

3 Idem,  art.  U. 

J Décret  du  20  août  186U,  art.  2. 

* Idem,  art.  3. 

5 Ordonnance  du  23  août  t833,  art,  7. 

8 Décret  du  20  août  1860,  art.  7. 

1 Idem,  art.  7. 

8 Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  10. 

» Idem,  du  23  aoul  1833.  art.  1t. 
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750.  Ces  registres  sont  arrêtés  tous  les  trois  mois,  ot  clos  à la  fin  de  chaque 
année  par  le^,  consuls 

751.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chanceliers  dressent  des 
états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  dans 
leurs  chancelleries  et  dans  les  agences  dépendantes  du  consultât,  pendant 
le  trimestre  précédent.  Ces  états  sont  accompagnés  des  pièces  justificatives 
et  certifiés  par  les  consuls,  qui  les  font  parvenir  au  ministre  des  affaires 
étrangères  3. 

752.  Les  chanceliers  sont  représentés  près  la  Cour  des  comptes  par  un 
agent  spécial  désigné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  forme,  de  tous  les 
borderaux  récapitulatifs  de  l'année  précédente,  un  compte  spécial,  qui  est 
soumis  à la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces  à l’appui. 

L’arrêt  à rendre  sur  ce  compte  général  est  collectif,  mais  les  injonctions 
prononcées  par  la  Cour  des  comptes  sont  rattachées  à la  gestion  du  chance- 
lier qu’elles  concernent. 

L’agent  spécial  demeure  chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt  et 
de  les  notifier  à chacun  des  chanceliers  3. 

753.  Les  résultats  du  compte  produit  à la  cour  des  Comptes  sont  publiés 
comme  annexe  du  compte  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre 
à chaque  session  du  Corps  législatif 4. 

§ 4.  — Fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

754.  L’administration  des  monnaies  est  confiée,  sous  l’autorité  du  minis- 
tre des  finances,  à une  commission,  composée  d’un  président  et  de  deux 
commissaires  généraux  s. 

653.  La  commission  fait  essayer  et  juge  le  titre  et  le  poids  des  espèces 
fabriquées  ®. 

756.  la;  président  admininistre  et  dirige  le  service;  les  commissaires 
généraux  en  surveillent  l’exécution,  sous  la  direction  du  président  ’. 

757.  11  y a dans  chaque  établissement  monétaire  un  commissaire  du  gou- 
vernement, un  directeur  de  la  fabrication,  un  contrôleur  au  change  et  un 
contrôleur  au  monnayage  8. 

756.  Les  commissaires  du  gouvernement  veillent  à ce  que  les  règlements 

' Ordonnance  du  TJ  août  1633,  art.  f i. 

3 Idem,  art.  16. 

3 Décret  du  20  août  1860,  art.  9, 

* Idem,  art.  12. 

1 Ordonnance  du  26  décembre  1827,  art.  1 . 

0 Idem,  art.  8. 

1 Idem,  art.  1 1. 

* Idem,  art  3. 
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qui  concernent  la  fabrication  des  espèces,  soient  exactement  observés;  ils 
veillent  aussi  à l'exécution  des  tarifs  qui  règlent  le  prix  des  matières  ver- 
sées au  change  1 . 

750.  Les  directeurs  de  la  fabrication  reçoivent,  en  présence  des  contrô- 
leurs au  change,  les  matières  destinées  à la  fabrication  des  espèces,  dont  ils 
sont  seuls  responsables  envers  les  porteurs,  et  4 qui  ils  sont  tenus  d'en 
payer  la  valeur  au  prix  des  tarifs  ; ils  rendent  compte  de  leurs  opérations, 
chaque  année,  à la  Cour  des  comptes.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement. pour  garantie  de  leur  gestion  2. 

760.  Le  directeur  de  la  fabrication  des  monnaies,  4 Paris,  est  tenu  de 
fabriquer  les  médaille-,  jetons  et  pièces  de  plaisir,  d’or,  de  platine,  d’ar- 
gent, de  bronze  ou  de  cuivre,  aux  prix  lixés  par  un  tarif,  et  de  les  livrer 
au  public  au  prix  fixé  par  un  autre  tarif  s. 

761 . Il  est  alloué  aux  directeurs  des  frais  de  la  fabrication  que  les  règle- 
ments déterminent. 

Sur  ces  frais,  il  est  exercé  au  profit  de  l'Étal,  afin  de  le  couvrir  d'une 
partie  des  dépenses  de  la  fabrication  laissée  4 sa  charge,  une  retenue  pro- 
gressive pour  les  fabrications  dont  le  montant  excède  deux  cents  millions 
de  francs  4. 

762.  Les  directeurs  tiennent  une  comptabilité  présentant  la  description 
et  la  justification  des  opérations  en  matière  et  des  opérations  en  espèces. 

Les  opérations  en  matière  comprennent,  savoir  : 

En  recette,  les  matières  d’or  ou  d'argent  4 différents  titres  apportées  au 
change  des  établissements  monétaires,  dégagées,  par  le  calcul,  de  l'alliage, 
et  réduites  ainsi  au  poids  du  fin  qu’elles  contiennent. 

En  dépense,  les  fabrications  d’espèces  au  litre  de  900  millièmes  de  fin 
et  de  100  millièmes  d’alliage,  sauf  la  tolérance  autorisée. 

Les  opérations  en  espece  s comprennent,  savoir  : 

En  recette:  1°  les  retenues  exercées  sur  la  valeur  réelle  des  matières  d’or 
et  d’argent  versées  au  bureau  du  change  des  établissements  monétaires,  afin 
de  payer  les  frais  de  fabrication  de  ces  matières  converties  en  espèces  ; 2® 
le  bénéfice  résultant  de  la  tolérance  en  faible  autorisée  sur  le  titre  et  sur 
le  poids  des  espèces  fabriquées;  3"  le  droit  d’essai  sur  les  matières  présen- 
tées au  change;  4°  les  recettes  extraordinaires;  5°  le  produit  de  la  vente 
des  médailles  fabriquées;  6“  le  produit  de  la  vente  des  anciennes  médailles 
de  bronze;  7°  le  droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication 
des  médailles  de  sainteté,  des  boutons  et  autres  objets  analogues. 

En  dépense  : 1°  les  frais  de  fabrication  des  espèces  d’or  et  d’argent;  2° 

1 Ordonnance  du  26  décembre  1827,  art.  16. 

,J  Idem,  art.  17. 

1 Ordonnncee  du  24  mare  1852  et  arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  mars  1853. 

1 Décrets  du  22  mare  1854  et  du  24  novembre  1860. 
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la  perte  résultant  de  la  tolérance  en  fort,  autorisée  sur  le  titre  et  sur  le 
poids  des  espèces  fabriquées;  3°  les  frais  de  fabrication  des  médailles;  4° 
la  remise  de  5 pour  100  au  directeur  de  la  fabrication  à Paris,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  médailles  de  cuivre  et  de  bronze  provenant  de  l’an- 
cienne monnaie  des  médailles. 

763.  Les  comptes  des  directeurs  de  la  fabrication  des' monnaies  qt  des 
médailles  présentent,  en  outre,  sous  le  titre  d’opérations  de  trésorerie,  les 
mouvements  de  matières  et  d’espèces  relatifs  à la  fabrication,  les  avances 
qu’ils  font  jt  leur  caisse  pour  le  service  et  les  mouvements  de  fonds  avec 
d’autres  directeurs  et  avec  les  comptables  du  Trésor. 

764.  Les  contrôleurs  au  change  enregistrent  toutes  les  matières  destinées 
à être  converties  en  espèces  ; leurs  écritures  servent  de  contrôle  à celles 
des  directeurs  ’. 

I,cs  contrôleurs  au  monnayage  surveillent  spécialement  les  opérations  du 
monnayage*. 

763.  Le  budget  du  service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des 
médailles  est  porté  pour  ordre  au  budget  du  ministère  des  finances;  ces  pré- 
visions en  recettes  se  composent  des  recettes  en  espèces  opérées  par  les 
directeurs  de  la  fabrication.  Les  prévisions  en  dépenses  comprennent,  outre 
les  dépenses  opérées  en  espèces,  l’application  à faire  aux  produits  divers 
du  budget  général  de  l’État,  île  l’excédant  présumé  du  montant  des  recettes 
sur  le  montant  des  dépenses,  tant  pour  la  fabrication  des  monnaies  que  pour 
celle  des  médailles. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  finances  pour  les  dépenses  du 
service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  de>  médailles,  sont  employés  par 
le  ministre  des  finances  et  réglés  définitivement  d’après  le  montant  des 
• recettes  effectuées,  sans  qu’il  y ait  lien,  en  fin  d'exercice,  d’opérer  des  an- 
nulations et  d’accorder  des  suppléments  de  crédits  pour  les  différences  entre 
les  produits  réalisés  et  les  crédits  approximativement  ouverts  au  budget 3. 

Les  dépenses  d’administration  que  comporte  le  service  des  monnaies 
et  des  médailles  pour  le  personnel  et  le  matériel  sont  comprises  dans  les 
crédits  ouverts  tu  ministère  des  finances  par  le  budget  de  l’État. 

§ 3.  — Dotation  de  l'armée. 

766.  La  dotation  de  l’armée  est  placée  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
de  l’État. 

Elle  s'applique  à tous  les  corps  de  l’armée  de  terre  et  aux  hommes  des 
corps  de  l’armée  de  mer  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels4. 

* Ordonnance  du  26  décembre  1827,  art.  18. 

* Idem , art.  19. 

* Décret  du  16  février  1852. 

4 Décret  du  9 janvier  1856,  art.  79. 
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Elle  est  formée  par  les  prestations  en  argent  et  autres  ressources  détermi- 
nées à l'article  776  ci-après. 

Elle  est  gérée  par  l'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  constitue  un  service  spécial,  dont  le  budget  et  les  comptes  sont  annexés 
à ceux  du  ministère  de  la  guerre 

767.  I.a  dotation  de  l'armée  pourvoit  au  payement  des  allocations  établies 
et  des  dépenses  prévues,  comme  il  est  dit  aux  articles  ci-après  2. 

768.  Les  excédants  disponibles  sur  les  recettes  faites  par  la  caisse  de  la 
dotation  sont  successivement  employés  en  rentes  sur  l’État. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  dotation  de  l’armée  3. 

769.  Une  commission  supérieure,  composée  de  quinze  membres  nom- 
més par  l’Empereur,  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  surveille  et  con- 
trôle toutes  les  opérations  relatives  à la  dotation  de  l'armée 

Celte  commission  comprend  au  moins  trois  membres  du  Sénat  et  trois 
députés  au  Corps  législatif. 

Elle  présente  chaque  année  à l'Empereur  un  rapport  sur  la  situation  géné- 
rale de  la  dotation  4 

Elle  donne  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  partiels  ou  généraux 
et  peut  être  consultée  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à l'exécution  de 
la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée  s. 

Le  président  et  le  vice-président  de  la  commission  supérieure  sont  nom- 
més par  l’Empereur  6. 

1°  Mode  d'administration. 

770.  L’administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  chargée  de 
gérer  la  caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  à titre  de  service  spécial,  établit 
distinctement  les  écritures,  les  recettes,  les  dépenses,  les  budgets  et  les 
comptes  relatifs  à cette  caisse. 

Elle  observe,  pour  cette  gestion,  les  règles  générales  qui  la  régissent,  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  spéciales  à la  caisse  de  la  dota- 
tion’. 

771.  L'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  établit 
séparément  et  transmet,  chaque  année,  au  ministre  de  la  guerre,  le  relevé 
du  mouvement  des  versements  volontaires  effectués  par  les  militaires  de 
tous  grades  8. 

• Loi  du  26  avril  1855,  art.  1. 

2 Loi  du  26  avril  1855,  art.  2. 

3 Idem,  art.  3. 

1 Idem,  art.  4. 

5 Décret  du  9 janvier  1856,  art.  f. 

8 Idem,  art.  3. 

1 Idem,  art.  6. 

s Idem,  art.  7. 
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772.  Elle  adresse,  tous  les  trois  mois,  au  ministère  de  la  guerre,  un  état 
de  situation  sommaire  de  la  caisse  de  la  dotation. 

Le  ministre  transmet  cet  état  à la  commission  supérieure,  et,  par  un 
arrêté  pris  sur  l’avis  de  cette  commission,  il  fixe  la  somme  susceptible  d’être 
employée  en  renies  sur  l'Etat,  ou,  s’il  y a lieu,  la  quotité  de  rentes  de  la 
dotation  qu'il  est  nécessaire  de  vendre  pour  pourvoir  aux  dépenses  du 
service. 

Ces  placements  et  ces  ventes  ont  lieu  dans  le  cours  du  trimestre  qui  suit 
l’arrêté  {Iris  par  le  ministre,  à la  diligence  du  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépOts  et  consignations,  aux  époques  et  dans  les  fonds  déterminés  par  le 
ministre  des  linances  1 . 

773.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  tient  compte  à la  caisse  de 
la  dotation  de  l’armée  de  l’intérêt  de  ses  fonds  disponibles  non  employés 
en  achats  de  rentes,  au  taux  lixé  pour  les  dépôts  des  établissements  pu- 
blics a. 

774.  Sont  à la  charge  de  la  dotation  de  Varmée  : 

Les  frais  d’administration  et  de  bureaux  de  la  commission  supérieure  ; les 
dépenses  occasionnées  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  la  gestion 
de  ce  service  spécial,  y compris  les  taxations  allouées  aux  préposés  de  cette 
caisse  pour  les  recettes  et  les  payements  effectués  par  eux  au  compte  de  la 
dotation  de  l’armée  *. 

773.  Chaque  année,  le  ministre  des  linances  détermine,  sur  les  propo- 
sitions du  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  sur  l'avis  de  la  commission  supérieure  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée : 1°  le  montant  de  la  partie  des  dépenses  administratives  qu'd  y a lieu 
de  mettre  à la  charge  de  la  dotation  de  l'armée,  conformément  à l'article 
précédent  ; 2°  le  tarif  des  taxations  à allouer  aux  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  les  opérations  relatives  au  service  de  la  caisse 
de  la  dotation  *. 

2*  Recettes. 

776.  Les  recettes  de  la  dotation  se  composent  ri0  des  versements  faits 
par  les  jeunes  appelés  compris  dans  le  contingent  annuel,  pour  obtenir 
l'exonération  du  service  militaire  ; 2°  des  versements  faits  dans  le  même 
but  par  les  militaires  sous  les  drapeaux,  3°  des  dons  et  legs  faits  à la  dota- 
tion de  l'armée  ; 4°  des  arrérages  de  rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  ; 5°  des  produits,  s’il  y a lieu,  des  ventes  de 
renies  appartenant  à la  caisse  de  la  dotation;  6°  des  versements  volontaires 
faits  à titre  de  dépôts  par  tes  militaires  de  tous  grades,  dans  le  cours  de 

1 Décret  du  9 janvier  1866,  art.  8. 

3 Idem,  art.  9. 

* Idem,  art.  10. 

* Idem,  art.  U- 
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leur  service  ; 7»  des  versements  laits  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom, 
avant  l’appel  de  leur  classe,  et  applicables  à leur  exonération  ultérieure 
du  service,  s’il  y a lieu;  8°  des  intérêts  des  fonds  disponibles;  9°  des 
versements  à titres  divers 

Les  versements  volontaires  faits  à titre  de  dépôt  et  les  versements  faits 
avant  l'appel  donnent  droit  à une  bonilicalion  d’intérêt,  qui  est  payée  lors 
du  retrait. 

Un  livret,  établi  par  les  soins  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
revêtu  de  son  timbre,  est  délivré,  au  nom  de  la  caisse  de  la  dotation,  à 
chaque  déposant  militaire,  au  moment  du  premier  versement. 

Toutes  les  sommes  versées  ou  retirées  y sont  successivement  enregistrées 
par  les  préposés  et  contrôlées  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  312  à 
314  du  présent  décret,  pour  le  contrôle  îles  récépissés  comptables. 

Le  coût  du  livret  est  à la  charge  du  déposant  a. 

Tous  les  autres  versements  donnent  lieu  à la  délivrance  d’un  récépissé 
comptable  J. 

3*  Dépenses. 

777.  La  caisse  de  la  dotation  de  l’armée  pourvoit  au  payement  : 1"  des  • 
allocations  et  hautes  payes  attribuées  aux  rengagés  et  engagés  volontaires 
après  libération,  pour  les  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels; 

2°  du  prix  des  remplacements  effectués  par  voie  administrative;  3"  du  sur- 
croît de  dépenses  pour  pensions  des  sous-ofliciers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  des  corps,  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels,  4°  il  titre  de 
remboursement,  des  sommes  versées  volontairement,  et,  s’il  y a lieu,  de 
celles  qui  ont  été  versées  avant  l’appel,  en  vue  de  l'exonération  ultérieure; 

3°  des  rentes  achetées  en  son  nom;  6°  enlin,  des  dépenses  diverses  mises 
à la  charge  de  la  dotation  de  l'armée  *. 

773.  la  caisse  de  la  dotation  de  l’armée  verse  au  Trésor  sa  part  contribu- 
tive sur  les  pensions  attribuées  aux  militaires  provenant  des  corps  se  recru- 
tant par  la  voie  des  appels  5. 

779.  Le  mode  de  recouvrement  et  de  payemetlt  et  les  règles  administra- 
tives auxquelles  est  soumise  leur  constatation,  sont  réglés  par  décrets. 

§ 6?  — Cuisse  des  invalides  de  la  marine. 

1*  Attributions  et  organisation. 

780.  L’établissement  des  invalides  de  la  marine  est  placé  sous  la  surveil- 

' Décret  du  9 janvier  1856,  art.  12. 

* Idem,  art.  16  et  17;  décret  du  28  août  1858. 

3 Idem,  art.  13, 14,  15,  19  et  20. 

4 Décret  du  9 janvier  t856,  art.  24. 

s Idem,  art.  78. 
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lance  immédiate  et  exclusive  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; il 
est  essentiellement  distinct  et  séparé  du  Trésor  public 

781.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  spécialement  et  unique- 
ment destinés  à la  récompense  des  services  des  officiers  militaires  et  civils, 
maîtres,  officiers  mariniers,  matelots,  novices,  mousses,  sous-officiers,  sol- 
dats, ouvriers,  et  tous  autres  agents  ou  employés,  entretenus  ou  non 
entretenus,  du  département  de  la  marine,  et  au  soulagement  de  leurs 
veuves  et  enfants,  même  de  leurs  [téres  et  mères,  ainsi  qu’aux  dé[>enses 
concernant  l'administration  et  la  comptabilité  de  l'établissement 5 

782 . L’établissement  des  invalides  de  la  marine  est  formé  de  trois  services 
distincts 3,  savoir  : 

Caisse  des  prises,  caisse  des  gens  de  mer,  caisse  des  invalides. 

783.  La  caisse  des  prises  est  destinée  à recevoir  en  dépôt  le  produit  brut 
des  prises  faites  en  mer,  jusqu'à  la  clôture  des  liquidations  administratives 
qui  eu  déterminent  l'application 4. 

784.  Lorsque  la  liquidation  des  produits  qui  lui  ont  été  déposés  provi- 
soirement a été  arrêtée  par  l'autorité  compétente,  elle  paie  les  frais  de  vente 
et  autres  dépenses  allouées,  et  elle  verse  à la  caisse  des  gens  de  mer  la 
somme  revenant  aux  capteurs,  et  à la  caisse  des  invalides  le  montant  des 
droits  attribués  à celle-ci  dans  la  liquidation  5. 

785.  La  caisse  tles  gens  de  mer  est  chargée  de  recueillir  et  de  conserver, 
à titre  de  dépôt,  pour  les  marins  absents  ou  leur  famille,  les  sommes, 
valeurs,  objets  et  produits  qui  leur  sont  attribués.  Elle  verse  à la  caisse 
des  invalides,  le  1 5 février  de  chaque  année,  les  sommes  qui,  à l’époque 
du  31  décembre  précédent,  sont  restées  deux  ans  sans  être  réclamées*. 

786.  La  caisse  des  invalides  centralise  les  produits  résultant  de  ces  verse- 
ments avec  les  autres  revenus  dont  se  compose  la  dotation  de  l'établisse- 
ment, aux  termes  de  l’article  5 de  l’ordonnance  du  22  mai  18)6,  et  qu’elle 
perçoit  directement,  pour  former  un  fonds  de  pensions  en  faveur  des 
hommes  de  mer  et  de  tous  autres  attachés  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  1. 

2"  Revenus. 

I 

787.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont  été  attribués^  la  caisse  par  les 
édits,  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements,  et  dont  elle  est  actuellement 

1 Loi  du  13  mai  1791  ; ordonnance  du  22  mai  1816.  art.  2. 

5 Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  4. 

3 Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  I. 

1 Idem,  art.  7. 

5 Idem.  art.  tl. 

* Idem , art.  34  b 38;  autre  du  30  septembre  1819,  art.  2t,  instruction  générale 
du  19  décembre  1859,  art  22. 

7 Reglement  du  17  juillet  1816,  art.  40  et  suivants. 
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en  jouissance,  se  composent  : 1?  de  la  retenue  sur  les  dépenses  de  la  marine 
et  des  colonies1  ; dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 1 ; 2°  des  droits  établis 
sur  les  armements  et  désarmements  du  commerce  et  sur  la  pêche  ; 3°  de  la 
solde  entière  et  des  parts  de  prises  des  déserteurs  des  bâtiments  de  l'État, 
des  arsenaux,  cliantiersetateliers  des  ports  de  l’Étal,  et  delà  moiliéde  la  solde 
des  déserteurs  des  bâtiments  du  commerce  ; 4°  de  la  totalité  du  produit  non 
réclamé  des  successions  des  marins  et  autres  personnes  mortes  en  mer,  des 
parts  de  prises,  matifications,  salaires,  journées  d'ouvriers  et  autres  objets 
concernant  le  service  de  la  marine  ; 5°  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé 
des  bris  et  naufrages;  6°  des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises;  7“  de 
la  plus-value  des  feuilles  de  rôle  délivrées  pour  les  armements  et  désarme- 
ments des  bâtiments  de  commerce  ; 8°  du  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions légalement  prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements 
maritimes;  9°  des  produits  de  prises  non  répartissables;  10°  des  arrérages 
des  rentes  appartenant  à ladite  caisse  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
et  du  revenu  des  autres  placements  provenant  de  ses  économies  a ; 11°  des 
retenues  â exercer  en  cas  de  congé  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et 
civils  et  sur  celle  des  autres  agents  affectés  soit  au  service  général,  soit  au 
service  des  colonies  3.  12®  Enfin  des  sommes  remboursées  par  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  pour  les  suppléments  de  pensions  accordées  aux 
sous  officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  officiers  ma- 
riniers et  mateloLs  des  équipages  de  la  flotte  provenant  .du  recrutement, 
qui,  au  moment  de  leur  admission  à la  retraite,  étaient  liés  au  service  en 
vertu  des  lois  sur  le  recrutement  et  le. rengagement  V 

788.  La  caisse  jouit  seule  des  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  les  prises, 
et  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  5. 

3"  ('.harpes. 

78!).  La  caisse  est  chargée  du  payement  : 1®  des  demi-soldes  et  pensions 
accordées  aux  marins  de  l’État  et  du  commerce,  â leurs  veuves  et  enfants, 
pères  et  mères  : le  tout  dans  les  proportions  déterminées  par  les  lois,  ordon- 
nances et  règlements;  2"  des  pensions  de  retraite,  pensions  de  veuves, 
I tensions  de  réforme  liquidées  en  faveur  des  officiers  civils  et  militaires  et 
de  tous  autres  attachés  au  département  de  la  marine;  3®  des  gratifications  et 
secours  accordés  aux  marins,  soldats,  ouvriers  et  entretenus  du  département 
de  la  marine,  à leurs  veuves  et  à leurs  enfants;  4®  du  secours  annuel  de 
6,000  francs  attribué  à l’hospice  de  Rochefort,  pour  la  subsistance  et  l'en- 
tretien de  douze  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marius,  ou- 
vriers et  militaires  de  la  marine;  5®  des  appointements  attribués  à l'admi- 

1 Édit  de  1720;  lois  du  13  mai  1791  et  du  8 juillet  1852,  art.  23. 

- Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  16. 

3 Ordonnance  du  12  novembre  1835. 

* Loi  du  26  avril  1855. 

3 Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  6. 
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nistrution  centrale  de  l’établissement,  dest  traitements,  taxation»  et  attribu- 
tions accordées  au  trésorier  général  à Paris,  et  aux  trésoriers  particuliers 
dans  les  ports;  6°  des  frais  des  bureaux  administratifs,  des  frais  de  service 
du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers;  plus,  des  frais  d’impres- 
sion, soit  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  du  commerce,  soit  des 
états  de  situation,  et  généralement  de  tops  autres  frais  et  impressions  uni- 
quements  relatifs  à son  administration 

7fl0.  La  caisse  paie,  en  outre,  le  prix  de  l'entretien,  à l’hôtel  des  Inva- 
valides  de  la  guerre,  de  tout  marin  ou  militaire  de  la  marine  au-dessous  du 
grade  d’officier,  qui  est  admis  dans  cet  établissement  2. 

791.  La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais  ordinaires  autres  que  ceux  qui 
sont  réglés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  traitement 
des  agents  auxquels  sont  confiées  l'administration  et  la  comptabilité  de  l’é- 
tablissement. 

A l’égard  des  frais  extraordinaires,  il  n’est  alloué  que  ceux  qui  sont  re- 
connus nécessaires  |«ur  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à l'éta- 
blissement3, 

4”  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

792.  Aucune  recette  ne  peut  être  admise,  aucune  dépense  ne  peut  être 
allouée  sur  la  caisse  des  invalides  qu’en  vertu  d'une  ordonnance  signée  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies4. 

793.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  des  poursuites  à faire 
pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à rétablissement  à quelque  titre  que  ce 
soit s. 

794.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  sont  sous  la 
surveillance  spéciale  des  commissaires  généraux  ou  chefs  du  service  de  la 
marine  dans  les  arrondissements  et  sous-arrondissements;  elles  sont  ap- 
puyées des  pièces  justificatives  déterminées  par  les  règlements. 

I-es  dépenses  s’effectuent,  dans  les  ports,  sur  les  mandats  du  commissaire 
de  l’inscription  maritime  et,  à Paris,  sur  des  mandats  spéciaux  délivrés  par 
l'administrateur  de  l'établissement  6. 

5"  Gestion  des  comptables. 

795.  Il  y a un  trésorier  général  de  l'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine à Paris,  et  des  trésoriers  particuliers  dans  chacun  des  ports  où  il  est 
jugé  convenable  d’en  établir. 

' Ordonnance  du  22  mai  1816.  art.  7. 

2 Idem,  art.  8.  , 

* Idem,  art.  9. 

4 Idem,  an.  14. 

* Idem,  art.  15. 

* Règlement  du  11  juillet  1816,  art.  11,  15,  28,  30,  54,  89  et  120. 
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Ces  trésoriers  sont  en  même  temps  caissiers  des  prises  et  des  gens  de 

mer. 

Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  fournissent  un  caution- 
nement dont  la  nature  et  la  quotité  sont  tixées  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  d'après  l'importance  relative  de  leur  service'. 

79fi.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  et  les  trésoriers  dans  les 
colonies  remplissent  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  et  perçoivent 
en  cette  qualité  tous  les  produits  revenant  aux  trois  caisses  2, 

797.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus  d'avoir,  partout  où  besoin  est, 
des  préposés  chargés,  sous  les  ordres  et  sous  leur  responsabilité,  des  re- 
cettes locales  et  remises  de  fonds  *. 

798.  Les  receveurs  généraux  des  départements  sont  chargés  des  paiements 
de  la  caisse  des  invalides  à faire  dans  l’intérieur  de  l’Empire,  ainsi  que  des 
remises  de  fonds  nécessaires  au  service  des  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine,  sur  les  autorisations  qui  sont  données  à cet  effet,  par  le  ministre 
des  linances,  à la  demande  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  4. 

799.  Ils  reçoivent  également  pour  le  compte  du  trésorier  général  les 
fonds  restant  sans  emploi  dans  les  caisses  de  ces  trésoriers,  et,  ;i  défaut  de 
préposé  du  trésorier  général  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  le  montant  des 
retenues  que  le  payeur  du  département  est  chargé  d'exercer  au  prolit  de  la 
caisse  des  invalides  sur  les  paiements  effectués  en  vertu  des  ordonnances 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  *. 

800.  Le  trésorier  général  à Paris  est  chargé  de  l’ensemble  de  la  compta- 
bilité 6. 

G*  Écritures  et  contrôles. 

801.  Les  écritures  dus  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  sont  tenues 
en  partie  double. 

Les  principaux  livres  à tenir  sont:  1°  les  livres  de  caisse  et  de  portefeuille; 
2°  les  livres  de  détails  ; 3“  le  livre  journal  ; 4°  le  grand-livre;  5°  enlin  les 
livres  auxiliaires. 

A la  lin  de  chaque  mois  il  est  dressé  une  balance  générale. 

La  comptabilité  de  l’établissement  des  invalides  de  la  marine  comprend 
quatre  services  distincts,  savoir  : 

Service  prises  ; service  gens  de  mer  ; service  invalides  ; service  opéra- 
tions de  trésorerie  , comptes  courants). 

' Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  11. 

2 Règlement  du  17  juillet  1816,  art  2. 

3 Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  11. 

3 Réglement  du  17  juillet  1816,  art.  126  et  127. 

3 Instruction  du  là  décembre  1826,  art.  433  à 437. 

* Reglement  du  17  juillet  1816,  art.  3. 

* 
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Le  service  invalides  seul  est  soumis  il  la  classification  par  exercice  '. 

802.  Il  est  tenu  au  bureau  de  Proscription  maritime  de  chaque  quartier 
ou  sous-quartier  des  registres  correspondants  à ceux  des  trésoriers,  afin  que 
l'administration  suive  avec  exactitude  les  opérations  des  comptables,  par 
nature  de  recettes  et  de  dépenses,  et  puisse  vérifier  leurs  états  de  situation 2. 

803.  A la  fin  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêtent  leurs  registres  en 
présence  des  commissaires  de  l’inscription  maritime,  qui  constatent  la 
situation  des  caisses  sur  le  vü  des  pièces  et  l'énumération  des  espèces  : la 
même  opération  a lieu  chez  les  préposés  3. 

804.  Les  bordereaux  de  mois  établis  par  les  trésoriers,  d’après  l’arrêté 
de  leurs  registres,  sont  également  certifiés  par  les  commissaires  de  l’ins- 
cription maritime,  après  la  vérification  faite  à la  caisse.  Ces  bordereaux  sont 
visés  par  les  inspecteurs  des  services  administratifs  et  par  l'administrateur 
supérieur  de  chaque  arrondissement  ou  sous-arrondissement  maritime. 

Les  administrateurs  signataires  sont  responsables  de  l'exactitude  de  leur 
certification  *. 

803.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers  sont  arrêtés 
et  certifiés  par  les  administrateurs  locaux,  sur  le  vu  des  pièces  et  l'énumé- 
ration des  espèces.  Les  préposés  les  adressent  au  trésorier  dont  ils  dépen- 
dent, lequel  en  comprend  le  montant  dans  sa  situation,  de  la  même  ma- 
nière que  le  trésorier  général  comprend  dans  la  sienne  le  résultat  des 
situations  des  trésoriers  particuliers.  Ceux-ci  doivent  considérer  comme 
effectuées  par  eux-mêmes  les  opérations  de  leurs  préposés,  et  en  sont  seuls 
responsables  envers  l’administration  *. 

806.  Ces  bordereaux  de  mois  contiennent  le  relevé  sommaire,  par  service 
et  par  chapitre,  des  opérations  effectuées  pendant  le  mois  sur  les  trois 
caisses  s. 

807.  L'administration  centrale  des  invalides,  à Paris,  tient  ses  écritures 
et  enregistrements,  relativement  à la  caisse  de  Paris,  dans  une  forme  ana- 
logue à ce  qui  est  prescrit  pour  les  écritures  et  enregistremenls  des  bureaux 
de  l’inscription  maritime  dans  les  ports. 

Elle  réunit  les  états  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  situation 
générale  des  trois  caisses,  et  contrôler  ainsi  les  écritures  du  trésorier  gé- 
néral T. 

808.  L’administration  de  la  marine  est  chargée  de  vérifier  les  recettes 

1 Instruction  de  décembre  1838. 

2 Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  95. 

3 Idem,  art.  96. 

4 Idem,  art.  97. 

5 Idem,  art  98. 

0 Idem,  art.  99. 

7 Idem,  art  123. 
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et  dépenses  journalières  du  trésorier  généra!  et  des  trésoriers  particuliers, 
d’inspecter  leurs  caisses,  d'en  constater  la  situation,  de  prendre  connais- 
sance de  leurs  écritures,  et  de  surveiller  toutes  leurs  opérations  et  leur 
comptabilité. 

Néanmoins,  le  service  des  invalides,  sous  le  rapport  des  finances,  de- 
meure soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité,  et  le  ministre  des 
finances  a la  faculté  de  faire  inspecter  la  caisse  générale  à Paris,  et  les 
caisses  particulières  dans  les  ports,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  convenable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chargés  de  la  surveillance  et  de  l’ins- 
pection ordinaires  desdites  caisses  sont  tenus  d’ètre  présents,  afin  de  se- 
conder les  agents  du  Trésor  dans  ces  vérifications  extraordinaires 

809.  Le  trésorier  général  remet,  tous  tes  jours,  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  une  copie  de  son  journal  général,  et,  tous  les  mois,  la  ba- 
lance de  ses  comptes,  accompagnée  de  deux  situations  particulières,  l'une 
pour  Paris,  l’aulre  pour  les  ports,  et  d’une  situation  générale  comprenant 
l'ensemble  de  la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports  a. 

8 1 0.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  surveillées,  par 
l’administration  des  invalides,  ainsi  que  cela  s’exécute  dans  les  arrondisse- 
ments et  sous- arrondissements  maritimes,  par  les  chefs  du  service  de  la 
marine. 

Les  règles  prescrites  pour  la  formation,  l’arrêté  et  la  certification  des 
bordereaux  de  mois  des  trésoriers  des  ports  sont  observées  pour  les  borde- 
reaux du  trésorier  général  3. 

1“  Comptes  à rendre. 

811.  Tous  les  ans,  chacun  des  trésoriers  particuliers  forme  son  compte 
de  l'année  précédente,  et  l’adresse,  dûment  visé  et  certifié  par  l’adminis- 
tration de  la  marine,  au  trésorier  général,  à Paris  V 

812.  Les  comptes  de  gestion  établis  tant  A Paris  que  dans  les  ports,  pour 
les  services  prises,  yens  de  mer  et  invalides,  et  les  bordereaux  de  détails, 
sont  certifiés  par  les  trésoriers  et  visés  par  l’administration,  qui  déclare  que 
ces  comptes  et  bordereaux  comprennent  toutes  les  recettes  faites  pendant  la 
gestion  annuelle  et  toutes  celles  qui  devaient  l’être  5. 

813.  Les  comptes  annuels  des  ports,  pour  les  trois  services,  ensemble 
les  pièces  justificatives  à fournir  à l’appui,  doivent  être  réunis,  à Paris,  dans 
les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  mars  de  l’année  suivante  ®. 

814.  Lgs  consuls  de  France  en  pays  étrangers  adressent,  à l’expiration  de 

1 Ordonnance  du  22  mai  1810,  art.  15. 

3 Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  118. 

3 Idem,  art  119. 

4 Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  16. 

4 Règlement  du  30  septembre  1829,  art.  39. 

• Idem,  art.  43. 
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chaque  trimestre,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  l'état  de  leurs 
recette»,  aecom|>agné  des  pièces  juslificutivcs  et  des  traites  représentant  le 
montant  des  fonds  qu'ils  ont  versés  dans  la  caisse  de  leur  consulat,  pro- 
venant des  caisses  des  prises,  gens  de  iner  et  invalides. 

Lesdites  traites  et  pièces  à l'appui  sont  transmises  par  le  ministre  au 
trésorier  général,  qui  porte  dans  ses  comptes  le  montant  desdites  recettes 
aux  services  et  chapitres  respectifs  1 

815.  Les  trésoriers  des  colonies,  en  leur  qualité  de  trésoriers  des  inva- 
lides, fout  également  remise  en  France  de  leurs  excédants  de  recette,  pré- 
lèvement fait  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  ce  service.  Cette 
remise  s'efleétue,  soit  en  traites  sur  le  directeur  comptable  des  caisses  cen- 
trales du  Trésor  public,  soit  en  récépissés  qu'ils  se  donnent  à eux-mêmes, 
comme  trésoriers  coloniaux,  de  la  somme  qu’ils  ont  versée,  comme  tréso- 
riers des  invalides,  dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils  remettent  ces  traites 
ou  ces  récépissés,  avec  leurs  comptes  et  les  pièces  justificatives,  à l'admi- 
nistrateur supérieur  de  la  colonie,  qui  lus  fait  passer  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Le  tout  est  transmis  par  le  ministre  au  trésorier  général  des  invalides, 
afin  que  celui-ci  porte  dans  ses  comptes,  suivant  l'imputation  respective, 
le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  justifiées  7. 

816.  Le  trésorier  général  réunit  tous  les  comptes  dçs  trésoriers  particu- 
liers à celui  qu’il  doit  fournir  pour  sa  propre  gestion,  et  en  dresse  un 
compte  général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de  l’éta- 
blissement J. 

817.  Le  compte  est  établi  par  gestion  annuelle,  tant  pour  les  services 
prises,  gens  de  mer  et  invalides,  que  pour  les  opérations  de  trésorerie  *. 

818.  Le  compte  général  de  gestion  est  présenté  à la  Cour  des  comptes 
par  le  trésorier  général  des  invalides  avant  le  1er  septembre  de  l’année  qui 
suit  celle  pour  laquelle  il  est  rendu;  il  ne  comprend,  en  ce  qui  concerne  le 
service  invalides,  que  les  opérations  arrêtées  au  31  décembre. 

Il  est  présenté,  pour  ledit  service  invalides,  un  compte  spécial  compre- 
nant les  opérations  qui  forment  le  complément  de  l'exercice  s;  ce  compte 
doit  être  produit  avant  le  I"  octobre  qui  suit  la  cjôture  de  cet  exercice. 

SID.  Le  compte  remis  à la  Cour  est  certifié  par  le  trésorier  général  des 
invalides,  par  l'administrateur  de  l’établissement  et  par  l’inspecteur  en  chef 
chargé  du  contrôle  central;  il  est  visé  par  le  ministre,  avec  une  mention 

1 Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  115. 

* Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  116. 

1 Ordonnance  du  27  mai  1816,  art.  16  ; règlement  du  30  septembre  1879,  art.  41  . 

* Ordonnance  du  7 août  1825,  art.  1 ; réglement  du  30  septembre  1829,  art.  1,  2, 

3 et  7. 

1 Instruction  générale  sur  la  comptabilité  des  invalides  de  la  marine,  du  19  décem- 
bre 18jy,  art  St. 
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spéciale  pour  la  recette,  énonçant  <|ue  ledit  compte  comprend  toutes  les 
recettes  faites  dans  la  gestion  et  toutes  celles  qui  devaient  l’être 

B"  Commission  (le  surveillance. 

820.  Une  commission  spéciale,  sous  le  titre  de  commission  supérieure 
de  l’établissement  des  invalides  de  la  marine,  est  instituée  auprès  du 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  membres  de 
cette  commission  sont  nommés  par  l'Empereur.  Le  secrétaire  est  désigné 
par  le  ministre  parmi  les  principaux  agents  administratifs  de  l’établisse- 
ment a. 

821 . La  commission  est  chargée  de  surveiller  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l’établissement  des  invalides;  elle  prend  connaissance  de  l’administra- 
tion et  de  la  comptabilité,  et  elle  propose  au  ministre  toutes  les  dispositions 
qu'elle  juge  propres  à en  perfectionner  les  détails  et  l'ensemble  ; les  comptes 
sont  soumis  à son  examen  préalable,  et  elle  s’assure  qu’ils  sont  en  con- 
cordance avec  les  écritures  de  l’administration  centrale  de  1 etablissement  et 
avec  celles  du  trésorier  général  des  invalides1 *  3. 

822.  La  commission  a une  réunion  obligée  par  trimestre,  indépendam- 
ment de  toutes  les  réunions  qui  peuvent,  dans  les  intervalles,  être  indiquées 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ou  par  le  président  de  la  com- 
mission. Elle  est  autorisée  à requérir  de  l’administration  spéciale  de  l’éta- 
blissement toutes  les  communications  et  à procéder  aux  vérifications  qu’elle 
juge  nécessaires  ; elle  tient  procès-verbal  de  ses  séances,  et  à la  fin  de 
chaque  année  elle  fait,  sur  la  situation  de  l’établissement  des  invalides,  un 
rapport  qui  est  mis  par  le  ministre  sous  les  yeux  de  l'Empereur.  Ce  rap- 
port est  ensuite  annexé  aux  comptes  qui  doivent  être  présentés  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif 4. 

CHAPITRE  XXIX.  — caisse  des  dépôts  et  consignations. 

§ 1er — Attributions  et  organisation. 

823.  Les  dépôts,  les  consignations,  les  services  relatifs  à la  Légion 
d’honneur,  aux  fonds  de  retraites  départementaux  et  communaux  de  plu- 
sieurs administrations  publiques,  aux  caisses  d’épargne,  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  à la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  à la  caisse  de 
la  dotation  de  l’armée  et  les  autres  attributions  de  même  nature  qui  lui 
sont  légalement  déléguées,  sont  administrés  par  un  établissement  spécial, 
sous  le  nom  de  caisse  des  dépôts'.et  consignations  5. 

1 Règlement  du  30  septembre  1829,  art.  48. 

3  Ordonnance  du  2 octobre  1825,  art.  1 et  2. 

3 Idem,  art.  3 et  4. 

4 Ordonnance  du  2 octobre  1825,  art.  5,  6 et  7. 

5 Loi  du  28  avril  1810,  art.  110;  ordonnance  du  3 juillet  1816,  sur  tes  consigna- 
tions, les  dépôts  et  les  fonds  de  retraites  ; loi  du  31  mars  1837,  sur  les  caisses  dépar- 

ii.  38 
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824.  Cet  établissement  est  soumis  à la  même  surveillance  et  aux  mêmes 
règles  de  responsabilité  et  de  garantie  que  la  caisse  d'amortissement  ' . 

825.  Il  y a une  seule  administration  pour  la  caisse  d'amortissement  et 
pour  celle  des  dépôts  et  consignations  2. 

826.  Les  deux  établissements,  quoique  placés  dans  le  même  local  ot 
soumis  îi  la  même  administration,  sont  invariablement  distincts.  Il  est 
tenu,  pour  chacun,  des  livres  et  registres  séparés;  leurs  écritures  et  leurs 
caisses  ne  sont  jamais  confondues;  la  vérification  en  est  toujours  faite 
simultanément,  afin  d’en  garantir  plus  sûrement  l'exactitude  3. 

§ 2.  — Fonctions  de  l’ordonnateur. 

827.  Le  directeur  général  ordonne  toutes  les  opérations  et  règle  les 
diverses  parties  du  service  des  deux  établissements;  il  prescrit  les  mesures 
nécessaires  pour  la  tenue  régulière  des  livres  et  des  caisses;  il  veille  h ce 
que  les  écritures,  qui  sont  tenues  en  partie  double,  en  soient  distinctes,  il 
ordonnance  les  payements  ; il  vise  et  arrête  les  divers  états  de  toute 
nature  4. 

828.  Le  directeur  général  présente,  avant  la  fin  de  l’année,  à la  commis- 
sion de  surveillance,  le  budget  de  l’année  suivante.  Ce  budget,  revêtu  de 
l'avis  de  la  commission,  est  soumis  à l'approbation  de  l'Empereur  par  le 
ministre  des  finances  5. 

829.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  des  deniers  de 
la  caisse  6. 

830.  En  cas  d’absence  ou  de  maladie  du  directeur  général,  le  sous- 
directeur  le  remplace  dans- l’exercice  des  scs  fondions;  il  est,  dans  ce  cas, 
dbumis  aux  mêmes  règles  et  à la  même  responsabililé  que  le  directeur 
général 7. 

§ 3.  — Gestion  du  caissier. 

831.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers  8. 

832.  11  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde  et  de  la  conservation  des 

gne;  lois  du  tS  juin  1850,  du  28  mai  1853  et  du  7 juillet  1850,  sur  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse;  décret  du  31  juillet  1854,  sur  la  Caissedes  retraites  des 
ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes  ; lois  du  20  février  1855  et  du  24  juillet  1800,  sur  la 
dotation  de  l'armée. 

1 Loi  du  28  avril  1816,  art.  111. 

2 Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  1. 

3 Idem , art.  3. 

* Idem,  art.  9. 

s Idem,  art.  37. 

8 Loi  du  28  avril  1816,  art.  102. 

T Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  13. 

* Loi  du  28  avril  1816,  art.  103. 
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deniers  el  valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains  h quelque  titre  que  ce 
soit. 

11  acquitte  toutes  les  dépenses  et  solde  tous  les  effets  payables  à la  caisse. 

Il  tient,  pour  chaque  caisse,  des  journaux  distincts,  sur  lesquels  il  ins- 
crit, jour  par  jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses  ' . 

833.  Il  est  responsable  des  erreurs  et  des  déficits  autres  que  ceux  pro- 
venant de  force  majeure  3. 

834.  Aucun  payement  ne  peut  être  fait  par  le  caissier  que  sur  pièces 
justificatives  régulières,  et  en  vertu  des  mandats  du  directeur  général 3 

833.  Les  dépenses  administratives  sont  acquittées  par  le  caissier;  elles 
sont  justifiées  conformément  à la  nomenclature  arrêtée  par  les  règlements. 
Les  crédits  ne  peuvent  être  excédés  sans  une  autorisation  spéciale  donnée 
par  l’Empereur,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveillance  ; toute 
infraction  à cette  règle  entraîne  la  responsabilité  solidaire  du  directeur 
général  et  du  caissier  *. 

§ 4.  — Concours  tirs  receveurs  des  finances  et  des  trésoriers  payeurs , pré- 
posés comptables. 

830.  Le  directeur  général  emploie  l’intermédiaire  des  receveurs  des 
finances  cl  des  trésoriers  payeurs  pour  effectuer  dans  les  départements, 
l’Algérie  et  les  colonies,  les  recettes  et  les  dépenses  qui  concernent  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  8. 

837.  I,es  receveurs  des  finances  et  les  trésoriers  payeurs  sont  comptables 
envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  recettes  et  dépenses  qui 
leur  sont  confiées  par  laditu  caisse  *. 

838.  Ils  sont  responsables  des  erreurs  qu’ils  ont  commises,  ainsi  que  des 
recettes  et  dépenses  qui  n'ont  pas  été  valablement  justifiées,  conformément 
aux  lois  et  règlements. 

Us  ont  à tenir,  en  leur  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, les  registres  qui  leur  sont  prescrits  par  les  instructions  T. 

Ils  doivent,  en  outre,  conserver  avec  soin  les  dossiers  relatifs  à chaque 
consignation. 

839.  Les  receveurs  des  finances  et  les  trésoriers  payeurs  délivrent  réeé- 

' Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  16. 

* Idem,  art.  17. 

3 Idem,  art.  20. 

4 Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  38. 

5 Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  27,  et  du  3 Juillet  1816  ; décret  du  14  octo- 
bre 1851. 

® Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  28. 

7 Instruction  générale  du  26  juin  1859,  art.  1626  et  1630  ; instruction  générale  de 
la  caisse  des  dépôts  et  cousigualious,  du  1"  décembre  1851,  art.  4 et  5. 
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pissé  des  sommes  dont  ils  font  recette  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ; leurs  récépissés  doivent  être  à talon. 

Les  talons  de  ces  récépissés  sont  envoyés  directement  à la  caisse  des  dé- 
pôts, comme  justification  des  recettes  dont  les  préposés  doivent  compter  à 
la  Cour  des  comptes. 

La  justification  des  payements  s’opère  au  moyen  des  quittances  des  par- 
ties prenantes  et  des  diverses  justifications  spéciales  propres  à chaque  nature 
de  dépense  '. 

840.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  adressent,  tous  les 
mois,  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  relevés  détaillés  des  opé- 
rations faites  pour  le  service  de  cette  caisse  2. 

841 . Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  constatent  les  re- 
cettes et  les  dépenses  relatives  au  service  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à un  compte  courant  qu’ils  tiennent  contradictoirement  avec  cette 
caisse.  Les  résultats  de  ce  compte  courant,  à la  fin  de  chaque  trimestre, 
sont  comparés,  au  ministère  des  finances,  avec  les  écritures  de  la  caisse  des 
dépôts,  d’après  un  état  qu’elle  lui  fournit  à cet  effet. 

Le  conjpte  courant  est  soldé  tous  les  dix  jours,  au  moyen  de  mandats  que 
les  receveurs  généraux  délivrent  sur  le  Trésor,  à l’ordre  du  caissier  de  la 
caisse  des  dépôts,  si  les  recettes  de  la  dizaine  ont  excédé  les  dépenses,  ou  de 
mandats  sur  la  caisse,  à l’ordre  du  Trésor,  si  les  dépenses  ont  excédé  les 
recettes.  Ces  mandats  sont  émis  les  10,  20  et  dernier  jour  de  chaque  itiois  ; 
les  receveurs  généraux  sont  crédités  de  leurs  mandats  sur  la  caisse  des  dé- 
pôts, valeur  à la  date  de  ces  mandats;  ils  sont  débités  de  leurs  mandats  sur  le 
Trésor,  valeur  à l'échéance.  Chaque  mandat  doit  contenir  l’indication  de  la 
dizaine  à laquelle  se  rapporte  l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  qu’il  est 
destiné  à solder. 

Le  compte  courant  des  receveurs  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, étant  ainsi  soldé  tous  les  dix  jours,  ne  donne  lieu  à aucun  règlement 
d’intérêts  3. 

Les  trésoriers  payeurs  opèrent,  pour  solder  leur  compte  courant,  de  la 
même  manière  que  les  receveurs  généraux  ; seulement,  comme  ils  n'ont 
pas  de  compte  d'intérêts  au  Trésor,  ils  sont  débités  ou  crédités  sans  époque 
de  valeur. 

842.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  transmettent, 
chaque  mois,  à la  caisse  des  dépôts,  les  talons  de  récépissés  mentionnés  à 
l’article  830  et  servant  de  pièces  justificatives  pour  leurs  recettes  du  mois 
expiré  ; ils  y joignent,  pour  les  dépôts  et  consignations,  les  déclarations 

' Règlement  du  1"  décembre  1851,  sur  le  service  cl  la  comptabilité  de  la  caisse 
des  dépôts,  art.  G. 

a Idem,  art.  8. 

3 Règlement  du  1"  décembre,  1851,  sur  le  service  et  la  comptabilité  de  la  caisse 
des  dépôts,  art.  9 et  11. 
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souscrites  par  les  parties  .versantes,  et,  pour  les  autres  recettes,  les  justili- 
calions  complémentaires  exigées  par  les  instructions. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  acquittées  pendant  chaque  mois 
sont  également  envoyées  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  re- 
ceveurs généraux  et  les  trésoriers  payeurs  '. 

843.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  donne  avis  aux  receveurs  gé- 
néraux et  aux  trésoriers  payeurs  des  crédits  et  des  débits  qu’elle  porte 
chaque  mois  è leur  compte  courant,  après  l’examen  de  leurs  envois  men- 
suels *. 

844.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  portent  dans  leur 
compte  de  gestion  annuelle,  à un  article  spécial  de  recette  et  à un  article 
spécial  de  dépense,  les  opérations  concernant  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, telles  qu'elles  ont  été  admises  par  elle,  et  avec  les  imputations 
que  lesdites  opérations  ont  reçues  définitivement  dans  les  bordereaux  de 
pièces  justificatives  de  recettes  et  de  dépenses.  Le  ministère  des  finances 
produit,  à l’appui  de  ces  articles,  les  bordereaux  détaillés  de  pièces  qui  lui 
ont  été  successivement  transmis  par  les  receveurs  et  trésoriers 

843.  Lorsque  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  informée  par  le 
ministère  des  finances  de  l’envoi  des  comptes  des  receveurs  généraux  et 
des  trésoriers  payeurs  à la  Cour  des  Comptes,  pour  l'année  expirée,  elle 
adresse  à cette  Cour  les  pièces  de  dépenses  qu’elle  a admises  pour  cette 
môme  année,  sauf  les  pièces  de  procédure  et  autres,  étrangères  à la  respon- 
sabilité du  fait  matériel  du  paiement,  quelle  conserve,  en  exécution  de 
l'article  4 de  l’ordonnance  royale  du  12  mai  1823  et  de  l'article  2 de  l’or- 
donnance du  4 décembre  1837  ; les  pièces  envoyées  à la  Cour  sont  accom- 
pagnées des  bordereaux  détaillés  fournis  par  (escomptables,  et  sur  lesquels 
il  est  fait  mention  des  pièces  de  procédure  ou  autres  qui  ont  été  retenues  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  4. 

§ 5.  — Dispositions  communes  au  caissier  et  aux  préposés  comptables 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

84K.  La  transmission  de  pièces  prescrite  à l’article  précédent  doit  être 
complètement  terminée  dans  le  délai  de  six  mois  après  l’expiration  de  la 
gestion  annuelle. 

847.  Dans  le  même  délai,  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions doit  adresser  à la  Cour  des  comptes,  avec  toutes  les  pièces  à l'appui, 

' Règlement  du  1"  décembre  1851,  art.  Gel  IG. 

3 Règlement  du  l*r  décembre  1851,  sur  le  service  et  la  comptabilité  de  la  caisse  des 
dépôts,  art.  15. 

3 Instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  507. 

4 Ordonnances  des  12  mai  1825  et  4 décembre  1837;  instruction  générale  du 

20  juin  1859,  art.  507.  , 
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le  compte  spécial  de  ses  opérations.  Ce  compte  est  soumis,  pour  les  divi- 
sions principales  qu’il  doit  présenter,  aux  dispositions  de  l’articlo  317  du 
présent  decret  * . 

848.  Après  que  les  envois  à faire  è la  Cour  des  comptes  sont  entièrement 
effectués,  le  directeur  général  fait  établir  et  adresse  à cette  Cour,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  le  résumé  général  et  détaillé  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  par  les  préposés  comptables  d«»la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pendant  l’année  écoulée,  et  comprises  dans  lours  comptes. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d'un  tableau  dans  lequel  lesdites 
opérations  sont  réunies  à celles  qui  ont  été  faites  par  virement  de  comptes, 
et  sans  le  concours  des  comptables.  Ces  opérations  annuelles  sont  rappro- 
chées des  résultats  de  la  gestion  précédente,  de  manière  h faire  ressortir  la 
situation,  au  31  décembre  de  chaque  année,  des  divers  services  faits  pour 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a. 

§ 6.  — Contrôle  et  surveillance. 

849.  La  commission  de  surveillance  créée  près  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  dont  il  est  questien  à l'article  218,  est  également  chargée  do  sur- 
veiller la  caisse  des  dépôts  et  consignations  s. 

850.  Les  récépissés  délivrés  aux  parties  versantes  sont  libératoires  et 
forment  titre  envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à la  charge  par 
elles  de  les  faire  viser  et  séparer  de  leur  talon,  à Paris  immédiatement,  et 
dans  les  départements  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  par  les 
fonctionnaires  et  agents  administratifs  chargés  de  ce  contrôle  4. 

851.  Il  est  établi  un  contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  contrôle  esl  placé  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du  sous-direc- 
teur, qui  a,  à cet  effet,  sous  ses  ordres  un  nombre  de  contrôleurs  corres- 
pondant aux  comptoirs  de  recettes  et  de  dépenses,  indépendamment  d’un 
contrôleur  principal  chargé  de  la  centralisation  des  résultats s. 

852.  Le  contrôle  est  chargé  de  constater  contradictoirement  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  du  caissier  ainsi  que  les  diverses  opérations 
des  deux  caisses  qui  engagent  la  direction  générale  *. 

853.  A cet  elfet  le  contrôle  est  tenu  : 1°  d'enregistrer  successivement 
chacun  des  actes  relatifs  à l’entrée  et  à la  sortie  des  fonds  et  valeurs  ; 2“  de 
viser  immédiatement  les  récépissés  ou  reconnaissances  de  toute  nature  dé- 

' Ordonnance  du  12  mai  1825,  art.  2. 

3 Idem.  art.  6. 

3 Loi  du  28  avril  181G,  art.  99;  décret  du  27  mars  1852. 

* Loi  du  24  avril  1833,  art.  1 et  7. 

5 Ordonnance  du  4 août  1833,  art.  1 . 

0 Idem,  art.  2. 
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livrés  parle  caissier,  et  d’on  séparer  et  retenir  les  talons;  3°  de  viser 
également  les  acquits  de  tous  les  bons,  mandats  ou  effets  à recevoir 
passés  à l’ordre  du  caissier  ; 4°  de  s'assurer  que  les  paiements  ont  eu  lieu 
en  vertu  d’autorisations  régulières  '. 

854.  Les  résultats,  tant  en  recette  qu’en  dépense,  que  présentent  les 
feuilles  des  contrôleurs  particuliers  sont  résumés  par  le  contrôleur  princi- 
pal, dans  un  relevé  général  par  lui  certifié,  qu’il  remet  chaque  soir  au  sous- 
directeur,  pour  qu’il  puisse  en  faire  la  comparaison,  tant  avec  les  feuilles  de 
recette  et  de  dépense  du  caissier,  qu’avec  celles  de  l’entrée  et  de  la  sortie 
des  effets  et  valeurs  que  ce  comptable  remet  tous  les  jours  à la  comptabilité 
après  la  fermeture  de  la  caisse  2 

85.').  Lii  cas  d’empêchement  du  sous-directeur,  il  est  suppléé  dans  ces 
vérifications  par  le  directeur  général  ou  par  un  de  ses  délégués 3. 

856.  Chaque  jour  le  caissier  donne  au  directeur  général,  pour  chacune 
des  caisses,  un  état  de  situation,  la)  sous-directeur  lui  remet,  de  son  côté, 
une  situation  journalière  établie  par  le  contrôle,  dont  un  double  est  adressé 
au  ministre  des  finances. 

837.  Le  caissier  remet  aussi  chaque  jour,  au  chef  de  la  comptabilité,  les 
états  des  recettes  et  des  payements  par  lui  faits,  pour  être  inscrits  sur  le 
journal  généra  1 * • 

838.  Tous  les  mois  le  caissier  communique  au  chef  de  la  comptabilité, 
pour  être  vérifiés,  les  relevés  des  recottes  et  des  dépenses  en  numéraire 
et  des  entrées  et  sorties  de  valeurs  du  mois  précédent. 

La  situation  de  sa  caisse  est  vérifiée  par  le  directeur  général  au  moins 
une  fois  par  mois,  indépendamment  des  vérifications  que  la  coramisuion 
de  surveillance  peut  faire  toutes  les  fois  qii’elle  le  juge  utile  *. 

839.  Dans  le  second  mois  dé  i’annéo  qui  suit  chaque  exercice,  le  direc- 
teur général  fait  adresser  aux  administrations  et  établissements  pour  les- 
quels la  caisse  des  dépôts  et  . consignations  est  chargée  de  faire  des  recettes 
et  des  dépenses,  le  compte  annuel  des  opérations  concernant  chaque  admi- 
nistration et  établissement. 

Ces  comptes  doivent  être  renvoyés  dans  le  mois  suivant  au  directeur 
général,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdits  établissements  et  administra- 
tions. 

Ils  sont  joints  au  compte  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions 6. 

1 Ordonnance  du  4 août  1833,  art.  3. 

2 Idem , art.  4. 

* Idem,  art.  5. 

* Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  21. 

5 Ordonnance  du  22  mai  1813,  art.  22. 

8 Idem,  art.  32. 
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860.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne 
sont  point  déplacés:  mais  la  Cour  des  comptes  peut  en  faire  prendre  telle 
communication  qu’elle  juge  utile  pour  la  vérification  des  comptes 


DEUXIÈME  PARTIE.  — Comptabilité  des  matières  appartenant 

à l’État. 

TITRE  VI. 

CHAPITRE  XXX.  — comptauiuté  des  matières. 

801.  Les  comptes  en  matières  sont  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  2. 

§ 1er.  — Dispositions  générales. 

862.  La  comptabilité  des  matières  comprend:  1°  les  matières  de  con- 
sommation et  de  transformation  ; 2°  les  valeurs  mobilières  ou  permanentes 
de  toute  espèce. 

§ 2.  — Matières  de  consommation  et  de  transformation. 

863.  La  comptabilité  des  matières  de  consommation  et  de  transformation 
appartenant  à l’État  est  régie  par  les  dispositions  ci-après  *. 

861.  Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal  et  autre  établisse- 
ment appartenant  à l’État  et  géré  pour  son  compte,  il  y a un  agent  ou  pré- 
posé responsable  des  matières  y déposées. 

Cet  agent  est  comptable  de  la  quantité  desdites  matières,  suivant  l’unité 
applicable  à chacune  d’elles  4. 

865.  Les  disposition*  générales  concernant  les  comptables  des  deniers 
publics,  et  notamment  celles- des  articles  18,  19  et  29  du  présent  décret, 
sont  applicables  aux  comptables  des  matières. 

866.  Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire  sur  des  livres  élémentaires, 
l'entrée,  la  sortie,  les  transformations,  les  détériorations,  les  pertes,  déchets 
et  manquants,  ainsi  que  les  excédants  de  toutes  les  matières  confiées  à sa 
garde  5. 

867.  Aux  époques  fixées  par  les  règlements  spéciaux  de  chaque  départe- 
ment ministériel,  chaque  comptable  forme  d'après  ses  livres,  eu  observant 
l’ordre  des  nomenclatures  adoptées  pour  le  service,  des  relevés  résumant, 
par  nature  d’entrée  et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce  de  matière  distincte 

' Ordonnance  du  22  mai  1813,  art.  41. 

2 Loi  du  6 juin  1843,  art.  14. 

3 Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  1. 

4 Idem,  art.  2. 

5 Idem.  art.  3. 
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ou  collective,  toutes  ses  opérations  à charge  ou  il  décharge.  Ces  relevés, 
contrôlés  sur  les  lieux,  sont  adressés,  par  la  voie  hiérarchique,  avec  les 
pièces  justificatives,  au  ministre  ordonnateur  du  service. 

Les  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont  susceptibles 
d’être  réunies,  peuvent  être  présentées,  dans  les  relevés,  sous  une  même 
unité  ou  groupées  par  collection,  suivant  la  classification  établie  par  les 
nomenclatures. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année,  chaque  comptable  établit,  en 
outre,  et  fait  parvenir  au  ministre  le  compte  général  de  sa  gestion  de  l'an- 
née précédente  *. 

8G8.  Toute  opération  d’entrée,  de  transformation,  de  consommation  ou 
de  sortie  de  matières  doit  être  appuyée,  dans  les  comptes  individuels,  de 
pièces  justificatives  établissant  régulièrement  la  charge  ou  la  décharge  du 
comptable. 

Les  manutentions  et  transformations  de  matières,  ainsi  que  les  déchets 
ou  excédants,  sont  justifiés  par  des  certificats  administratifs. 

La  nature  des  pièces  justificatives  ainsi  que  les  formalités  dont  elles 
doivent  être  revêtues  sont  déterminées,  {tour  les  divers  services  de  chaque 
département  ministériel,  par  une  nomenclature  spéciale  et  d’après  les  hases 
générales  ci-après,  savoir  : 


Entrées  réelles 
et 

entrées  d'ordre. 
Sorties  réelles 
et 

sorties  d’ordre. 


( Inventaires,  procès-verbaux  ou  récépissés  avec  certificats 
■ de  prise  en  charge  par  le  comptable,  factures  d'expédi- 
' tion,  connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

I Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties  ont  eu  lieu,  factures  • 
1 d'expédition,  procès-verbaux,  récépissés,  certificats  ad- 
' ministratifs  tenant  lieu  de  récépissés. 


Transformations  i 

et  fabrications,  ) Procès-verbaux  constatant  les  résultants  de  l’opération,  cer- 
détériorations,  j tilicats  administratifs  tenant  lieu  de  procès-verbaux  3. 
déchets  ou  excédants.  ' • 


869.  Dans  tous  les  cas  où,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure, 
un  comptable  se  sera  trouvé  dans  l'impossibilité  d’observer  les  formalités 
prescrites,  il  sera  admis  à se  pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur  du 
service  pour  obtenir,  sül  y a lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité  3. 

870.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  être  soumises  à des 
recensements  annuels,  les  existants  au  commencement  de  chaque  année  et 
à chaque  changement  de  gestion  sont  établis  par  des  certificats  adminis- 
tratifs. 

Lesdits  certificats  tiennent  lieu  d'inventaire  *. 

87 1 . D’après  les  documents  fournis  par  les  comptables,  il  est  tenu,  dans 


1 Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  4. 
3 Idem,  art.  5. 

3 Idem,  art.  G. 

4 Idem,  art.  7. 
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chaque  ministère,  une  comptabilité  centrale  des  matières,  où  sont  résumés, 
après  vérification , tous  les  faits  relatés  dans  ces  documents. 

Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  comptes  généraux  publiés,  chaque 
année,  par  les  ministres  '. 

872.  Chaque  ministre,  après  avoir  fait  véritier  les  comptes  individuels 
des  comptables  de  son  département,  les  transmet  h la  Coun  des  comptes  avec 
les  pièces  justificatives. 

Il  y joint  un  résumé  général  par  branche  de  service  a. 

873.  La  Cour  des  comptes,  après  avoir  procédé  il  la  vérification  des  • 
comptes  individuels,  statue  sur  lesdits  comptes  par  voie  de  déclaration. 

Une  expédition  de  chaque  déclaration  est  adressée  au  ministre  ordonna- 
teur, qui  en  donne  communication  au  comptable. 

Le  ministre,  sur  le  vu  de  cette  déclaration  et  des  observations  du  comp- 
table, arrête  définitivement  le  compte  3. 

874.  Immédiatement  après  l’arrêté  définitif  do  tous  les  comptes  de  cha- 
que année,  le  ministre  transmet  à la  Cour  des  comptes  un  résumé  faisant 
connaître  la  suite  qui  a été  donnée  à ses  déclarations  et  les  redressements 
que  leur  prise  en  considération  motivera  dans  les  comptes  de  la  gestion  sui- 
vante 4. 

873.  La  Cour  des  comptes  prononce  chaque  année,  en  audience  solen- 
nelle, dans'lcs  formes  déterminées  aux  articles  442,  443  et  444  du  présent 
décret,  une  déclaration  générale  sur  la  conformité  des  résultats  des  comptes 
individuels  des  comptables  en  matières,  avec  les  résultats  des  comptes 
généraux  publiés  par  les  ministres  *. 

87fi.  La  même  Cour  consigne  dans  son  rapport  annuel  les  observations 
auxquelles  aura  donné  lieu  l’exercice  de  son  contrôle,  tant  sur  les  comptes 
individuels  que  sur  les  comptes  généraux,  ainsi  que  ses  vues  d'améliora- 
tion et  de  réforme  sur  la  comptabilité  en  matières  «. 

§ 3.  — Valeurs  mobilières  ou  permanentes. 

• • 

877.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  embrasse 
les  mobiliers  de  l'État  garnissant  les  hôtels,  pavillons,  casernes,  quartiers, 
chapelles,  hôpitaux  et  autres  établissements  ; les  machines,  engins,  outils 
et  ustensiles  d’exploitation;  les  gabarits,  modèles,  types  et  étalons;  les 

* Ordonnance  du  20  août  1844,  art.  8. 

2 Idem,  art.  9. 

3 Idem,  art.  10. 

* Règlements  ministériels,  ordonnance  du  30  novembre  1857,  art.  80. 

5 Ordonnance  du  26 août  1844,  art.  11. 

" 7dem,  art.  12. 
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bibliothèques,  archives,  musées,  cabinets  et  laboratoires;  les  dépôts  de 
cartes  et  d’imprimés;  les  objets  d'art  et  de  science  '. 

878.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  n’est  point 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

§4.  — Dispositions  spéciales. 

879.  Les  règles  ci-dessus  prescrites  ne  sont  applicables  qu’au  matériel 
compris  dans  l’intérieur  de  l’Empire;  elles  ne  concernent  ni  le  matériel  des 
armées  actives,  ni  le  matériel  en  service  à bord  des  bâtiments,  ni  les 
comptabilités  en  matières  sur  lesquelles  la  Cour  des  comptes  statue  par  ar- 
rêts conformément  aux  règlements  spéciaux. 

880.  Le  compte  général  de  chaque  ministère  est  soumis  à l’examen  de 
la  commission  instituée  annuellement  en  vertu  de  l’article  192  du  présent 
décret  *. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

881.  Des  règlements  spéciaux  sont  rendus  pour  l’exécution  du  présent 
décret  par  les  différents  services  soumis  à l’application  des  règles  qu’il 
prescrit  ; ces  règlements  sont  suivis  de  la  nomenclature  des  pièces  à pro- 
duire à l'appui  des  opérations  des  comptables. 

Les  modilications  dont  ces  règlements  et  ces  nomenclatures  pourraient 
être  susceptibles  doivent  être  concertées  entre  notre  ministre  des  finances 
et  chaque  ministre  compétent. 

882.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement  général  sont 
et  demeurent  abrogées. 

883.  Nos  ministres  secrétaires  d’État  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  nu 
Bulletin  des  lois. 

• Règlement  ministériel  de  la  guerre  du  25  janvier  1845,  ordonnance  du  30  no- 
vembre 1857,  art.  81. 

a Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  13. 
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Le  Règlement  général  de  la  Comptabilité  Publique  a été  préparé  par  une 
commission  instituée  le  19  novembre  1858.  Il  était  en  effet  devenu  néces- 
saire de  revoir  et  de  compléter  le  Règlement  rendu  par  ordonnance  royale 
du  31  mai  1838.  Cette  commission,  dont  les  travaux  ont  duré  plus  de  trois 
ans.  était  présidée  par  M.  d’Audiffrct,  qui  depuis  plus  d’un  demi-siècle  a 
rempli  des  fonctions  importantes  dans  les  divers  services  financiers  de  l’État 
et  qui,  pour  les  matières  de  comptabilité  publique,  sinon  pour  la  partie  poli- 
tique et  économique  des  finances  où  il  accorde  trop  au  resjtect  des  choses 
établies  et  des  anciennes  idées,  est  l'autorité  la  plus  compétente  que  l’on 
puisse  consulter  et  qui  avait  déjà  dirigé  les  travaux  préparatoires  de  l'ordon- 
nance de  1838. 

C'est  l’ordonnance  du  14  septembre  1822  qui  la  première  a fixé  les  prin- 
cipes généraux  et  prescrit  les  procédés  uniformes  d’une  comptabilité  des- 
criptive et  régulièrement  justifiée  aux  divers  ordonnateurs  des  dépenses 
publiques,  limité  la  durée,  jusqu'alors  indéfinie,  de  l’exercice  financier  à 
l’année  de  l'exécution  des  services  et  enfin  tracé  toutes  les  dispositions  à 
suivre  pour  la  liquidation  des  créances,  pour  leur  ordonnancement  et  pour 
leur  paiement  définitif  sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres. 

Les  principales  modifications  qu’a  dû  recevoir  l’ordonnance  de  1838,  sont 
celles  qui  touchent  aux  diverses  dispositions  récentes  de  la  formation  des 
budgets  de  l’État  et  celles  dérivant  de  la  soi-disant  décentralisation  adminis- 
trative eflectuéc  depuis  1852.  Le  point  où  il  eût  été  le  plus  désirable  de  voir 
se  fixer  des  prescriptions  nouvelles,  c’est  le  service  financier  de  l’Algérie  qui 
reste  encore  en  dehors  du  système  général  de  la  comptabililé  publique  et 
dont  rien  n’indique  que  la  situation  exceptionnelle  doive  bientôt  devenir 
régulière. 

La  commission  a continué  ses  travaux,  depuis  que  le  décret  du  31  mai 
1862  a été  rendu,  et,  comme  l'indique  l'article  881,  elle  s’est  occupée  de 
réviser  successivement  les  règlements  particuliers  des  services  divers  qui 
se  trouvent  soumis  aux  prescriptions  du  Règlement  général  ; mais  cette  partie 
de  sa  tâche  n’est  pas  achevée  encore. 

Nous  aurions  voulu  que  dans  le  texte  du  décret,  car  c’est  là  peut-être  la 
meilleure  place  pour  l'exposition  de  ces  principes,  il  y eût  un  chapitre  con- 
sacré à définir  le  domaine  général  de  la  France,  le  domaine  public,  le  do- 
maine de  l’État  et  les  autres  domaines,  et  qu'il  y fût  dit  comment  ces 
domaines  sont  formés,  comment  ils  peuvent  s’aliéner  ou  s’échanger,  comment 
ils  s’affectent  à des  services  publics.  Notre  législation  aurait  en  effet  besoin 
d'être  bien  fixée  pour  tout  ce  qui  compose  le  domaine,  la  fortune  publique, 
et  en  dépend  '. 

1 Ab  tome  I"  de  cet  ouvrage  (page  251,  note),  nous  avons  exposé  les  conditions 
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Nous  croyons  aussi  qu’on  aurait  pu  mettre  quelque  chose  pour  mieux  dé- 
terminer la  situation  des  compagnies  ou  des  particuliers  concessionnaires  de 
quelque  partie  que  ce  soit  du  doimdne  public,  et  principalement  des  che- 
mins de  fer  ou  des  canaux  ; mais  ce  code  est  destiné  à être  revu  encore. 

Depuis  1862,  il  y aurait  déjà  des  corrections  à y faire.  Les  plus  im- 
portants changements  sont  ceux  qui  sont  relatifs  aux  nouvelles  char- 
ges imposées  à la  Caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  ù la  création  des  rentes 
mixtes,  à la  suppression  des  Recettes  générales  et  à la  réorganisation  de  la 
Caisse  d’amortissement.  Nous  nous  bornons  à relever,  au  Bulletin  des  Lois, 
dans  l'ordre  où  ils  y ont  été  publiés,  les  décrets  principaux  et  les  lois  qui 
modifient  ou  complètent  le  règlement. 

D.  20  juin  1862.  — Règlement  de  la  comptabilité  des  chancelleries  con- 
sulaires. 

D.  25  oct.  1862.  — Les  comptes  antérieurs  à l'exercice  1861,  dans  les 
départements  annexés,  pour  les  communes  et  les  établissements  de  bien- 
faisance seront  jugés  et  apurés  par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  recours 
à la  Cour  des  comptes,  et  ce,  soit  d’après  la  loi  sarde,  soit  d’après  le  décret 
de  règlement  général. 

D.  10  janvier  1863.  — Organisation  financière  de  la  Cochinchine  fran- 
çaise. 

D.  15  mars  1862.  — Règlement  intérieur  de  l’administration  de  l’Impri- 
merie impériale. 

D.  25  mars  1863.  — L’administration  des  Contributions  indirectes  chargée 
de  recouvrer  les  produits  divers  des  eaux  fluviales. 

D.  18  février  1863.  — Règlement  sur  la  solde,  les  revues,  l’administra- 
tion et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie. 

Régi,  du  23  mars  1863  sur  l’administration  des  lycées. 

D.  16  mars  1863.  — La  Direction  de  la  comptabilité  générale,  instituée 
près  du  ministère  des  finances  prend  le  nom  de  Direction  générale  de  la 
Comptabilité  publique. 

D.  23  mai  1863.  — Règlement  d'administration  publique  pour  l’exécu- 

de  l’aliénabilité  définitive  on  temporaire  du  domaine  de  l’État,  et  nous  avons  dit 
qu'une  loi  de  1850  a disposé  qu’aucun  immeuble  national  ne  pourrait  être  affecté  à 
un  service  public  qu’en  vertu  d’une  loi.  Cette  loi  est  celle  du  18  mai  1850  (titre  11, 
article  4).  Nous  avons  ajouté  qu’elle  n'est  pas  abrogée.  L'expression  n'est  pas  exacte. 
C’est  le  principe  du  la  loi  qui  subsiste,  mais  la  loi  elle-même  (et,  du  reste,  nous 
l'avons  fait  remarquer  déjà,  t.  Il,  p.  260)  a été  abrogée  par  un  décret  dictatorial, 
rendu  le  24  mars  1852,  dans  cette  période  de  trois  mois  où  l'on  s'est  hâté  de  donner 
au  pouvoir  exécutif  le  plus  de  puissance  possible,  même  sur  les  biens  publics.  Mais 
ce  décret  déclare  que  l'affectation  ne  change  pas  le  caractère  domanial  des  proprié- 
tés de  l'État  et  il  faut  toujours  une  loi  pour  les  aliéner.  C’est  ainsi  que  peu  importe 
que  le  Jardin  du  Luxembourg  ait  été  en  partie  livré  par  décret  au  ministre  des 
finances,  si  le  Corps  législatif  refuse  de  le  faire  vendre. 
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lion  du  sénatus-consulte  du  22  août  1863,  relatif  à la  constitution  de  la 
propriété  arabe  en  Algérie. 

D.  6 août  1863.  — Application  dans  les  colonies  des  dispositions  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  sur  les  dépôts  et  consignations. 

D.  29  juin  1863.  — Règlement  sur  l'institution  et  l’organisation  de  l'Hôtel 
des  invalides. 

1).  29  décembre  1863.  — Organisation  du  Muséum  d’histoire  naturelle. 

Règlement  du  2 janvier  1864  pour  l'exécution  de  ce  décret,  etc. 

Régi,  du  1 1 avril  1864  sur  l’administration  et  la  comptabilité  des  Mai- 
sons Centrales  et  des  établissements  qui  leur  sont  assimilés. 

L.  du  8 juin  1 864.  — Dispositions  sur  les  cautionnements  des  receveurs 
des  communes,  etc. 

D.  18  juin  1864.  — Création  des  titres  mixtes  de  rentes  3 p.  100. 

ü.  7 juillet  1864.  — Régime  administratif  de  l'Algérie. 

I).  18  juillet  1864.  — Sur  les  dépenses  de  l’État  et  les  taxes  locales  en 
Algérie. 

D.  "27  nov.  1 804.  — Les  inspecteurs  des  postes  nommés  directeurs,  et  les 
directeurs,  receveurs. 

L.  21  juin  1805.  — Loi  relative  aux  conseils  de  préfectures. 

L.  21  juin  1865.  — Loi  sur  les  associations  syndicales. 

L.  8 juillet  1865.  — Extension  des  charges  de  la  Caisse  de  la  dotation 
de  l’armée. 

L.  12  juillet  1865.  — Sur  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  (charges  des 
départements  et  des  communes.) 

D.  21  novembre  1805.  — Suppression  des  receveurs  généraux  à partir 
de  1867. 

1866.  — Projet  de  loi  de  réorganisation  de  l’amortissement. 

D.  27  janvier  1866.  — Sur  la  simplitication  et  la  mise  en  état  de  concor- 
dance avec  les  exposés  des  maires,  de  la  comptabilité  des  receveurs  des 
communes,  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  trésoriers  des  associa- 
tions syndicales. 

Arrêté  du  31  janvier  1866.  — Allocation  mensuelle,  et  non  plus  trimes- 
trielle, des  remises  dues  aux  percepteurs. 
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Niole  sur  l'Administration  des  l-'inunces. 


Voici  le  détail  des  attributions  générales  du  ministère  : 

Administration  des  revenus  publics,  de  la  dette  inscrite  et  des  monnaies; 
comptabilité  des  linances  de  l’État.  Établissement  et  règlement  du  budget 
général  de  chaque  exercice;  présentation  de  tous  les  projets  de  loi  sur  les 
finances.  Assiette,  répartition  et  perception  des  impôts  directs  et  indirects. 
Expie  dtulion  des  domaines  et  des  bois,  des  postes,  des  tabacs,  du  timbre,  etc. 
Vérification  de  la  fabrication  et  du  litre  des  monnaies.  Établissements,  régies 
et  entreprises  qui  donnent  un  produit  au  Trésor  public.  Mouvement  des 
fonds,  négociations  et  opérations  de  trésorerie.  Relations  avec  la  banque  de 
France  et  avec  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris.  Sur- 
veillance des  caisses  publiques  et  des  préposés  comptables;  vérification  de 
leurs  comptes  et  de  leurs  pièces  justificatives  à soumettre  au  jugement  de 
la  Cour  des  comptes.  Description,  contrôle  et  centralisation  de  tous  les  faits 
relatifs  à la  recette  et  à l’emploi  des  deniers  publics.  Inscription  des  rentes, 
pensions  et  cautionnements,  contentieux  et  agence  judiciaire.  Liquidation 
et  ordonnancement  de  toutes  les  dé[*nses  des  divers  services  des  finances 
et  de  celles  qui  ne  ressortissent  à aucun  ministère.  Acquittement,  contrôle 
et  justification  de  toutes  les  dépenses  publiques  ordonnancées  par  les  mi- 
nistres. Nomination  aux  emplois  de  finances  administratifs  et  comptables  et 
à ceux  d’agents  de  change  près  de  la  Bourse  île  Paris.  Proposition  aux  places 
de  fonctionnaires,  comptables  ou  autres  dont  la  nomination  est  réservée  à 
l'Empereur. 

L’administration  centrale  du  ministère  se  compose  ainsi  : La  Division 
du  personnel  et  de  l’inspection  générale.  Il  y a 1 1 in>i>eeteurs  généraux  des 
finances,  t i inspecteurs  de  première  classe,  i2  de  seconde  classe,  14  de 
troisième  et  12  sous-inspecteurs.  — Le  secrétariat  général,  divisé,  pour  le 
service  centrai  des  archives,  du  matériel  et  du  contre-seing,  en  trois  bu- 
reaux auxquels  est  adjoint  une  sous-direction  de  la  comptabilité  spéciale 
des  dépenses  du  ministère,  et  en  trois  autres  bureaux  pour  les  affaires  des 
administrations  financières.  — La  Direction  du  Contentieux  des  Finances, 
divisée  en  trois  bureaux  et  assistée  d'un  conseil  judiciaire.  — La  Direction 
du  mouvement  général  des  fonds.  — La  Direction  de  la  dette  inscrite.  — La 
Direction  de  la  Comptabilité  générale  dès  Finances.  — Le  service  du  caissier- 
paveur  central  du  Trésor  public.  — La  division  du  contrôle  général. 

Les  agents  et  comptables  extérieurs  du  Trésor  public  sont  les  receveurs 
généraux,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  d’un  côté,  et  les 
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payeurs  de  l'autre.  Telle  était  du  moins  la  distribution  des  fonctions  jusqu’à 
la  fin  de  180a.  Il  a été  décidé  alors  que,  dans  le  cours  de  l'année  1866, 
toutes  les  recettes  générales  disparaîtraient  et  que  le  service  des  receveurs* 
généraux  serait  fait  par  les  payeurs.  Dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement 
où  résidait  le  receveur  général,  il  n’y  avait  pas  de  receveur  particulier.  On 
n'en  établira  sans  doute  pas  ; mais  dans  tous  les  autres  chefs-lieux  il  y en  a 
un,  sans  préjudice  du  percepteur  qui  existe  même  au  chef-lieu  de  départe- 
ment et  dans  toutes  les  communes  et  les  groupes  de  communes  (8,000)  où 
la  recette  atteint  un  certain  chiffre.  A Paris,  il  n’y  a ni  receveur  général  ni 
payeur,  la  caisse  du  Trésor  s’ouvrant  directement  pour  les  recettes  et  pour 
les  dépenses.  Les  payeurs  sont  rangés  en  quatre  classes.  Outre  ces  agents  qui 
exercent  leurs  fonctions  en  France,  le  ministère  des  finances,  pour  tous  scs 
grands  services,  a des  représentants  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 

Les  grandes  administrations  qui  dépendent  du  ministère  sont  : la  Direc- 
tion générale  des  Contributions  directes,  ayant  à sa  tète  un  directeur  et  deux 
administrateurs,  ses  conseillers  (répartement, cadastre,  assiette,  contentieux, 
service  général)  et  taisant  agir,  au  dehors,  le  personnel  des  directeurs  et 
inspecteurs  de  chaque  département  ; — la  Direction  de  l'Enregistrement 
des  Domaines  et  du  Timbre,  dont  le  directeur  est  assisté  d'un  conseil  de 
quatre  administrateurs,  d’un  conseil  judiciaire  pour  le  contentieux  et  d'offi- 
ciers et  agents  divers  (avocats,  avoués,  notaires,  agents  de  change,  archi- 
tectes). Un  directeur  et  un  inspecteur  siègent  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement où  fonctionnent  encore  des  vérificateurs  sans  résidence  fixe  et  dont 
le  nombre  varie.  Au  chef-lieu  de  chaque  département  et  de  chaque  arron- 
dissement, il  y a un  conservateur  des  hypothèques  ; — la  Direction  des 
Douanes  et  des  Contributions  indirectes.  Cinq  administrateurs  forment  le 
conseil  du  directeur.  La  spécialité  du  premier  embrasse  le  tarif,  les  colonies 
et  entrepôts,  les  archives  commerciales  ; celle  du  second,  le  service  général  • 
des  directions  mixtes  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  ; du 
troisième,  le  contentieux  des  douanes,  les  primes,  sels  et  pèches;  du  qua- 
trième, le  service  général  des  contributions  indirectes;  du  cinquième, 
les  octrois,  la  garantie  de  l'or  et  de  l’argent,  les  cartes,  la  navigation  inté- 
rieure, les  bacs,  etc.,  et  les  cautionnements  et  retraites  de  la  direction. 
11  y a des  directions  mixtes,  avec  directeur,  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs, receveur  principal,  receveurs,  entreposeurs,  à Dunkerque,  Lille,  Va- 
lenciennes, Charleville,  Metz,  Strasbourg,  Colmar,  Besançon,  Bourg,  Gre- 
noble, Digne,  Toulon,  Marseille,  Montpellier  Perpignan,  Tarbes,  Pau, 
Bordeaux,  La  Rochelle,  Napoléon-Vendée,  Nantes,  Vannes,  Brest,  Saint- 
Brieuc,  Saint-Lô.  Caen,  Rouen  et  au  Hàvre.  A Boulogne,  Bastia,  et  dans 
les  colonies,  il  y a des  directions  spéciales  des  douanes.  Partout  ailleurs, 
dans  chaque  département,  il  y a une  direction  spéciale  des  Contributions 
indirectes,  avec  un  directeur,  un  ou  plusieurs  inspecteurs,  plusieurs  sous- 
inspecteurs,  un  ou  plusieurs  receveurs  principaux  ou  receveurs  principaux 
entreposeurs,  des  entreposeurs  et  des  receveurs  particuliers  entreposeurs. 
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De  plus  il  existe  sept  inspections  et  deux  sous-inspections  particulières  pour 
les  sucres  dans  les  départements  du  nord.  — Le  service  des  tabacs  dépen- 
dait naguère  encore  des  Contributions  indirectes;  il  en  a été  détaché  pour 
former  une  direction  que  gouvernait  d’abord  un  directeur,  assisté  de  deux 
administrateurs.  A Paris,  la  manufacture  centrale  possède  une  école  d’ap- 
plication. Dans  chacune  des  manufactures  il  y a un  régisseur,  un  contrôleur 
de  comptabilité  et  un  contrôleur  de  fabrication;  dans  les  magasins,  un  garde- 
magasin  et  un  contrôleur.  Dans  les  départements  qui  cultivent  les  tabacs, 
des  inspecteurs  et  des  sous- inspecteurs  surveillent  la  culture.  En  prenant 
le  nom  de  Direction  générale  des  Manufactures  de  l’État,  avec  un  directeur 
et  trois  administrateurs  pour  la  gouverner,  la  direction  des  tabacs,  par 
décret  du  9 novembree  1 865,  s’est  accrue  du  service  civil  des  poudres, 
détaché  du  ministère  de  la  guerre.  L’École  d'application  des  tabacs  formera 
désormais  les  ingénieurs  de  ce  service.  — La  Direction  des  Postes  compte 
compte  trois  administrateurs,  conseillers  du  directeur  général  qui  a sous  ses 
ordres  immédiats  le  bureau  du  personnel  et  le  bureau  du  service  central. 
Des  commissaires  du  gouvernement  surveillent  les  services  de  poste  confiés  à 
des  compagnies  maritimes.  Dans  les  départements  il  y a un  inspecteur,  quel- 
quefois un  sous-inspecteur,  un  directeur-comptable  et  quelquefois  aussi  un 
contrôleur.— La  direction  des  forêts  est  administrée  par  un  directeur  et  deux 
administrateurs.  Pour  plus  de  détails  on  peut  se  reporter  à ce  qoi  a été  dit 
dans  le  premier  volume,  au  chapitre  du  Domaine  de  l’État,  et,  dans  celui-ci, 
aux  pages  consacrées  à l’énumération  des  dépenses  publiques. 

Du  ministère  des  Finances  relève  encore  la  Commission  des  Monnaies  et 
Médailles  chargée  de  juger  le  titre  et  le  poids  des  espèces  fabriquées,  et  de 
surveiller  l’exécution  des  lois  monétaires,  la  fabrication  des  monnaies  et  l’es- 
sai des  ouvrages  d’or  et  d’argent,  la  confection  des  coins  et  poinçons  ; de  dé- 
livrer, conformément  aux  lois,  aux  essayeurs  de  commerce  et  aux  essayeurs 
des  bureaux  de  garantie,  les  certificats  de  capacité;  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  au  titre  et  à la  marque  des'  lingots  et  ouvrages  d’or  et  d’ar- 
gent, et  de  surveiller  toutes  les  opérations  des  ateliers  monétaires.  Elle  est 
chargée,  en  outre,  du  contrôle  à exercer  sur  la  confection  des  planches  des 
timbres-poste,  cartes  à jouer,  billets  de  banque  et  sur  l’impression  des  tim- 
bres-poste. Cette  commission  se  compose  d’un  président  et  de  deux  com- 
missaires généraux.  Én  musée  monétaire  est  établi,  comme  on  l’a  vu,  dans 
l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris.  11  n’existe  plus,  depuis  l'achèvement  de  la 
refonte  des  monnaies  de  cuivre,  que  les  hôtels  de  Paris,  de  Bordeaux,  de 
Lyon,  de  Strasbourg,  encore  celui  de  Lyon  ne  fonctionne- t-il  point.  Près  de 
chacun  de  ces  hôtels  il  y a un  commissaire  des  monnaies,  un  directeur  de 
la  fabrication,  un  contrôleur  au  change  et  un  contrôleur  au  monnayage. 
L’essayeur  des  bureaux  de  garantie  des  départements  et  de  Paris,  dont  le 
personnel  se  compose  d’un  contrôleur  et  d’un  receveur  dépendant  de  la  di- 
rection des  Contributions  indirectes,  relève  de  la  commission  des  Monnaies 
et  Médailles.  Enfin,  c’est  au  ministère  des  Finances  que  pourrait  se  rattacher 
h.  39 
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la  Cour  dt » comptes,  comme  la  Cour  de  cassation  et  les  tribunaux  se  ratta- 
chent au  ministère  de  la  Justice;  mais  elle  jouit  en  quelque  sorte  d’une  exis- 
tence indépendante  et,  dans  le  classement  hiérarchique  de  {'Almanach  im- 
périal, elle  semble  faire  partie  du  ministère  de  la  Justice  lui -même. 

La  Révolution  avait  essayé  de  séparer  l’administration  des  finances  du 
gouvernement  ; mais,  de  tentatives  en  tentatives,  on  n'était  arrivé  à rien 
d’avantageux,  ni  pour  le  pouvoir  ni  pour  le  pays. 

Le  ministère  des  Finances  est  l'œuvre  de  Gaudin  et  de  Mollien  pour  les 
premières  assises,  mais  le  plan  primitif  a été  refait  et  l’ordre  mis  partout  par 
le  baron  Louis,  par  Corvetto,  par  Villèle.  On  n'a  eu  depuis  que  peu  île  chose 
a y faire  pour  en  achever  l'exécution.  L’ordonnance  du  17  décembre  1844 
en  a lixé  les  formes  qui  n'ont  été  retouchées  ensuite  que  par  endroits,  et 
toujours  pour  plus  de  simplicité  et  de  solidité.  On  s’y  applique  encore,  par 
une  révision  approfondie  des  règlements  de  tous  les  services  administratifs. 

En  1814,  on  comptait  1434  commis  dans  l'administration  centrale  qui 
coûtait  4,361,000  francs;  en  1828,  il  y en  avait  822  et  elle  coûtait 
2,375,000  francs.  En  1854,  elle  ne  coûtait  plus  que  1,619,000  francs,  et  le 
nombre  des  employés  n'était  plus  que  de  542.  Avec  les  administrations 
financières  on  y comptait,  dans  ces  trois  années,  4,562,  puis  2,982  et  enfin 
2,435  emplois  payés  13,423,245  francs,  puis  8,490,350  etcnûn  6,055,750  fr. 
On  a vu  plus  haut  ce  qu’elle  coûte  à présent  ; et  encore  n’avons-nous  donné 
que  les  chiffres  du  projet  de  budget  de  1866,  prévisions  que  le  ministre  a 
corrigées  depuis  par  de  notables  économies. 

La  principale  porte  surlesrcccveursgénéraux  dont  le  service  est  supprimé. 

Le  17  octobre  1805,  M.  Fould  a proposé,  pour  faire  d’abord  un  essai, 
de  réunir  dans  les  mêmes  mains  les  fonctions  de  payeur  et  de  receveur  gé- 
néral de  la  Haute-Vienne.  L’accueil  fait  à celte  proposition  l’a  déterminé,  le 
20  du  mois  suivant,  à demander  que  la  mesure  fût  généralisée.  Au  com- 
mencement de  1867  toutes  les  recettes  générales  seront  confiées  aux  payeurs 
des  départements  qui  seront  divisés  en  trois  classes  et  prendront  le  nom  de 
trésoriers-payeurs  généraux.  Ce  nom  de  trésorier  est  ancien  dans  notre  his- 
toire financière,  et  le  grand  poète  Racine  a été  trésorier  de  France  « eu  la 
généralité  de  Moulins,  » charge  qui  n’était  souvent  qu’honorifique.  Nos  re- 
ceveurs généraux,  du  reste,  n’ont  pas  tous  été  des  financiers  et,  jusqu'à  notre 
temps,  on  a vu  leurs  fonctions  remplies  par  leurs  commis  de  confiance  tandis 
qu’ils  ne  s’occupaient  que  de  tenir  ouverts  de  beaux  salons.  La  raison  qui,dans 
le  principe,  avait  empêché  de  réunir  les  recettes  générales  aux  caisses  de 
paiement,  c'est  que  les  receveurs,  ces  banquiers  du  Trésor,  pourraient  être 
intéressés  à faire  valoir  les  fonds  placés  dans  leurs  mains  le  plus  longtemps 
possible  et  entraînés  à ne  pas  acquitter  ponctuellement  les  dépenses  publi- 
ques. 11  fallait  donc  des  payeurs  en  titre  pour  qu'elles  fussent  acquittées 
avec  exactitude.  Mais  avec  le  temps,  l'amélioration  delà  situation  financière 
et  la  création  des  succursales  de  la  Rauque  où  sont  versés  les  fonds  sura- 
bondants de  l’État,  a changé  la  nature  et  diminué  l’importance  des  services 
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qui  étaient  demandés  comme  l'étendue  des  facililés  accordées  aux  receveurs,  et, 
d'un  autre  côté, une  grandepartie  des  paiements  réservés  aux  seuls  payeurs  ont 
pu  être  faits  directement  sur  les  caisses  des  receveurs  et  môme  des  simples 
percepteurs.  A Paris,  c'est  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  qui  fait  à la 
fois  les  paiements  et  les  recettes.  Il  n'était  donc  plus  nécessaire  de  séparer 
les  fonctions.  En  les  réunissant,  on  opérera,  d’une  part,  une  économie  d’au 
moins  2 millions,  et  on  aura  le  droit  d’exiger  des  nouveaux  comptables  une 
aptitude  ut  des  connaissances  particulières. 

Maintes  fois,  quand  la  suppression  des  recettes  générales  a été  proposée, 
il  a été  demande  que  le  Trésor  s'entendit  purement  et  simplement  avec  la 
Banque,  comme  en  Angleterre,  (tour  la  charger  de  ses  encaissements  et  de 
ses  remises  de  fonds,  et  il  est  en  effet  évident  que  ce  serait  là  la  manière  la 
plus  simple  et  la  plus  économique  du  procéder,  mais  le  ministre  a cru,  et 
nous  sommes  de  son  avis,  qu'ou  aurait  tort  do  donner  à la  Banque,  dans 
l'état  des  choses,  une  autre  mission  que  celle  de  faciliter  et  de  multiplier  les 
transactions  commerciales,  et  il  nous  semble  en  outre  que  la  pensée  qui  était 
déjà  présente  à l'esprit  de  Napoléon  subsiste  toujours,  et  qu’un  mouvement 
de  fonds  peut  porter  quelquefois  en  lui  le  secret  de  l’État. 

11  eût  été  possible  de  prendre  un  parti  moyen  et  de  confier  à la  Banque 
le  service  des  recettes  en  supprimant  les  receveurs  généraux  et  en  ne  fai- 
sant que  modifier  les  attributions  des  payeurs.  Nous  regrettons,  du  moins, 
qu'en  réunissant  les  deux  fonctions,  il  reste  nécessaire  de  ne  les  confier 
qu’à  des  personnes  riches,  puisqu’on  demande  toujours  le  même  gros  cau- 
tionnement aux  agents  qui  les  exerceront  ; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  la  réforme  était  justement  réclamée  et  qu'elle  ost  heureuse  *.  . 

* Le  10  de  chaque  mois  les  receveurs  sont  débités  de  toutes  les  sommes  qui  ont  dû 
être  perçues  par  eux  le  1",  et  dès  le  jour  de  la  recette,  de  toutes  celles  qu'ils  en- 
caissent sans  qu’il  y ait  de  date  obligatoire  pour  leur  encaissement.  L'ne  fois  débiles, 
le  Trésor  leur  fait  payer  l’intérét  des  fonds  dont  ils  tic  se  déchargent  point.  D'autre 
part,  ils  reçoivent  1/1  p.  100  des  sommes  qu’ils  livrent  sans  les  devoir  encore  et  do 
celles  qu’ils  tiennent  à la  disposition  du  Trésor  pour  le  paiement  de  ses  mandats, 
l’ne  partie  des  paiements  à effectuer  s'opère  au  moyen  de  lettres  de  change  dont 
ils  garantissent  l'acquittement,  mais  en  prélevant  1/J  p.  100  de  leur  montant  sur  les 
particuliers  qui  donnent  ces  traites  pour  payer  ce  qu’ils  doivent. 

Les  mouvements  de  fonds  s'opèrent  à leurs  risques  et  périls  dans  l'intérieur  des 
départements,  et  entre  les  départements  à la  charge  del'Élat  qui  remet  les  transports 
d'espèces  à des  services  d'entreprise.  Tous  les  mouvements  ne  coûtent  guère  que 
2 millions  et  demi,  trois  millions  au  plus,  ou  0,08  p.  100  du  total  du  budget  et 
0,025  p.  100  du  total  des  opérations  qui  font  toujours  mouvoir,  dans  l’année,  au 
moins  10  milliards. 

Les  frais  étaient  autrefois  bien  plus  lourds  pour  l'État.  De  1814  à 1830  seulement, 
les  innovations  des  ministres  eurent  pourelfct  de  les  diminuer  de  10  millions  par  an 
presque  tout  sur  les  bénéfices  laissés  aux  receveursgénéraux.  Le  Trésors’est  éman- 
cipé peu  à peu  et  achève  son  émancipation.  D’abord  ce  fut  au  moyen  de  la  Laisse 
de  service,  créée  par  Mollien  ; depuis,  c'est  par  les  opérations  de  la  direction  du 
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On  nous  reprocherait  sans  doute  de  n'avoir  pas  distinctement  donné 
quelque  part  dans  ce  livre  notre  opinion  sur  l’impôt  en  général  et  sur  les 
impôts  particuliers  qui  font  partie  de  notre  système  de  recettes  publiques. 
C’est  pour  éviter  ce  reproche  que  nous  écrivons  ces  dernières  pages,  en 
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mouvement  des  fonds  qui  est  une  véritable  banque  du  Trésor,  en  rapport  non-seu- 
lement avec  tous  les  caissiers  et  comptables,  mais  avec  les  particuliers  même. 

Autrefois  il  y avait  des  payeurs  divisionnaires  et  des  payeurs  généraux  qui  for- 
maient un  état  major.  La  facilité  et  la  sûreté  des  communications  a fait  supprimer 
ces  intermédiaires,  et  nous  voilà  enfin  qui  n'allons  plus  avoir  que  des  payeurs  dépar- 
tementaux pour  remplacer  toutes  ces  classes  de  payeurs  et  les  receveurs  généraux 
eux-mémes. 

'Los  receveurs  généraux,  jusqu’en  1814, ne  payaient  l'État, nous  le  savons,  qu'en 
effets  ou  obligations  à long  terme. 

La  Caisse  générale  de  service  et  les  payeurs  généraux  ont  été  supprimés  par  les 
ordonnances  du  18  novembre  1817,  du  8 juin  1821  et  du  29  décembre  1823.  Le 
Caissier  du  Trésor,  les  receveurs  généraux  et  les  payeurs  n'ont  plus  eu  dès-lors  leur 
responsabilité  couverte  et  sont  devenus  directement  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes. 

Les  livres  étaient  tenus  partout  en  partie  double,  mais  avec  des  formes  différentes. 
L'uniformité  fut  établie  par  un  arrête  du  10  novembre  1816.  L'ordonnance  du  4 no- 
vembre 1824  a eu  d'bcureux  effets  aussi  en  réunissant  dans  un  même  local  toutes 
les  directions  et  divisions  du  ministère  des  Finances.  Dès  lors  plus  de  caisses  dis- 
tinctes, plus  de  réserves.  Déjà  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  avait  assigné  à 
la  comptabilité  de  chaque  a exercice  » une  durée  précise,  celle  du  service  fait  en 
une  année.  La  réunion  des  services  spéciaux  au  budget  et  de  divers  produits  acci- 
dentels et  particuliers  a complété  la  réforme,  dont  le  bienfait  fut  étendu  en  même 
temps  à la  comptabilité  des  départements  et  des  communes.  La  comptabilité  ministé- 
rielle étant  placée  depuis  l'ordonnance  du  10  décembre  1823  sous  le  contrôle  admi- 
nistratif d'une  commission  supérieure,  toute  la  comptabilité  publique  n’en  est  deve- 
nue que  plus  rigoureusement  soumise  au  oonlrôle  judiciaire  de  la  Cour  des  comptes. 

On  a pu  trouver  dans  le  règlement  de  la  comptabilité  générale  qui  précède  ces 
pages,  tout  ce  que  l'on  peut  désirer  savoir  sur  la  marche  du  service  des  recettes  et 
des  paiements  de  l'État.  Nous  n’en  dirons  pas  davantage  ici  même. 

Ce  règlement  contient  tontes  les  règles  générales.  Les  règles  particulières  sont  réu- 
nies et  classées  dans  le  recueil  qui  a pour  titre  : Instruction  générale  sur  le  service 
et  la  comptabilité  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  des  receveurs  de  communes  et  d’établisse- 
ments de  bienfaisance,  des  secrétaires,  agents  comptables,  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  et  des  caissiers  de  caisses  d’épargne.  — 3 vol.  in-8". 
lmp.  lmp.  MDCCCLIX  et  MDCCCLX  (Annexes). 
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priant  le  lecteur  de  vouloir  bien  croire  qu’elles  seraient  plus  longues,  même 
à la  fin  d’un  ouvrage  déjà  bien  long,  si  nous  ne  savions  pas  autant  que  per- 
sonne combien  il  faut  se  défier  dns  opinions  individuelles  dans  ces  matières 
et  si  nous  ne  redoutions  pas  de  grossir  le  nombre  de  ceux  qui  se  donnent  le 
plaisir  ou  qui  se  croient  dans  l’obligation  de  bâtir  des  plans  de  réforme  uni- 
verselle, les  uns  par  un  impatient  appétit  du  bien,  les  autres  par  une  ambi- 
tieuse ignorance  des  difficultés  qui  le  retardent  toujours. 

§ t . De  l'impôt.  — Que  n’a-t-on  pas  dit  sur  l’impôt,  sur  tous  les  impôts?  11 
y a trop  de  naïveté  à croire  qu’on  proposera  quelque  chose  d’absolument  neuf 
et  il  y a aussi  une  sorte  de  grossièreté  à penser  que  jusqu’ici  les  gouverne- 
ments ne  se  sont  souciés  que  de  remplir  leurs  caisses,  pour  jouir  du  présent 
et  sans  se  préoccuper  de  l’avenir,  et  qu’ils  l'ont  fait  en  négligeant  volontai- 
rement d'asseoir  et  de  répartir  les  impôts  suivant  les  règles  de  la  justice. 
Même  avant  1789,  il  y eut  de  grands  esprits  et  d’honnêles  administrateurs 
qui  étudièrent  toutes  les  questions  dont  la  solution  n’est  pas  trouvée  encore. 

C’est  aussi  une  vraie  puérilité  que  de  comparer  perpétuellement  l’impôt  à 
une  perte,  à un  sacrifice  ; et,  en  entrant  dans  les  détails,  c’en  est  encore  une 
que  de  vouloir  que  l'impôt  indirect  soit  immoral  parce  qu’il  se  paie,  pour 
ainsi  dire,  sans  qu’on  s’en  aperçoive.  Il  ne  faut  pas  tant  de  mysticisme  dans 
les  idées  politiques  et  économiques.  L’impôt  est  la  mise  en  commun  d’un 
fonds  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  et  en  supposant  un  bon  gouvernement, 
devient  productif  à l'avantage  de  tous  et  dont  la  formation  a coûté  à chacun 
peu  de  chose  et  ne  lui  a même  pris  souvent  que  ce  qu'il  aurait  dépensé 
avec  moins  d’utilité  pour  lui-même.  On  le  voit,  nous  ne  nous  piquons  pas 
d’utopie;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  l’on  fait  toujours  œuvre  de  bon  ci- 
toyen en  essayant  de  diminuer  le  revenu  de  l’État.  C’est  de  surveiller  son 
emploi  que  nous  sommes  tenus  tous,  mais  notre  devoir  est  aussi,  quand 
nous  sommes  en  garde  contre  les  abus  du  pouvoir,  de  faire  que  l’Élat  soit 
riche;  et  les  dissertations  audacieuses,  les  plans  de  réforme  tout  d’une 
pièce,  quand  ils  ne  sont  ni  soutenus  par  de  sérieuses  études  ni  à un  moment 
donné  praticables,  ne  sauraient  que  discréditer  l'État  qui  est  la  nation  elle- 
même  dans  les  plus  hautes  fonctions  de  la  vie  sociale. 

Néanmoins  nous  aimons  encore  mieux  les  utopistes  qu'animent  de  géné- 
reux sentiments  et  qui  parfois  tracent  d'avance  de  meilleurs  chemins,  que 
tant  d’esprits  étroits  et  obstinés  pour  qui  tout  établissement  debout  est  une 
arche  sainte  et  qui,  en  prêchant  le  respect  absolu  de  tous  les  droits  exercés 
actuellement  par  l’État,  se  préoccupent  moins  de  la  solidité  de  l'État  lui- 
même  que  de  la  sécurité  du  temps  où  ils  achèvent  de  vivre. 

Ce  n’est  que  par  tâtonnements  qu’on  a toujours  procédé  dans  les  finan- 
cés. Reconnaissons  qu'on  ne  pouvait  souvent  suivre  une  autre  marche,  mais 
ne  faisons  pas  de  ces  velléités  de  progrès  et  de  ces  hésitations  successives 
la  règle  inviolable  do  la  sagesse  et  le  salut  de  l’avenir.  A la  force  d’inertie 
des  perpétuels  admirateurs  du  présent  et  du  passé  souffrons  donc  que 
s'attache  toujours  l'impulsion  des  novateurs. 
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Ce  n’est  pas  d'ailleurs  vouloir  des  nouveautés  dangereuses  que  de  désirer 
que  l’impôt  soit  de  plus  en  plus  ramené  aux  règles  qu'ont  tracées  les  maî- 
tres. Or  il  doit  être,  suivant  Adam  Smilli,  proportionnel  aux  facultés  des 
contribuables,  lixé  nettement  et  pour  la  somme  h payer  et  pour  le  temps  et 
la  manière  de  la  payer,  aussi  peu  gênant  que  possible  et  jamais  vexatoire 
pour  les  particuliers,  car  ils  sont  toujours  censés  s'imposant  eux-mêmes,  et 
cnlin  peu  coûteux  à percevoir.  Sismondi  ajoute  qu'il  atteindra,  pourêlre  juste 
et  utile,  non  les  capitaux,  non  pas  même  les  revenus  bruts,  mais  tuujours  le 
revenu  net,  qu’il  ne  peut  être  exigé  de  celui  qui  n’a  que  juste  do  quoi  vivre 
et  qu’il  ne  doit  pas  frapper  la  partie  de  la  richesse  nécessaire  à la  reproduc- 
tion de  la  richesse.  On  a reconnu  depuis 'qu'il  faut  qu’un  impôt  soit  com- 
biné pour  exercer  l'influence  la  plus  heureuse  sur  le  travail  national  et  sur 
la  civilisation  intellectuelle  du  pays,  qu'il  ne  spécule  pas  sur  l’immoralité 
des  individus  et  ne  puisse  jamais  nuire  à la  santé  publique.  M.  Passy  a tait 
aussi  remarquer  qu’il  est  nécessaire  de  l'établir  de  manière  à ce  que  per- 
sonne ne  soit  tenté  et  n’ait  le  pouvoir  d’échapper  a ses  prescriptions.  Voilà 
les  règles  essentielles.  On  rentre  dans  l'une  des  maximes  de  Sismondi 
quand  on  recommande  de  diminuer  les  taxes  toutes  les  fois  qu’il  est  proba- 
ble qu’en  les  diminuant  la  loi  fera  croître  les  consommations  au  point  de  ne 
rien  perdre  des  tributs  qu'elles  paient. 

Hors  de  ces  règles,  qui  sont  indiscutables,  il  n’y  a plus  que  des  opinions. 

De  toutes  ces  opinions  la  plus  hasardée  est  celle  qui  propose  l’établisse- 
ment d’un  impôt  unique.  Cet  impôt  ne  pourrait  exister  que  dans  une  asso- 
ciation qui  ne  serait  relative  qu’aux  personnes,  mais  dans  une  société  qui 
embrasse  à la  fois  les  personnes  et  les  choses  l'impôt  est  nécessairement 
multiple.  L'impôt  unique,  quelle  que  soit  la  base  sur  laquelle  on  l'établisse 
(la  terre,  le  capital  ou  le  revenu),  ne  saurait,  en  outre,  produire  qu’une  par- 
tie des  revenus  dont  les  sociétés  actuelles  ont  besoin  pour  jouer  leur  rôle 
d’activité  civilisatrice  et  marcher  encore  en  avant.  Rien  n’est  donc  moins 
scientifiquement  fondé,  rien  n’est  moins  praticable,  et  quand  on  se  laisse 
aller  à supputer  les  économies  produites  par  la  perception  facile  d’un  tel 
impôt,  on  oublie  que  ce  n’est  pas  à l’avenir,  que  c’est  au  passé  qu’en  appar- 
tient l’idée. 

Après  le  rêve  ou  plutôt  le  souvenir  de  l’impôt  unique,  la  théorie  rencontre 
une  autre  chimère,  celle  de  l’impôt  fixe  qui  ne  saurait  s'appliquer  même 
aux  contributions  de  la  terre  et  qui  ne  répond  ni  aux  continuels  mouvements 
du  travail  et  des  inégalités  de  production  et  de  fortune  qu’ils  produisent,  ni 
aux  variables  nécessités  des  États. 

La  règle  de  la  proportionnalité  est  dictée  par  la  justice  même.  On  a dit 
qu’il  n’y  a pas  de  proportionnalité  vraie  sans  une  certaine  progressivité,  et 
quelques-uns  même  ont  voulu  que  les  fortunes  soient  dans  toutes  leurs 
jouissances  et  dans  toules  leurs  manifestations  taxées  d’après  des  tarifs  indé- 
finiment progressifs.  La  progressivité  indéfinie  est  condamnée  par  le  calcul 
qui  marque  aisément  la  limite  où  des  fortunes  inférieures  deviendraient 
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supérieures  à colles  qui  les  dépassent  ; elle  s’oppose  nu  développement  des 
facultés  humaines  qui  ne  veulent  produire  que  pour  arriver  il  des  résultats 
toujours  plus  grands;  enfin,  c’est  un  instrument  aveugle  qui  ne  voit  pas,  qui 
ne  veut  pas  voir  quelles  différences  il  y a entre  les  situations  des  individus 
et  des  familles.  Les  tarifs  de  la  progression  devraient  donc  varier  à l’infini 
pour  être  équitables;  mais  où  est  le  tribunal  qui  jugerait  de  ces  variations, 
et,  s’il  s'en  trouve  un,  faudra-t-il  donc  que  chaque  jour,  les  situations  ayant 
changé,  les  taxes  de  la  veille  so  modifient?  Non,  car  si  l'impôt  ne  peut  être 
fixo,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  n’ait  aucune  stabilité.  L’impôt  progressif 
n’est  juste  que  lù  où  il  souffre  des  limites  et  où  la  progression  est  calculée 
en  elTet  pour  être  une  forme  de  la  proportionnalité.  Ün  le  comprend,  par 
exemple,  dans  les  cas  où  les  individus,  sans  y avoir  de  droits  acquis  per- 
sonnellement par  le  travail,  entrent  en  possession  de  biens  quelconques  ; on 
le  comprend  encore  dans  les  jouissances  de  luxe  et  de  plaisir,  , c’est 
ainsi  que  la  loi  française  l'a  établi  sur  les  successions,  et  nous  vou- 
drions qu’on  taxe  aussi  les  remboursements  de  hasard  des  obligations  à 
primes  et  de  tout  ce  qui  ressemble  à une  loterie^  ; mais  quand  on  l’établit  au 
rebours  de  la  justice,  comme  sur  les  tabacs  vendus  plus  cher  au  pauvre 
qu’au  riche,  et  généralement  sur  les  objets  de  consommation  dont  les  taxes 
même  uniformes  sont  si  lourdes  pour  les  uns,  et  si  légères  pour  les  autres, 
aucun  argument  n’a  de  force  pour  le  défendre.  C'est  pourtant  presque  tou- 
jours de  cette  manière  que  nous  employons  l’impôt  progressif,  cet  impôt 
contre  lequel  on  tonne  aussitôt  dès  qu'il  menace  lus  revenus  ou  les  capitaux. 

Il  est  d’usage  de  répartir  les  imftôts  en  deux  classes  principales  : les  im- 
pôts directs  et  les  impôts  indirects.  Changer  des  qualifications  si  usitées 
serait  bien  difficile,  mais  il  semble  néanmoins  qu’il  vaudrait  mieux  dire 
« impôts  nominatifs  ou  impôts  obligatoires,  » et«  impôts  facultatifs.  » Le  mot 
même  d’ « impôt  » qui  suppose  une  charge,  une  violence,  devrait  toujours 
être  remplacé  par  le  mot  de  « contribution  » qui  implique  un  consentement. 
En  réalité,  il  n’est  pas  d'impôt  direct,  car  toute  contribution  est  directe  à la 
fois  pour  celui  qui,  en  définitive,  la  paie  ou  en  paie  une  part,  et  indirecte  par 
les  effets  de  réfraction  qu’elle  produit  sur  les  salaires  ou  le  prix  des  produits 
de  la  terre,  du  capital  et  du  travail '. 

Mui6  admettons  les  termes  employés.  Toute  une  école  s'applique  il  ne  vou- 


• Incidence.  — On  a plusieurs  fois  discuté  la  question  de  l'incidence  des  impôts. 
Qui  est -ce  qui  les  paie?  Le  propriétaire  ou  producteur,  le  commerçant  ou  le  con- 
sommateur? Nous  sommes  de  l'avis  d’Adam  Smith,  de  Franklin.de  Ricardo,  de 
Proudhon  : c’est  toujours  le  dernier  acheteur,  le  consommateur  du  produit  de  la 
terre,  du  capital  et  du  travail.  Mais  ce  qui  donne  une  raison  d'être  au  système  du 
rayonnement  ou  de  la  répercussion  indéfinie  des  taxes,  sans  pour  cela  faire  de  e« 
système  la  base  d'une  doctrine  d’indifférence,  c’est  que  chacun  est  consommateur 
d’un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  produits  et  n'est  producteur  que  d'uo  seul  ou 
de  quelques-uns. 


Digitized  b y Google 


016  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

loir  que  des  impôts  directs,  et  une  autre,  que  des  impôts  indirects.  Ne  vou- 
loir que  des  impôts  directs,  sur  les  terres,  sur  les  revenus  ou  sur  les  capi- 
taux, c’est  presquela  môme  chose  que  demander  l'impôt  unique  ; c’est  laisser 
libres  de.  taxe  lin  très-grand  nombre  des  biens  ou  des  jouissances  que  la  so- 
ciété engendre  et  protège;  c'est  réduire  au-dessous  du  nécessaire  les 
ressources  de  l'État. 

S'il  fallait  choisir  une  base  unique  à l’impôt,  le  revenu  ou  la  consomma- 
tion, c'est  la  consommation  que  nous  choisirions,  parce  que  le  revenu,  pris 
dans  le  sens  général,  et  en  dehors  des  cas  où  il  ne  s’agit  que  de  la  fortune 
patrimoniale  de  quelques  oisifs,  c’est  une  création  qui,  dépensée  ou  non,  en- 
richira toujours  la  société  à son  heure,  tandis  que  la  consommation,  môme 
la  plus  nécessaire,  est  une  destruction  des  biens  communs  de  la  société  qui, 
si  les  lois  de  taxation  sont  bien  faites,  doit  être  payée  à la  société  de  façon  à 
ce  que  le  destructeur  l’indemnise  de  l'appauvrissement  dont  il  est  cause. 
Mais  il  est  entendu  d’avance  que  l’on  ne  doit  pas  faire  peser  presque  uni- 
quement l’impôt  sur  les  consommations  les  plus  nécessaires  à la  vie,  car 
alors  le  pauvre  ne  travaillerait  que  juste  pour  payer  l’impôt  et  pour  vivre. 
Heureusement  que  rien  ne  nous  oblige  à ne  faire  dépendre  les  recettes  de 
l’État  que  d’un  seul  impôt. 

L’impôt  direct  ou  unique  peut  suffire  aux  pays  dont  la  civilisation  n’est 
pas  avancée  ; une  fois  que  leurs  besoins  sociaux  se  sont  multipliés,  les  im- 
pôts multiples  et  indirects  en  deviennent  l'aliment  et  la  mesure,  avec  cette 
distinction  que  le  législateur  ne  doit  point  perdre  de  vue,  que  les  taxes 
directes  sont  surtout  faites  pour  les  besoins  des  localités  et  les  taxes  indi- 
rectes pour  les  besoins  généraux  de  l’État. 

Une  singulière  a|K>Iogie  de  l’impôt  indirect,  c’est  qu’en  isolant  l’homme 
du  bien-être  matériel,  il  est  plus  moral  et  (dus  libéral  que  l’impôt  direct  ou 
nominatif  qui  le  taxe  comme  un  objet.  Point  de  métaphysique  ; l'économie 
politique  suffit  pour  éclairer  les  finances. 

La  vérité,  ou  plutôt  une  partie  de  la  vérité,  c’est  que  l’impôt  direct  sur 
les  terres  ou  sur  les  personnes  n’est  pas  aussi  coûteux  au  paysan  que  l'im- 
pôt indirect  sur  les  consommations  l’est  aux  ouvriers  et  aux  petits  bour- 
geois des  villes.  Le  paysan  se  nourrit  presque  exclusivement  îles  produits 
de  son  champ  qu’il  n’a  pas  à acheter  ; l’ouvrier  et  le  petit  bourgeois  ne  sub- 
sistent qu’en  payant  toutes  sortes  de  taxes  sur  leurs  boissons  et  leurs  ali- 
ments. Mais  ce  qu’il  faut  aussi  considérer,  c’est  que  si  le  paysan  ne  paie 
pas  beaucoup  de  contributions  indirectes,  il  ne  prend  pas  non  (dus  grande 
part  aux  jouissances  de  la  civilisation,  qui  sont  surtout  accessibles  dans 
les  villes.  L’équilibre  se  rétablit  de  la  sorte  entre  les  deux  conditions; 
mais  l’avantage  reste  au  paysan,  qui  peu  à peu  améliore  ou  agrandit  sa 
propriété  territoriale,  tandis  que,  presque  nécessairement  l’ouvrier  et  le 
petit  bourgeois  appliquent  leurs  salaires  et  leurs  profits  à des  consommations 
et  demeurent  sans  propriétés  ni  économies. 
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L'inconvénient  des  impôts  indirects  est  qu’ils  pèsent  plus  lourdement  sur 
les  pauvres  que  sur  les  riches,  et  cet  inconvénient  efface  la  plupart  des 
avantages  de  ces  impôts  qui  sont  alors,  nous  l’avons  dit,  des  impôts  pro- 
gressifs, et  dans  un  sens  directement  contraire  it  l’équité  d’une  progres- 
sion, mais  ne  les  efface  pas  jusqu’à  en  faire  condamner  l’emploi.  11  n’y  a pas 
d’impôt  sans  inconvénient,  mais  il  n’v  en  a pas  non  plus  dont  on  ne  puisse 
affaiblir  les  inconvénients,  avec  un  esprit  de  justice.  Si  l’impôt  indirect  pèse 
trop  lourdement  sur  certaines  consommations,  la  charge  en  est  plus  aisée 
quand  elle  se  répartit  sur  plusieurs,  et  il  dépend  du  législateur  de  ne  taxer 
que  celles  qui  peuvent  supporter  l’impôt,  de  les  taxer  sur  des  tarifs  pro- 
portionnels aux  valeurs  des  objets  et  aux  moyens  des  consommateurs. 
Surtout  il  dépend  de  lui  de  ne  jamais  charger  un  objet,  comme  cela  s’est 
fait  sur  le  sel,  d’une  taxe  égale  ou  supérieure  à son  prix  vénal.  Si  l’on  ne 
peut  pas  toujours  proportionner  l’impôt  de  consommation  aux  facultés  des 
consommateurs,  on  peut  toujours  respecter  la  proportionnalité  des  valeurs, 
et  c’est  ce  que  nous  n’avons  pas  fait  en  France. 

L’impôt  indirect  ou  facultatif  offre  généralement  deux  avantages  très- 
importants  : la  facilité  de  sa  répartition  qui  se  fait  d’elle-mème  et  qui  n’est 
même  pas  une  répartition,  et  la  facilité  de  sa  perception  qui  pourrait  arriver 
à n’être  jamais  vexatoire,  si  l’on  supprimait  diverses  taxes,  comme  les  oc- 
trois et  le  droit  de  circulation  sur  les  vins. 

L’impôt  direct,  quand  il  a été  établi  en  France,  l’a  été,  au  contraire, 
comme  impôt  de  répartition  et  non  de  quotité.  Ce  n’est  pas  en  vertu  de 
tarifs  que  les  individus  le  paient  et  ils  ne  le  paient  pas  quand  il  leur  plaît. 
L’État  demande  au  pays  entier  une  certaine  somme  de  revenus,  et  cette 
somme  se  répartit  entre  les  départements,  les  arrondissements,  les  com- 
munes, les  individus  enfin,  mais  avec  une  extrême  difficulté  de  péréquation. 
L’avenir  changera  certainement  les  impôts  de  répartition  ou  d’abonnement 
en  impôts  de  quotité,  les  seuls  qui,  directs  ou  indirects,  soient  dignes  d’un 
temps  de  clarté,  de  justice  et  d’égalité. 

Nous  attachons  peu  d’importance  au  classement  des  impôts  et  des  con- 
tributions. Ce  n’est  souvent  qu’un  exercice  d’école.  Sans  doute  un  bon  clas- 
sement jette  quelque  lumière  sur  bien  des  questions,  mais  les  classements 
varient  avec  les  théories. 

La  grande  division  des  impôts  directs  ou  obligatoires  et  nominatifs  et  des 
impôts  indirects  ou  facultatifs  n’est  pas  elle-même  très-juste.  La  division  dps 
impôts  d’après  l’incidence  l’est  encore  moins,  car  l’incidence  est  impossible 
à déterminer.  Le  classement  fait  sur  l’assiette  des  impôts  est  encore  le  plus 
simple  : on  a alors,  comme  dans  le  traité  de  U.  de  Parieu,  les  impôts  sur  les 
personnes,  les  impôts  sur  la  richesse  ou  sur  la  possession  des  capitaux  et 
revenus,  les  impôts  sur  les  jouissances,  les  impôts  sur  les  consommations 
et  les  impôts  sur  les  actes.  Une  classification  beaucoup  plus  simple  et  qui 
est  très-économique,  serait  la  division  des  contributions  publiques  en  im- 
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jh ils  sur  la  production  et  sur  les.  instruments  de  production,  source  de  re* 
venu  toujours  à ménager,  et  en  impôts  sur  la  consommation  ou  la  dépense 
qui  se  diviserait  en  consommation  ou  dé[iense  productive  et  consommation 
ou  dépense  improductive 

En  prenant  le  classement  qui  distribue  les  impôts  en  cinq  catégories  : le 
premier  qui  se  présente  est  l’impôt  sur  les  personnes,  représenté  en  France 
par  la  contribution  personnelle  (jadis  par  la  capitation),  et  par  l'obligation  du 
service  militaire  qui  est  inévitable  pour  les  pauvres.  Beaucoup  de  gens  vou- 
draient supprimer  absolument  les  impôts  personnels.  Il  est  même  convenu 
que  ce  sont  les  impôts  iniques  par  excellence  ; mais,  sauf  la  contribution  du 
service  militaire,  qui  est  très-dure,  mais  absolument  nécessaire,  l’impôt  per- 
sonnel n’est  jamais  une  charge  bien  lourde. 

Elle  est  la  même  pour  tous,  dit-on,  et  c’est  là  le  mal.  D’abord  elle  n'est 
pus  la  même,  car  le  prix  des  journées  de  travail  que  chaque  citoyen  doit  à 
l’État  n'est  pas  fixé  par  un  tarif  unique.  Do  plus,  il  nous  semble  que  c’est 
la  taxe  la  mieux  faite  pour  constater  l'égalité  des  devoirs  et  des  droits  ci- 
viques, la  seule  qui  dise  à chacun  qu'il  est  membre  de  la  famille  nationale, 
la  seule  qui  l’autorise  visiblement  à dire  qu'il  soutient  l’État.  Loin  de  suppri- 
mer la  contribution  personnelle,  nous  voudrions  que  personne  absolument 
n’en  fût  exempt,  ni  l’indigent,  ni  le  matelot,  ni  le  soldat,  ni  le  chef  de  l’État, 
quand  le  gouvernement  est  héréditaire.  Sans  contredit  chacun  paie  quelque 
chose  à la  société,  puisque  cliacun  supporte  une  part  des  impôts  de  con- 
sommation, mais  ces  impôts  sont  facultatifs  et  ne  sont  pas  nominatifs.  Or  il 
est  bien,  à notre  avis,  que  les  noms  de  tous  les  Français  soient  inscrits  sur 
les  registres  de  la  recette  publique,  même  le  nom  de  celui  qui  n’a  pas  une 
motte  de  gazon  à lui  et  que,  financièrement,  l’ou  veut  parquer  dans  le  trou- 
peau des  prolétaires'. 

Au  surplus  voici  les  diverses  observations  et  les  renseignements  qu’il 
nous  a paru  bon  d'émettre  et  de  recueillir  sur  les  diverses  parties  de  notre 
système  d'impôts.  Avant  toutefois  d'entrer  dans  ces  détails,  n'hésitons  pas 
à nous  ranger  du  côté  des  économistes  et  des  financiers,  qui  pensent,  quant 
aux  impôts  sur  la  richesse  ou  sur  la  possession  des  capitaux  et  des  revenus, 
que  ce  qu’on  appelle  particulièrement  « l'impôt  du  revenu  » pourrait  et  doit 
faire  partie,  un  jour  ou  l'autre,  de  ce  système.  D'après  les  règles  que  nous 
avons  adoptées,  nous  ne  voulons  pas  que  l'impôt  frappe  le  capital  qui  est 
un  instrument  de  production,  et  nous  ne  l’établirions  que  sur  le  revenu, 
qui  est  un  fruit  du  travail.  L’impôt  sur  le  capital  ne  pourrait  d'ailleurs  ja- 
mais atteindre  tous  les  capitaux,  surtout  ceux  qui  se  cachent  pour  dormir 

' On  peut  imaginer  un  fort  grand  nombre  de  classements.  La  politique  même  ea 
suggère.  11  est  évident  que  les  impôts  d’une  république  différeront  de  ceux  d’une 
monarchie,  et  ceux  d'une  société  aristocratique  de  ceux  d’une  démocratie. 

2 Nous  oserions  aussi  braver  le  ridicule,  s'il  s'agissait  de  proposer  et  de  soutenir 
un  impôt  sur  les  célibataires,  les  consommateurs  les  plus  improductifs  de  tous. 
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fit  que  justement  l'on  veut  atteindre  pour  les  réveiller.  Attribuer  à l’État  le 
droit  de  préemption  des  fortunes  dissimulées,  c’est  tomber  dans  les  pra- 
tiques impossibles,  ear  le  droit  de  préemption  est  déjà  fort  difficile  à exercer 
dans  les  cas  où  il  s’applique,  et  notamment  pour  les  douanes.  Tous  les  ca- 
pitaux ne  sont  pas  non  plus  très-aisés  à apprécier.  Le  revenu,  au  contraire, 
se  cache  difficilement  et  s’apprécie  sans  grande  peine.  Ou  a exagéré  à des- 
sein la  difficulté  d’en  percevoir  les  contributions.  11  ne  parait  nullement 
impossible  de  recenser  les  revenus  sans  recourir  à une  inquisition  vexa- 
toire.  La  proposition  de  M.  Passy  était  fort  ingénieuse,  lorsqu'en  1849  il 
demandait  d’asseoir  l’impôt  sur  la  base  des  logements,  sans  autre  recherche, 
en  permettant  au  contribuable  de  contester  les  estimations  devant  des  tri- 
bunaux d’équité.  Il  serait  aussi  possible,  en  taxant  le  revenu,  c’est-à-dire 
le  produit  net  du  capital  et  du  travail,  de  ménager  la  part  de  revenu  produite 
par  le  travail.  Le  grand  argument,  c'est  qu'il  faut  pour  une  telle  contribu- 
tion, des  vertus  que  nous  n’avons  pas.  Si  nous  ne  les  avons  pas,  donnons-les- 
nous,  et  n’écoutons  point  ceux  qui  ne  veulent  point  de  vertus  civiques. 

§ 2.  Des  impôts  en  France.  — Sur  l’ensemble  des  revenus  et  des  contrit 
butions  qui,  chaque  année,  forment  les  ressources  de  l’État,  le  domaille, 
suivant  Léon  Faucher,  fournit  7 1/2  pour  100;  les  propriétaires,  capitalistes, 
chefs  d’industrie,  .72  ; les  classes  laborieuses,  par  les  inqiôts  sur  les  consom- 
mations nécessaires,  13  1/2;  le  pays  entier  9,  par  les  impôts  sur  les  con- 
sommations facultatives  qui  sont  surtout  celles  du  riche,  comme  le  tabac, 
la  poudre,  et  18  pour  100  par  les  impôts  sur  d’autres  consommations  (les 
douanes,  les  droits  des  sucres,  la  taxe  des  lettres,  etc.),  qui  pèsent  surtout 
sur  les  classes  moyennes.  Mais  ce  calcul  ne  donne  qu’un  aperçu  approximatif, 
et  contestable  même,  de  la  distribution. 

I.  — La  première,  la  plus  ancienne  des  sources  du  revenu  public  est,  en 
effet,  le  domaine  ; puis  viennent  les  contributions  directes,  les  contributions 
indirectes  et  les  paiements  faits  à l’État  pour  certains  services  particuliers, 
comme  celui  des  postes  et  des  télégraphes  ou  la  vente  de  certaines  denrées, 
comme  les  tabacs,  les  poudres,  dont  on  lui  a réservé  le  monopole. 

Nous  avons  dit  tout  ce  que  nous  avions  à dire  du  domaine  proprement 
dit,  des  propriétés  publiques  aliénables  ou  inaliénables,  productives  ou  im- 
productives, et  dont  le  principal  fonds  consiste  en  celui  des  bois  de  l’État. 

Aux  domaines  nous  croyons  devoir  joindre  les  droits  domaniaux  de  l'État, 
ceux  qu’il  exerce  comine  maître  supérieur  de  tous  les  biens  au  nom  de  tous  les 
citoyens,  et  dont  la  généralité  forme  ce  qu’on  appelle  les  impôts  sur  les  actes. 

Les  revenus  des  domaines  ne  sont  plus  très-abondants  et  tendent  à le 
devenir  de  moins  en  moins,  surtout  si  les  gouvernements  ne  sont  |vas  assez 
sages  pour  respecter  les  réserves  de  nos  forêts  nationales.  Ces  revenus  con- 
sistent dans  le  produit  annuel  des  domaines  conservés,  dans  le  produit  des 
ventes  d’immeubles  ou  de  mobiliers,  dans  le  produit  dus  péages  de  ponts  ou 
des  fermes  des  bacs  et  passages  d'eau,  et  enfin  dans  les  produits  de  la  pèche. 
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On  y doit  ajouter  les  droits  de  navigation  maritime  payés  dans  les  ports. 
C’est  comme  « propriétaire  éminent  » du  sol  national  que  l'État  perçoit 
toutes  ces  sortes  de  revenus  dont  la  valeur  décroît.  Au  contraire,  le  pro- 
duit des  droits  domaniaux  exercés  par  l'État  ne  cosse  de  s’accroître.  Nous 
regardons  comme  des  droits  domaniaux  toutes  les  taxes  que  l’État  impose, 
comme  protecteur  et  tuteur  de  tous,  sur  les  transactions  et  les  actes  publics 
des  particuliers,  taxes  qui  ne  sont  ni  obligatoires  comme  les  contributions 
directes,  ni  assises,  comme  les  impôts  de  consommation,  sur  des  denrées  et 
des  aliments  dont  l’usage  est  presque  nécessaire  : ainsi  les  droits  d’enregis- 
trement, de  timbre,  de  greffe,  d’hypothèque  et  divers  que  l’on  place  le  plus 
souvent  parmi  les  contributions  indirectes,  comme  la  taxe  des  caries  à 
jouer,  la  marque  et  la  garantie  des  objets  d’or  et  d’argent,  l'impôt  sur  les 
voitures  et  transports,  les  droits  de  navigation,  les  licences  (si  on  ne  veut 
pas  les  joindre  aux  patentes',  les  amendes  et  confiscations,  les  droits  d’ex- 
pédition, les  brevets  d'invention,  les  passeports,  les  permis  de  chasse,  les 
droits  de  sceau,  les  droits  universitaires,  les  permissions  d’usines  ou  de 
prises  d'eau,  la  vérification  des  poids  et  mesures  et  de?' officines  pharmaceu- 
tiques, le  droit  de  fabrication  des  monnaies,  l'exonération  du  service  mili- 
taire, etc.  Du  reste,  il  n’est  aucun  impôt,  même  ceux  qui  sont  le  paiement 
de  services  rendus  matériellement  par  l'État,  comme  la  taxe  des  postes, ou  le 
sont  de  substances  dont  il  s’est  réservé  la  vente,  comme  la  taxe  des  tabacs, 
qui  ne  puisse  être  ramené  à une  origine  domaniale. 

Les  droits  sur  les  actes  se  composent  presque  toujours  du  prix  d’un  ser- 
vice en  même  temps  que  d’une  taxe  domaniale.  Cela  est  vrai,  surtout  pour 
l’enregistrement  qui  assure  l’existence  et  constate  les  dates  de  ces  actes,  et 
qui  donne  une  pleine  validité  aux  mutations  des  diverses  propriétés.  La 
loi  du  22  frimaire  an  Vil,  maintes  fois  modifiée  dans  scs  détails,  est  encore 
le  Code  desdroits  d’enregistrement;  mais  la  loi  du  S décembre  1790  en 
avait  jeté  les  premiers  fondements.  Les  droits  d’enregistrement  sont  fixes  ou 
proportionnels,  suivant  la  nature  des  actes  et  des  mutations.  Le  droit  fixe 
s’applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extra-judiciaires  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation,  collocation  ou 
liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d’usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles.  Le  droit  proportionnel 
est  établi  pour  les  obligations,  libérations,  condamnations  ou  liquidations 
de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d’usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  soit  entre  vifs,  soit  par 
décès.  Il  est  assis  sur  les  valeurs.  L’impôt  n’est  pas  perçu  là  où  il  n’y  a pas 
d’acte,  sauf  pour  les  mutations  d’immeubles  entre  vifs,  dont  la  déclaration 
est  obligatoire  dans  les  trois  mois,  et  pour  les  mutations  de  meubles  et 
d’immeubles  par  décès,  qu’il  faut  déclarer  dans  les  six  mois.  De  minu- 
tieuses formalités  établissent  les  valeurs  soumises  à l’impôt.  Jusqu’en  1857, 
il  résultait  des  dispositions  de  la  loi  que  les  transmissions  entre  vifs  de 
valeurs  mobilières,  sans  acte,  n’étaient  pas  assujetties  à l’enregistrement. 
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Depuis  la  loi  de  finances  du  13  juin  1837,  les  transmissions  d’actions  et  d’o- 
bligations dans  les  sociétés  sont  passibles  d’un  droit  de  0 fr.  20  p.  100,  droit 
qui  se  perçoit  directement  aux  transferts  sur  les  valeurs  nominatives  et 
qui,  pour  les  valeurs  au  porteur,  est  converti  en  une  taxe  annuelle  de 

0 fr.  12  pour  100,  payée  par  les  sociétés,  suivant  leur  capital.  Les  droits 
fixes  varient  de  0 fr.  10  à 120  francs,  par  quotités  de  0 fr.  10, 0 fr.  50, 1 fr., 

1 fr.  50,  2,  3,  4,  5,  10,  15,  20,  25,  40,  50,  100  et  120  francs.  Les  droits 
proportionnels  varient  de  0 fr.  10  à 0 fr.  pour  100,  par  quotités  de  0 fr. 
10;  0 fr.  20;  0 fr.  25;  O fr.  50;  1 franc;  1 fr.  23;  1 fr.  50;  2 fr.; 

2 fr.  50 ; 2 fr.  75,  3 francs;  3 fr.  50;  4 francs  ; 4 fr.  50;  5 francs;  5 fr.  50; 

6 francs;  6 fr.  50;  7,  8 et  9 francs  ' , non  compris  le  décime  de  guerre, 
établi  depuis  1816  et  infime  depuis  la  loi  du  6 prairial  an  VII,  décime  au- 
quel s’est  ajouté  temporairement  un  second  décime,  réduità  un  demi  secoud 
décime  depuis  1 863,  et  que  le  Corps  législatif  semble  vouloir  supprimer  pour 

*. Tarifs  : Donations  entre  époux  pour  le  survivant,  5 fr.  de  droit  fixe. — Dona- 
tions entre  vifs,  par  contrat  de  mariage,  de  meubles,  1 fr.  50  p.  100;  d'immeubles,  3. 
— Pendant  le  mariage,  de  meubles,  3 fr.  ; d’immeubles,  4 fr.  50,  avec  la  transcrip- 
tion.— Donations  des  pères,  mères  et  ascendants  aux  enfants,  dans  le  contrat  de 
mariage,  1 fr.  25  et  1 fr.  50  de  transcription  pour  les  immeubles.  — Donations  de  la 
ligne  collatérale  : frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux,  nièces,  4 fr.  50  ; grands  on- 
cles, etc.,  jusqu'aux  cousins  germains,  5 fr.  ; du  4"  degré  au  12*,  5 fr.  50  ; personnes 
non  parentes,  6 fr.,  le  tout  y compris  la  transcription  pour  les  immeubles.  — Dona- 
tions entre  vifs,  hors  contrat  de  mariage  : ligne  directe,  meubles,  2 fr.  50;  immeu- 
bles, 4 fr.  50,  avec  la  transcription.  — Ligne  collatérale,  selon  les  degrés,  0 fr.  50, 

7 et  8 fr. — Personnes  non  parentes,  9 p.  100,  y compris  la  transcription.  Les  rentes 
sur  l'État  et  valeurs  quelconques  paient  comme  meubles.  Si  les  donations  entre-vifs 
contiennent  partage  anticipé,  le  droit  est  de  1 p.  100  d’avance.  Les  donations  éven- 
tuelles paient  5 fr.  de  droit  fixe  ; les  donations  non  acceptées,  2 fr. 

Échanges  de  biens  ruraux  antérieurs  à 1835,  1 fr.  de  droit  fixe;  antres  échan- 
ges semblables,  2 fr.  50  p.  100  sur  une  part,  et  5 fr.  50  sur  la  plus-value  de  l’autre, 
s’il  y a retour. 

Mutations  par  décès  : En  ligne  directe,  1 p.  100  (meubles  et  immeubles)  ; entre 
époux,  3 p.  100 ; ligne  collatérale,  suivant  les  degrés,  6 50, 7 et  8 p.  100  ; personnes 
non  parentes,  9 p.  100.  Les  rentes  et  autres  valeurs  paient  le  droit. 

Partages  entre  copropriétaires,  sans  soulte,  5 fr.  de  droit  fixe. 

Retours  ou  soultes  de  meubles,  2 p.  100  ; d’immeubles,  4 p.  100.  — Retours 
d’échanges  de  biens  immeubles,  5 50  p.  100. 

Rétrocessions  de  meubles,  2 p.  100  ; d’immeubles,  5 50. 

Réunions  d’usufruit  à la  propriété,  1 fr.  50  p.  100. 

Ventes  d’immeubles,  5 fr.  50  p.  100  ; de  meubles,  2 fr. 

Ventes  d’immeubles  de  l’État,  2 p.  100. 

Ventes  d’immeubles  en  Corse,  3 fr.  50  p.  100. 

Ventes  d’immeubles  sous  seing-privé,  antérieures  à 1816,  4 p.  100. 

— Voici  le  détail  des  droits  d’enregistrement,  de  greffes  et  d’hypothèques  perçus 
en  1864  : 

Droits  proportionnels  : Ventes  de  meubles,  11,932,171  fr.  75;  transmissions  de 
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18ti7.  Dnc  certaine  catégorie  d’actes  sont  enregistrés  gratuitement  ou  exem- 
pts d’enregistrement.  Toute  fraude  expose  à des  amendes  qui  se  graduent. 

L'impOt  du  timbre  est  ancien  en  Fiance;  il  a été  réorganisé  par  la  loi  du 
12  janvier  1791,  et  ensuite  parcelle  du  13  brumaire  an  Vil  qui  est  de- 
meurée fondamentale.  C'est  un  supplément  au  droit  d’enregistrement  dans 
la  plupart  des  cas  où  il  s'exerce  ; dans  d'autres  il  tient  lieu  de  l’enregistrement 
lui-même.  Les  droits  de  timbre  ne  supportent  pas  do  décimes  additionnels. 
11  y a deux  sortes  de  timbre  :lc  timbre  de  dimension  des  feuilles  employées  dans 
les  actes,  divisé  en  cinq  quotités,  et  le  timbre  proportionnel  aux  valeurs. 

Le  timbre  de  dimension  1 est  obligatoire  pour  diverses  catégories  d’actes 
et  de  registres,  les  lettres  de  voilure  ou  connaissements,  les  bordereaux  de 
commerce,  les  polices  d’assurances,  les  aflicbes  qui,  si  elles  sont  peintes 
surplace,  paient,  depuis  \ 832,  un  droit  spécial  d'affichage,  les  journaux, 
les  écrits  périodiques  et  tous  les  écrits  de  moins  de  10  feuilles  d'impres- 
sion qui  traitent  de  politique  ou  d'économie  sociale,  et  les  passeports  et 
permis  de  chasse.  Le  timbre  proportionnel  est  de  0 fr.  05  jusqu'à  100  fr.; 
de  0 fr.  10,  de  100  à 200;  de  O fr.  15,  de  200  à 300;  de  0 fr.  20,  de  300 
à 400;  de  0 fr.  25,  de  400  à 500,  puis  deO  fr.  50  jusqu’à  1,000  francs,  et 
de  0 fr.  50  en  plus  pour  chaque  millier  de  francs  jusqu’à  20,000.  Au-des- 
sus, les  effets  négociables  et  non  négociables,  écrits  sur  le  papier  de 
10  francs,  sont  visés  pour  timbre  par  les  receveurs  du  droit  qui  prennent 

titres  de  sociétés  françaises , 7,518,418  fr.  81  ; de  litres  de  sociétés  étrangères, 
2,274,322  fr.  77;  ventes  d'immeubles,  118,977,018  fr.  57.  — Donations  en  ligne 
directe,  12,199,831  fr.  32;  entre  époux,  73,228  fr.  04;  en  ligne  collatérale, 
2,233,909  fr.  37  ; entre  personnes  non  parentes,  1,348,312  fr.  4G.  — Successions  en 
ligne  directe,  22,806,873  fr.  49  ; entre  époux,  9,908,400  fr.  32  : en  ligne  collaté- 
rale, 38,340,089  fr.  25;  entre  personnes  non  parentes,  9,971,004  fr.  54. — Actes 
divers,  baux  et  antichrèses,  2.489,119  fr.  77  ; adjudications  au  rabais  et  marchés, 
2,140,606  fr.  60  ; obligations,  10,327,225  fr.  81  ; cautionnements,  907,035  fr.  ; libé- 
rations, 5,533, 128  fr.  99;  condamnations,  collocations  et  liquidations,  1 ,954,266  fr. 83. 

Droits  fixes  : Actes  civils  et  administratifs,  7,300,620  fr.  75;  judiciaires, 
4,932,733  fr.  30;  extra-judiciaires,  9,351,100  fr.  60;  de  l’état  civil,  15,455  fr. 
Droits  et  demi-droits  en  sus,  2,081,090  fr.  93.  Total,  285,319,020  fr.  97. 

Greffe,  avec  le  décime,  5,073,008  fr.  GO  c.  — Hypothèques  (idem),  3,504,328  fr.  15. 
— Amendes  (idem),  sauf  pour  la  pêche  et  les  bois,  6,240,172  fr.  08.  — Décime  pour 
franc,  17,860,501  fr.  50. — Dcmi-décime , 4,597,019  fr.  33.  — Passeports, 
123,968  fr.  34,  — Permis  de  chasse,  4,402,020  fr.  — Demi-décime  du  greffe, 
2t8,680  fr. — Droits  de  chancellerie  pour  légalisation  d’actes  et  visa  de  passeports 
étrangers,  14,805  fr.  — Droits  du  sceau,  205,176  fr.  16.  — Recouvrements  de  frais 
de  justice,  7,798,085  fr.  34.  — Recouvrements  de  frais  de  poursuites  et  d'instances, 
121,902  fr.  08.  — Suppléments  de  droits  sur  les  actes  des  colonies  et  de  l'Algérie. 
14,880  fr.  63. — Droits  de  Timbre,  76,245,779  fr.28. Total  général, 41 1,739,353  fr.  46, 

1 La  loi  du  ["juillet  1862  a tlxé  le  prix  des  feuilles  à 0 fr.  50, 1 fr.,  1 fr.  50,  2 et 
3 fr.  Elle  a assujetti  les  bordereaux’dcs  agents  de  change  et  des  courtiers  à un  droit 
de  0 fr.  50  au-dessous  de  10,000  fr.,  et  à 1 fr.  50  au-dessus. 
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les  suppléments.  Avec  les  effets  de  commerce,  la  loi  soumet  au  timbre  les 
actions  et  obligations  des  sociétés  de  finances,  d’industrie  et  de  commerce, 
ainsi  que  les  obligations  des  emprunts  publics  autorisés,  excepté  quand  c’est 
l’État  qui  emprunte.  11  existe  des  exemptious  légales  des  droits  de  timbre. 

Les  droits  de  greffe  se  perçoivent,  dans  les  procès,  sur  la  mise  au  rôle, 
sur  la  rédaction  et  la  transcription,  puis  sur  l'expédition  des  actes.  C’est 
une  sorte  de  droit  supplémentaire  de  l’enregistrement  et  du  timbre,  dont 
une  partie  sert  de  salaire  pour  les  greffiers.  De  même  dans  les  droits  d'hy- 
pothèques établis  sur  l'inscription  des  créances  hypothécaires  et  sur  la 
transcription  des  actes  emportant  mutation  d’immeubles,  les  droits  fixes, 
par  quotités  de  0 fr.  25,  0 fr.  50  et  d’un  franc,  sont  affectés  au  salaire  des 
préposés  aux  inscriptions  et  transcriptions,  et  le  droit  proportionnel  (un 
franc  par  mille),  est  perçu  par  l’État  comme  impôt. 

Dans  le  cours  de  l'année  1853,  le  Conseil  d’Etat  avait  préparé  un  projet 
de  loi  qui  modifiait  la  législation  générale  de  l’enregistrement,  de  manière  à 
remplacer  par  des  ressources  permanentes,  et  sans  désavantage  pour  le 
Trésor,  le  produit  du  second  décime  de  guerre  établi  en  1855.  La  Chambre 
n'a  pas  paru  disposée  à l’adopter;  le  projet  a été  retiré,  et  provisoirement  il 
n’a  été,  comme  on  l’a  vu,  diminué  qu'un  demi-décimc  des  droits  d'enre- 
gistrement. Parmi  les  dispositions  du  projet  il  y avait  l'institution  d'une 
taxe  annuelle  sur  les  assurances  qui  a été  considérée  comme  inopportune 
dans  un  pays  où  les  assurances  ont  besoin  d’ètre  encouragées.  Presque 
toutes  les  innovations  du  projet  aboutissaient  à une  élévation  des  taxes, 
mais  on  pouvait  remarquer  que  le  droit  de  mutation  était  abaissé  à 0 fr.  25 
pour  100  fr.  quand  il  s’agissait  d’échanges  de  biens  ruraux  contigus,  situés 
sur  le  territoire  d'une  même  commune  et  possédés  par  héritage  ou  acquis 
depuis  trois  ans  au  moins. 

La  principale  critique  qu’il  y ait  à faire  à notre  enregistrement  atteint  en 
effet  l’élévation  des  droits  dont  il  frappe  les  mutations  de  biens  à titre  oné- 
reux. C’est  alors  un  véritable  impôt  sur  le  capital  productif,  impôt  qui  en 
gène  la  mobilité,  qui  en  arrête  l'énergie,  au  grand  détriment  de  l’agricul- 
ture. Nous  sommes  aussi  loin  que  possiblo  d’admettre  que  tout  impôt  d’en- 
registrement est  à supprimer,  comme  entaché  de  féodalité,  mais  on  rédui- 
rait ici  la  taxe  des  trois  quarts  que  nous  ne  ferions  pas  d’objection. 
Cependant  il  est  facile  de  comprendre  qu’on  hésite  à toucher  à un  revenu 
de  120  millions,  tin  ne  pourrait  le  diminuer  qu’en  accroissant  celui  qui 
provient  des  successions,  et  nous  le  ferions  volontiers,  malgré  tout  ce 
qu’on  en  peut  dire,  car  s’il  n’y  a pas  beaucoup  à ajouter  aux  droits  d’héri- 
tage en  ligne  directe,  nous  croyons  qu'on  peut  charger  de  droits  doubles 
l’héritage  en  ligne  collatérale  et  toutes  les  autres  successions,  cela,  n’en  dé- 
plaise aux  ennemis  du  droit  d’investiture  de  la  société  sur  les  biens  qui 
changent  de  maîtres,  sans  que  le  travail  y soit  pour  rien.  Peut-être  gagne- 
rait-on par  là  une  trentaine  de  millions  dopt  on  dégrèverait  les  taxes  des 
Ventes.  Nous  n’ignorons  pas  qu’il  serait  bon  d’accorder  quelques  avantages 
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aux  petits  héritages  que  dévore  quelquefois  l’enregistrement,  uni  au  timbre, 
au  greffe  et  aux  privilèges  regrettables  des  officiers  ministériels 1 ; nous  sa- 
vons aussi  qu'il  faudrait  ordonner  que  dorénavant  le»  successions  ne  paient 
de  droits  que  sur  l'actif  liquide,  et  non  sur  leur  valeur  brute,  et  que  ces 
modifications  coûteraient  quelques  millions. 

Il  y en  aurait  aussi  quelques-uns  à sacrifier  pour  dégrever  un  certain 
nombre  d’actes  des  droits  multipliés  qui  supportent  et  qui  rendent  le  ser- 
vice de  la  justice  si  cher  à ceux  qui  sont  pauvres  et  qui  ont  besoin  d’y  re- 
courir. Ce  n’est  pas  toutefois  que  nous  soyons  d’avis  de  supprimer  les  bar- 
rières fiscales  qui  entourent  les  tribunaux,  car  il  faut  empêcher  les  procès 
inutiles  et  ce  n’est  pas  non  plus  à tous  à payer  entièrement  les  frais  d'un 
service  public  qui  ne  sert  qu’à  quelques-uns  2. 

1 On  a cité  le  cas  d'une  succession  d’un  homme  de  campagne  qui  laissait  à ses 
quatre  enfants  225  fr.  de  meubles  et  500  fr.  d’immeubles,  succession  sur  laquelle 
il  ne  leur  est  resté  que  15  fr.  90.  Les  frais  de  maladie  et  d’inhumation  avaient  coulé 
42  fr.  ; les  droits  de  l’État  avaient  pris  208  fr.  55,  et  les  officiers  ministériels, 
458  fr.  55.  C'est  ainsi  que  la  vénalité  des  charges  chaque  année  coûte  50  ou  GO  mil- 
lions aux  particuliers,  impût  non  avoué  levé  par  quelques  familles,  et  dont  il  faut 
ajouter  le  montant  aux  charges  de  l'enregistrement. 

2 Autres  droits  domaniaux  : — Le  droit  sur  les  caries  est  de  0‘fr.  25  par  jeu 
français,  et  de  0 fr.  40  par  jeu  étranger.  L'importation  des  cartes  de  fabrication 
étrangère  est  interdite.  (Il  se  fabrique  de  4 à 5 millions  de  jeux  en  France,  année 
moyenne.) 

Le  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d’argent  est  payé,  dans  les  91  bureaux, 
aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI.  On  appelle  « argues  impériales  » les 
ateliers  de  l'État  où  l'or  et  l'argent  sont  mis  en  filières,  l'industrie  privée  n’ayant 
pas  le  droit  de  les  filer  elle-même.  (La  marque  s'applique  à 7 ou  8,000  kilos  d’or  à 
200  fr.,  70,000  kilos  d'argent  à 10  fr.,  et  à 15  ou  20,000  kilos  de  lingots  dits  de 
tirage  ; les  argues  travaillent  15  ou  20,000  kilos  de  métal.) 

Les  voitures  publiques  à service  régulier  paient  le  dixième  du  prix  total  des  places 
des  voyageurs,  sous  la  déduction  d'un  dixième  pour  les  pourboires  et  du  tiers  pour 
les  places  vides,  et  le  dixième  des  sommes  reçues  pour  les  transports.  Les  voilures 
dites  d'occasion  sont  taxées  d'après  des  tarifs  fixés  pour  l'année  ou  par  trimestre. 
Le  produit  des  voitures  (y  compris  les  trains  de  chemin  de  fer)  a triplé  depuis  dix 
ans.  L’impôt  frappe  environ  120,000  véhicules.  (V.  aux  Recettes  publiques.')  C'est  la 
loi  du  30  floréal  an  X qui  a créé  le  droit  de  navigation  sur  les  fleuves  et  canaux  ; la 
loi  du  9 juillet  183G  l'a  réglementé.  Sur  les  rivières,  il  est  de  Ofr.  002  par  tonneau  de 
1,000  kilos  de  charge  réelle  et  par  kilomètre  pour  les  marchandises  classées  dans  la 
première  catégorie;  de  0 fr.  001  pour  celles  de  la  seconde,  et  de  0 fr.  0,0002  par  dé- 
castères  pour  les  trains,  avec  déduction  de  moitié  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  que 
flottables.  Les  bateaux  à voyageurs  paient  toujours  le  droit  le  plus  fort,  et  les  trains 
chargés  de  marchandises  un  droit  double.  Les  bateaux  vides,  les  bateaux  de  |>éche  et  de 
simple  traversée  sont  exempts  de  taxe.  Sur  les  canaux,  il  existe  des  tarifs  particuliers 
que  l’intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  est  de  voir  abaisser  jusqu'à  la  limite  des 
frais  d'entretien,  et  d'abord  réduire  à un  tarif  uniforme. 

La  pèche  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  est,  dans  l'état  actuel  de 
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II.  — La  seconde  série  des  recettes  publiques  est  celle  des  contributions 
directes. 

Les  contributions  directes  sont  : la  contribution  foncière  établie  sur  les 
propriétés  immobilières;  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  établie  ' 
sur  les  personnes  et  sur  les  revenus  ; la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
qui  n’est  qu’une  annexe  de  la  contribution  foncière  combinée  dans  la 
pensée  du  législateur  de  façon  à atteindre  aussi  les  revenus;  la  contribu- 
tion des  patentes,  taxe  payée  par  le  travail.  On  doit  regarder  comme  des 
contributions  directes  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  supplément  de 
contribution  foncière  imposée  aux  propriétés  immobilières  qui  ne  changent 
pas  de  propriétaires  et  par  conséquent  ne  paient  pas  les  droits  domaniaux 

notre  législation,  la  propriété  exclusive  des  riverain»  qui  peuvent  en  disposer;  dans 
les  eaux  flottables  et  navigables,  elle  appartient  à l’État,  qui  en  fait  la  concession  soit 
par  voie  d’adjudication,  soit  par  des  licences  particulières  (la  ligne  flottante  étant 
permise  à tous,  sauf  en  temps  de  frai),  et  dans  les  eaux  salées,  elle  est  réservée  aux 
seuls  marins  de  l’inscription  maritime.  L’État  ne  tire  donc  de  revenu  que  des  cours 
d’eau  flottables  et  navigables. 

Au  lieu  d’étre  un  objet  de  taxe,  la  grande  pèche  en  mer,  qui  forme  de  bons  marios, 
reçoit  des  encouragements  de  l’État. 

Le  droit  de  péages  sur  les  bacs  et  passages  d’eau,  qui  était  une  propriété  féodale 
avant  1789,  a été  régularisé  par  la  loi  du  G vendémiaire  an  VII.  Il  s'applique,  au 
profit  de  l'État  seul  (on  doit  le  céder  aux  départements),  sur  tous  les  bacs  et  bateaux 
servant  à un  passage  public.  Ces  passages  sont  affermés  à des  entrepreneurs  qui 
déposent  des  cautionnements,  paient  toujours  trois  mois  d'avance  et  doivent  opérer 
certains  transports  en  franchise.  L’État  possède  seulement  quatre  ponts  à péage 
dont  l'administration  des  contributions  perçoit  le  revenu.  D’autres  ponts,  plus  nom- 
breux, ont  été  concédés  à des  particuliers  ou  des  compagnies,  en  vertu  du  droit  qui 
rend  l'État  maître  de  tous  les  passages  d’eau  publics.  Ces  particuliers  une  fois  indem- 
nisés de  leurs  frais  de  construction  et  rentrés  dans  les  bénéfices  que  leur  assurent  les 
contrats,  l'Étal  dispose  du  péage  des  ponts  comme  il  l'entend. 

Les  droits  de  navigation  maritime,  à l'embouchure  des  fleuves  et  rivières,  ont  été 
abolis  en  1860  ; mais  il  y a toujours  des  droits  de  navigation  maritime  à acquitter 
dans  les  ports.  Ce  sont  le  droit  de  francisation  sur  les  navires  étrangers  qui  devien- 
nent nationaux,  à raison  de  0 fr.  09  par  tonneau  au-dessous  de  100;  de  18  fr.  de  100 
à 200;  de  24  fr.  de  200  à 300,  et  de  6 fr.  par  100  tonneaux  au-dessus  de  300;  le 
droit  de  tonnage,  de  2 fr.  50  par  tonneau  pour  les  navires  étrangers  entrés  au  port, 
non  compris  un  demi-droit  de  1 fr.  25  c.  pour  l’entretien  et  la  réparation  des  ports, 
et  de  1 fr.  pour  les  navires  français  venant  d’un  port  anglais  d'Europe  (les  navires 
venant  d'autres  ports  ou  de  la  pèche  en  sont  exempts);  le  droit  d'expédition,  de 
18  fr.  jusqu'à  200  tonneaux  et  de  36  au-dessus  pour  les  navires  étrangers,  et  pour 
les  français  de  2 fr.  de  30  à 150  tonneaux,  de  G fr.  de  150  à 300,  et  de  15  fr.  au- 
delà  ; le  droit  de  congé.délivré  pour  un  an  à la  sortie  des  navires  français,  est  payé  6 fr. 
s’ils  ont  plus  de  30  tonneaux,  3 fr.  s'ils  en  ont  moins,  et  un  fr.  seulement  s’ils  ne 
sont  pas  pontés;  le  droit  de  passeport  fixé  à 1 fr.,  et  enfin  les  droits  d'acquits,  per- 
mis et  certificats  chacun  de  1 fr.  sur  les  cargaisons  de  provenance  étrangère,  et  pour 
chaque  |iermission  ou  certificat  de  chargement  et  de  déchargement. 

il.  40 
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de  mutation,  les  prestations  en  nature  ou  en  argent  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  les  contributions  spéciales  et  locales  pour  les  tra- 
vaux d'entretien  ou  de  réparation  des  travaux  hydrauliques  ; les  taxes  d’ar- 
rosage; les  taxes  pour  le  dessèchement  des  marais;  les  redevances  des 
mines,  ainsi  que  les  rétributions  dues  par  les  propriétaires  d'eaux  miné- 
rales, quoiqu'on  puisse  aussi  les  faire  dériver  du  droit  domanial  de 
l’État,  et,  au  même  titre,  avec  la  même  faculté  de  les  rattacher  au  do- 
maine, les  rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures,  les  droits 
pour  les  frais  de  visite  des  oflicines  des  pharmaciens,  épiciers,  droguistes  et 
herboristes,  et  enfin  la  taxe  des  chiens.  Nous  ne  parlons  pas  de  l’impôt  des 
voitures  et  chevaux  de  luxe  aboli  en  1865. 

Toutes  ces  contributions  sont  directes  parce  qu'on  les  paie  nominative- 
ment; elles  sont  de  plus  obligatoires.  Elles  se  paient  ou  par  répartition 
entre  les  individus  d’une  somme  fixe  demandée  par  l’État  ou  suivant  des 
tarifs,  et  alors  elles  reçoivent  le  nom  d’impôts  de  quotité  et  ne  produisent 
qu'une  recette  variable. 

La  contribution  foncière  est  le  principal  impôt  de  répartition.  Nous  savons 
qu’en  1789  on  voulut  en  faire  la  base  fondamentale  de  notre  système  finan- 
cier et  que,  sur  un  revenu  foncier  évalué  ù 1,200  millions,  le  législateur  im- 
posa toutes  les  propriétés  immobilières  du  pays  à une  contribution  fixe  de 
240  millions,  puis  de  200  seulement  et  ensuite  de  moins  encore.  La  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  est  encore  un  impôt  de  répartition,  dont  le 
produit  est  fixé  d’avance  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  mais,  en  fait, 
et  dans  les  grandes  villes  du  moins,  la  répartition  s’opère  en  vertu  de  tarifs. 
L’impôt  des  portes  et  fenêtres  est  à la  fois  un  impôt  de  répartition  et  un 
impôt  de  quotité.  La  contribution  des  [latentes  n’est  qu’un  impôt  de 
quotité. 

Le  pouvoir  législatif  a seul  le  droit  de  régler  l’assiette  des  contributions 
directes,  comme  des  autres  impôts  ; l'administration  n’est  chargée  que  de  la 
constatation  des  droits  dus  à l'État  et  de  leur  perception.  Tous  le?  ans  le  Corps 
législatif  fixe  la  somme  qui  doit  être  perçue  pour  la  contribution  foncière,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres et  la  répartit  entre  les  départements;  les  conseils  généraux  la  répartissent 
entre  les  arrondissements,  les  conseils  d’arrondissement,  entre  les  commu- 
nes, et  les  conseils  de  répartition  des  communes,  entre  les  particuliers. 

L’impôt  foncier  est  établi  sur  le  revenu  net  des  terres  et  des  propriétés 
bâties,  calculé  sur  un  nombre  donné  d'années,  quinze  ans  pour  les  tencs 
en  culture,  dix  ans  pour  les  maisons  et  usines  qui  ne  paient  de  taxe  que 
trois  ans  après  leur  construction.  C’est  le  propriétaire  réel  ou  l’usufruitier 
qui  paie  l'impôt. 

Les  immeubles  du  domaine  public  et  le  domaine  administratif  de  l’État, 
des  départements  et  des  communes  en  sont  exempts.  Le  domaine  de  la  Cou- 
ronne aussi,  du  moins  pour  les  charges  générales  dont  la  recette  appartient 
l'État  ,Le  domaine  privé  paie  contribution.)  Dans  un  autre  ordre  d’idées, 
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les  semis  et  plantations  sur  les  montagnes  dénudées,  sur  les  dunes  et  les 
landes,  jouissent  de  la  même  franchise  pendant  30  ans,  et  les  marais  dessé- 
chés mis  en  culture  ne  paient  que  leur  ancienne  taxe  pendant  vingt-cinq 
ans. 

La  base  de  la  répartition  de  l’impôt  foncier  est  le  cadastre  * ou  mesurage 

1 Qu'il  vienne  du  mot  latin  quadratio,ou  du  mot  bas-latin  capital,  capitastrum, 
le  cadastre  est  ou  doit  être  à la  fois  un  mesurage  et  une  estimation  du  produit  des 
terres. 

L'ancienne  France  ne  possédait  pas  de  cadastre  général.  Il  existait  bien  des  ter- 
riers presque  dans  toutes  les  provinces,  mais  ils  n'avaient  été  dressés  généralement 
que  pour  l’usage  de  la  féodalité  et  dataient  tous  d'époques  différentes  et  souvent 
très-anciennes.  Là  où  les  limites  des  terres  se  trouvaient  le  plus  exactement  fixées, 
c'était  dans  les  Pays  d'Etats  qui,  en  matière  de  contribution  foncière,  jouissaient  du 
privilège  de  s'imposer  eux-mêmes.  Aussi  les  cahiers  des  assemblées  électorales,  en 
1789,  demandaient-ils  presque  tous  qu'on  procédât  à une  délimitation  d'ensemble  de 
toutes  les  propriétés  du  royaume.  L'Assemblée  constituante,  par sesdécrets  du 28  août 
et  du  23  septembre  1791,  prescrivit  la  levée  de  plans  de  masses  et  de  plans  de  détails 
où  seraient  indiquées  toutes  les  parcelles  du  territoire  de  chaque  commune.  L’As- 
semblée législative  et  la  Convention  s'occupèrent,  quand  elles  le  purent,  de  faire 
commencer  les  travaux  de  ce  cadastre  parcellaire,  mais  le  sol  était  alors  trop  agité, 
trop  déchiré  par  la  dévolution  pour  qu'il  y fut  donné  suite.  On  a vu  comment  OaudiB, 
dès  le  commencement  de  son  ministère,  voulut  faire  exécuter  ces  travaux,  et  com- 
ment ils  furent  entrepris  enlin  eu  1801,  aux  termes  de  la  loi  de  linances  du  15  sep- 
tembre, malgré  l’opposition  d'une  partie  des  membres  du  gouvernement  et  du  Conseil 
d'Etat.  Les  essais  d'un  cadastre  par  masses  de  culture  et  d'approximation  avaient 
déjà  coûté  20  millions  sans  donner  aucun  bon  résultat.  En  1811,  l'administration, 
dégagée  des  tâtonnements,  publia  un  Recueil  Méthodique  en  1144  articles  qui  con- 
tenait toutes  les  prescriptions  et  indications  nécessaires  à la  bonne  et  régulière  exé- 
cution du  cadastre  parcellaire,  mais  elle  avait  le  tort  de  ne  le  considérer  que  comme 
la  base  de  la  répartition  de  l'impôt  et  de  ne  pas  dire  que  le  premier  des  avantages 
qui  y sont  attachés,  c'est  la  délimitation  des  propriétés.  Un  espérait  alors  que  les 
opérations  cadastrales  permettraient  de  faire  connaître  le  revenu  réel  de  chaque  par- 
celle et  d'arriver  à une  péréquation  exacte  de  l'impôt  foncier,  ce  qu'il  était  impos- 
sible d’obtenir  en  si  peu  de  temps  et  quaud  rien  n'autorisait  l'adoption  d'une  seule 
et  unique  mesure  dans  les  évaluations.  Interrompu  en  1813,  In  cadastre  fut  repris  ao 
tivement  trois  ans  après,  mais  sans  être  réformé,  sans  recevoir  aucune  aptitude  à 
constater  les  changements  ultérieurs  des  contenances  et  des  configurations  du  ter- 
rain. Pour  aller  plus  vite  1 et  travailler  à meilleur  compte,  on  ne  donna  d’autre  but 
à l'arpentage  que  l'établissement  de  matrices  fabriquées  une  fois  pour  toutes,  sans 
faire  de  la  confection  du  cadastre  générai  un  service  public  et  en  livrant  meme  le 
contrôle  des  travaux  aux  entrepreneurs  qui  se  chargeaient  de  lesfaire  exécuter  par  des 
géomètres.  Ce  laisser  aller  dura  jusqu’à  la  fin  des  opérations,  malgré  les  réclama- 
tions d'un  très-grand  nombre  de  propriétaires  particuliers,  de  communes,  de  con- 
seils généraux  et  en  dépit  des  projets  adoptés  par  plusieurs  commissions  extraordi- 

■ En  48S4,  sur  37,950  communes  et  .11,951,854  hectares,  le  cadastre  n'était  fait  que  dans 
tt,945  communes  et  n’embrassait  que  44,526,051  litclares.  En  4839,  sur  36,995  communes, 
il  y en  avait  33,870  qui  possédaient  des  rôles  cadastraux. 
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avec  estimation  des  terres,  qui  a été  commencé  sous  le  Consulat  et  l'Empire, 
terminé  en  1850,  et  déjà  refait  sur  une  partie  du  territoire,  sans  qu’on  en  y ait 
trouvé  le  moyen  de  répartir  l'impôt  avec  équitéentre  les  divers  départements  et 
même  dans  les  départements,  entre  les  arrondissements,  les  communes  et  les 
propriétés. 

naires.  Vers  1842,  bien  que  depuis  quinte  ans  la  partie  matérielle  de  l’opération  fût 
plus  soigneusement  traitée,  les  délimitations  et  les  évaluations  étaient  jugées  notoi- 
rement si  défectueuses  dans  leur  ensemble,  que  le  ministère  autorisa  le  renouvelle- 
ment des  travaux,  avec  abornement  contradictoire.  En  huit  ans,  1,790  communes 
virent  leur  territoire  mesuré  de  nouveau,  mais  toujours  sans  qu’il  fût  suivi  de  plan 
d’ensemble  et  sans  qu'une  loi  en  eût  imposé  un.  11  fut  question  en  1816  d'en  préparer 
une  ; les  évènements  tirent  oublier  ce  projet.  En  1850  la  loi  de  finances  permit  seu- 
lement de  refaire  le  cadastre  aux  frais  des  communes,  sur  le  territoire  de  celles  dont 
les  conseils  municipaux  l'auraient  demandé  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général. 
On  attend  encore  la  loi  spéciale  qui  ferait  disparaître  les  défectuosités  d'un  cadastre 
qui  a coûté  50  ans  et  150  millions,  dont  60  à l’État.  Peut-être  trouverait-elle  bien  sa 
place  dans  le  Code  rural  que  le  Sénat  a déjà  en  partie  élaboré. 

Les  plans  dressés  sont  considérés  comme  immuables.  Sans  doute  chaque  année, 
sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  les  contrôleurs  des  contributions  directes 
tiennent  compte  des  mutations,  mais  la  carte  originelle  n'en  demeure  pas  moins  in- 
tacte ; elle  ne  constate  donc  qu'un  état  passager  et  déjà  disparu  de  la  délimitation 
des  domaines  et  des  terres  et  elle  n'a  été  qu'une  entreprise  fiscale. 

Ce  qui  a empéché  notre  cadastre d'élre  excellent,  c'est  qu'il  a été  trop  tétcommeucé. 
Les  propriétés  n'étaient  pas  encore  assez  bien  assises  pour  qu'il  fût  possible,  en 
1800  ou  même  en  1807,  de  voir  que  le  cadastre  doit  être  exécuté  d’abord  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  et  que  s'il  donne,  comme  dans  l«  canton  de  Genève,  la  constatation 
exacte  et  complète  de  la  consistance  des  biens-fonds,  il  sera  ensuite  le  meilleur  ins- 
trument à employer  pour  répartir  l'impôt.  On  a fait  le  relevé  'des  limites  telles 
qu'ellesse  présentaient  à l’œil  du  géomètre  au  moment  oùil  arrivait  sur  le  terrain;  on 
n'a  que,  par  exception,  procédé  à un  bornage  fixé  contradictoirement.  Aussi  lesplanset 
livres  cadastraux  ne  peuvent-ils,  en  aucun' cas,  prévaloir  sur  les  titres  de  propriété. 

Avec  un  bon  cadastre  on  aura  naturellement  une  juste  lépartition  communale 
et  départementale,  puis  la  péréquation  générale  de  l'impôt  foncier  ; mais  il  faut  que 
les  valeurs  des  révenus  soient  calculées  toutes  en  un  court  espace  de  temps,  et  non 
pas  l’une  en  1808,  l'autre  en  1850.  Il  n'est  pas  impossible,  avec  les  matériaux  que 
l'on  possède,  de  refaire  juridiquement,  en  moins  de  dix  ans,  un  cadastre  avec  bor- 
nage et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à la  conservation  et  à la  continuelle  mise 
au  courant  des  plans,  sans  dépenser  plus  de  1 ,500,000  fr.  ou  de  deux  millions  par 
an,  somme  que  l'État  pourrait  récupérer,  soit  par  un  droit  particulier  d’enregistre- 
ment, soit  par  la  vente  à tous  les  propriétaires  des  tirages  de  la  partie  des  plans  qui 
les  intéresse. 

Tel  qu'il  est,  avec  ses  plans  fixes,  notre  cadastre  est  le  résultat  de  deux  opérations, 
celle  du  mesurage  et  celle  de  l'évaluation  des  terres.  Après  avoir  géométriquement 
délimité  chaque  commune  et  avoir  partagé  son  territoire  en  grandes  sections,  on  en 
a divisé  la  superficie  polygonale  en  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  triangles 
faciles  à calculer,  dès  qu'un  de  leurs  côtés  est  connu.  Ces  triangles  soumis  à la  révi- 
sion du  géomètre  en  chef  du  département,  l'arpentage  parcellaire  des  terres  cora- 
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De  1791  à 1794,  les  contingents  de  la  contribution  avaient  été  fixés  à la 
somme  de  240  millions,  plus  ou  moins  imparfaitement  payée  ; en  1795  et  en 
1796,  le  Trésor  n’en  tire  que  bien  peu  de  chose.  En  1797,  l'impôt  .foncier 
est  diminué  de  22,900,840  francs,  ce  qui,  avec  l’adjonction  du  Comtat-Ve- 

prises  dans  leur  aire  a été  exécuté,  rectifié  au  besoin,  et  approuvé  par  les  ayants- 
droit.  Sur  les  feuilles  de  détail  un  plan  communal  d’assemblage  a été  dressé  ensuite 
au  10  millième.  L’évaluation  du  revenu  des  terres  est  venue  ensuite  et  a été  faite,  en 
présence  du  contrôleur  des  contributions  directes,  par  cinq  commissaires  nommés  par 
le  conseil  municipal  et  dont  deux  étaient  étrangers  à la  commune.  Aux  commissaires 
a pu  être  adjoint  un  expert.  Les  terres  sont  réparties  en  cinq  classes  pour  les  cul- 
tures, de  la  plus  mauvaise  à la  meilleure  ; les  maisons  rurales,  en  dix  classes.  Les 
maisons  des  villes,  les  fabriques,  les  usines  reçoivent  une  évaluation  particulière.  Le 
revenu  net  imposable  des  86  anciens  départements,  constaté  par  les  recensements, 
n’a  été  porté  qu’à  1,053,907,113  fr.  56  ; mais  ce  chiffre  représente  à peine  le  tiers 
du  revenu  réel. 

La  création  d’un  très-grand  nombre  d’usines,  les  travaux  de  drainage,  d’irriga- 
tion et  surtout  l’extension  du  système  perfectionné  des  assolements  dans  l’agricul- 
ture, sont  les  causes  principales  des  différences  qui,  chaque  année,  rendent  la  péré- 
quation générale  de  l’impôt  plus  difficile  et  en  même  temps  plus  nécessaire  à 
obtenir. 

On  a dit  qu’il  était  non-seulement  inutile,  mais  injuste  de  poursuivre  cette  péré- 
quation, parce  que  les  propriétaires  et  acquéreurs,  de  mutations  en  mutations,  se  sont 
habitués  à déduire  l’impôt  foncier  de  la  valeur  de  leurs  propriétés  foncières  et  que 
les  dégrever  c’est  leur  faire  une  libéralité  particulière.  Cela  revient  à trouver  justes 
tous  les  impôts  qui  sont  anciens.  D’autres  prétendent  que  faire  varier  l'impôt  fon- 
cier par  des  péréquations,  c’est  revenir  au  régime  des  tailles  de  l’ancien  régimedont 
la  mobilité  était  considérée  comme  un  fléau  en  1789. 

Depuis  que  la  loi  du  7 août  1850  a ordonné  une  évaluation  nouvelle  des  revenus 
territoriaux  qui  n’a  pas  été  faite  on  du  moins  qui  u’a  pas  influé  législativement  sur  , 
l’impôt  foncier,  l’administration  a cru  pouvoir  dire,  en  1855,  que  l’impôt  prenait  au 
minimum  3,74  et  au  maximum  9,07  du  revenu  net  dans  les  contingents  départemen- 
taux et  que  la  moyenne  était  de  6,06  sur  un  revenu  de  2,645,365,716  fr. 

Quand  on  prétend  que  l’impôt  foncier  doit  être  fixe,  c’est,  dit-on,  dans  l’intérêt  de 
l’agriculture  autant  que  dans  celui  de  l’État.  Mais  quel  avantage  l’État  a-t-il  à ce  qu’il 
ne  varie  pas,  puisque  les  variations  ne  peuvent  guère,  avec  le  temps,  que  donner 
des  plus-values?  Et  comment  arriver  à la  péréquation  d’un  impôt  fixe,  quand  les 
terres  qui  le  supportent  changent  sans  cesse  de  situation?  M.  H.  Passy  s’est  pro- 
noncé avec  décision  et  avec  force  pour  le  principe  de  la  fixité  des  évaluations  et  de 
la  répartition  même  ; mais  malgré  tout  le  respect'quc  nous  avons  pour  son  opinion 
en  pareille  matière,  ses  arguments  ne  nous  ont  pas  convaincu.  Il  invoque  les  droits 
du  propriétaire  que  l’on  ne  peut  pas  imposer  parce  qu’il  améliore  sa  terre.  Il  ne 
faudrait  donc  taxer  aucune  des  richesses  que  crée  chaque  jour  l’industrie  humaine. 
Une  taxe  juste  et  modérée  n’arrêtera  jamais  l’essor  du  travail. 

Gaudin  était  d’avis  que,  lorsque  l’Assemblée  constituante,  par  la  loi  du  23  no- 
vembre 1790,  établit  une  contribution  fixe  de  240  millions  à prendre  sur  le  revenu 
net  de  la  propriété  immobilière,  elle  ne  pensait  faire  de  cette  contribution  qu’un  impôt 
provisoire  de  répartition,  qu’elle  entendait  qu’il  serait  converti  peu  à peu  en  un  im- 
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naissin,  imposé  pour  959,740  francs,  réduit  les  contingents  à 218,058,900 
francs.  En  <798,  une  nouvelle  réduction  du  vingtième  de  la  contribution  est 
accordée  à tous  les  départements  et  la  taxe  tombe  à 207,155,955  francs.  En 
1799,  une  réduction  de  17,659,555  francs  soulage  surtout  les  départements 

pôt  de  quotité  et  que  c'est  pour  hâter  la  conversion  qu'elle  ordonna  de  lever  un  ca- 
dastre parcellaire,  le  cadastre  commencé  seulement  en  1807  et  terminé  en  1850, 
dans  la  commune  de  Leyvaux  (Cantal). 

Résultats  statistiques  du  cadastre,  — de  ce  cadastre  commencé  en  1807,  et  qui 
a été  considéré  comme  achevé  dès  1847  sur  l'ancien  territoire  de  la  France.  Il  ne 
l'est  pas  encore  en  Corse. 

Les  53,027,894  hectares  de  ce  territoire  (y  compris  la  Corse  pour  874,746  h.)  ont 
été  reconnus  pour  être  divisés  en  126,079,902  parcelles,  possédées,  le  1"  janvier 
1851,  par  7,846,000  propriétaires.  Sur  ce  nombre  de  7,84G,000  propriétaires,  il  y en 
avait  3 millions  qui,  vu  leur  état  d'indigence,  ne  payaient  aucune  cote  foncière,  et 
600,000  qui  ne  payaient  pas  plus  de  5 centimes,  en  moyenne. 

Le  nombre  des  cotes  était  de  12,393,366.  Chaque  année  l'a  augmenté  depuis 
d'environ  100,000  cotes  nouvelles.  Eu  1859  il  y en  avait  13,206,711. 

On  ne  comptait  que  6,484,176  maisons  en  1826;  on  en  comptait  7,519,310  en  1851 
et  8,007,784  en  1859. 

On  bâtit  beaucoup  plus  ; on  vend  des  bois  et  des  terres  domaniales.  Cela  divise 
bien  plus  que  les  héritages  égaux  qui  sont  composés  de  parcelles  déjà  divisées.. 

Le  dernier  dépouillement  des  cotes  foncières,  fait  par  catégories,  est  celui  de  1842. 
On  comptait  alors  5,440,580  cotes  au-dessous  de  5 francs;  1,818,474  de  5 à 10; 
1,614,897  de  10  à 20  ; 791,711  de  20  à 30;  744,911  de  30  à 50  ; 607,956  de  50  à 100; 
375,860  de  100  à 300  ; 64,244  de  300  à 500  ; 36,862  de. 500  à 1,000  et  16,350  de 
plus  de  1,000  francs.  Depuis  1842  on  a seulement  compté  le  total  des  cotes  qui, 
avons-nous  dit,  s’augmentent  d'environ  100,000  par  an. 

En  1821  pour  un  peu  plus  de  10 millions  décotes  il  y avait 6,780,000 propriétaires; 
en  1850  pour  12,325,797  il  y en  avait  7,850,000. 

Les  parcelles  étaient  au  nombre  de  126  millions  en  1821  et,  en  1850,  de  127.  Le 
nombre  des  parcelles  ne  s'augmente  donc  que  d'un  126*,  tandis  que  celui  des  pro- 
priétaires s'augmente  d’un  septième. 

Statistique  de  1855.  — Résultats  du  cadastre  levé  de  1807  à 1847  (moyenne  à dater 
de  1827). 

Propriétés  imposables:  — Terres  arables,  25,581,679  hectares;  prés,  5,159,226; 
vignes,  2,090,534;  bois,  7,702,435;  vergers,  pépinières,  jardins,  628,235  ; oseraies, 
aulnaies,  saulsaies,  64,176;  mares,  canaux  d'irrigation,  abreuvoirs,  17,401;  canaux 
de  navigation,  12,273;  landes,  pâtis,  bruyères,  marais,  terres  vaines  et  vagues, 
7,171,203;  étangs,  178,723;  oliviers,  amandiers,  mûriers,  110,725;  châtaigneraies, 
568,936.  Propriétés  bâties,  245,043.  Total,  49,530,336  hectares. 

Propriétés  non  imposables  : — Routes,  chemins,  rues,  places  et  promenades  pu- 
bliques, 1,102,845  hectares;  rivières,  lacs,  ruisseaux,  441,170;  forêts,  domaines  de 
l’Etat,  1,057,114;  cimetières,  presbytères,  églises  et  autres  immeubles  du  service 
public,  14,771  ; autres  terrains  non  imposables,  159,707.  Total,  2,775,408. 

Nombre  des  propriétés  bâties  : — Maisons,  magasins,  boutiques,  6,771,899; 
moulins  à eau  et  à vent,  88,332  ; forges  et  fourneaux,  5,676  ; fabriques,  manufac- 
tures et  usines,  23,881  ; autres  constructions  industrielles,  26,11 1.  Total,  6,915,399. 
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où  il  existait  des  masses  de  biens  nationaux  non  productifs,  imposables  jus- 
qu'alors et  déclarés  exempts.  L’impôt  est  réduit  ainsi  au  chiffre  de 
189,496,300  francs.  En  1800,  il  remonte  à 189,747,300  francs  par  l'adjonc- 
tion à la  France  du  territoire  de  Montbéliard.  En  1801,  il  est  diminué  de 
4^53,300  francs,  sur  tous  les  départements  et  retombe  à 1 84,894,000  francs, 
somme  réduite  h 183,304,000  fr.,  en  1802,  par  une  diminution  de  1 ,590,000 
fr.  représentant  une  partie  de  la  contribution  légale  à laquelle  les  bois  de  l’État 
auraient  dû  être  assujettis.  En  1803,  une  réduction  de  8,444,000  fr.  accordée 
à tous  les  départements,  mais  dans  des  proportions  inégales,  fait  descendre 
le  produit  delacontribution,  pour  1804,  à 174,870,000  fr.  En  1804,  ce  pro- 
duit diminue  encore  de  2,765,000  fr.  de  remises  consenties  en  faveur  des  25 
départements  les  plus  chargés.  La  contribution  reste  ainsi  fixée  jusqu’en  1817 
à 172,105,000  fr.,  somme  qui  ne  s’augmente  que  de  598,394  fr,  pour  l'impôt 
des  bois  de  l’État  restitués  ou  vendus.  En  1818,  un  dégrèvement  de  4,590,098 
fr.  soulage  35  départements;  en  1820,  52  départements  obtiennent  un  nou- 
veau soulagement  de  6,764,561  fr.  qui,  en  1822,  est  augmenté  encore  de 
6,764,561  fr.  De  1822  à 1830,  le  contingent  général  ne  varie  que  par  l'effet 
des  pertes  ou  accroissements  de  la  matière  imposable.  En  1 830,  il  est  fixé  à 
154,787,387  trancs.  Il  résulte  de  tous  ces  chiffres  que,  depuis  1791,  il  a été 
fait  pour  86,423,553  francs  de  dégrèvements.  Si  on  en  retranche  2 millions 
distribués  en  1799  aux  départements  en  raison  des  biens  nationaux  impro- 
ductifs qu'ils  perdaient  le  droit  d'imposer  et  1 ,590,000  francs  destinés  en 
1802  à couvrir  en  partie  l'imposition  des  bois  de  l’État,  on  voit  que  le  dé- 
grèvement réel  a été  de  82,833,553  francs  '. 

C'est  sur  les  49,530,336  hectares  de  propriétés  imposables  qu’est  assise  la  dette 
hypothécaire  que, le  1*' juillet  1840, les  calculs  officiels  ont  fait  monter  à 12  milliards 

544.998.000  francs,  dont  1 milliard  250,000,000  de  créances  éventuelles  inscrites  au 
profit  du  Trésor,  des  communes,  des  établissements  publics,  des  femmes,  des 
mineurs,  des  interdits  ou  d'autres  créanciers  fictifs. 

* Le  dernier  dégrèvement,  celui  de  6,764,561  fr.  fait  en  1822,  a abaissé  le  principal 
à la  somme  de  154,681,561  fr.,  chiffre  qui  n'a  plus  varié  jusqu’en  1835.  Il  fut  alors 
décidé  par  la  loi  du  17  août  que  la  taxe  des  maisons  ou  usines  nouvellement  bâties, 
au  lieu  de  venir  en  décharge,  accroîtrait  le  contingent  de  la  commune,  et  qu'on  dé- 
grèverait par  compensation  les  contingents  des  communes,  arrondissements  et  dépar- 
tements, suivant  le  nombre  de  ces  propriétés  bâties  qui  disparaîtraient  L’impôt 
foncier  s'est  depuis  composé  de  deux  parties  : la  taxe  fixe  des  propriétés  bâties  ou 
non  bâties  qui  existaient  en  1836  et  la  taxe  variable  des  nouvelles  propriétés  bâties. 
C'est  ainsi  que  le  principal  de  l’impôt  s’est  élevé  à 155,831,000  fr.  en  1841,  â 

160.174.000  fr.  en  1851,  à 164,600,000  fr.  en  1861. 

Les  centimes  additionnels,  en  1836,  représentaient  62,21p.  100  du  principal,  et 
portaient  le  montant  de  la  contribution  â 251,075,773  fr.  ; en  1850,  ils  représentaient 
78,52  p.  100,  et  l'impôt  montait  â 284,198,214  fr.  la  loi  de  finances  de  1850,  ayant 
aboli  les  17  centimes  que  l'État  prélevait  pour  ses  besoins  généraux,  la  proportion 
des  centimes  retombe  à 62,32  p.  100  en  1851,  et  le  total  de  l'impôt  à 260  millions; 
mais  dès  1861,  le  produit  de  la  contribution  reprend  son  niveau. 
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Les  centimes  additionnels  élèvent  considérablement  ces  fixations.  En 
1850,  pour  restituer  au  pays  les  45  centimes  de  1848  (on  a fait  bien  plus, 
puisqu’on  a dégrevé  pour  toujours  après  avoir  grevé  temporairement),  la 
loi  de  finances  a supprimé  17  centimes  généraux  perçus  pour  le  compte  de 
l'État  et  qui  valaient  27  millions.  Les  surcharges  de  centimes ‘ne  sont  plus 
que  des  contributions  départementales  et  communales  .voir  la  notice  ^ui 
suit,  sur  les  départements  et  les  communes). 

La  Contribution  personnelle  et  mobilière  a été  créée  en  même  temps  que 
la  contribution  foncière.  L’Assemblée  constituante  voulait  atteindre  les  re- 
venus après  avoir  taxé  les  immeubles.  Elle  fixa  cette  contribution  au  quart 
de  la  contribution  mobilière  et  jugea  qu'il  fallait  l'asseoir  sur  le  loyer  des 
maisons  habitées,  avec  une  cote  d'habitation  variable,  en  y joignant  une 
taxe  fixe  du  prix  de  trois  journées  de  travail  et  deux  taxes  sur  les  domes- 
tiques et  sur  les  chevaux  de  luxe  pour  ceux  qui  en  employaient.  Souvent 
remaniées  et  accrues  même  d’une  taxe  sur  les  cheminées  et  d’une  taxe  sur 
les  voitures  suspendues,  ces  diverses  impositions  furent,  en  1806,  réduites 
aux  deux  seules  contributions  personnelle  et  mobilière  qui  ont  été,  de- 
puis ce  temps,  modifiées  encore  plusieurs  fois,  et  dont  la  répartition  sur- 
tout a dû  être  améliorée. 

La  taxe  personnelle  est  demeurée  le  prix  de  trois  journées  de  travail  éva- 
luées chacune  par  les  conseils  généraux,  suivant  les  communes,  à 0 fr.  50 
au  moins  et  à 1 fr.50  au  plus.  La  taxe  mobilière  dépend  du  prix  du  loyer  de 
l’habitation.  Cette  contribution  personnelle-mobilière  est  due  par  tout  habi- 
tant qui  n’est  pas  notoirement  dans  l’indigence.  On  ne  doit  la  taxe  person- 
nelle que  dans  la  commune  où  l’on  a son  domicile  réel  ; on  doit  la  taxe  mo- 
bilière pour  toutes  les  habitations  meublées  que  l'on  possède.  L’évaluation 
du  loyer  ne  pourrait  être  faite  exactement,  et  la  répartition  équitable  de 
l’impôt  ne  serait  possible  que  s'il  s’opérait  périodiquement  un  recensement 
des  habitations  ; mais  les  populations  ont  paru  s’en  défier  comme  d'une  in- 
quisition tyrannique. 

11  a été  permis  aux  villes  qui  ont  un  octroi  de  payer  tout  ou  partie  de 
leur  contribution  personnelle-mobilière  sur  le  produit  de  cet  octroi.  Les 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes  ne  portent  jamais  sur  la 
laxe  personnelle  '. 

L’impôt  mobilier  est  un  impôt  de  consommation  de  valeurs  locatives,  et 
cette  consommation  ne  répond  pas  toujours  exactement  à la  fortune  réelle, 

1 En  1791,  le  principal  de  la  contrihntion  personnelle  et  mobilière  était  fixé  à 
60  millions;  réduit  peu  à peu,  il  n'était  plut,  en  1799,  que  de  30  millions,  dont  27 
pour  le  territoire  de  la  France  actuelle.  Ce  chiffre  subsista  jusqu’en  1831,  année  où 
l'on  changea  l'impôt  de  répartition  en  impôt  de  quotité,  et  où  l’on  voulut  obtenir 
24  millions  pour  la  contribution  mobilière  et  15  pour  la  personnelle.  En  1832,1a 
réunion  des  deux  taxes  s’opéra,  et  elles  redevinrent  impôt  de  répartition  pour  pro- 
duire 34  millions. 

A partir  de  1847,  par  application  de  la  loi  du  4 août  1844,  qui  fait  tenir  compte 
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au  revenu  net  des  individus.  De  plus,  il  est  des  temps  et  des  lieux  où,  avec 
un  môme  revenu,  les  uns  sont  dans  la  nécessité  absolue  de  prendre  des 
loyers  beaucoup  plus  chers  que  d'autres.  Un  employé  qui  gagne  5 ou  6,000  fr. 
ne  peut  guère,  s’il  a de  la  famille,  mettre  moins  de  1,000  ou  1,200  francs  à 
son  loyer  dans  le  Paris  qu’on  nous  a fait,  tandis  qu'un  rentier  qui  a 5 ou 

6.000  francs  de  rentes  se  logera  pour  4 ou  500  francs  tout  aussi  bien,  et 
même  mieux,  à Meaux  ou  à Avignon.  Le  premier  paiera  donc  à son  pro- 
priétaire, et  ensuite  à l’État,  le  triple  de  ce  que  paie  le  second,  et,  en  outre, 
il  supportera  cette  inégalité  de  taxe  quand  déjà  il  se  trouve  dans  une  cité 
où  tous  les  autres  objets  de  consommation  sont  arrivés  au  maximum  de 
leur  valeur.  Évidemment  il  n’y  a pas  là  d’équité.  On  répondra  que  dans  les 
grandes  villes  la  vie  est  supposée  plus  attrayante  1 . 

des  constructions  nouvelles,  le  chiffre  monte  chaque  année  d’environ  500,000  fr.  au 
principal. 

En  1831,  les  valeurs  locatives  étaient  estimées  393,097,331  fr.  ; en  184t,  le  recen- 
sement donne  599,269,000  fr.,  dont  119,957,000  fr.  pour  les  locaux  industriels,  et 

51.017.000  fr.  pour  les  logements  des  indigents.  Restait  427,295,000  fr.  à imposer, 
savoir  : 193,018,000  fr.  pour  734,862  maisons  des  villes  à 262  fr.  la  moyenne,  et 

234.277.000  fr.  pour  5,979,708  maisons  rurales  à 39  fr.  En  1856,  le  montant  des 
loyers  imposables  était  évalué  513  millions,  avec  une  atténuation  de  10  à 20  p.  100, 
soit  à 600  millions.  Nous  pensons  qu’il  faudrait  aujourd'hui  compter  800  millions. 
Les  départements  les  plus  riches  ne  paient  que  5 ou  6 p.  100  de  ces  valeurs;  les 
plus  pauvres,  en  pays  de  montagne,  paient  plus  de  10  p.  100.*  En  1859,  on  comptait 

5.750.000  cotes  mobilières  et  7 millions  de  cotes  personnelles;  en  1856,  il  n’y  avait 
pas  1,700  cotes  mobilières  de  400  fr.  On  en  comptait  un  peu  plus  de  1,300  à Paris. 
Quatre  seulement,  avec  les  centimes  additionnels,  dépassaient  2,500  fr.  La  cote 
moyenne  personnelle  est  de  2 fr.  ; la  cote  moyenne  mobilière  de  10  fr.  Les  villes 
rédimées,  en  1861,  étaient  Paris,  Lyon,  Marseille,  Strasbourg,  Cherbourg,  Versailles, 
Mulhouse,  Lorient. 

On  a proposé,  pour  décharger  12  ou  1 ,300,000  contribuables  pauvres,  de  fondre 
en  une  seule  contribution,  ou  plus  exactement  en  un  seul  rûle,  la  contribution  per- 
sonnelle et  la  contribution  foncière. 

1 C’est  à l'impOt  mobilier  que  se  rattacherait  ou  sur  la  même  assiette  que  s’éta- 
blirait l’impOt  du  revenu  destiné  à en  remplacer  d'autres,  et  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  En  1862,  deux  députés  ont  proposé  de  frapper  d'un  impdt  de  5 p.  100 
tous  arrérages,  dividendes,  intérêts  annuels  ou  revenus  provenant  de  rentes  sur 
l'Etat,  d’actions,  obligations  ou  autres  titres  au  porteur  ou  nominatifs  créés  ou  à 
créer  par  toutes  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques.  Leur  pensée 
était  qu’il  est  équitable  de  faire  subir  aux  valeurs  mobilières  la  loi  de  l'égalité  de 
l’impôt,  et  que,  financièrement,  quand  l’État  a besoin  de  ressources  nouvelles,  il 
vaut  mieux  les  demander  à des  valeurs  jusqu’alors  privilégiées  que  d’aggraver  les 
impôts  existants.  Ils  protestaient,  du  reste,  contre  toute  comparaison  entre  leur  pro- 
position et  celle  d’une  taxe  sur  le  revenu  semblable  à celle  qui  se  paie  en  Angle- 
terre. On  leur  a fait  remarquer  avec  raison  qu'il  était  peu  équitable,  en  parlant  d’é- 
galité, de  diviser  les  revenus  en  deux  classes,  et  de  ne  frapper  que  ceux  qui  sont 
connus  sans  déclaration.  Suivant  eux,  le  revenu  de  la  propriété  non  bâtie  payait 
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La  contribution  mobilière  a,  sous  la  Révolution,  supporté  des  surtaxes 
somptuaires.  Les  impôts  somptuaires  ne  sont-ils,  comme  le  dit  Proudhon, 
qu’une  aggravation  inutile  de  la  taxe  personnelle  et  mobilière'  sur  certaines 
valeurs  qu’on  est  fort  en  peine  de  dénommer  et  de  classer.  « L’idée  des 
impôts  est,  dit-il,  sortie  des  bas-fonds  de  la  médiocrité  envieuse  et  impuis- 
sante. » Nous  ne  les  condamnons  pas  si  vite  ; nous  croyons  qu'ils  ont 
une  raison  d’être,  bien  que  ceux  qui  font  les  lois  ne  les  aiment  pas  en 
France,  puisqu’on  vient  encore  de  supprimer  l’impôt  des  chevaux  et  voi- 
tures de  luxe,  mais  nous  n’ignorons  pas  qu’ils  ne  peuvent  jamais  produire 
un  large  revenu  chez  nous. 

La  contribution  des  Portes  et  Fenêtres  date  de  l’an  VII,  et  fut  créée  pour 
accroître  la  contribution  mobilière,  mais  si  elle  est  supposée  atteindre  le 
revenu  dans  la  plus  ou  moins  grande  commodité  de  l'habitation,  elle  est  en- 
core plus  aisément  rattachable  à la  contribution  foncière  des  propriétés  bâ- 
ties. Cette  taxe  ne  s'applique  qu'aux  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  ou  des 
parties  de  bâtiments  habitées  par  l’homme.  Les  ouvertures  des  granges  ou 
étables,  les  fenêtres  des  ateliers  et  les  portes  charretières  des  fermes,  sauf 


15.67  p.  100,  et  celui  de'la  propriété  bâtie  20.08.  Les  revenus  mobiliers  imposables, 
aux  termes  de  leur  proposition,  montant  à 800  millions,  pourraient  proportion- 
nellement donner  130  millions  au  Trésor  ; mais  ils  croyaient  bon  de  ne  leur  deman- 
der que  5 p.  100  ou. 40  millions.  La  commission  du  budget  a repoussé  l’amende- 
ment, et  s’est  surtout  prononcée  pour  qu’aucun  impôt  ne  frappât  jamais  les  rentes 
sur  l’État,  la  clef  de  voûte  de  tout  le  crédit. 

Antérieurement  à cette  proposition,  la  commission  chargée,  en  1855,  d’examiner 
la  loi  qui  établissait  un  second  décime  de  guerre,  avait  proposé  d’imposer  particu- 
lièrement’une  certaine  catégorie  de  valeurs  mobilières,  comme  en  1848  on  avait 
demandé  à l’Assemblée  constituante  de  taxer  les  créances  hypothécaires.  La  majo- 
rité n'a  pas  voulu  encourager  même  l'étude  des  questions  relatives  à un  impôt  quel- 
conque sur  le  revenu.  Et  cependant  presque  tous  les  théoriciens  de  tous  les  pays 
sont  d'avis  que  le  revenu  peut  être  et  doit  être  imposé,  et  il  l’est  effectivement  dans 
plus  d'un  État,  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Autriche.  Nous  avons  vu  qu’en  1848, 
le  projet  de  M.  Goudchaux,  qui  imposait  le  revenu  mobilier  seul, et,  en  1849.  relui 
de  M.  Passy,  qui  demandait  1 p.  100  des  revenus  de  toute  origine  et  facultés  des 
contribuables,  avec  l'espérance  d'en  tirer  60  millions,  ne  purent  être  adoptés  à une 
époque  où  les  réformes  étaient  de  circonstance,  mais  où,  il  faut  le  dire  aussi,  le  légis- 
lateur effrayé  par  la  guerre  civile  redoutait  d'encourager  les  novateurs.  En  1863, 
il  a été  encore  question  un  moment  de  l'impôt  du  revenu,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  finances,  mais  toujours  pour  l'écarter  vivement. 

Notons  qu’en  1848,  lorsqu’un  impôt  de  1 p.  100  menaça  les  créances  hypothécai- 
res, les  créanciers,  à l'échéance,  voulurent  généralement  demander  leur  rembourse- 
ment pour  placer  leurs  fonds  d’une  autre  manière.  L’agriculture  parut  en  péril  et 
l'impôt  fut  aboli. 

Il  a été  demandé  qu'on  taxât  les  créances  chirographaires,  mais  elles  sont  insai- 
sissables même  pour  la  loi,  et,  pour  les  taxer,  il  faudrait  refuser  le  caractère  authen- 
tique à celles  qui  ne  paient  rien.  C’est  là,  du  reste,  une  affaire  d’enregistrement. 
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une,  en  sont  exemptes.  La  loi  de  1850  sur  les  logements  insalubres  exempte 
aussi,  pendant  trois  ans,  les  ouvertures  pratiquées  pour  assainir  ces  loge- 
ments. La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée  et  répartie  comme  la 
contribution  foncière  et  la  contribution  personnellc-mobilière,  mais  elle  se  per- 
çoit d’après  un  tarif  qui  s’élève  ou  s’abaisse  dans  chaque  commune  selon  le 
montantdu  contingent.  Originairement,  c'était  uniquement  un  impôt  de  quo- 
tité qui  variait  avec  la  matière  imposable.  Elle  devint  un  impôt  de  répartition 
en  l’an  X (12,812,804  francs  de  principal),  parce  que  le  Trésor  s’accommo- 
dait mal  des  revenus  incertains;  en  1831,  on  rétablit  le  système  de  la  quo- 
tité ;25,667,336  fr.)  ; mais  comme  il  arriva  qu'en  corrigeant  les  anciennes 
inégalités  de  la  répartition  par  départements  et  par  communes,  la  loi  fit 
payer  à certaines  localités  le  triple  et  le  quintuple  même  de  ce  qu’elles 
payaient  et  les  plaintes  furent  si  vives  qu’il  fallut  y renoncer  en  1832.  Le 
produit  fut  fixé  à 32  raillions.  A partir  de  1837,  par  application  de  la  loi  de 
1835  qui  fait  tenir  compte  des  constructions  nouvelles,  l'augmentation  est 
de  400,000  fr.  par  an.  La  matière  imposable  étant  visible  sans  enquête,  cet 
impôt  est  plus  aisé  à répartir  que  les  précédents,  surtout  depuis  qu’on  tient 
compte  des  augmentations  et  des  diminutions  d’ouvertures  dans  les  com- 
munes mais  il  n’en  est  guère  de  plus  odieux. 

La  contribution  des  Patentes  est  une  forme  de  l'impôt  sur  le  revenu  ; 
elle  frappe  depuis  1791  l’industrie  qu’en  1789  on  avait  voulu  affranchir 
entièrement  des  droits  des  maîtrises  et  des  jurandes,  mais  elle  ne  gène 
plus  le  travail  en  l’enchaînant  dans  les  privilèges;  elle  l'impose  seulement, 
avec  le  commerce,  comme  producteur  et  dispensateur  de  richesses  dont  le 
prix  s’accroîtra  d’autant  pour  ceux  qui  les  consommeront.  D’abord  elle  ne 

' Les  anciennes  matrices  cadastrales  comptaient  21,358,240  ouvertures  et 

6.432.000  maisons.  En  1855  (Statistique  générale),  il  y avait  313,691  maisons  à 
une  ouverture,  1,805,422  à 2,  t, 433,042  à 3,  996,348  à 4,  692,085  à 5,  et  2,220,757 
à plus  de  5.  Total,  7,462,545  maisons  avec  44,283,363  ouvertures,  dont  15,674,278 
pour  les  maisons  qui  en  ont  moins  de  5. 

Dans  les  villes  de  moins  de  5,000  âmes,  la  taxe  est  de  0 fr.  30  pour  une  ouverture, 
de  0 fr.  45  pour 2,  de  0 fr.  90  pour  3,  de  1 fr.60  pour  4,  de  2 fr.50  pour  5 ; de  5,000  à 

10.000  âmes,  elle  est  de  0 fr.  40,  0 fr.  60,  1 fr.  35, 2 Tr.  20,  et  3 fr.  25  ; de  10,000  à 
25,000,  elle  est  de  0 fr.  50,  0 fr.  80,  1 fr.  80,  2 fr.  80  et  4 fr.  ; de  25,000  à 50,000, 
elle  est  de  0 fr.  60,  1 fr.,  2 fr.  70,  4 fr.,  5 fr.  50  ; de  50,000  à 100,000  elle  est  de 

0 fr.  80, 1 fr.  20,  3 fr.  60,  5 fr.  20  et  7 fr.  Au-delà  de  100,000  âmes,  elle  est  de  1 fr., 

1 fr.  50,  4 fr.  50,  6 fr.  40,  8 fr.  50.  Les  maisons  qui  ont  plus  de  5 ouvertures  paient 
1 fr.  60,  3 fr.  50,  7 fr.  40,  11  fr.  20,  15  fr.  et  18  fr.  80  par  porte  cochère,  charre- 
tière ou  de  magasin , selon  la  population  ; elles  paient,  conformément  à la  même 
échelle,  0 fr.  60,  0 fr.  75,  0 fr.  90,  1 fr.  20, 1 fr.  50  ou  1 fr.  80  pour  chaque  porte 
ordinaire  ou  fenêtre  du  rer-de-chaussée,  de  l'entresol  et  du  premier  ou  second  étage, 
et  pour  chacune  des  autres  fenêtres,  0 fr.  60  dans  les  villes  qui  n’ont  pas  plus  de 

5.000  âmes,  et  O fr.  75  dans  celles  qui  sont  plus  peuplées. 

Quelques  villes  ont  été  autorisées  (ainsi  Paris,  Lyon,  bordeaux)  à établir  des 
compensations  d’après  les  valeurs  locatives  et  le  nombre  des  ouvertures. 
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fut  assise  que  sur  les  valeurs  locatives  des  magasins  et  des  ateliers,  et  pro- 
portionnellement à ces  valeurs.  Supprimée  en  1793  comme  faisant  double 
emploi  avec  l’impôt  mobilier,  elle  fut  en  l’an  111  rétablie  pour  quelques  in- 
dustries et  en  l’an  IV,  étendue  à toutes  sous  la  forme  d’un  droit  fixe  d’après 
les  chiffres  de  la  population  des  localités  et  des  catégories  diverses  des  pro- 
fessions, avec  un  certain  nombre  d'exceptions,  et  d’un  droit  proportionnel  aux 
valeurs  locatives  qui  est  généralement  du  vingtième.  Certaines  professions 
ne  paient  pas  le  droit  proportionnel  ; d’autres  ne  paient  pas  le  droit  fixe.  Les 
lois  ont  été  modifiées  souvent  de  manière  à exempter,  autant  que  possible, 
de  la  contribution  des  patentes,  les  industriels  qui  ne  sont  que  de  simples 
ouvriers.  Les  patentes  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  être  un  impôt  de  répar- 
tition*. 

Telles  sont  les  quatre  principales  contributions  directes,  les  seules  aux- 
quelles il  soit  d'usage  de  donner  ce  nom.  Dès  l’origine,  les  contributions 
directes  ont  été  accrues  de  surtaxes  qu’on  appelait  d’abord  les  sous  pour 
livre  et  qu’on  appela  ensuite  les  centimes  additionnels.  Ces  centimes,  quand 
la  loi  ne  leur  donne  pas  d’affectation  spéciale,  sont  des  a centimes  géné- 
raux » et  ne  sont  imposés  que  pour  augmenter  le  produit  de  l’impôt.  En 
1850,  ont  été  supprimés  les  centimes  généraux  additionnels  à la  contribu- 
tion foncière;  ils  étaient  au  nombre  de  17  et  produisaient  27  raillions.  Les 
centimes  généraux  additionnels  aux  trois  autres  contributions  n'ont  pas  été 
supprimés.  Il  y en  a 17  sur  la  contribution  mobilière,  15,8  sur  les  portes 
et  fenêtres  et  10,8  sur  les  patentes.  D’autres  centimes  additionnels  reçoi- 
vent une  affectation  spéciale  ; ce  sont  ceux  qui  paient  le  service  départe- 
mental et  le  service  -communal  ; d'autres  sont  institués  pour  former  des 
fonds  de  dégrèvements,  de  réimpositions,  de  non-valeurs,  de  secours  et  leur 
affectation  se  trouve  être  ainsi  tout  à la  fois  générale  et  locale. 


* L’échelle  des  patentes  comprend,  pour  le  droit  fixe, huit  catégories  de  population, 
comme  huit  classes  de  patentables. 

Les  taxes  sont  de  35,  25,  18,  12,  7,  4,  3 et  2 fr.  jusqu'à  2,000  âmes;  45,  30, 22, 

18,  9,  6,  4 et  3 fr.  de  2,000  à 5,000  ; 60,  40,  25,  20,  12,  8,  5 et  4 fr.  de  5,000  à • 

10.000  ; 80,  45,  30,  25,  15,  10,  8 et  5 fr.  de  10,000  à 20,000;  120,  bO,  40,  30, 20, 

16,  8 et  6 fr.  de  20,000  à 30,000  ; 180,  90,  60,  45,  30,  24,  12  et  8 fr.  de  30,000  à 

50.000  ; 240,  120,  80,  60,  40,  32,  16  et  10  fr.  de  50,000  à 100,000;  et,  au-delà  de 

100.000  âmes,  300,  150,  100,  75,  50,  40,  20  et  12  fr.  Il  y a des  tarifs  exceptionnels 
pour  certaines  industries,  et  des  cas  où  la  population  des  localités  n'est  pas  prise  en 
considération.  Pour  qu’il  y ait  toujours  égalité  ou  proportionnalité  entre  les  contri- 
buables d’une  même  profession,  mais  dont  les  bénéfices  ne  sont  pas  égaux,  il  a sem- 
blé qu'on  devrait  supprimer  le  droit  fixe  et  n’asseoir  la  taxe  que  sur  la  valeur  loca- 
tive des  lieux  de  commerce  et  de  travail. 

En  1791,  il  y avait  659,712  pateutes  ne  produisant  pas  20  millions;  en  1822,  on 
en  comptait  955,000  produisant  19,782,524  fr.  ; en  1829,  1,101,190  produisant 
26,880,1 17  fr.;  en  1840,  1,375,919;  en  1850,  1,437,437.  Sur  les  rôles  de  1863,  on  a 
compté  1,391,974  patentés  payant  55,338,770  fr.,  et,  sur  ceux  de  1864,  1,409,618 
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Parmi  les  diverses  contributions  que  nous  considérons  comme  directes, 
la  taxe  de  mainmorte  s’impose  chaque  année  à raison  de  0 fr.  62,5  du 
principal  de  la  contribution  foncière  pour  équivaloir  à une  mutation  de  pro- 
priétaire tous  les  vingt  ans,  les  droits  de  mutation  étant  comptés  pour  le 
vingtième  de  la  valeur  de  la  propriété.  Les  canaux  et  chemins  de  fer  concé- 
dés ne  sont  pas  classés  parmi  les  biens  de  mainmorte  Les  prestations 
pour  les  chemins  vicinaux  ont  été  déjà  étudiées  dans  cet  ouvrage  (t.  1, 
p.  175).  Ce  sont  les  commissions  syndicales  (v.  t.  I,  p.  484)  qui  font  dres- 
ser les  rùles  des  contributions  pour  travaux  hydrauliques  et  les  taxes  d'ar- 
rosage. Ces  taxes  et  contributions,  réparties  suivant  le  degré  d’utilité  que 
les  riverains  trouvent  dans  ces  travaux,  sont  perçues  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  directes.  Un  règlement  d’administration  a déterminé  le 
montant  des  taxes  de  dessèchement  des  marais,  dont  les  rôles  sont  dressés 
et  perçus  de  même,  mais  qui  sont  dans  certains  cas  à la  charge  des  départe- 
ments. Les  mines  paient  l’impôt  foncier  pour  la  superficie  du  sol;  et  de  plus 
une  taxe  fixe  de  10  fr.'par  kilomètre  carré  et  un  droit  de  5 p.  100  sur  le 

payant  27,175,455  fr.de  droits  fixes  et  29,69u,031  fr.  de  droits  proportionnels,  ou 
1 .520,7  IG  fr.  de  plus  que  le  produit  de  l'année  précédente. 

Le  produit  de  la  patente  moyenne  était  de  39  fr.  67  en  1863  ; en  1864,  il  a été  de 
40  fr.  34.  L’augmentation  porte  presque  toute  sur  les  droits  proportionnels,  ce  qui 
prouve  un  mouvement  ascensionnel  dans  les  valeurs  locatives. 

La  loi  du  2 juillet  1862,  en  dégrevant  près  de  150,000  artisans  qui  travaillent 
seuls,  avait  diminué  de  682,617  fr.  les  produits  de  l'impôt  qui,  néanmoins,  en  1863, 
donna  987,048  fr.  de  plus-value,  et  qui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  a donné,  en 
1864,  une  nouvelle  plus-value  de  1,526,716  fr. 

Les  1,409,618  patentés  des  rdles  de  1864  se  subdivisent  en  quatre  catégories  : 
ceux  qui  sont  imposés  an  droit  fixe,  eu  égard  à la  population  et  d'après  un  tarif 
général,  au  nombre  de  1,148,493;  ceux  qui  le  sont  également  à ce  droit  fixe,  mais 
d'après  un  tarif  plus  élevé,  au  nombre  de  12,776  ; ceux  qui  sont  imposés  au  droit 
fixe  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  population,  au  nombre  de  195,998,  et  ceux  qui, 
exerçant  des  professions  dites  libérales,  sont  assujettis  au  droit  proportionnel  d'un 
quinzième  des  valeurs  locatives.  Leur  nombre  est  de  52,391 . 

On  évaluait,  en  1863,  les  valeurs  locatives  pour  tous  les  patentés,  à la  somme  de 
668,733,837  fr.  En  1864,  on  les  a évaluées  à 30, 474,754  fr.de  plus  ou  4699,208,591  fr., 
savoir  : 442,877,720  fr.  pour  la  première  catégorie,  26,800,036  fr.  pour  la  seconde, 
205,470,771  fr.pour  la  troisième,  et  24,060,064  fr.  pour  la  dernière.  Le  nombre  des 
réclamations  a été,  en  1861,  de  87,840;  en  1862,  de  89,789  ; en  1863,  de  90,613. 
La  somme  des  dégrèvements,  en  1861,  de  3,128,097  fr.  ; en  1862,  de  3,312,673  ; en 
1863,  de  3,652,620. 

En  1857,  on  ne  comptait  que  270  patentes  d'au  moins  2,500  fr.  Celle  de  la  Danque 
de  France  en  est  une.  On  a fait  remarquer  que  c’est  peu  pour  elle  de  payer  2,500  fr., 
quand  elle  fait  25  millions  de  bénéfices,  année  commune,  puisqu’elle  ne  paie  ainsi 
qu’un  franc  sur  10,000  fr.  de  gains. 

4 En  1864  la  taxe  a produit  3,349,461  fr.  13,  et  s'est  appliquée  à 5,171,546  hec- 
tares 80  ares  59  de  terrains  (non  compris  le  département  de  la  Haute-Savoie),  c'est- 
à-dire  à la  onzième  partie  du  territoire. 
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produit  de  l’extraction,  lin  décime  pour  franc  y est  ajouté  pour  former  un 
fonds  de  non-valeurs  et  de  dégrèvements.  Des  abonnements  de  cinq  ans 
peuvent  être  accordés  aux  concessionnaires.  Les  rôles  des  taxes  fixes  des 
mines  sont  arrêtés  et  rectifiés  chaque  année  par  les  préfets.  Des  comités 
évaluent  les  droits  proportionnels.  (Les  mines  produisent  12  ou  1,500,000  fr. 
d'impôts.)  Pour  les  eaux  minérales  la  taxe  n'est  établie  que  pour  couvrir 
les  traitements  des  médecins-inspecteurs  des  établissements  ; elle  est  basée 
sur  les  revenus  et  perçue  comme  les  contributions  directes,  mais  par  tri- 
mestre, et  non  par  douzièmes.  La  vérification  première  des  poids  et  mesu- 
res se  fait  gratuitement  ; mais  les  visites  annuelles  ou  bisannuelles  des  ins- 
pecteurs se  paient  (1,500,000  fr.  en  moyenne)  conformément  à un  tarif  et 
sur  des  rôles  que  les  directeurs  des  contributions  directes  font  percevoir. 
Les  officines  pharmaceutiques  des  pharmaciens,  droguistes,  herboristes  et  de 
quelques  épiciers  sont  visitées  une  fois  l'an,  au  prix  de  6 et  de  4 fr.  dont 
la  taxe  est  recouvrée  par  les  percepteurs.  C’est  en  1855  qu'a  été  établie 
une  taxe  sur  les  chiens,  au  profit  des  communes.  Cette  taxe  est  graduée 
selon  les  espèces  et  les  localités  et  varie  d’un  à 10  fr.  Les  possesseurs  de 
chiens  ne  sont  tenus  de  faire  de  déclaration  qu’une  seule  fois,  sauf  quand 
ils  changent  de  domicile  et  acquièrent  de  nouvelles  bêtes.  Les  rôles  sont 
confectionnés  et  perçus  comme  ceux  des  contributions  directes. 

Il  est  encore  une  taxe  qui  est  assimilable  à ces  contributions  ; c'est  celle 
dont  le  produit  sert  à l'entretien  des  bourses  et  chambres  de  commerce  vil  y 
a en  France  et  en  Algérie  G8  bourses  et  70  chambres)  ; elle  est  répartie 
entre  certaines  catégories  de  patentables  par  circonscriptions  pour  les  cham- 
bres et  par  villes  pour  les  bourses. 

Pour  la'  perception  des  contributions  directes  la  loi  a investi  le  Trésor  de  " 
privilèges  qui  s’exercent  avant  tout  autre.  Ce  sont  les  conseils  de  préfecture 
qui  jugent  le  contentieux  de  l’assiette  et  de  la  répartition  de  l’impôt. 

11  a paru  urgent  à des  juges  compétents  de  réunir  sous  une  seule  admi- 
nistration les  quatre  services  des  contributions  directes,  du  cadastre,  de 
l'enregistrement  et  dcsjiypothèques.  Ce  n’est  pas  seulement  pour  diminuer 
les  frais  administratifs,  c’est  pour  mieux  asseoir,  mieux  calculer,  mieux  ré- 
partir l’impôt  direct  que  cette  réunion  semble  nécessaire.  Un  conseil  parti- 
culier pourrait  éclairer  l’administrateur,  de  même  qu’un  conseil  des  impôts 
indirects  éclairerait  le  chef  unique  du  service  de  ces  impôts 

Cela  ne  veut  point  dire  que  de  grandes  améliorations  n’ont  pas  été  obte- 
nues en  ce  siècle.  Le  nombre  des  percepteurs  a diminué,  leur  action  a été 
fixée  et  limitée,  les  frais  amoindris  et  toute  apparence  de  mise  eu  ferme  a 
disparu. 

III.  — La  troisième  catégorie  des  recettes  est  celle  des  Contributions  et 
impôts  indirects,  et  la  dernière  celle  des  Paiements  faits  à l'État  pour  des 

• Joignons  ici  deux  tableaux  : l’un  pour  le  produit  comparé  des  contributions 
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service  ou  des  ventes  de  denrées  dont  il  a le  monopole.  Nous  les  réunissons 
pour  plus  de  commodité. 

L'Assemblée  constituante  avait  certainement  méconnu  les  lois  de  la 
science  financière  et  les  préceptes  mêmes 'de  l'économie  politique  lorsqu’elle 

directes,  en  1830,  en  1840,  en  1850  et  en  18C0,  l'autre  pour  la  situation  de  leur 
perception. 

Principal  des  quatre  Contributions  directes. 


1830. 

1840. 

1880. 

1860. 

C.  Foncière 

454,799,045 

153,937,470 

460,175,149 

463,837,294 

Personnelle*  mobilière 

97,464,517 

34,000,530 

35,328,913 

38,451,585 

Portes  et  fenêtres 

49,819,006 

22,687,646 

25,263,571 

26,451,313 

Patentes  (déduction  fai  te  des 

8 centimes  attribués  aux 

commuues) 

93,047,039 

•48,738,434 

32,254,817 

48,508,737 

947,890,867 

241,384,078 

233,022,433 

278,942,329 

Centimes  additionnels  généraux  et  pour  fonds  de  secours  et  de  non-raleurs. 

C.  Foncière 

38,535,977 

36,026,580 

30,433,278 

4,422,328 

Pereonnelle-raobilière 

4,959,382 

7,854,085 

6,762,491 

7,496,444 

Portes  et  fenêtres 

1,601,584 

4,265,272 

4,749,554 

5,649,746 

Patentes 

4,505,618 

6,888,144 

5,712,279 

9,207,218 

36,622,561 

55,034,078 

46,607,599 

26,775,735 

Centimes  additionnels  départementaux  et 

communaux. 

C.  Foncière 

50, 658, MI4 

74, 912,146 

94,222,236 

«15,901,930 

Pereonnelle-mobilière 

7,404,294 

14,316,798 

49,177,647 

25,016,910 

Portes  et  fenêtres 

209,853 

3,831,873 

6,555,035 

40,185,388 

Patentes 

21,538,308 

4,609,626 

11,463,833 

22,411,828 

60,810,666 

97,670,443 

131,448,754 

473,5t6,056 

Total  général 

315,254,094 

394,088,599 

431,048,805 

479,234,423 

Situation  du  Jtecouvremrnl  des  Contributions  directes  et  des  frais  de  poursuites  n 
l'époque  du  31  décembre  de  chaque  année  depuis  ttU6. 


DODZlftMIS 

•1 

Dirt'f.HMCK 

par  rapport  aux  onze 
douzième  s échu» 

ruoroNTton 
dts  frais 
de 

recouvré** 

Avance. 

Ketard. 

poursuites. 

1846 

11,40 

0,10 

* 

4,98  p. 

1847 

44,43 

0,43 

■ 

1,97 

1848 

40,16 

a 

0,8* 

3,53 

1849 

40,70 

• 

0,30 

4,29 

4850 

40,99 

• 

0,01 

3,58 

1851 

44,06 

0,06 

§ 

3,07 

1852 

44,29 

0,29 

a 

2,76 

1833 

4 4,39 

0,39 

» 

2,27 

1854 

44,44 

0,u 

• 

2,13 

1853 

44,49 

0,49 

a 

4,80 

1856 

44,53 

0,53 

a 

4,62 

4857 

41,59 

0,59 

• 

4,60 

1838 

44,62 

0,62 

» 

l,*7 

1850 

11,66 

0,66 

a 

4,33 

1860 

II, 67 

0,67 

a 

4,23 

En  180?,  les  frais  de  poursuite  ont  été  de  1 fr.  34  pour  1,000;  en  1863  de  1 fr.  33, 
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abolit,  en  1791 , avec  les  gabelles  et  la  taxe  des  tabacs,  les  droits  divers  con- 
nus sous  le  nom  d'aides,  c’est-à-dire  tous  les  impôts  de  consommation.  Mais 
elle  sentait  que  la  conscience  de  la  nation  était  révoltée  des  iniquités  in- 
nombrables qui  avaient  rendu  ces  impôts  si  pénibles,  si  cruels  même,  et 
elle  croyait  d'ailleurs  que  l'impôt  foncier  et  les  autres  contributions  di- 
rectes, avec  le  revenu  des  domaines  et  le  produit  des  droits  domaniaux, 
suffirait  pour  couvrir  les  dépenses  publiques.  Nous  avons  vu  comment  les 
impôts  de  consommation  furent  rétablis  en  France  et  nous  avons  dit  que  si 
l'Assemblée  constituante  s’était  trop  hâtée  de  les  supprimer,  Gaudin  les 
avait  aussi  rétablis  avec  trop  de  hâte.  On  les  appela  d'abord  Droits  Réunis  ; 
ils  ont  reyu  depuis  le  nom  de  Contributions  Indirectes.  Ce  sont  l’impôt 
des  boissons,  la  taxe  du  sucre,  celle  du  sel,  celle  des  tabacs,  celle  des  pou- 
dres, les  droits  d’octrois  levés  par  les  communes  et  dont  l'Etat  a longtemps 
pris  sa  part  en  leur  imposant,  eu  outre,  un  droit  dit  de  casernement.  On  y 
joint  dans  la  pratique  la  perception  du  droit  des  cartes,  des  droits  de  ga- 
rantie de  l’or  et  de  l’argent,  l’impôt  des  voitures  et  transports,  les  péages 
des  bacs  et  ponts  et  les  redevances  de  la  pêche,  mais  nous  avons  classé  ces 
contributions  parmiles  droits  domauniaux.  On  peut  y joindre  aussi  les  droits 
de  douanes  qui  portent  presque  en  entier  sur  des  consommations  ; et  enfin 
nous  y joindrons  les  Postes  et  les  Télégraphes.  11  resterait  à énumérer  les 
revenus  que  l’Etat  touche  pour  quelques  services,  comme  les  pensions  des 
écoles,  etc.;  mais  on  ne  peut  les  considérer  comme  des  impôts,  ni  pour  leur 
origine  ui  pour  leur  importance. 

Les  Contributions  indirectes  proprement  dites  d'après  les  chiffres  commu- 
niqués en  1857  à M.  de  Hock,  employaient  10,557  agents  et  s'exerçaient 
sur  466,180  personnes  : 380,000  fabricants  et  débitants  de  boissons,  12,500 
entrepreneurs  de  transports,  170  fabricants  de  cartes  à jouer,  350  fabricants 
de  sucre,  60  fabricants  de  sel,  1,600  fermiers  de  bacs  et  passages,  35,000 
débitants  de  tabac,  9,000  débitants  de  poudre,  13,000  débitants  de  cartes  et 
13,700  fabricants  et  marchands  d’orfèvrerie  et  bijouterie. 

Elles  exigeaient  un  droit  de  « licence  » levé  sur  près  de  400,000  individus, 
droit  qui  rapporte  plus  de  4 millions  '. 

et,  cette  année  U,  le  31  décembre,  11  douzièmes  69  centièmes  de  douzièmes  étaient 
reçus,  soit  29,599,500  fr.  de  plus  que  l'exigible. 

Le  tableau  ne  part  que  de  1846.  En  1822,  les  frais  montaient  ù 4 fr.  01  ; en  1823, 
à 3 fr.  87 ; en  1824,  à 4 fr.  04  ; en  1825,  à 3 fr.  10  ; en  1826,  à 3 fr.  01  ; en  1827, 
à 2 fr.  97;  en  1828,  à 2 fr.  18. 

Les  contributions  directes  donnent  lieu  à 18,500,000  avertissements  évalués  à 
0 fr.  05,  c'est-à-dire  ensemble  coûtant  925,000  fr.  dont  555,000  restent  à l'État,  et 
370,000  sont  laissés  aux  percepteurs  pour  la  dépense  de  distribution. 

* Les  licences  sont  des  patentes  particulières  et  supplémentaires  créées  en  1816  et 
imposées  successivement  aux  distillateurs  et  aux  rectificateurs  d'eau-de-vie,  aux 
marchands  de  boissons,  aux  fabricants  de  cartes  à jouer,  aux  entrepreneurs  de  voi- 
lures publiques,  aux  entrepreneurs  de  chemins  de  fer,  aux  fabricants  de  salpêtre. 
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En  y comptant  l'Enregistrement,  les  Contributions  indirectes  ont  rap- 
porté en  1830,  574,372,000  francs  ou  U francs  33  c.  par  tète;  en  1835, 
390,130,000  francs;  en  1840,  687,448,000  francs  ou  20  francs  21  c.  par 
tète;  en  1845,  808,268,000  francs;  en  1850,  747,807,000  francs  ou  20  fr. 
06  c.  par  tète  (à  partir  de  1850,  les  chiffres  de  tous  les  grands  revenus  pu- 
blics sont  donnés  page  268  et  suivantes  de  ce  volume). 

En  1830,  on  payait  3 francs  02  c.  par  tête  pour  les  boissons,  1 franc  12  c. 
pour  le  sucre,  1 franc  80  c.  pour  le  sel,  2 francs  06  c,  pour  le  tabac,  2 francs 
96  c.  pour  les  douanes,  4 francs  27  c.  pour  l’enregistrement,  0 fr.  84  c. 
pour  le  timbre  ; en  1840,  2 francs  34  c.  pour  les  boissons,  2 fr.  03  pour  le 
sucre,  1 franc  91  c.  pour  le  sel,  2 francs  79  c.  pour  le  tabac,  3 francs  37  c. 
pour  les  douanes,  5 francs  15  c.  pour  l’enregistrement,  1 franc  04  c.  pour 
le  timbre  ; en  1 830, 2 francs  83  c.  pour  les  boissons,  3 francs  86  c.  pour 
le  sucre,  0 fr.  72  c.  pour  le  sel,  3 francs  43  c.  pour  le  tabac,  2 francs  33  c. 
pour  les  douanes,  5 francs  16  c.  pour  l’enregistrement,  1 franc  13  c.  pour  le 
timbre  1 . 

Boissons.  — Promettre  la  suppression  de  l’impôt  des  boissons,  ce  ne  peut 
être  qu'une  manœuvre  politique.  Il  serait  presque  impossible  d’exécuter 
cette  promesse,  mais  il  n’est  pas  impossible  d’améliorer  la  législation  de 
l’impôt. 

Avant  la  Révolution,  l’impôt  des  boissons  faisait  partie  de  ceux  qu’on  dési- 
gnait sous  le  nom  ancien  d’ Aides  et  dont  le  produit,  jusqu’en  1790,  avait  été 
mis  en  ferme  par  le  gouvernement.  11  n’en  est  qu’un,  la  gabelle,  qui  ail  ar- 
raché plus  de  plaintes  aux  populations.  Aussi  la  Révolution  le  supprima-t- 
elle.  11  rapportait  environ  60  millions  de  livres,  c’est-à-dire  un  peu  plus  du 
dixième  du  revenu  de  la  monarchie.  C’est  encore  la  proportion  d’à^irésent 2. 

L’Assembléc  constituante,  en  supprimant  les  Aides  par  la  loi  des  2-17 
mars  1790,  surchargea  la  cote  foncière  des  départements  où  la  vigne  était 
cultivée,  mais  cette  surcharge  était  loin  de  rendre  au  Trésor  public  un  équi- 
valent de  ce  qu’il  avait  perdu.  En  1804,  pour  la  première  fois,  une  loi  de 

aux  fabricants  de  sucre.  Les  marchands  de  boissons  en  gros  paient  50  francs;  les 
débitants  de  boissons  : 6, 8,  10,  12,  14,  16,  18,  20  et  50  francs  ; les  brasseurs,  20, 
30,  50  francs;  les  bouilleurs  et  distillateurs,  10  francs;  les  fabricants  de  cartes, 
50  francs;  les  fabricants  do  sucre  et  de  glucose,  50  francs. 

* Le  décime  de  guerre  se  perçoit  sur  toutes  les  contributions  indirectes,  sauf  sur 
les  tabacs,  les  poudres,  les  bacs  et  passages  d’eau,  les  ponts  et  les  frais  de  caser- 
nement que  l'État  impose  aux  communes  où  il  leur  paie  des  droits  d'octroi  pour  scs 
fournitures  militaires. 

Sur  1 ,206,476,000  fr.  que  produisent  tous  les  impôts  indirects,  il  y a 50,572,000  fr, 
perçus  pour  le  second  décime  de  guerre  : 13,699,000  fr.  du  demi-décime  restant 
encore  en  1866  sur  l'enregistrement,  10,952,000  du  second  décime  des  douanes 
et  25,921,000  fr.  du  second  décime  des  contributions  indirectes  proprement 
dites. 

3 En  1840,90  millions  ; en  1850,  100;  en  1863,  212. 
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linauces,  celle  du  25  ventôse  an  XII,  rétablit  la  contribution  du  vin  et,  durant 
l'Empire,  elle  subit  deux  aggravations,  l'une  en  1806,  par  la  loi  du  24  avril, 
l’autre  en  ISOS,  par  celle  du  23  novembre.  Pendant  les  Cent-Jours  seulement, 
l'Empereur  préoccupé  du  cri  : « A bas  les  droits  réunis  ! » qu’il  avait  en- 
tendus se  mêler  aux  acclamations  qui  saluaient  son  retour,  transforma  l'im- 
pôt indirect  en  un  impôt  direct,  La  loi  de  finances  du  28  avril  1810  remit 
les  choses  dans  leur  état  antérieur.  Au  lendemain  de  la  révolution  de  juil- 
let 1830,  on  crut  devoir  donner  quelque  satisfaction  à l’opinion  publique,  en 
réduisant  au  tiers  les  droits  du  débit  au  détail.  Il  en  fut  de  même  après  le  24 
février  1848  ; un  décret  du  gouvernement  provisoire,  du  17  mars,  prononça 
la  levée  des  droits  de  détail  à partir  du  1er  janvier  du  l’année  suivante;  mais 
dès  le  22  juin  1848, l' Assemblée  nationale  déclina  qu'ils  seraient  maintenus. 
Eu  1840,  la  proposition  de  la  suppression  radicale  de  l’impôt  des  boissons 
ayant  été  faite  devant  le  pouvoir  législatif,  il  fut  décidé  qu’une  commission 
étudierait  avec  un  soin  tout  particulier  la  constitution  de  l'impôt  et  les 
moyens  de  le  réformer.  Le  rapportée  cette  commission,  rédigé  par  M.  Ho- 
cher, son  secrétaire,  est  un  travail  très-complet.  L’Assemblée  constituante, 
adoptant  ses  conclusions,  maintint  l’impôt  en  le  corrigeant  par  la  loi  du  20 
décembre  4849.  Depuis  ce  temps,  les  lois  du  17  mars  1852  et  du  26  juillet 
1800,  y ont  encore  louché;  mais,  en  réalité,  c’est  toujours  la  loi  de  1816, 
modifiée  en  1817  et  en  1824,  qui  est  la  base  de  la  perception. 

Le  vin,  le  cidre,  le  poiré  et  l'hydromel  sont  frappés  du  droit  de  circula- 
tion, taxe  de  consommation  perçue  sur  celui  qui  s’approvisionne  en  gros, 
ou  du  droit  de  détail,  taxe  analogue  payée  par  l'approvisionnement  frac- 
tionnaire Le  droit  d’entrée  vient  en  surcroît  de  l’une  et  de  l’autre  taxe, 
dans  un  nombre  déterminé  de  centres  de  population. 

Le  droit  de  circulation  sur  les  vins  n’est  pas  exigible  à’chaque  déplace- 
ment, mais  la  formalité  de  la  déclaration  est  nécessaire  toutes  les  fois  qu’il 
s'agit  d’un  transport.  La  matière  imposable  ne  saurait  donc  échapper  au 
fisc  pour  quelque  petite  quantité,  que  ce  soit;  et  il  n'en  connaît  pas  seule- 
ment la  masse,  mais  aussi  l’espèce  et  la  qualité,  avec  le  nom  de  l’expédi- 
teur, le  nom  du  destinataire  et  la  voie  par  laquelle  s’effectue  le  transport. 
Sont  seulement  exceptées  de  la  formalité  de  la  déclaration  les  provisions  de 
voyage,  à raison  de  trois  bouteilles  par  personne,  et  les  boissons  achetées 
au  détail,  et  portées  à la  main  par  le  consommateur.  Encore  est-ce  l'usage 
et  non  la  loi  qui  excepte  ces  dernières. 

Le  (boit  de  circulation  n'est  perçu  qu’uue  fois  sur  un  liquide  et  s’ap- 
plique à toute  expédition  d’au  moins  25  litres;  mais  quand  une  expédition 
est  faite  à un  marchand  ou  débitant  pourvu  d’une  licence,  il  n’y  a pus  de 
taxe  à payer,  à la  condition  (pie  le  destinataire  sera  soumis  à l'exercice, 
c’est-à-dire  à la  surveillance  do  la  vente  au  détail,  et  qu’il  payera  le  droit  de 
détail  pour  les  liquides  qu’il  ne  pourra  représenter.  La  loi  exempte  de  la 
taxe  les  boissons  qu'un  propriétaire  fait  passer  de  son  pressoir  ou  d’une  de 
ses  caves  dans  une  autre,  et  celles  qui  font  partie  des  redevances  d'un  fer- 
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mage  ou  d'un  bail  authentique;  mais  il  faut  que  ce  soit  sur  le  territoire 
d'un  même  canton  ou  des  communes  limitrophes.  Autrement,  il  y aurait 
nécessité  de  s’assujettir  à la  prise  en  charge  des  liquides  au  lieu  de  leur 
destination  et  de  se  soumettre  à l'exercice  pour  la  constatation  des  dëlicits. 
On  ne  paie  pas  de  droits  de  circulation  sur  les  vins  envoyés  à Paris  ou 
dans  les  villes  abonnées  au  Trésor  ni  sur  les  vins  expédiés  hors  de  Franco. 
On  ne  paie  pas  non  plus  pour  les  vins  à mettre  en  vinaigre. 

Le  droit  de  circulation  est  uniformément  de  .‘10  c.  par  hectolitre  pour  les 
cidres,  les  poirés  et  les  hydromels.  Pour  les  vins,  on  a divisé  le  territoire 
en  quatre  classes  de  départements  qui  paient  00  c.,  80  c.,  1 fr.  et  1 fr.  20  c., 
la  taxe  la  plus  faible  étant  perçue  Kl  où  il  y a le  plus  de  vignes,  et  la  plus 
forte  là  où  il  y en  a le  moins.  Ce  n’est  pas,  du  reste,  cette  taxe  de  circula- 
tion qui  est  la  plus  onéreuse  partie  de  l’impôt. 

Les  quantités  inférieures  à 23  litres  payent  le  droit  de  détail  qui  est  de 
15  p.  I0p  du  prix  de  vente.  Celte  taxe  se  perçoit  par  l’emploi  d’un  système 
de  surveillance  qui  n’est  pas  sans  être  vexatoire.  L’exercice  atteint  en  effet 
non-seulement  le  détaillant,  mais  le  marchand  en  gros  dans  divers  cas, 
l’aubergiste,  le  restaurateur,  le  limonadier,  quiconque  enfin  peut  vendre 
au  détail.  Tout  vendeur  autorisé  à ouvrir  un  débit  doit  donner  à la  régie 
l'indication  de  ses  prix  de  vente.  S’ils  sont  contestés,  on  en  réfère  au  maire 
de  la  commune,  et,  en  appel,  au  Conseil  de  préfecture,  ils  doivent  être,  en 
tout  cas,  aflichés  dans  un  lieu  apparent,  et  le  débitant  ne  peut  s’en  départir 
sans  aviser  le  bureau  voisin.  Tout  fût  contenant  une  boisson  prise  en 
charge  est  marqué  jar  les  employés,  et  lorsqu’il  est  fait  une  visite  de  la 
cave,  il  faut  représenter  immédiatement  les  quantités  reçues  depuis  la  der- 
nière pratique  d’exercice,  avec  leurs  acquits-à-caution  et  les  quittances  des 
droits  d’entrée  et  d’octroi.  Pour  la  facilité  des  constatations,  il  est  interdit 
de  recevoir  des  boissons  dans  des  vaisseaux  d’une  contenance  moindre  de 
1 hectolitre  ou  supérieure  à 5,  de  mettre  eu  perec  plus  de  trois  pièces  d'un 
même  liquide  et  de  distribuer  du  vin  dans  des  bouteilles  ou  de  remplir  un 
tonneau  sans  avoir  réclamé  la  présence  d'un  employé  de  la  régie...  Quand 
on  contrôle  les  inventaires  pour  le  payement  du  droit,  le  débitant  obtient 
une  remise  de  3 p.  100  pour  les  déchets  et  la  consommation  de  famille, 
sans  préjudice  des  boissons  réellement  gâtées  et  perdues,  et  de  la  transfor- 
mation du  droit  de  détail  en  droit  de  circulation  pour  les  quantités  vendues 
en  gros  dont  il  peut  représenter  les  congés  ou  les  acquits-à-caution. 

Le  droit  de  détail  se  paie  généralement  à la  lin  de  chaque  trimestre.  On 
le  voit,  il  n’est  jamais  perçu,  en  somme,  que  sur  des  marchandises  ven- 
dues et  dont  le  prix  de  vente  est  réalisé.  Ce  n'est  donc  pas  le  droit,  en  tant 
que  taxe,  qui  est  gênant,  ce  sont  les  formalités  qu’il  •entraîne  dans  son  exéT 
cution.  Mais  il  est  permis  aux  débitants  de  contracter  \is-a-vis  de  la  régie 
des  abonnements,  soit  individuels, . soit  collectifs,  pour  un  temps  qui  peut 
aller  jusqu’à  la  durée  de  deux  semestres.  Leur  valeur  est  alors  payable 
d'avance  et  par  mois,  une  fois  le  prix  fixé.  C’est  le  Conseil  de  préfecture 
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qui  juge  les  contestations  dans  la  fixation  des  prix.  Il  y a aussi  l'abonnement 
général  par  commune  qui  rachète  le  droit  de  détail  au  prix  d’une  somme 
payable  par  vingt-quatrièmes  tous  les  quinze  jours.  Fort  peu  de  communes 
y recourent,  par  celte  sage  pensée  que  ce  n’est  pas  à la  généralité  des  ha- 
bitants de  faire  les  frais  d’un  impôt  qui  ne  doit  atteindre  que  les  consomma- 
teurs. 

Les  villes  ont  d'ailleurs  un  autre  moyen  d'obtenir  la  suppression  de 
l'exercice  chez  leurs  débitants,  c’est  la  conversion  des  droits  de  détail  et 
d'entrée  en  une  taxe  unique  aux  entrées.  Elles  ne  l’obtiennent  toutefois  que 
lorsque  leur  population  agglomérée  est  forte  d’au  moins  4,000  âmes.  C’est 
sur  toutes  les  villes  de  cette  population  qu’est  établi  le  droit  ordinaire 
d’entrée.  11  varie  de  30  c.  à 2 fr.  40  c.  l’hectolitre  pour  les  vins,  et  de 
2.i  c.  à 1 fr.  {tour  les  cidres  et  les  poirés,  suivant  la  double  liase  du  chiffre 
de  la  population  et  de  la  classe  particulière  du  département. 

Le  payement  du  droit  d'entrée  a lieu  au  moment  même  ou  entre  le  li- 
quide, sauf  [tour  les  destinataires  qui  jouissent  de  la  faculté  A'entrcpôt.  Le 
propriétaire  récoltant  en  jouit  toujours  pour  sa.récolte,  quelle  qu’en  soit  la 
quantité  ; le  négociant  n’y  peut  prétendre  qu’en  faisant  entrer  la  première 
fois,  soit  dans  un  magasin  public,  soit  chez  lui,  avec  prise  en  charge,  au 
moins  9 hectolitres  de  vin  et  1 S de  cidre  ou  de  poiré.  Les  débitants  n’ob- 
tiennent la  jouissance  de  l’entrepôt  que  par  tolérance.  Si  le  propriétaire  in- 
troduit chez  lui  sa  récolte  à l'état  de  finit,  un  régime  particulier  lui  est 
imposé. 

Sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et  alcools  on  n’a  conservé  que  le  droit  de 
consommation  établi  indistinctement  sur  la  vente  en  gros  et  sur  la  vente 
de  détail.  Depuis  1861 , année  où  la  loi  de  finances  l’a  augmenté  de  25  fr., 
il  est,  en  principal,  de  75  fr.  par  hect.  d’alcool  pur  sur  le  contenu  des  futailles. 
Toutes  les  eaux-de-vie  en  bouteilles  et  les  liqueurs  en  cercle  paient  le  droit 
du  l’alcool  pur.  Les  eaux-de-vie  et  alcools  dénaturés  supjiortent  une  taxe  de 
dénaturation  ; les  spiritueux  du  commerce  d’exportation  ne  paient  rien.  Jus- 
qu'en 1865  les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  d’un  certain  nombre  de 
départements  étaient  également  exemptes  des  droits.  Avec  le  droit  et  la 
surtaxe  de  25  fr.  établie  par  la  loi  du  26  juillet  1860,  il  existe  dans  les  villes 
de  4,000  habitants  au  moins  un  droit  d’entrée,  peryu  au  profit  de  l’Etat,  qui 
varie  de  4 à 16  fr.,  suivant  la  population. 

La  bière  supporte  une  taxe  unique  de  fabrication  qui  est  de  2 fr.  40  c. 
l'hectolitre  pour  la  bière  forte  et  de  0 fr.  60  c.  pour  la  petite  bière.  A Paris 
tous  les  droits  sur  les  boissons  ont  été  convertis  en  une  seule  taxe  de  rem- 
placement qui  est  de  8 fr.  l'hectolitre  pour  les  vins,  de  4 fr.  pour  les  cidres, 
poirés  et  hydromels,  et  de  91  fr.  pour  l’alcool  pur. 

Nous  ne  ] suivons  en  quelques  lignes  indiquer  les  réformes  les  plus  uni- 
versellement réclamées. 

Il  semble  qu’on  pourrait  tout  faire  payer  à l’entrée,  même  dans  les  vil- 
lages, par  l'intimidation  de  la  fraude. 
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On  devrait,  du  moins,  supprimer  le  droit  de  détail  sur  le  vin  consommé 
on  famille,  hors  du  cabaret,  même  par  bouteille. 

La  réforme  de  1848  fut  plus  impopulaire  dans  les  campagues  que  les  droits 
existant  ne  l’étaient  dans  les  villes.  Néanmoins  elle  était  plus  juste  et  c’était 
une  bonne  mesure  que  d’étendre  l'impôt,  en  le  changeant,  sur  un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs.  L'inconvénient  du  décret,  c’était  qu’il 
rendait  trop  variable  les  produits  de  l’impôt. 

On  objecte  que,  dans  la  pratique,  le  droit  ad  valorem  est  impossible  à 
établir,  parce  que  les  vins  peuvent  être  aisément  dénaturés  pour  le  mo- 
ment de  la  perception,  et  que,  si  le  Trésor,  pour  prévenir  les  fraudes,  jouis- 
sait du  droit  d'achat  aux  prix  indiqués,  comme  pour  les  douanes,  il  s’expo- 
serait à emmagasiner  d'immenses  quantités  de  vins  sans  valeur.  Mais  il  n’y 
a qu’à  punir  la  fraude  avec  une  très-grande  sévérité  '. 

Sucres.  — La  taxe  des  sucres  n’existait  pas  avant  1837  sur  les  sucres  in- 
digènes; mais  dès  1832,  le  gouvernement  avait  proposé  de  les  imposer  pour 
empêcher  nos  colonies  et  notre  marine  de  souffrir  de  la  concurrence  qui 
menaçait  de  les  ruiner.  Les  lois  de  1837,  de  1840,  de  1843  tentèrent  de 
faire  peser  sur  les  sucres  indigènes  une  charge  égale  ii  celle  qui  grevait  les 
sucres  coloniaux  au  moment  où  ils  arrivaient  sur  notre  marché.  Les  sucres 
cristallisables  furent  d’abord  imposés  seuls;  la  loi  de  1843  taxa  les  glucoses 
et  les  sirops.  La  loi  du  13  juin  1831,  le  décret  du  27  mars  1832,  la  loi  du 
23  mai  1800,  et  finalement  la  loi  de  1804,  ont  remanié  successivement  la 
législation  des  sucres,  toujours  à la  recherche  d’un  moyen  de  concilier  les 
intérêts  de  la  fabrication  indigène,  ceux  des  colonies,  ceux  de  la  marine, 
cèux  de  la  consommation  intérieure  et  enfin  ceux  du  Trésor. 

Dans  les  fabriques  la  taxe  est  perçue  à l’aide  d’une  surveillance  spéciale 
qui  s’exerce  sur  les  produits.  ~ 

Indépendamment  de  la  détaxe  générale  de  20  francs  les  100  kilos  accor- 
dée en  faveur  des  consommateurs  et  dont,  une  moitié  a été  reprise  en  1802, 
la  loi  de  1800  avait  été  faite  dans  l’intention  d’encourager  les  perfection- 

' L'impôt  des  boissons  est  supporté  par  les  villes.  Près  de  13  millions  de  pro- 
priétaires, avec  leurs  familles,  ne  paient  rien  ; 18  millions  d'habitants  des  communes 
paient  peu  de  chose  ; 5 ou  6 millions  d'habitants  des  villes  soumises  au  droit  d'entrée 
paient  la  presque  totalité.  Il  est  impossible  de  répéter  toujours,  à propos  de  tous  les 
impôts  de  consommation,  que  les  gens  des  villes  doivent  payer  leurs  aises.  A la  lin 
ils  les  paient  trop. 

De  1789  à 1830  on  trouve  qu’il  y a eu  437,831  hectares  plantés  en  vignes.  Le 
nombre  des  hectares  s'est  élevé  de  1,555,475  à 1,993,307  repartis  entre  2,184,013 
propriétaires. 

L'hectare  avait  produit  moyennement  21  hectolitres  21  litres  en  1789  et  27  hecto- 
litres 20  litres  en  1829.  En  1850  il  produisait  32  hectolitres  35  litres.  Le  prix  de 
l’hectare  qui  était  de  1,714  fr.  en  1789,  s'est  élevé  à 2,290  fr.  en  1810,  è 2,965  fr. 
en  1830  et  était  de  3,003  fr.  en  1850.  Enfin  le  prix  de  l’hectolitre,  chez  les  pro- 
priétaires, a été  de  15  fr.  44  en  1789,  de  19  fr.  90  en  1810,  de  10  fr.  80  en  1830  et 
de  12  fr.  97  en  1850. 
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nemcnts  industriels  plutôt  que  pour  arriver  à une  équitable  proportion- 
nalité des  taxations.  Elle  n'admettait  pas  de  types  différents  do  la  matière 
imposable.  Iæs  intérêts  du  Trésor  n’y  trouvèrent  pas  leur  compte,  à cause 
de  l’extension  prise  par  l’exportation  des  sucres  raffinés  et  du  chiffre  trop 
élevé  des  primes,  et  la  fabrication  indigène  se  plaignit  du  tort  que  lui  faisait, 
depuis  le  décret  du  24  juin  186),  son  exclusion  du  bénéfice  du  drawback. 
La  loi  de  18t;4,  très-vivement  discutée,  établit  un  droit  de  42  fr.  les  100 
kilos  sur  le  sucre  brut  de  toute  origine,  au-dessous  du  numéro  13,  type  de 
Paris  et  de  44  fr.,  du  numéro  13  au  numéro  20;  de  4S  fr.  sur  les  poudres 
blanches,  au-dessus  du  numéro  20,  assimilées  au  sucre  ralfiné,  et  de  47  fr. 
sur  le  sucre  raffiné  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène  et  dans  les  colonies 
françaises.  Une  détaxe  de  5 fr.  par  100  kilos  a été  accordée  jusqu’au  l,r  jan- 
vier 1870  aux  sucres  de  la  Réunion  et  des  Antilles,  décime  compris,  et  une 
surtaxe  de  2 fr.  imposée  aux  sucres  étrangers,  surtaxe  dont  ne  sont  affran- 
chis que  les  sucres  étrangers  de  provenance  non  européenne  importés  par 
des  navires  français.  La  loi  de  1800  avait  accordé  aux  fabriques  de  sucre 
indigène  la  faculté  de  l'abonnement;  elle  leur  a été  retirée  en  1804.  Le 
drawback  a élé  supprimé  et  remplacé  par  l’admission  temporairo  en  fran- 
chise des  sucres  destinés  à la  raffinerie,  mais  sur  obligations  cautionnées  et 
à condition  que  l’opération  industrielle  soit  terminée  au  bout  de  deux  mois. 
Une  série  de  rendements  après  raffinage  a été  annexée  au  texte  de  la  loi  pour 
fixer  les  conditions  légales  de  l’exportation. 

Trois  intérêts  sont,  en  jeu  dans  la  question  des  sucres  : celui  de  la  pro- 
duction indigène,  celui  des  colonies  qui  font  des  sucres  de  canne  et  de  la 
marine  qui  les  transporte,  et  enfin  celui  des  consommateurs  ; car  si  le  sucre 
n’est  pas  absolument  une  denrée  de  première  nécessité,  comme  le  sel,  il  est 
fort  utile,  et  le  taxer  trop  lourdement  c’est  à la  fois  en  restreindre  l’usage  et 
diminuer  le  revenu  que  l’État  tire  de  l'impôt. 

Voici  ce  qu’ont  produit  les  sucres  à diverses  époques  : 


Surro» 

ol.nlain. 

mo.  28, KG 4, (XX)  f. 
1845.  <12,031,000 
1850.  23,860,000 


Étrangers.  Indigène*. 

4.688.000  4,786,464 

8.441.000  11,481,988 

17,833,000  31,348,903 


Sucre* 

coloniaux, 

1835  . 37,193,000  f. 
1860,  33,147,000 
1863  . 45,762,000 


Étnoger*.  Indigène*. 

33.201.000  30,095,419 

20.730.000  37,696,761 

48.175.000  61,067,268 


En  1830  le  produit  n’était  que  de  22  millions. 

De  1827  à 1836,  la  consommation  a été  de  75  millions  de  kilos,  année 
moyenne;  de  1837  à 1840,  de  112  millions,  et  de  134  millions  de  1847 
è 1836.  En  1857  la  consommation  a été  do  172  millions  de  kilos,  et  en 
1801 , de  240  millions  ou  de  6 k.  457  par  lête. 

Le  sucre  indigène  taxé  produisait  en  1848,  23,804,292  fr.  74  c.  pour 
49,632,518  kilos;  en  1837,  avec  le  double  décime,  il  a produit  44  millions 
170,979  fr.  50  c.  [tour  92,405,869  kilos. 

Sels.  — En  1800,  quand  l’impôt  si  odieux  des  gabelles,  aboli  en  1789, 
fut  rétabli  sous  le  nom  do  taxe  du  sel,  par  (iaudin,  le  sel  ne  supporta  d'a- 
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bord  qu’un  droit  d’un  décime  par  kilogramme  : la  môme  année,  le  droit  fut 
porté  à 2 décimes,  puis  à 4,  en  1813.  De  la  lin  de  t S 1 4 à 1848  ce  droit  fut 
de  3 décimes.  En  1848,  le  Gouvernement  provisoire  le  supprima,  à partir 
du  lor  janvier  1849,  mais  la  loi  du  28  décembre  le  maintint  eu  le  réduisant 
à l'ancienne  taxe  d'un  décime  qu'on  1802  M.  Fould  a inutilement  proposé 
de  doubler.  Les  sels  employés  dans  les  fabrications  industrielles  ont  même 
été  entièrement  affranchis  alors,  comme  ceux  qui  sont  destinés  à l'exporta- 
tion. Les  sels  de  pèche  paient  des  droits  particuliers  et  moindres  ; le  sel 
employé  pour  la  nourriture  du  bétail,  mélangé  préalablement  avec  d’autres 
substances,  ne  paie  que  5 centimes.  Eulin,  jusqu'en  1803,  certaines  com- 
munes de  Bretagne  ont  joui,  sous  le  nom  de  troque,  du  privilège  traditionnel 
de  vendre,  en  franchise,  une  certaine  quantité  do  sel  échangée  contre  du  blé. 

Sur  la  frontière  maritime,  où  sont  les  marais  salants,  c'est  l'administra- 
tion des  douanes  qui  perçoit  les  taxes,  en  surveillant  la  production  et  le 
transport  des  sels  ; dans  l'intérieur,  où  s'exploitent  les  mines  pt  les  sources 
d'eau  salée,  c'est  l’administration  des  contributions  indirectes. 

On  paie  la  taxe  au  moment  de  la  sortie  des  sels,  déduction  faite  d'un  déchet  '. 

Tabacs.  — La  culture  et  la  fabrication  du  tabac  était  devenue  libre 
en  1791  ; elle  était  même  protégée,  car  les  tabacs  de  fabrication  étrangère 
n’entraient  pas  en  France.  Les  tabacs  en  feuille  payaient  un  droit  île  douane 
dp  25  fr.  le  quintal.  L'ne  taxe  de  fabrication  fut  établie  en  l’an  VIL  La  loi 
du  24  avril  1806  y joignit  un  droit  à la  vente;  mais  il  était  impossible  d'é- 
viter les  fraudes.  C'est  pour  les  emmieller  qu'en  1810  Gaudin  lit  décréter 
que  l’État  posséderait  le  privilège  de  la  fabrication.  Cp  monopole  a été  de- 
puis prorogé  de  période  eu  période.  En  1803,  il  l'a  été  encore  pour  durer 
jusqu'au  I"  janvier  1872.  Du  reste,  personne  n'a  sérieusement  nié  la  jus- 
tice de  l’impôt  ni  trouvé  un  moyen  d'en  assurer  le  produit  autrement  que 
[>ar  la  fabrication  privilégiée,  que  déjà,  en  1791,  proposait  Mirabeau. 


' En  1847,  235  millions  8e  kilos  consommés  produisent  70  millions  de  francs; 
— en  1848,  212  m.  de  k.,  G3  m.  de  fr.  ; — en  1849,  329  m.  de  k. , 33  m.  de  fr.  ; — 

en  1850,  256  m.  dek.,  25  m.  do  fr.  ; — en  1851,  266  m.  de  k.,  26  m.  de  fr.;  — 

en  1852.  326  m.  de  k.,  32  m.  de  fr.  ; — en  1853,  355  m.  de  k.,  34  m.  de  fr.;  — 

en  1854,  342  m.  de  k.,  33  m.  de  fr.  ; — en  1855,  359  m.  de  k.,  35  m.  de  fr.  ; — 

en  1856,  363m.  de  k.,  3ô  m.  de  fr. ; — en  1857,  3S3  m.  de  k.,  37  m.de  fr.;  — 
en  1858,  371  m.  de  k.,  35  m.  de  fr.  ; — en  1859,  390  m.  de  k.,  36  m.  de  fr.  ; — 
en  1860,  418  m.  de  k.,  40  m.  de  fr. 

L'augmentation  est, -pour  douze  ans,  de  plusde  180  millions  de  kilos  ctla  diminution 
du  produit  est  de  30  millions.  La  consommation  individuelle  s’est  élevée  dcG  kil.  892  gr. 
à 11  kil.  121. 

La  production  du  sel  de  mer  sc  faisait  en  1857  dans  3,969  salines  maritimes  ayant 
529,545  oillets  ou  compartiments  de  marais  et  produisant  450  millions  de  kilos,  dont 
nnc  partie  s'exporte.  Il  y a de  plus  en  France  28  sources  salantes  et  185  fabriques 
de  sel  par  ébullition  donnant  5 millions  de  kilos.  De  plus  encore  les  dépôts  de  sel 
gemme  d'où  on  tire  40  millions  de  kilos. 
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On  ne  peut,  sauf  comme  petite  provision  de  santé  ou  d’Imbitude,  et  en 
payant  des  droits,  introduire  en  France  de  tabac  étranger,  autrement  que 
pour  le  compte  de  l'État;  et  personne  ne  peut  cultiver  le  tabac,  sauf  en 
Algérie  et  dans  dix  départements  (Bouclies-du-Rbfme,  Gironde,  lllu-et- Vi- 
laine, Lot,  Lot-et-Garonne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Bas-lthin,  Haut-Rhin  et 
Var),  où  les  produits,  de  quantités  fixées  d’avance  pour  chaque  année,  sont 
à des  prix  fixés  aussi,  achetés  par  l'administration  1 . 

Est-ce  la  peine  de  parler  des  Poudres?  L'État  ne  voit  pas  combattre  le 
droit  qu’il  s'est  arrogé  de  lesfabriquerseul.  Nousavons  dit  que  jusqu'en  1863 
toutes  les  poudres  sortaient  des  salpêtrières,  raffineries  et  moulins  de  la 
guerre,  qui  vendait  scs  produits  au  ministère  des  finances,  lequel  les  reven- 
dait au  public.  Les  prix  ne  sont  pas  changés  (2  fr.  !iO  le  kilogramme  la 
poudre  de  mine,  9 fr.  50  la  poudre  line,  12  fr.  lasuperfine,  15  fr.  50  l'extra- 
fine)  ; mais  désormais  le  ministère  des  finances  fabriquera  ses  poudres  en  pre- 
nant sept  poudreries,  quatre  raffineries  et  un  magasin  de  la  Guerre  qpi  ne 
garde  que  les  poudreries  de  Metz,  du  Bouchet,  du  Ripault,  de  Saint-Cliamas 
et  de  Constantine,  avec  les  raffineries  de  salpêtre  de  Paris,  du  Ripault  et 
Constantine.  En  1830,  l’État  vendait  949,876  kilogrammes  de  poudres  pour 
4,123,695  fr.;  en  1840,  1,587,263  kilogrammes  pour  5,615,916  fr.;  et  en 
1850,  1,732,447  kilogr.  pour  9,416,492  francs. 

Douanes.  — Les  douanes  sont,  dans  leur  ensemble,  des  taxes  de  consom- 
mation sur  les  produits  de  l'étranger,  auxquels  se  joignent  des  droits  de 
pure  fiscalité,  et  d'autres  qui  n'ont  pour  but  que  de  protéger  certaines  bran- 
ches de  l'industrie  nationale  ou  de  réserver  un  petit  nombre  de  produits  à 
la  consommation  intérieure  du  pays.  L'ancien  système  prohibitif  isolait  les 
nations  les  unes  des  autres,  arrêtait  l'essor  de  la  civilisation  matérielle,  re- 
fusait aux  habitants  d’un  pays  l’usage  d’un  grand  nombre  de  produits  du 
travail  de  l'homme  et  ne  procurait  aucun  avantageai!  Trésor;  le  système 
protecteur,  plus  avantageux  pour  les  finances  publiques  et  encore  plus  pour 
les  intérêts  d’une  sorte  d’aristocratie  de  manufacturiers,  n’est  pas  le  régime 


* Le  prix  des  cigares  étrangers  varie  de  37  fr.  50  à 125  fr.  le  kilo  et  de  0 fr.  15 
à 0 fr.  50  le  cigare;  celui  des  cigares  de  tabac  étranger  fabriqués  en  France,  de 
25  à 50  fr.  le  kilo  et  de  0 fr.  10  à 0 fr.  20  le  cigare  ; celui  des  cigares  de  tabac 
français  est  de  12  fr.  50  le  kilo  et  de  0 fr.  05  le  cigare;  celui  des  cigarettes  est  de 
25  fr.  le  kilo  et  de  0 fr.  025  la  cigarette  ; celui  des  tabacs  en  poudre,  à fumer  ou  en 
rôles  est  de  10  fr.  le  kilo. 

De  1811  à 1860  les  tabacs  ont  procuré  à l'État  3,293,881,255  fr.  de  revenu  net. 


Recettes  et  Revenus  depuis  1813. 


Recule  brute. 

Dépense. 

Bénéfice. 

4815 

53,872,837 

43,427,014 

40,445,843 

4 8209 

«,171,810 

25,185,538 

39,366,923 

4825 

07,332,718 

22,306,810 

44,926,771 

1830 

07,200,695 

22,548,868 

44,392,619 

1885 

71,133,720 

22.003,524 

52.328,843 

Recette  brute.  Dépense. 
4840  95,488,239  30,957,471 

4845  411,809,920  32,096,844 
4850  422,143,791  26,488,724 
1855  453,497,415  53,746,326 
1860  495.325.476  58,207,020 


Bénéfice?. 
62,732,830 
80,090,922 
94,995.766 
99,247.999 
I3G, 4 58,743 
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que  l'avenir  doit  connaître.  On  se  rapproche  chaque  jour  du  temps  où  le 
libre  échange  fera  partout  circuler  les  richesses  du  monde  entier  et  où  les 
droits  de  douane  disparaîtront,  même  ceux  qui  ne  sont  qu’une  alTaire  de 
fiscalité,  et  seront  remplacés  dans  les  caisses  de  l'Etat  par  d’autres  revenus 
directs  ou  indirects  que  la  liberté  du  commerce  aura  rendus  plus  abon- 
dants. 

En  1860,  la  conclusion  d’un  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre,  suivi 
des  traités  avec  la  Belgique,  l’Italie,  l’Allemagne,  la  Suisse  et  d’autres  en- 
core, a donné  déjà  un  élan  bien  remarquable  au  commerce  et  à l'industrie 
de  la  France.  Nos  échanges  qui,  il  y a vingt  ans,  n’atteignaient  pas  la  somme 
de  2 milliards,  dépassent  aujourd’hui,  pour  le  commerce  général,  qui  com- 
prend le  transit,  celle  de  7 milliards  et  demi. 

Quoique  les  droits  de  douane  soient  des  impôts  et  que  tous  les  impôts 
doivent  être  établis  par  une  loi,  le  sénatus-consulte  de  1852,  qui  a converti 
la  Constitution  du  14  janvier  en  une  constitution  impériale,  a donné  à 
l’Empereur  le  droit  de  conclure  seul  les  traités  de  commerce  et  d’y  annexer 
dos  tarifs. 

C’est  d'après  un  tarif  général  très-détaillé  et  nécessairement  mobile,  que  les 
droits  de  douane  se  perçoivent  en  France.  On  a depuis  longtemps  prouvé 
qu’il  serait  utile  à tous  et  à l'État  lui-même,  de  réduire  les  articles  imposés 
à un  très-petit  nombre,  comme  cela  se  voit  en  Angleterre. 

Les  marchandises  destinées  à la  réexportation  sont  mises  en  entrepôt  et 
ne  paient  pas  de  droits,  de  même  que  celles  qui  ne  font  que  traverser  notre 
territoire.  Le  cabotage  de  port  à port  est  aussi  exempt  de  taxes. 

On  appelle  « rayon-frontière  » la  zone  où  s’opère  la  surveillance  dos  trans- 
ports et  la  perception  des  droits.  Du  côté  de  la  terre,  elle  a 2 myriamètres 
et  même  2 myriamètres  et  demi  de  large  ; sur  les  côtes,  1 myriamètre  seu- 
lement; mais  elle  s’étend  jusqu’à  4 myriamètres  en  mer.  Les  formalités 
de  douane  ne  peuvent  être  que  très-nombreuses  et  très-gênantes.  Quant  à 
la  perception  même,  elle  s’effectue  rarement  au  comptant,  vu  l'importance 
des  sommes  à payer  et  s’acquitte  par  traites  à échéances  échelonnées.  Le 
paiement  immédiat  des  droits  au  delà  de  600  fr.  jouit  d’un  escompte. 

A Marseille,  très-ancien  port  franc,  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  colo- 
nies et  dans  les  lies  du  littoral,  le  régime  des  douanes  a reçu  des  modifica- 
tions diverses. 

Pour  les  douanes,  comme  pour  les  contributions  indirectes  en  général, 
c’est  l’autorité  judiciaire  qui  décide  de  l’application  des  droits.  On  a vu  que, 
pour  les  contributions  directes,  c'est  l’autorité  administrative.  S’il  s’agit  des 
voies  d’exécution,  c’est  toujours  l’autorité  judiciaire 1 . 

1 Voyez,  plus  haut,  au  détail  des  Recettes  de  l'État,  comment  se  divise  celle 
des  douanes.  Avec  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  et  les  sels  maritimes,  les  douanes 
ont  produit  en  1830  156  millions,  164  en  1835,  178  en  18  40,  217  en  1845,  154 
en  1855,  226  en  1860  et  195  en  1863,  au  bout  de  trois  ans  de  réforme. 

La  perte  est  sensible  quand  on  ne  compte  que  les  droits  sur  marchandises  : 
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Octrois  (.Voir  la  note  sur  les  octrois  à la  fin  du  volume). 

L'Etat  ne  lève  pas  seul  des  impôts  de  consommation.  Depuis  la  loi  du 
27  veudéin  lire  au  Vil  qui  l'a  accordée  à Paris,  celle  du  27  frimaire  an  Vlll 
qui  a étendu  cette  faculté  il  d’autres  villes,  et  principalement  celle  du  fi  ven- 
tôse an  VIII,  un  très-grand  nombre  de  communes  jouissent  du  droit  de 
percevoir  sur  leur  territoire  des  droits,  dits  d’octroi  comme  avant  1 789,  qui 
d'abord  ne  durent  être  employés  que  pour  le  service  des  établissements  de 
bienfaisance.  A.  partir  du  24  frimaire  an  XI,  l'État  leur  demanda  a p.  100  de 
leur  produit  pour  le  pain  des  troupes.  Ce  prélèvement  a été  porté  à 10  p.  100 
par  la  loi  du  24  avril  1800  et  a subsisté  jusqu'au  décret  du  17  mars  1852. 

Si  l’État  ne  prélève  plus  lu  dixième  de  leur  produit,  pour  s'indemniser  de 
l’argent  qu’il  paie  lui-même  aux  communes  pour  les  subsistances  de  ses 
troupes,  il  a,  en  1810,  établi  un  droit  de  casernement  qui  d’abord  s’acquit- 
tait en  nature,  et  fut,  en  1816,  remplacé  par  un  prélèvement  sur  les  octrois 
de  7 fr.  j»ar  homme  et  3 fr.  par  cheval  de  garnison,  taxe,  qui  à son  tour,  a 
pris  la  forme  d’un  abonnement  fixe. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  taxes  d’octroi  perçues  an  profit  des  villes  avec 
les  droits  d’entrée  qui  y sont  perçus  au  profit  de  l’État. 

Postes.  — Le  privilège  de  l’administration  des  jtostes,  établi  par  les  lois 
du  5 nivôse  an  V et  du  19  frimaire  an  VII,  comprend  : le  droit  exclusif  de 
conduire  les  voyageurs  en  poste  et  de  transporter  les  lettres,  journaux, 
feuilles  à la  main  et  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers  du  poids  d’un 
kilogramme  et  au-dessous;  et  le  droit  non  exclusif  de  se  charger  des  remi- 
ses de  valeurs. 

On  emploie  fort  peu  les  voitures  ou  les  chevaux  de  poste,  à présent  que 
les  chemins  de  fer  sont  exécutés  dans  toutes  les  directions.  D’après  le  tarif 
de  1839,  il  faut  payer,  si  on  s’en  sert,  2 fr.  par  voilure,  2 fr.  par  cheval  et 
2 fr.  par  postillon  pour  chaque  myriamètre.  Les  entrepreneurs  de  voilures 
qui  ne  prennent  pas  leurs  chevaux  aux  relais  de  poste  doivent  payer  aux 
maîtres  do  poste  0 fr.  2913  par  cheval  et  par  poste.  On  n’a  rien  à payer  si 
on  voyage  à petites  journées  de  10  heures  au  plus  ou  si  l’on  se  sert  de  voir 
tures  non  suspendues. 

96  millions  en  1857,  93  en  1853, 93  en  1851,  118  en  1855,  116  en  1856,  116  en  18^7, 
109  en  1858.  111  en  1859,  77  en  1800,  73  en  1861,  81  en  1862,72  en  18G3,  mais  ce 
n’esl  pas  à nous  de  le  regretier,  car  celte  perle  est  volontaire  et  parfaitement  justi- 
fiée quand  on  voit  le  commerce  général  du  pays  atteindre  le  chiffre  de  7 milliards  et 
demi.  On  ne  saurait  procurer  plus  habilement,  en  aussi  peu  de  temps,  une  plus  forte 
smnmc  de  richesse. 

Notre  idéal  est  le  libre-échange  ; mais  nous  acceptons  une  transition  plus  ou  moins 
longue  entre  l’ancien  système  et  le  système  de  l’avenir.  Si,  en  attendant,  les  douanes 
doivent  être  conservées  comme  un  impôt  fiscal  dont  l’État  ne  peut  encore  se  passer, 
il  est  nécessaire,  du  moins,  d’abandonner  nos  tarifs  surannés  et  réduire  à une 
vingtaine  d’articles  ceux  qui  paieront  les  droits.  Le  Trésor  gagnera  en  économies  de 
frais  de  perrcplion  ce  qu’il  perdra  en  taxes  infinitésimales. 

/ 
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Quoique  depuis  1702  le  service  dos  postes  aux  letlros  ait  cessé  d'èlre 
affermé,  jusqu'en  1815  le  public  ne  vit  pas  s’opérer  à son  profit  beaucoup 
d’amélioration.  En  1828  seulement,  tous  les  bureaux  de  poste  so  trouvèrent 
en  communication  quotidienne  avec  Paris.  Les  facteurs  ruraux  furent  mis 
en  fonctions  l’année  suivante;  mais  ce  n’est  que  depuis  deux  ou  trois  ans 
que  toutes  les  communes  de  France,  sans  exception,  cumuumiquent  journel- 
lement avec  la  capitale. 

Le  premier  tarif  des  lettres  fut  fixé  en  1627.  De  nombreux  tarifs  lui  ont 
succédé,  taxant  les  lettres  d’après  la  longueur  dos  distances  à parcourir  pour 
leur  transport  jusqu’à  la  réforme  postale  de  1818  qui  a unifié  la  taxe  de  dis- 
tance et  n’a  laissé  subsister  que  les  progressions  du  prix  des  poids.  La  ré- 
forme postale  a donné  un  avantage  à l'affranchissement  préalable  et  l’a 
encouragé  encore  par  la  créntion  des  timbres  mobiles.  On  va,  en  1867, 
commencer  à vendre  môme  des  enveloppes  toutes  timbrées.  La  dernière 
loi  sur  la  taxe  des  lettres  est  çelle  du  28  juin  1861  qui  a élevé  un  peu  le 
poids  des  lettres  simples  et  doubles. 

Il  est  impossible  de  donner  ici  môme  l’analyse  des  ftirifs  en  vigueur,  soit 
pour  les  lettres,  soit  pour  les  journaux,  les  imprimés,  les  papiers,  les 
paquets  ou  les  échantillons,  et  les  valeurs  incluses  dans  les  lettres  chargées. 

Le  service  des  transports  d’espèces  ou  remises  de  fonds  date  de  1627.  La 
loi  de  nivôse  an  V faisait  payer  encore  5 p.  100  de  commission;  la  loi  de 
1846  réduisit  le  droit  à 2 p.  100;  il  a été  diminué  de  moitié  par  la  loi  du 
budget  de  1862. 

Quelques  économistes  ont  pensé  que  le  service  des  postes  pourrait  être 
confié  à l’industrie  privée . Ce  n’est  pas  notre  avis  ' ; mais  nous  croyons  que 
l’État  devrait  baisser  les  tarifs  tant  que  la  recette  dépasse  les  frais. 

Télégraphes.  — Les  mômes  raisons  qui  font  confier  et  conserver  les  pos- 
tes à l’Etat,  lui  font  laisser  le  service  des  télégraphes. 

Les  télégraphes  électriques  ont  été  mis  à la  disposition  du  public  le 
1er  mars  1851.  Dans  l’année  l’administration,  qui  n’avait  que  17  stations 
d’ouvertes  d’abord,  expédia  9,014  dépêches  payées  76,722  fr.  60  c.  i.Jr 

— Qu’on  ne  nous  en  demande  pas  davantage,  car  toutes  ces  notes  sortent 
du  cadre  que.  nous  nous  étions  tracé.  Et  cependant,  que  de  questions  s’offrent 
à chaque  instant  à la  pensée  ! 

La  principale  serait  l’étude  de  la  part  d'impôts  que  supportent  respective- 
ment la  propriété  immobilière  et  la  propriété  mobilière.  M.  d’Audiffret  a cru 


1 En  1840  la  taxe  allait  jusqu'à  excéder  de  530  p.  100  les  frais  de  transport.  La 
taxe  moyenne  était  de  0 fr.  43. 

Les  détails  statistiques  sur  les  postes  se  trouvent  partout,  et  notamment  dans 
l’Annuaire  drs  Postes  qui  en  contient  de  très-intéressants.  Cet  Annuaire  étant  très- 
répandu,  il  n’était  pas  indispensable  de  les  reproduire. 

* Le  ("janvier  1866  il  y avait  2,012  bureaux  ouverts  au  publics  552  bureaux 
ordinaires  de  l’État,  287  bureaux  municipaux.  125  postes  sémaphoriques  et  1,048 
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pouvoir  établir  que  sur  les  1,777  millions  des  recettes  ordinaires  de  1801, 
la  propriété  foncière  a fourni  702  millions  : 542  d'impôts  directs  (contribu- 
tions directes,  enregistrement,  timbre)  et  160  de  contributions  indirectes  ; et 
la  propriété  mobilière,  1 ,064  : 261  d'impôts  directs  et  803  d’impôts  indirects. 
Nous  n’avons  pas  trouvé  que  ces  calculs  soient  absolument  convaincants, 
mais  les  éléments  manquent  à tout  le  monde  pour  en  disposer  de  meilleurs. 

l'n  décret  du  7 février  1837  a institué  une  commission  supérieure  d’en- 
quête permanente  sur  toutes  les  questions  financières.  Cette  commission, 
que  fait-elle?  Siége-t-clle  seulement?  C’est  à elle,  puisqu'aucunc  informa- 
tion ne  peut  lui  manquer,  c’est  à elle  de  poser,  d'étudier,  de  résoudre  tous 
les  problèmes. 


NIote  hii  r Ie«  Finance»  de» . Département»  et 
île»  Commune». 


I.e  système  communal  et  départemental  de  la  France  actuelle  n'est  pas 
celui  que  l'Assemblée  constituante  avait  désiré  établir;  il  date  de  1800 
(28  pluviôse  an  VIII).  Nous  n’avons  à nous  en  occuper  qu'au  point  de  vue 
des  finances.  Sous  l’Empire,  le  budget  communal  était  voté  par  les  Conseils 
municipaux,  mais  il  n'était  mis  en  activité  que  sous  l'approbation  et  la  sur- 
veillance de  l’administration  supérieure.  Les  ressources,  avec  ce  que  les 
communes  tiraient  de  leurs  biens  patrimoniaux  et  de  leurs  droits  tradition- 
nels, consistaient  en  taxes  d’octroi,  d’une  part,  et,  de  l’autre,  en  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  votés,  au  nombre  de  cinq,  par  la  loi 
de  finances  et  complétés  au  besoin,  avec  la  permission  de  l'autorité',  par  des 
impositions  extraordinaires.  Le  budget  départemental  ne  recevait  que  des 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes  : deux  centimes  fixes  et 

gares  de  chemins  de  fer.  Le  produit  des  dépêches,  en  1863,  a dépassé  de  11  p.  100 
celui  de  l'année  1864. 


Recettes  du  Service  télégraphique. 


Dépêches  prieéc*. 

Produit. 

Dépêches  privée*. 

Produit. 

mi 

..  9, OU 

77,000 

1858 

463,973 

3,517,000 

1852 

48,105 

543,000 

1859 

...  598,701 

4,023,000 

1853 

142,061 

1,512,000 

1860 

...  711,632 

4,144,000 

1854 

236,018 

2,605,090 

1861 

^ 920, 614 

4,920,000 

1855 

254,532 

2,487,000 

1862 

...  1,518,044 

5,302,000 

1856 

360,299 

3,191,000 

1863 

r- 

7,080,000 

1857 

413,616 

3,333,000 

tse* 

— 

6,282,000 

Les  deux  derniers  chiffres  semblent  indiquer  une  baisse,  mais  plus  de  900,00(1  fr. 
des  recettes  de  186.1  sont  à reporter  sur  1864. 
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dix  centimes  variables  inscrits  au  budget  de  l’État  pour  les  services  d'admi- 
nistration les  plus  nécessaires,  quatre  centimes  facultatifs  votés  par  les 
Conseils  généraux,  et  un  nombre  indéterminé  de  centimes  extraordinaires 
que  des  lois  spéciales  devaient  autoriser.  Des  produits  éventuels  complé- 
taient ces  ressources.  Le  tout  donnait  environ  50  millions,  dont  8 pour 
les  produits  éventuels  et  6 pour  les  centimes  extraordinaires. 

Ce  n'est  qu’en  1 823  que  le  service  départemental  et  le  service  communal 
ont  été  placés  sous  le  contrôle  complet  de  la  comptabilité  publique.  Jamais, 
de  1800  à 1814,  les  fonds  des  communes  versés  en  dépôt  dans  la  caisse  de 
service  du  Trésor  n’excédèrent  la  somme  de  8 millions. 

De  1815  à 1830  les  ressources  du  budget  départemental  montent  à 
56  millions  : 12  pour  6,4  centimes  fixes,  14  pour  7,6  centimes  variables, 
9 pour  5 centimes  de  fonds  communs,  13  pour  5 centimes  facultatifs, 
5 pour  5 centimes  extraordinaires  et  3 pour  les  produits  éventuels.  Les 
fonds  des  communes  (et  des  établissements  publics)  déposés  au  Trésor  at- 
teignent le  chiffre  de  120  millions,  et  les  impositions  extraordinaires  dépas- 
sent celui  de  9 millions. 

La  loi  de  1838  sur  l'administration  départementale  et  celle  de  1837  sur 
l’administration  municipale  ont  organisé  et  réglé  jusqu’à  ce  jour  les  finances 
des  départements  et  des  communes.  Les  dépenses  et  les  ressources  se  sont 
dès  lors  considérablement  accrues.  Én  1851  le  service  départemental  coû- 
tait 104,039,330  fr.  Le  coût  du  service  communal  s’était  développé  encore 
plus  vite.  Le  produit  des  impositions  extraordinaires  était  à lui  seul  de 
60,039,994  francs.  Sur  36,819  communes,  on  en  comptait  17,108  grevées 
de  plus  de  10  centimes,  10,430  de  plus  de  30,  2,140  de  plus  de  100  cen- 
times, et  la  plupart  pour  des  dépenses  ayant  un  caractère  de  permanence. 
On  a attribué  la  rapidité  de  cet  accroissement  des  centimes  additionnels  au 
dégrèvement  successif  du  principal  de  l’impôt  foncier  et  il  y a apparence 
qu'on  ne  s'est  point  trompé.  La  cause  première,  c’est  l’appétit  du  bien-èlrect 
l’impulsion  donnée  aux  travaux  publics,  dépenses  qui  ne  sont  à blâmer  que 
dans  leur  excès,  pour  les  départements  et  les  communes  comme  pour  l'État. 
11  a été  dit  aussi  que  la  création  d'un  fonds  commun  avait  été  un  encoura- 
gement donné  aux  dépenses  locales  ; mais  les  ressources  du  fonds  commun 
ne  sont  pas  un  danger  dés  qu'elles  ne  peuvent  s’appliquer  qu'aux  dépenses 
ordinaires,  et,  même  quand  elles  s’appliquent  partiellement  à des  dépenses 
facultatives,  on  ne  saurait  blâmer  la  formation  de  ce  fonds  destiné  par  la 
loi  de  1 838  à donner  aux  départements  pauvres,  où  le  centime  vaut  8 ou 

10.000  fr.,  quelques-uns  des  avantages  matériels  qui,  sans  lui,  ne  seraient 
réservés  qu’aux  départements  riches,  où  le  centime  additionnel  vaut 

50.000  fr.  et  plus.  On  peut  en  limiter  l’emploi  plus  exactement,  mais  ce 
serait  sans  doute  un  mal  que  de  le  supprimer. 

On  a dit  encore  quo  si  les  centimes  additionnels  croissaient  si  vite,  c’est 
que  les  Conseils  généraux  et  communaux  proDtaient.de  la  croyance  ré- 
pandue  parmi  lus  contribuables  que  les  contributions,  en  principal  et  en 
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centimes,  étant  toutes  portées  sur  le  même  rôle,  c’est  l’Etat  qui  profite  de 
tout,  et  qu’ils  laissent  ainsi  à l’Etal  l’impopularité  de  l’impôt  tout  en  gar- 
dant pour  eux  la  popularité  des  projets  d’amélioration.  Pourquoi  lie  pas 
faire  percevoir  séparément  le  principal,  puis  les  centimes?  Pourquoi  même 
confondre  la  cote  foncière  et  la  cote  mobilière?  11  faut  faire  l’éducation  du 
public  et  lui  dire  exactement  ce  qu’il  paie,  comment  et  pourquoi.  Les  ad- 
versaires de  cette  réforme  prétendent  quelle  serait  plus  nuisible  qu’utile. 
Quant  à diviser  nettement  les  divers  impôts  directs  et  attribuer  le  plus  pro- 
ductif à l'État  cl  les  autres  aux  départements  et  aux  communes,  cette  pro- 
position est  encore  moins  faite  pour  être  approuvée  d’eux,  parce  qu’il  serait 
nécessaire  de  remanier  les  contributions  et  d’en  accroître  même  le  produit. 
Mais  bien  entendu  on  ne  le  ferait  qu’autant  que  cela  serait  nécessaire  et  en 
compensant  les  accroissements  par  dos  diminutions.  Tout  ce  qui  est  neuf 
étonne,  effraie  même.  Mais  ici  il  ne  s’agit  que  d’un  remaniement,  que  d’une 
simplification  des  impôts.  Bien  peu  de  personnes  sont  en  état  de  savoir  ce 
que  signifient  les  centimes  additionnels.  Pourquoi  ne  pas  adopter  un  sys- 
tème d’impositions  plus  clair?  Celui-ci  durera  donc  jusqu'à  la  fin  des  siè- 
cles, parce  qu’il  existe?  Cbcrchons-en  un  meilleur  et  ne  méprisons  pas 
ceux  qui  ne  cherchent  que  pour  trouver.  Le  fonds  commun  disparaîtrait 
peut-être  ? Oui,  sous  la  forme  qu’il  a reçue,  mais  il  serait  aisé  de  charger 
l'État  de  lui  en  donner  une  autre. 

La  réduction  du  nombre  des  communes  (ceci  est  une  question  plus  grave 
et  qui  ne  peut  être  traitée  incidemment)  aurait  pour  effet  de  diminuer  les 
dépenses  du  service  communal  et  de  rendre  moins  utile  la  formation  du 
fonds  commun  ou  moins  nécessaires  les  subventions  de  l’État. 

On  a indiqué  comme  une  mesure  à prendre  la  suppression  des  compta- 
bilités particulières  des  fonds  départementaux  et  communaux;  mais,  indé- 
pendamment de  l’excès  de  centralisation  qui  en  résulterait  et  que  l’esprit 
de  notre  temps  repousse,  il  est  probable  que  les  économies  obtenues  se- 
raient peu  de  chose,  tandis  que  l’État  se  trouverait  harcelé  de  demandes  et 
les  ministres  entourés  de  perpétuelles  intrigues  pour  que  les  fonds  publics 
supportent  plus  de  charges  locales  que  n’en  supportaient  les  anciens  fonds 
locaux  eux-mêmes. 

Ce  n’est  pas  à supprimer  les  individualités  départementales  ou  commu- 
nales qu’il  faut  s’appliquer,  mais  à accroître  leurs  ressources  et  à substituer 
l’État  aux  unes  et  aux  autres  là  où  il  est  évident  que  ces  ressources  sont 
insuffisantes. 

Déjà  l'État  s’est  chargé  des  prisons.  N’y  a-t-il  pas  d’autres  services  dont 
il  puisse  les  soulager?  D’autant  [dus  que  sa  gestion  est  plus  économique 
presque  toujours,  comme  on  l’a  vu  justement  pour  les  prisons.  Est-il  bon 
de  continuer  de  faire  peser  sm*  les  patentes  et  les  portes  et  fenêtres  les 
centimes  additionnels?  Serait-il  possible  de  supprimer  le  fonds  commun  et 
d’en  répartir  le  produit  entre  les  départements  en  chargeant  l'État  de 
prendre  sur  ses  fonds  généraux  les  quelques  millions  dont  les  départements 
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pauvres  uni  besoin?  N’y  a-t-il  pas  vraiment  une  complication  sans  utilité 
dans  la  division  actuelle  des  centimes  facultatifs,  et  les  conseils  généraux 
ne  sont-ils  pas  les  meilleurs  juges  de  la  répartition  qu’il  y aurait  à faire 
de  l’ensemble,  si  ces  centimes  étaient  réunis  en  uu  seul  fonds? 

Toutes  ces  questions  vont  être  débattues  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  Conseils  généraux  et  municipaux  dont  nous  avons  parlé  plusieurs 
fois  et  qui  ne  semble  améliorer  qu'incomplétement  la  situation.  Tant  que 
l’État  ne  donnera  pas  l'exemple  de  l’économie  et  de  la  sagesse,  toutes  les 
lois,  d’ailleurs,  seront  vaines. 

— Nous  n’avons  rien  à ajouter  il  ce  que  nous  avons  ditdcs  linances  dépar- 
tementales; mais  voici  dos  chiffres  intéressants  qui  concernent  les  com- 
munes. 

Classées  d’après  l’importance  de  leur  revenu  ion  n’oublie  pas  qu’il  y a 
7,740  communes  de  moins  de  300  habitants  et  9,408  qui  en  ont  plus  de 
300,  mais  moins  de  300',  les  communes  se  divisaient  ainsi  le  1"  janvier 
1863  : 4a  ayant  moins  de  100  fr.  de  recettes;  121,  de  100  à 200,  4)6,  de 
200  à 500  ; î , 1 11 , de  500  à 1 ,000  ; 32,343,  c’est-à-dire  la  masse,  de  1 ,000  à 
10,000  ; 2,813,  de  10  à 30,000;  433,  de  30  à 100,000;  183,  de  100,000  fr. 
à un  million,  et  17,  avec  Paris,  ayant  plus  d’un  million  de  recettes  ordinaires. 

Sur  les  37,300  communes  JParis  compris',  on  en  comptait  1,433  qui  pos- 
sédaient des  octrois  el  24,034  des  revenus  indépendamment  des  taxes  mu- 
nicipales. Il  y en  avait  4,487  grevées  d’emprunts;  24,080  imposées  pour 
dépenses  obligatoires  el  facultatives,  et  13,404  imposées  pour  dépenses 
extraordinaires  * . 

Non  compris  Paris,  lès  communes  de  France,  en  1862,  ont  eu  à leur  dis- 
position 291,899,431  francs  40  c.  de  recettes  ordinaires  et  149,317,539  fr. 
38  c.  de  recettes  extraordinaires,  et,  en  tout,  441,416,990  francs  76  c.  de 
recettes  *. 

Les  Kecettes  ordinaires  ont  compris  : 9,639,330  francs  31  c.  pour  les 
cinq  centimes  additionnels  ordinaires  au  principal  de  l’impôt  foncier; 
3,477,535  francs  90  c.  d’attributions  sur  les  patentes  ; 19,432,825  francs  19 
' d’impositions  pour  insuffisance  de  revenus;  72,636,153  francs  43  e.  du  pro- 
duit brut  de  l’octroi;  15,550,217  francs  33  c.  de  droits  de  location  de  balles 
et  marchés,  de  pesage,  de  mesurage;  7,043,377  francs  34  c.  de  centimes spé- 

1 Les  budgets  « ordinaires  » qui,  en  lbGâ,  dépassaient  2 millions,  sont  ceux  de 
Paris,  130,197,863  fr.;  de  Marseille,  10,47J,601  fr.  30;  de  Lyon,  9.088,072 fr.  39; 
de  Bordeaux,  4,268,064  fr.;  de  Itouen,  3,59  ,109  fr.  13;  de  Lille,  2,449,5UU  fr.  50; 
de  Nantes,  2,428,301  fr.  01  ; de  Toulouse,  2,041,136  fr.  50.  La  loi  proposée  eu  1865 
et  a délibérer  eu  1866  soumet  à l'approbation  du  gouvernement  les  budgets  des  villes 
et  établissements  de  bienfaisance,  y compris  Paris,  pour  les  affaires  ordinaires,  ainsi 
que  les  traités  et  marchés  passés  pour  des  entreprises  de  travaux  uu  des  concessions 
de  services  publics. 

a Les  fonds  des  communes  doivent  être  employés  en  rentes,  et  non  placés  autre- 
ment, pas  tnéme  en  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier. 
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ciaux  pour  l’instruction  primaire  ; 16,793,580  francs  24  c.  du  produit  de  la 
rétribution  scolaire;  4,832,312  francs  76  c.  de  subventions  de  l’État  ou  des 
départements  pour  les  écoles  ; 12,602,438  francs  73  c.  de  centimes  spéciaux 
pour  les  chemins  vicinaux  et  48,922,630  francs  86  c.  de  prestations  éva- 
luées en  argent  ; 15,005,343  francs  59  c.  de  fermages  ; 10,849,494  francs 
86  c.  do  coupes  ordinaires  de  bois;  13,054,210  francs  23  c.  détaxés  afToua- 
gères  et  de  pitturage;  4,481,788 francs  86c.  de  rentes  payées  par  l’Étal; 
1,049,106  francs  68  c.  de  rentes  et  intérêts  divers;  7,406,281  francs  4!*  c. 
de  taxes  communales  (sépultures,  voirie,  actes,  etc.)  ; 4,975,803  francs  37  c. 
de  la  taxe  1 sur  les  chiens;  4, 34 1,576  francs31  c.  d’intérêts  sur  les  fonds  placés 
au  Trésor  ; 17,765,392  francs  91  c.  de  recettes  diverses  et  éventuelles  (permis 
de  chasse,  amendes,  etc.).  — Les  recettes  extraordinaires  : 20,0“0,373  fr. 
85  c.  de  ventes  d’immeubles;  13,503,497  francs  64  c.  de  coupes  extraor- 
dinaires de  bois;  19,486,136  francs  42  c.  de  taxes  additionnelles  à l’octroi  ; 
35,462,043  francs  55  c.  d’emprunts  ou  portions  d’emprunts;  3,771,009  fr. 
63  c.  de  dons  et  legs  ; 30,61 1,647  francs  59  c.  de  recettes  éventuelles  diver- 
ses (remboursements  de  Capitaux,  etc.). 

Comme  pour  l’État,  les  dépenses  ont  encore  dépassé  toutes  ces  recettes, 
car  elles  se  sont  élevées  à 430,238,368  francs  36  c.,  savoir  : 256,934,948 
francs  60  c.  [mur  les  dépenses  ordinaires  et  193,283,419  francs  76  c.  pour 
les  extraordinaires.  Le  détail  donne  21,651,404  francs  jiour  le  personnel  et 
7,483,254  francs  38  c.  [mur  le  matériel  administratif;  24,588,784  francs 
50  c.  pour  l'entretien  des  immeubles  communaux;  17,896,848  francs  36  c. 
pour  la  police;  10,055,695  francs  69  c.  pour  l'octroi;  la, 745,877  francs 
15  c.  pour  les  secours  publics;  3,164,873  francs  76  c.  pour  la  garde  natio- 
nale et  les  pompiers;  4,432,908  francs  69  c.  pour  le  personnel  et  3,513,864 
francs  45  c.  pour  le  matériel  des  cultes;  42,192,536  francs  38  c.  pour  les 
traitements  et  5,707,238  francs  73  c.  pour  les  bâtiments  et  le  mobilier  des 
collèges,  écoles,  salles  d’asile;  66,693,691  francs  12  c.  pour  les  chemins  vi- 
cinaux; 971,791  francs  8t  c.  pour  les  pensions  et  secours  de  retraite; 
7,356,571  francs  15  c.  de  contr  ibutions  payées  à l’État  et  25,479,588  francs 
23  c.  de  dépenses  diverses.  Les  dépenses  extraordinaires  se  décomposent 
en  24,353,632  francs  17  c.  pour  le  culte;  17,217,249  francs  44  c.  pour 
l’instruction  publique;  10,284,878  francs  79  c.  pour  les  chemins  vicinaux; 
77,266,734  francs  H c.  pour  divers  services;  4,275,012  francs  88  c.  pour 
acquisitions  de  rentes;  413,459  francs  12  c.  pour  remplois  de  capitaux; 
27,949,053 fr.  17c.  pouriulérclsetamorlissemcntd'cmpriuits;  31,523,397 lr. 
98  c.  [mur  dépenses  diverses. 

Le  montant  des  emprunts  contractés  par  les  communes,  Paris  toujours  en 
dehors,  était  de  328,196,219  francs  08  c.,  sur  laquelle  somme  le  1er  janvier 
1863  il  avait  été  remboursé  69,699,605  francs  08  c.  et  239,043,303  francs 

1 Én  1856  (première  année)  la  taxe  a porté  sur  1,870,875  chiens  et  produit 
6,046  47 Ifr.  50.  Depuis,  le  nombre  des  chiens  a toujours  diminue. 
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17  c.  restaient  dus.  Elles  avaient,  en  outre,  82,932,000  francs  57  c.  d'au- 
tres dettes  ' . 

Les  comptes  de  Paris  modifient  considérablement  ces  chiffres,  car,  en 
1862,  ses  recettes  ordinaires  ont  été  de  116,990,788  francs  44  c.  (733,679 
fr.  74  c.  des  3 centimes  additionnels  ; 1,084,470  francs  22  c.  d'attributions 
sur  les  patentes;  80,764,311  francs 20  c.  de  l'octroi;  18,224,157  francs4l  c. 
de  locations  diverses;  036,81 4 fr.  60  c.  de  fermages;  10,286,473  fr.  33  c, 
de  ■ contributions  de  l’État  ou  des  particuliers;  2,151,650  francs  08  c.  de 
taxes  communales;  432,130  francs  de  la  taxe  des  chiens;  517;992  francs 
08  c.  d’intérêts  de  fonds  placés  et  2,177,989  francs  54  c.  de  recettes  éven- 
tuelles); et  ses  recettes  extraordinaires,  de  45,636,845  fr.  16  c.  (4,687,772 
fr.  35  c.  de  ventes  d'immeubles;  353,891  fr.  36  c.  de  coupes  extraordinaires  ; 
271,654  fr.  64  c.  d'impositions  pour  dépenses  extraordinaires;  31,389,817 
francs  50  c.  d’emprunts  ou  portions  d’emprunts  réalisés  ; 8,827,600  francs 
de  contributions  de  l'État  ou  des  particuliers;  104,109  francs  31  c.  de  re- 
cettes éventuelles  diverses).  Le  total  est  de  162,636,633  francs  60  c.,  somme 
qui,  en  d’autres  années  récentes,  a été  plus  élevée  encore  de  40  et  50  mil- 
lions, à cause  des  emprunts.  — Les  dépenses  correspondantes  ont  coûté,  en 
1862.  64,115,518  francs  81  c.  pour  l’ordinaire  pliais  rien  n’est  plus  arbi- 
traire que  la  distinction  des  services',  et  98,495,574  francs  84  c.  pour  l’ex- 
traordinaire. Paris  avait  alors  emprunté  269,101,000  francs,  somme  sur  la- 
quelle 22,227,000  francs  étaient  remboursés.  En  outre,  d'autres  dettes  de  la 
ville  montaient  à 95,686,273  francs  06  c.  Depuis,  Paris  a encore  emprunté 
230  millions2. 

' En  1863  lo  Corps  législatif  a autorisé  44  emprunts  devant  produire61,250,000fr.; 
en  t864,  33,  devant  produire  30,337,100  fr..  et  en  1865,  44,  devant  produire 
280,134,500  fr.  avec  celui  de  Paris. 

Le  Corps  législatif  vote  une  à une  ces  autorisations,  de  même  que  les  permissions  de 
surtaxer  les  octrois,  et  ne  peut  guère  refuser  à une  ville  ce  qu’il  accorde  à d'autres. 
Aussi  a-t-on  proposé  de  faire  étudier  toutes  les  demandes  d’une  session  par  une 
commission  unique  qui  se  rendrait  mieux  compte  des  dangers  de  ce  système  universel 
de  dettes. 

2 Dans  une  étude  particulière  publiée  en  1865  (Us  Finances  de  la  ville  de  Paris, 
br.  in-8"  , nous  avons,  sur  le  budget  fermé  de  1863  et  sur  le  projet  de  budget  de  1865, 
essayé  de  montrer  que,  lorsqu’on  dit  que  la  ville  de  Paris  a 130  millions  de  recettes 
ordinaires  pour  84  on  85  millions  de  dépenses  courantes,  cequi  laisserait  un  excédant 
de  45  ou  46  millions,  on  oublie  que  ce  qu'on  appelle  à l'Hdtel-de-Villc  les  dépenses  or- 
dinaires ne  comprend  pas  tout  ce  qu’il  est  nécessaire  et  même  obligatoire  de  dépen- 
ser, et  qu'on  peut  réduire  l'excédant  à 24  ou  25  millions;  que  cet  excédant  disparaî- 
trait vite  si  Paris  perdait,  par  une  raison  quelconque,  une  partie  de  sa  population 
flottante,  ou  si  sa  population  consommait,  bâtissait,  dépensait  moins,  car  l'octroi, 
monté  à 83  et  même  85  millions  de  produit,  baisserait  assurément  d'un  quart;  qu'il 
y a donc  de  la  fantaisie  à calculer  ce  que  les  excédants  progressifs  des  recettes  doi- 
vent mettre  de  millions  d'ici  à un  certain  nombre  d’années  A la  disposition  du  préfet 
de  la  Seine,  maire  de  Paris,  et  à asseoir  sur  ces  fonds  peut-être  imaginaires  des  plans 
il.  42 
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Nlote  sur  le»  Oetroi*. 


Combien  de  fois  les  octrois  ont-ils  été  l’objet  d'une  critique  sévère  ! 
11  est  de.  fait  qu’aucun  impôt  n’est  plus  mauvais,  de  quelque  point 
de  vue  qu’on  l’examiné.  Ce  n'est  pas  comme  *ta\e  municipale,  ni  même 
comme  lourde  taxe  que  nous  le  combat  Irions  pour  notre  part,  car  iÿjjjs  sa- 
vons bien  que  la  vie  publique  des  villes  coûte  de  l’argent  et  qu'il  faut  bien 
que  leurs  habitants  paient  les  avantages  de  toutgenredont  ils  jouissent  et  dont 
les  populations  de  la  plus  grande  partie  des  autres  communes  soqt  privés. 
Mais  il  n’y  a jets  d’impôt  de  consommation  plus  fàclteux  par  ses  résultats  ni 
surtout  plus  injustement  assis.  A Paris  l’octroi  prepd  50  fr.  environ  g 
chaque  individu,  250  fr.  à chaque  ménage  ordinaire,  cette  somme  au  moins 
à tout  ménage  pauvre,  souvent  plus  ; et  pas  davantage  à la  maison  la  plus 
opulente.  Voilà  le  pire  des  impôts  progressifs  retournés,  car  il  enlève  au 
riche  un  atome  de  sa  fortune  et  il  exige  de  l'humble  habitant  le  dixième  et 
jusqu’au  quart  de  son  nécessaire.  C’est  avec  les  produits  de  cet  impôt  que 
M.  le  préfet  de  la  Seine  est  si  fier  de  bâtir  la  ville  de  marbre  qu’ Auguste 
voulut  substituer,  pour  sa  plus  grande  gloire,  à la  ville  de  César  cl  de  la  Ré- 
publique. Il  ne  voit  donc  pas  que  ce  Paris,  où  les  oisifs  de  la  province  ci  de 

de  travaux  publics  dont  une  partie  est  utile,  mais  qui  sont  trop  bâtés  pour  produire 
des  œuvres  d'art  et  qui  troublent  injustement  des  milliers  d'existences  en  corrompant 
les  mœurs  de  la  masse  des  habitants;  que,  pour  opérer  avec  une  rapidité  qui  aura 
voulu  taire  tout  dater  du  règne  d'un  même  homme,  mais  qui  a bientôt  coulé  un  mil- 
liard depuis  1852,  il  est  mulheureuscmeuj  nécessaire  d'engager  ces  prétendus  excé- 
dants de  l'avenir,  et,  après  avoir  tait  trois  ou  quatre  emprunts,  toujours  grossissants, 
d'en  faire  un  autre,  plus  gros  encore,  aft  moment  où,  avec  les  intérêts  et  les  primes, 
on  a 500  millions  de  dettes  diverses,  et,  celui-là  fait,  d'en  méditer  encore  un 
autre,  car  on  ne  pourra  jamais,  sans  s'appauvrir,  renoncer  à ces  immenses  chantiers 
que  remplissent  tant  d'ouvriers  arrachés  aux  campagnes,  fidèles  et  copieux  consom- 
mateurs des  comestibles  et  des  boissons  qui  alimentent  l'octroi  ; que  Paris  est  donc, 
pour  un  temps  indéfini,  enfermé  dans  un  cercle  d'agitation  et  de  prodigalité  où  il 
risque  de  se  ruiner,  et  d’où  il  ue  peut  sortir  que  par  uue  ruine  passagère.  Toutes  ces 
vérités,  la  place  nous  manque  ici  pour  les  prouver,  mais  nous  avun»  le  droit  de  le» 
citer  comme  des  faits  sans  les  discuter,  puisque  nous  ne  les  énonçons  pas  sans  les 
avoir  étudiées  de  près  et  sur  les  comptes  mèmès. 

Il  eu  est  ainsi  à Lyon,  à Bordeaux,  à Marseille.  La  conclusion,  mais  évidemment 
elle  ne  peut  plaire  au  gouvernement  qui  ne  se  soucie  que  de  faire  sa  volonté,  c'est 
qu'il  faut  que  Lvou  et  que  Paris  aient  des  conseils  municipaux  élus  par  les  habitants, 
ou  du  moins  qu'en  attendant  leurs  budgets  soient  examinés  et  èutés  par  le  Corps 
législatif. 


Digitized  by  Google 


NOTE  SUU  LES  OCTBOIS. 


659 


l’étranger  viennent  faire  leurs  promenades  et  peut-être  soulager  leurs  vices 
en  les  répandant,  c'est  la  population  pauvre  qui,  pai  les  taxes  d’octroi,  en  fait 
tous  les  frais,  elle  que  la  cherté  des  loyers  chasse  du  centre  de  la  cité 
luxueuse  et  rejette  aux  anciennes  barrières. 

A Paris  l’octroi  n’est  (tas  un  impôt  détestable  à cause  de  ce  qu’il  coûte  à 
percevoir,  car  pour  produire  de  80  à Ri»  millions  il  ne  fait  dépenser  qu’environ 
4 millions  et  demi, mais  les  t, 434  autres  octrois  relevés  en  1862  pour  produire 
72  millions  en  coûtent  10  c’est-à-dire  au  prix  de  14  p.  100. 

L’ocli'oi  est  un  impôt  de  133  millions  levé  en  France,  qui  coûte  13  mil- 
lions et  en  rapporte  140,  mais  qui  ne  pèse  que  sur  1 4 ou  1,300  communes 
et  sur  7 ou  8 millions  d’habitants  : nous  laissons  llotter  les  chiffres  parce 
que  le  nombre  des  octrois  est  très-variable*.  Kn  1830,  on  ne  comptait  que 
trois  chefs-lieux  d'arrondissement  (Nogent-sur-Seinc,  Beaune  et  Monlmédv) 
qui  en  furent  exempts  2.  . 

Les  octrois  existaient  sous  l’ancien  régime  ; la  Révolution  les  détruisit,  et 
même  après  avoir,  par  la  loi  du  18'  février  17!)1,  classé  les  dépenses  en  dé- 
peuses  générales  et  eu  dépenses  départementales  et  locales,  elle  avait  fait 
masse  du  tout  par  la  loi  du  10  fructidor  an  11.  La  loi  du  28  messidor  an  IV, 
rétablit,  ihest  vrai,  la  distinction  et  remit  les  dépenses  communales  à lu 
charge  des  communes,  qui  n’avaient  pas  grandes  ressources  alors.  Pour  le? 
soulager,  une  caisse  commune,  un  fonds  commun  fut  créé  où  tous  les  sous 
ou  centimes  additionnels  île  la  contribution  foncière  furent  recueillis  alin 
de  couvrir  les  dépenses  départementales-  C’est  à la  fin  de  l’an  VII  que, 
pour  accroître  leurs  revenus,  furent  créés  les  premiers  octrois,  qui  devaient 
être  approuvé?  un  à un  par  des  lois.  La  loi  de  nivôse  an  Mil  leur  donna  je 
nom  de  « contributions  indirectes  locales  » et  permit  au  gouvernement  de 
les  établir  là  où  il  le  jugerait  utile.  Sous  l'Empire,  la  Régie  des  contributions 
indirectes  avait  fini  par  être  chargée  de  percevoir  tous  les  octrois  ; la  loi  du 
8 décembre  1814  en  rendit  1'admiuistjaiion  aux  communes,  mais  et)  inter- 

< * En  l'an  IX  on  en  comptait  293;  en  l'an  X,  370;  en  l'an  JU,  499;  en  l'an  XII,  2,641; 
en  l’an  XIII,  3,2G2,  dont 931  dans  le  Pas-de-Calais,  300  dans  l’Escaut,  tôt  dans  les 
Vosges,  139  dans  les  Deux-Nélhcs,  110  dans  les.  liasses-Pyrénées,  100  dans  la  Lys; 
en  1830,  1,308  qui  produisaient  67  millious;  en  1831 , 1,378  qui  produisaient 
54  mdlions;  en  1850,  1,436  produisant  93  millions,  dont  40  millions  pris  sur  les 
boissons  et  liquides,  et  30  millions  sur  les  comestibles. 

2 En  1848  les  octrois  ont  été  perçus  dans  86  départements,  290  arrondissements, 
1,450  communes  : en  régie  simple  pour  766  communes,  en  ferme  pour  562,  en  régie 
intéressée  pour  aucune,  et  pour  122  par  la  régie  des  contributions  indirectes.  Sur 
7G, 747, 639  fr.  39  de  produits,  les  boissons  ont  payé  26,170,330  fr.  06,  et  les  comes- 
tibles 23,064.860  fr.  13.  L’hectolitre  de  vin  a payé  en  moyenne  2 fr.  08  en  cercles 
et  1 i fr.  20  en  bouteilles.  Bans  69  communes  les  boissons  seules  ont  supporté  l'oc-, 
troi,  et  avec  surtaxe  dans  43  ; il  a pesé  à la  fois  sur  les  boissons  et  d’autres  objets, 
avec  surtaxe  sur  les  boissons,  dans  312  communes  et  sans  surtaxe  dans  704; 
porté  exclusivement  sur  la  viande,  dans  322. 
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disant  la  mise  en  ferme,  interdiction  révoquée  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Mais  ce  n'est  pas  le  mode  de  la  perception  qni  fait  le  plus  ou  le  moins  de 
mal  de  l'octroi,  bien  qu’il  soit  évident  qu'on  augmenterait  la  richesse  po- 
blique  par  cela  seul  qu’on  rendrait  à un  travail  utile  les  14  ou  15,000  em- 
ployés aux  droits,  et  il  est  clair  aussi  qu'il  n'y  a aucun  intérêt  à ce  qu’il 
existe  à l’intérieur  de  l’État  des  contrebandiers  qui  lèvent  l'octroi  pour 
eux-mêmes,  sans  travailler  réellement.  C’est  l'impôt  même  qui  est  condam- 
nable. Il  est  onéreux  aux  consommateurs  des  villes,  en  proportion  même,  et 
en  proportion  progressive  de  leur  pauvreté  ; mais  il  n’épargne  pas  les  cam- 
pagnes, car  il  leur  fait  acheter  plus  cher  tous  les  produits  manufacturés. 
Aussi  a-t-on  réclamé  la  suppression  de  l’octroi  comme  une  sorte  de  libre- 
échange  entre  les  campagnes  et  les  villes,  comme  le  corollaire  des  traités  de 
commerce.  L’octroi  est  donc  onérêux  pour  l’ensemble  des  habitants  et 
inique  pur  un  grand  nombfe  ; il  a encore  l'inconvénient  de  pousser  les 
communes  à la  dépense,  car,  dès  qu’elles  peuvent  se  procurer  de  l'argent  en 
taxant  les  produits  des  champs  ou  ceux  des  autres  villes,  elles  ne  s’en  font 
pas  faute.  Les  conseils  municipaux  y regarderaient  de  plus  près  s’il  leur 
fallait  demander  l’impèt  direct  et  proportionnel  à leurs  administrés  ’. 

C’est  en  effet  par  un  impôt  direct  que  les  octrois  devraient  être  remplacés. 
Les  uns  ont  demandé  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions, 
d’autres  des  centimes  sur  la  contribution  personnelle-mobilière  seulement 
(nous  serions  plutôt  de  cet  avis,  pur  ne  ps  surcharger  là  contribution  fon- 
cière); d’autres  croient  l’occasion  bonne  pur  introduire  dans  les  villes  l’im- 
pôt municipal  du  revenu  qui  a si  bien  pris  aux  États-Unis;  d’autres  vou- 
draient que  l’État  .abandonnât  les  patentes  aux  communes. 

Lorsqu’en  1860  l’octroi  a été  supprimé  en  Belgique,  c’est  l’État  qui  s’est 
chargé,  en  levant  un  nouveau  droit,  de  couvrir  les  déficits  2.  Nous  ne  vou- 

1 On  n’a  guère  dérendu  l’octroi  avec  quelques  argumenta  raisonnables  que  lorsqu'il 
s'agit  des  villes  de  bains  ou  d'excursions  que  des  voyageurs  riches  subventionnent 
par  leurs  dépenses  de  consommation  ; mais  il  est  difficile  de  dire  en  quoi  Paris, 
par  exemple,  diffère  de  Trouville  ou  de  Chamounix,  si  on  ne  songe  qu'aux  oisifs 
qui  viennent  s'y  promener  et  on  risque  d'approuver  ainsi  tout  le  système  de  M.  Hauss- 
mann  qui  prétend  qu’il  n’y  a pas  de  Parisiens.  O Paris  de  1789  et  de  1830 1 

2 Les  78  communes  belges  qui,  en  1860,  ont  été,  par  la  loi  du  18  juillet,  affranchies 
des  taxes  des  octrois,  comptaient  1,222,991  habitants  ou  le  quart  de  la  population  du 
royaume.  Plus  de  100  articles  étaient  taxés  pur  produire  12,116,312  fr. 

En  supprimant  les  octrois,  la  loi,  qui  charge  l'État  et  non  les  communes  de  subir 
lès  conséquences  de  la  réforme,  a établi  un  droit  nouveau  et  général  d'accise  sur 
les  boissons  et  les  sucres.  Les  34  centièmes  du  produit  de  tout  l’impôt  forment  un 
fonds  dit  communal  auquel  s'ajoutent  40  p.  100  du  produit  brut  des  pâtes  et 
73  p.  100  de  celui  des  droits  d'entrée  du  café.  Sur  les  14  millions  du  fonds  commu- 
nal, l'État  donne  aux  78  communes  l’équivalent  du  produit  net  de  leurs  octrois  et  le 
reste  indemnise  celles  qui  souffrent  du  remaniement  de  l'impôt  sur  les  boissons.  Les 
octrois  donnaient  d'année  en  année  un  revenu  plus  fort;  il  en  sera  de  même,  on  le 
pense,  des  sources  qui  doivent  alimenter  le  fonds  communal  ; mais  il  sera  facile,  si 
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drions  laisser  à l’État  que  la  charge  de  soutenir  les  communes  trop  pauvres, 
les  autres  doivent  se  suffire  à elles-mêmes,  en  remplaçant  l’octroi  par  des 
taxes  directes.  A Bruxelles  on  a récemment  établi  un  droit  municipal  sur 
les  successions  : il  ne  nous  paraîtrait  pas  étrange  de  voir  des  droits  sem- 
blables établis  à Paris  ou  dans  d’autres  villes,  car  nous  ne  voudrions  pas 
diminuer  les  revenus  ni  l’importance  financière  des  communes,  mais  seu- 
lement corriger,  supprimer  le  plus  mauvais  des  impôts. 

En  attendant  la  réforme,  le  gouvernement  devrait  tenir  rigoureusement 
à ce  que  les  communes  ne  recourent  à l’octroi  que  lorsque  tous  les  cen^ 
times  additionnels  permis  par  les  lois  auront  été  épuisés  par  elle.  Il  doit 
aussi  veiller  à ce  que  les  octrois  ne  pèsent  point  sur  les  objets  de  consom- 
mation les  plus  nécessaires,  comme  les  farines  qui  sont  taxées  à Marseille 
(droit  de  douahe,  dit-on),  comme  les  sucres,  un  moment  imposés  dans 
plus  de  100  communes,  comme  le  papier,  qui  l’est  à Bordeaux,  le  papier, 
pain  de  la  pensée. 


Note  sur  le»  Finance*  de  l'Algérie  et  dea  Col  on  le*». 


Ce  n’est  pas  sans  regret  que  nous  avons  dft  renoncer  à traiter  avec 
a quelque  développement  des  finances  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 
Nous  avons  dit,  à la  fin  du  chapitre  xu  de  notre  premier  volume,  quelle 
est  la  pénurie  des  documents  exacts  que  nous  voulions  réunir  et  combien 
il  est  difficile  même  de  décrire  le  domaine  colonial.  On  ne  sera  pas  toutefois 
sans  trouver  quelque  chose  dans  les  pages  consacrées  aux  diverses  branches 
de  ce  domaine.  Mais  il  ne  nous  eût  pas  été  possible  de  former  dans  ce  se- 
cond volume,  un  chapitre  correspondant  sur  les  finances  des  colonies  et  de 
l’Algérie.  On  s’occupe  vraiment  trop  peu  de  ces  sujets  et  des  colonies  elles- 
mêmes  en  France.  Tant  qu’il  n’est  pas  prouvé  que  les  colonies  nuisent  dé- 
finitivement à un  grand  peuple,  et  surtout  à un  peuple  qui  possède  une 
marine.de  guerre,  nous  devrions  montrer  plus  d’intérêt  pour  les  débris  qui 
nous  restent  du  glorieux  héritage  de  nos  anciens  hommes  de  mer,  et  les 
documents  surgiraient  alors  pour  satisfaire  notre  curiosité. 

Si  l’Algérie,  qui  est  un  grand  camp,  une  école  permanente  pour  l’armée, 
coûte  beaucoup  plus  & la  métropole  qu'elle  ne  lui  rapporte,  il  n’en  est  pas 
de  même  des  colonies.  Nous  avons  vu,  à l’article  des  dépenses  publiques, 
ce  que  demande  d'argent  le  service  colonial,  mais  en  droits  levés  sur  les  pro- 
duits des  colonies  le  Trésor  reçoit  dix  ou  douze  millions  de  plus.  Les  dé- 

ce  fonds  est  insuffisant,  d'y  joindre  des  recettes  plus  équitablement  établies  et  moins 
gênantes  pour  l’industrie  et  le  commerce,  moina  nuisibles  enfin  au  bien-être  général 
que  celles  des  octrois. 
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penses  à la  charge  de  l’État,  nous  les  connaissons  ; nous  connaissons  même, 
d’après  le  règlement  de  comptabilité,  comment  se  forment  et  se  règlent  les 
budgets  locaux  des  colonies.  Force  nons  est  de  n'en  point  donner  les  détails 
ou  même  ie  résultat  général.  Pourquoi  dans  nos  gros  livres  bleus  de  finan- 
ces 1 ne  mettrait-on  pas  quelque  part  un  aperçu  des  comptes  des  budgets 
locaux  et  communaux  des  colonies? 

Le  gouvernement  ne  publie  pas  non  plus  le  résumé  dos  comptes  départe- 
mentaux et  communaux  de  l'Algérie.  Nous  avons  dit  (t.  I,  p.  5fl8)  quelle 
est  la  fortune  des  communes.  Quant  aux  recettes  que  l’État  tire  de  l’Algérie, 
nous  en  avons  dressé  la  liste  à l’article  des  Recettes  publiques.  Une  part 
vient  «les  droits  et  des  revenus  domaniaux  dont  jouit  l’État,  une  part  des 
contributions  arabes  (0,755,000  fr.  jiour  1806}  et  une  part  ,700,000  fr.)  des 
patentes  qui  sont  les  seules  contributions  directes  établies. 

Il  a été  décidé  Juillet  1864)  que  d’ici  à quelque  temps  la  contribution 
foncière  sera  imposée  sur  toutes  les  propriétés  immobilières  privées,  ur- 
baines ou  rurales,  qui  ne  supporteraient  pas  l’impôt  arabe.  Les  matrices  des 
rôles  sont  en  cours  de  préparation  depuis  1865. 

Les  taxes  établies  actuellement  au  profit  de  l’État,  sont  : les  impôts  ara- 
bes, la  contribution  des  patentes,  qui  ne  charge  que  légèrement  les  Arabes, 
les  droits  d’enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  qui  sont 
réduits  en  Algérie  à la  moitié  des  tarifs  de  France,  et  ne  supportent  pas  la 
superimposition  du  décime,  les  droits  de  licence,  dus  exclusivement  par 
les  débitants  de  vins  et  de  liqueurs,  le  produit  de  la  vente  des  poudres  et  . 
tabacs  dq  la  régie  française,  les  droits  de  garantie  des  matières  d’or  et  d’ar- 
gent, les  droits  de  'vérification  des  poids  et  mesures,  les  droits  de  douanes. 

Les  taxes  établies  au  profit  des  communes  sont  la  taxe  des  loyers  que  re- 
présente à peu  près  notre  contribution  personnelle  et  mobilière,  les  presta- 
tions en  nature  pour  les  chemins  vicinaux,  la  taxe  sur  les  chiens  et  l'octroi 
de  mer,  perçu  dans  tous  les  ports. 

Il  n'existe  aucun  bureau  d’octroi  aux  portes  des  communes  qui  reçoivent 
les  quatre  cinquièmes  de  l’octroi  de  mer,  l’autre  cinquième  entrant  dans  le 
budget  provincial  pour  représenter  la  part  de  contribution  des  communes 
dans  les  dépenses  hospitalières. 

Les  taxes  dont  il  vient  d’être  fait  mention  sont  payées  par  les  indigènes 
comme  par  les  Européens.  Les  indigènes  paient,  en  particulier,  les  impôts 
achour  et  zekkat  qui  ressemblent  à l'impôt  foncier  dont  les  Européens  sont 
restés  exempts  jusqu’à  ce  jour;  mais,  quoiqu’ils  aient  cette  charge  spé- 
ciale à supporter,  l'ensemble  de  leurs  inquisitions  n’est  pas,  respecüve- 

1 An  comptedu  service  colonial  il  n’y  a que  l’indication  des  subventions  accordées 
par  l’État  aux  services  locaux  : 523,000  fr.  à la  Guyane,  590,000  fr.  au  Sénégal, 

150.000  fr.  à la  Côte-d’Or  et  au  Gabon,  126,500  fr.  à Saint-Pierre  et  Miquelon, 

80.000  fr.  à Sainte-Marie  de  Madagascar,  151,000  fr.  à Mayotte  et  dépendances, 

300.000  fr.  à Talti,  300,000  fr.  à la  Nouvelle-Calédonie  (Exercice  1862,  le  dernier 
en  état  de  règlement).  Les  autres  colonies  ne  reçoivent  pas  de  subventions. 
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nient,  aussi  lourd  que  celui  qui  pèse  sur  la  population  coloniale.  On  a cal- 
culé, en  elTet,  qu'en  1862,  les  Européens  ont  payé  28  fr.  Ot  par  tète,  et  les 
Arabes,  seulement  9 fr.  85. 

. Les  iirljlôts  arabes  sont  Yachour,  le  hokbt  tjüi  rt'cst  perçu  que  dans  la  pro- 
vince de  Constanlinc,  la  zekkat  cl  la  lezma. 

L’achuur  est  la  dîme  des  récoltes.  11  se  payait  autrefois  en  nature;  ou  l’a 
converti  en  une  redevance  en  argent  qui  varie  d’apres  l'importance  des 
moissons  et  le  prix  des  denrées,  sauf  dans  la  province  de  Constantinc  où  il 
est  représenté  par  une  taxe  fixe  de  25  francs.  Cette  taxe,  cflmbiriée  avec  le 
hukor,  qui  est  une  sorte  de  loyer  arrêté  à 20  francs,  porte  à 45  fr.  par 
charrue  l’impôt  que  supportent  les  cultures. 

La  zekltat  est  un  impôt  sur  le  bétail,  dont  le  tarif  est  arrêté  chaque  an- 
née, mais  d'une  manière  uniforme  pour  chaque  espèce.  Eh  1863  les  cha- 
meaux ont  payé  4 francs;  lds  butufs,  3 francs;  les  chèvres,  O tir.  20;  les 
moutons,  0 fr.  15.  Aucune  terre  n'est  exempte  de  cet  impôt. 

La  lezrna  est  une  redevance  fixe  qu’acquittent  des  tribus  sur  lesquelles 
, nous  avons  certains  droits  de  souveraineté,  quoique  notre  administration 
ne  les  régisse  point.  Dans  la  Kabylie,  où  la  propriété  ne  se  prête  pas  h la 
perception  de  l’achour  et  de  la  zekkat,  c’est  un  impôt  de  capitation  dont  les 
pauvres  sont  exempts  et  qui  est  de  5, 10  ou  15  francs;  dans  quèlqtiés  oasis, 
où  il  n’y  a point  de  cultures,  c’est  une  taxe  sur  les  palmiers. 

Sur  les  territoires  militaires,  les  rôles  des  contributions  arabes  sont 
rendits  exécutoires  par  les  généraux  qui  commandent  les  provinces.  Le 
nfontanten  est  versé,  pour  chaque  tribu  ou  fraction  de  tribu,  dahs  la  Caisse 
des  receveurs  des  contributions  diverses.  Sur  lés  territoires  civils  ces  rôles 
sont  individuels  et  arrêtés  par  les  préfets.  Les  receveurs  des  contributions 
eu%ncaissent  le  montant  dans  des  tournées  périodiques. 

Les  impôts  arabes  n’entrent  pas  tout  entiers  dans  les  revenus  du  budget 
général  de  l'Algérie;  la  moitié  est  nfïectée  aux  budgets  provinciaux  '. 

' En  1862,  les  impôts  arabes  ont  produit  une  recette  brute  de  13,302,779  fr.  (et 
en  1803,  15,232,200  fr.  22),  qui  se.répartissait  ainsi  : 

Le  Bokor,  1,293,120  fr.  59,  dont  129,312  fr.  05  pour  les  chefs  indigènes;  581,904  fr. 

25  pour  l'État,  et  581,904  fr.  25  pour  les  budgets  provinciaux.  — L'Achour, 
5,392,773  fr.  20,  dont  539,277  fr.  32  pour  les  chefs  indigènes;  2,420,747  fr.  94  pour 
l'État,  et  2,420,747  fr.  94  pour  les  budgets  provinciaux.  La  Zekkat,  5,027,731  fr. 

42,  dont  502,773  fr.  1 i pour  les  chefs  indigènes;  2,202,479  fr.  14-pour  l'État,  et 
2,202,479  fr.  14  pour  les  budgets  provinciaux;  la  Lezma,  1,649,153  fr.  79,  dont 
104,915  fr.  37  pour  les  chefs  indigènes  ; 742,119  fr.  21  pour  l'État,  et  742,1 19  fr.  • 

21  pour  les  budgets  provinciaux.  Les  chefs  iudigènes  ont  donc  reçu,  en  tout, 
1,330,277  fr.  88;  l'État,  6,013,250  fr.  54  c.,  et  les  budgets  provinciaux  la  même 
somme. 

Les  trois  dixièmes  des  amendes,  dont  les  tribus  ou  fractions  de  tribus  sont  frap- 
pées, appartiennent  aussi  aux  chefs  indigènes  ; les  budgets  provinciaux  prennent  le 
reste. 

Quant  à l’octroi  de  mer,  qui  est  perçu  dans  les  ports  du  littoral  et  aux  frontières 
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INI o te  sur  le»  Établissement*  «le  Crédit 


On  nous  demandera  peut-être  pourquoi  nous  n’avons  pas  donné  place 
dans  ce  livre  à une  étude  des  grands  établissements  de  crédit  qui  jouent  un 
si  grand  rôle  dans  la  vie  financière  de  notre  pays.  Nous  n'avons  voulu  nous 
occuper  que  des  finances  publiques  de  la  France  ; et,  sauf  la  Banque  qui, 
plus  d’une  fois  depuis  son  origine,  a joué  le  rôle  d’une  Caisse  auxiliaire  du 
Trésor,  ces  établissements  de  crédit  n’ont  été  fondés  que  pour  le  service  des 
intérêts  particuliers.  S’ils  servent  à accroître  la  fortune  indivise  de  la 
France,  c’est  indirectement,  comme  toutes  les  banques,  comme  toutes  les 
entreprises  de  commerce  et  d’industrie.  Nous  n'aurions  dû  faire  qu’une 
exception,  pour  le  Crédit  foncier  et  peut-être  pour  les  banques  coloniales, 
dans  l'institution  desquels  l'Etat  est  intervenu.  En  effet,  il  a formé  lui-  ' 
même  le  premier  fonds  de  ces  banques  en  retenant  le  huitième  du  montant 
de  l’indemnité  allouée  aux  anciens  propriétaires  d’esclaves,  et  en  émettant 
à leur  profit  325,000  fr.  de  rentes  en  5 p.  100  qui  sont  devenus  la  base 

de  terre,  il  est  prélevé  sur  son  produit  brut  3 p.  100,  qui  sont  assignés  au  Trésor 
pour  ses  frais  de  perception  ; déduction  faite  assez  souvent  de  l'escompte  bonifié  au 
redevable,  le  reste  est  ainsi  réparti  : un  cinquième  au  budget  provincial,  pour  les 
dépenses  d’assisUnee  publique;  quatre  cinquièmes  aux  communes  constituées  et  aux 
localités,  au  prorata  du  chiffre  de  leur  population  totale,  les  indigènes  étant  comptés 
pour  un  dixième  de  leur  nombre,  lia  produit  en  1862, 3,063,773  fr.  15,et  3,133,37lfr. 

71  c.  en  1863.  En  1861,  il  avait  produit  3,155,524  fr.  82  e. 

Les  impôts  proprement  dits  arabes  ont  été,  dans  la  session  de  1865,  l'objet  d’une 
proposition  faite  au  ('.orps  législatif  (t.  Il,  p.  329)  pour  en  régulariser  la  perception. 
La  Cour  des  comptes  a signalé  elle-même  l’irrégularité  des  services  financiers  de 
l'Algérie  auxquels  le  règlement  de  comptabilité  a depuis  tracé  des  règles  qui  seront 
sans  doute  suivies. 

« Le  service  des  contributions  diverses  de  l'Algérie,  disait  le  rapport  sur  l'exer- 
cice 1859,  est  resté  jusqu'ici  complètement  étranger  au  mode  de  constatation  de  ces 
impôts.  Son  action  se  borne  à l'encaissement  des  sommes  qui,  sous  le  titre  de  produit 
dit  impôts  arabes,  lui  sont  versés;  ils  sont  constatés  et  recouvrés  par  les  bureaux 
arabes,  c'est-à-dire  par  l’autorité  militaire  qui,  pour  le  recouvrement,  se  sert  de 
ebefs  arabes  diversement  rétribués.  Les  seuls  comptes  produits, ceux  des  receveurs  des 
contributions  diverses,  ne  peuvent, contrairement  aux  règles  de  la  matière,  faire  res- 
sortir que  le  produit  net.  L’inconvénient  de  cet  état  de  choses  est  de  laisser  en  dehors 
de  tout  contrôle  régulier  la  partie  la  plus  importante  des  revenus  publics  en  Algérie. 
La  description  dans  les  comptes  des  opérations  relatives  aux  impôts  arabes,  ne 
se  pratique  même  pas  d'une  manière  uniforme  dans  les  trois  départements  de 
l'Algérie.  » 
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d’un  capital  de  prêt  et  d’escompte  complété  ensuite  par  des  souscriptions 
particulières;  et,  pour  ce  qui  est  du  Crédit  foncier,  l’État  voulant  faciliter 
ses  opérations  de  prêt  aux  propriétaires  d'immeubles  et  aux  agriculteurs,  il 
a garanti  un  intérêt  de  4 p.  100  pendant  cinq  années,  aux  fonds  engagés 
dans  les  avances  du  crédit  agricole  et  chargé,  dans  les  départements,  le  per- 
sonnel des  receveurs  de  la  correspondance  de  l'administration  centrale 
dont  il  nomme  le  gouverneur  et  les  sous -gouverneurs,  comme  ceux  de  la 
Banque. 


Correction*  et  Addition*. 


Il  est  à peu  près  impossible  que,  dans  un  ouvrage  de  ce  genre  qui  con- 
tient peut-être  30,000  nombres  et  dont  l’exécution  matérielle  prend  beau- 
coup de  temps,  il  n’y  ait  pas  lieu,  à la  fin,  de  corriger  quelques  erreurs  et 
de  placer  quelques  additions. 

Nous  avons  déjà  mis  aux  dernières  pages  du  tome  II  les  additions  princi- 
cipales  qu’il  y avait  à noter  au  moment  où  il  achevait  de  s’imprimer.  Pour 
être  aussi  complet  que  possible  nous  ajouterons  quelque  chose  encorè. 

Chemins  de  fer.  — Un  décret  du  fi  août  1865  a déclaré  d'utilité  publique 
une  ligne  dirigée  de  Marseille  à la  Madrague  de  Podestat  ; un  décret  du 
30  août,  le  chemin  de  Vitré  "à  Fougères;  un  décret  du  14  décembre,  le  che- 
min de  Montrejeau  à Bagnères  de  Luchon  et  un  autre  décret  du  même  jour, 
le  chemin  de  Lourdes  à PierrefiUe  (tous  les  deux  concédés  à la  ligne  du 
Midi);  un  'décret  du  23  décembre,  le  chemin  de  Vassy  à Saint-Dizier  ; un 
autre  décret  du  même  jour  a incorporé  au  réseau 'du  Midi  les  chemins 
de  Graissessac  à Béziers  et  de  Carmaux  à Albi,  en  portant  à 16  millions 
la  garantie  d’intérêt  dûe  pour  ces  chemins  par  l’État  à la  Compagnie  qui 
les  acquiert;  un  décret  du  10  février  1866  a approuvé  la  cession  à la  Com- 
pagnie de  Paris- Lyon-Méditerranée  du  chemin  de  Bességes  à Alais; 
un  autre  décret  du  même  jour  a promulgué  la  convention  conclue  le 
15  janvier  1865,  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  ('établissement  d’un 
chemin  de  fer  international,  de  la  ligne  de  Soissons  à la  ligne  de  Chimay. 

Les  concessions  définitives  atteignaient,  le  1"  janvier  1866,  une  étendue 
de  20,392  kilomètres,  les  concessions  éventuelles,  une  étendue  de  608.  — 
En  1865  il  a été  ouvert  516  kil.  de  chemins  de  fer.  — Les  lignes  étaient  ex- 
ploitées sur  une  longueur  de  13,570  kil.  et  à terminer  sur  une  longueur  de 
7,430.  Les  compagnies  avaient  dépensé  5 milliards  840  millions  et  devaient 
dépenser  encore  1,000  millions.  L’État  avait  dépensé  984  millions  et,  non 
compris  les  garanties  d’intérêt  remboursables,  devait  à la  fin  des  travaux  en 
avoir  dépensé  1,4*5.  Il  avait  à payer  encore  97,400,000  fr.  en  travaux  ou 
en  subventions  courantes,  et,  en  outre,  par  annuités  moyennes  de 
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18,279,400  fr.  en  92  ans  à partir  de  1884,  396,169,863  fr.  de  subventions 
définitives. 

Rivières,  canaux,  ponts.  — Un  décret  du  3 mai  1868  a concédé  un  canal 
de  navigation  entre  Macbecoul  et  Saint-Même.  Les  ponts  de  Lyon  ont  été 
déclarés  francs  de  péage  par  un  décret  du  20  décembre  1803  qui  met  le 
rachat  à la  charge- de  la  ville,  comme  Paris  s’est  chargé,  à partir  de  1860, 
du  rachat  du  pont  de  Grenelle. 

Une  loi  nouvelle  sur  la  pêche  a été  votée  le  31  mai  1803. 

Travaux  publics.  — On  calcule  que  les  grands  travaux  publics  en  exécu- 
tion ou  à entreprendre  devront,  à partir  de  1Si;g,  coûter  de  370  à 380  mil- 
lions, savoir  : les  lacunes  des  roules  impériales,  9,800,000  fr.  ; les  rectifica- 
tions de  ces  routes,  24.991 ,000;  les  routes  de  Corse,  5,280,000  ; les  roules 
forestières  de  Corse,  2,996,000;  les  grands  ponts,  4,00î,300,  les  grandes 
voies  de  communication,  26,776,667;  les  rivières,  27,813,225;  les  canaux, 
13,356,000:  les  ports  maritimes,  82,274,000;  le  service  hydraulique, 
19,886,500  fr.  — Le  tout  pour  les  travaux  commencés,  et  ICO  millions  pour 
ceux  qui  les  doivent  compléter. 

Nous  aurions  d’autres  additions  à joindre  à celles-ci,  mais  de  peu  d’im- 
portance, et  du  genre  de  celles  que  d’autres -doivent  compléter  de  jour  en 
jour.  Ainsi  il  faudrait  inscrire,  à la  fortune  des  établissements  publics,  le 
legs  Chartier  (10,000  fr.)  fait  à l’Académie  des  Beaux-Arts,  le  legs  Letel- 
licr  (Lclorgne  de  Savigny'  fait  à l’Académie  des  Sciences,  le  legs  Chateau- 
villard  (2,000  fr.  de  rentes  3 p.  100)  fait  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Ne  nous  excusons  pas  pour  des  additions  qu’on  ne  pourrait  nous  demander. 

CORRECTIONS.  — Les  corrections  que  nous  aurions  à faire  ne  sont  pjs 
très-nombreuses  et  ne  touchent  qu’à  des  détails.  Nous  ne.  croyons  même 
pas  nécessaire  d’en  faire  la  liste.  U’qst  par  erreur  toutefois  qu’il  a été  dit  ,t-  1, 
478  que  |a  Caisse  de  la  Mutation  de  l’armée  a reçu  quelque  chose  des  fonds 
prélevés  eu  1852  sur  les  biens  d’Orléans;  qu’en  50  ans  Jl  faut  mettre  60) 
l'amortissement  d'un  million  de  rentes  capitaliséeséteindrait  la  dette  (11,402), 
et  plus  loin  (fl,  440;  que  ja  plus-value  des  recettes  effectuées  chaque  année 
est  ordinairement  d’un  dixiéme  du  chiffre  des  prévisions.  Cela  u’arrfve  que 
pour  les  contributions  indirectes. 

On  a imprimé  « bons  » pour  « bois  » à la  dernière  ligne  du  texte  de  la 
page  399  (t.  Il);  on  a mal  ponctué  la  jigne  9 de  la  note  de  la  page  396 
lt.  JTS.  Il  faut  « du  pair  » et  « dessus,  le.  » Page  202  (t.  IP,  à la  dernière 
ligue,  il  y a « centimes  » an  lieu  de  « centièmes;  » page  262,  ligne  4'  de 
la  fui,  « ordinaire  » au  lieu  d’  « extraordinaire;  » page  37,  ligne  4,  « di- 
recte » au  lieu  de  .«  mobilière.  » Rectifier  foutes  ces  petites  incorrections 
inévitables  que  la  lecture  relève  d'elle-même,  ce  serait  faire  entendre  qu'il 
n’y  a pas  d’erreurs  plus  graves.  Or  il  est  probable  qu'il  nous  en  a échappé. 
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